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Re^ement   et  tarif  de  douanes  de  *W2 
la  népubligue  de  Paraguay,  donnés 
et  publiés  le  13  Janvier  1842. 

Les  consuls  de  la  république  du  Paraguay  ont  ac- 
corde et  décrètent  le  règlement  de  douanes  contenu 
dans  les  chapitres  suivans: 

Chap.  1er.    De  Pimporiation  maritime. 

Art.  1er.  Sont  libres  de  droits  les  machines^  instru- 
mens  d'agriculture,  sciences  et  arts,  et  toute  espèce  de 
cartes  géographiques. 

2.  Paieront  25  p.  100  la  soie  filëe  et  cordée,  les 
tissus  de  soie ,  les  tulles  et  dentelles  brodées  d'or  et 
argent,  avec  ou  sans  pierreries;  les  montres,  les  hor- 
loges de^  mur  et  de  cheminée ,  les  bijoux  en  or  et  ar- 
gent, et  tout  x>uvrage  en  bois. 

3.  Paieront  40  p.  100  les  meubles,  glaces,  calèches, 
selles  de  cheval  avec  toutes  leurs  pièces,  vétemens  con- 
fectionnés, chapeaux,  chaussures,  ponchos,  tapis  de 
selle,  et  selles  de  cavalerie  (du  pays);  les  liqueurs,  vins, 
eaux-de-vie,  vinaigre,  bière,  cidre,  tabac  noir,  cigares, 
et  tous  articles  de  parfumerie. 

4.  Le  sel  paiera  3  réaux  par  fanègue. 

5.  Paieront  15  p.  100  tous  les  produits  naturels  ou 
d'industrie  non  designés  dans  ce  décret. 

6.  Paieront  un  réal  par  ballot  tous  les  articles  et 
effets  qui  entreront  à  Fentrepât,  pourvu  que  le  terme 
ne  dépasse  pas  trente  jours;  et,  s'il  dépasse,  chaque 
ballot  paiera  deux  réaux  par  mois. 

7.  Sont  libres  de  droits  l'or  et  Fargenl  frappés  ou  bruts. 

8.  Les  ports  présentement  ouverts  par  le  souverain 
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2  Règlement  et  tarif  de  douanes 

1842  congrès  de  cette  république  sont  la  Yilla-âel-Pilar  (Neem- 
bucu)  et  Itapua» 

Chap.  n.    De  ^exportation  maritime. 

Art.  1er.  Les  cuirs  de  taureau,  vache,  veau  et 
mort-oé,  non  tannés,  paieront  pour  tout  droit  deux 
réaux  par  pièce. 

2.  Ceux  de  cheval  paieront  un  réal  par  pièce. 

3.  L'herbe  matée  paiera  un  réal  par  arrobe;  le  ta- 
bac, quatre  réaux  par  arrobe. 

4.  Toutes  productions  de  cette  république,  non  corn* 
prises  dans  les  articles  antérieurs,  paieront  à  leur  ex- 
portation 5  p.  100  sur  valeur  de  place. 

5.  Sont  exceptés  les  articles  et  effets  étrangers,  qui, 
ayant  payé  les  droits  d'entrée ,  seront  libres  de  ceux 
d'exportation. 

6.  Pareillement  sont  exceptés,  pour  un  temps  donné, 
ceux  qui  fabriquent  Tindigo  du  pays  pour  le  vendre 
au  marché. 

7.  Ceux  qui  fabriqueraient  le  tabac  noir  en  rou- 
leaux (en  carottes)  à  l'usage  du  Brésil ,  le  tabac  à  pri- 
ser ou  poudre  rouge;  ceux  qui  établiraient  fabrique 
d'huiles  végétales;  ceux  qui  fabriqueraient  la  farine  de 
manioc  comme  on  fait  au  Brésil;  ceux  qui  conserve- 
raient ou  augmenteraient  les  fabriques  de  vins,  eaux- 
de-vie,  et  toute  espèce  de  liqueur;  ceux  qui  établiraient 
en  gros  des  fabriques  de  sucre  et  savons  de  toute  classe  ; 
ceux  qui  fabriqueraient  Técarlate  du  pays;  ceux  qui 
monteraient  des  établissemens  pour  préparer  le  riz; 
ceux  qui  établiraient  des  fabriques  de  cire  blanche  et 
pure,  ou  disposeraient  des  ruches  d'abeilles  pour  la 
production  de  la  cire  et  du  miel;  ceux  qui  découvri- 
raient ou  établiraient  quelque  autre  invention  que  ce 
fût,  et  la  mettraient  \  exécution»  obtiendraient  le  même 
privilège  d'exemption  de  droits,  dans  la  forme  ci-des- 
sus dite. 

8.  Demeure  entièrement  prohibée ,  sur  tout  le  ter- 
ritoire de.  la  république,  comme  )usqu'ici,  l'exportation 
de  l'or  et  de  l'argent  frappés,  travaillés  ou  bruts,  sous 
peine  de  confiscation,  avec  *  amende  égale  au  montant 
ou  à  la  quantité  que  l'on  se  serait  disposé  \  exporter. 

9.  Paieront  2  p.  100  les  effets  en  dépdt  au  débar- 
quement  et  à  la  réexportation. 
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Chap.  m.    De  la  manière  de  percepoir  les  droit».  1842 

Art.  1er.  Les  droits  se  régleront  sur  valeur  de  place, 
Aant  fut  le  calcul  par  le  collecteur  et  deux  commer- 
çana»^  au  moment  même  d'expédier  les  effets  dfos  les 
bureaux  de  la  douane. 

2.  Les  commerçans  dont  parle  rarticle  prëcëdent, 
seront  noowësy  pour  à  pr^at,  par  le  collecteur  lui- 
manie* 

3.  Dans  le  cas  que  l'intéressé  réclamât  ou  que  le 
collecteur  ne  fAt  pas  d'accord  pour  une  différence  qui 
passât  10  p*  100,  le  iiligai  ou  commandant  dëcidera, 
aide  de  deux  commerçans  de  nouTeau  choix  »  sans  au- 
tre recours  possible. 

4.  Les  arbitres  rëuais  ne  se  s^areront  qu'après  avoir 
prononce  leur  jugement^  qui  s'effectuera. 

5.  Ces  mesures  seront  publiques,  et  on  en  rendra 
compte  aux  commerçans  qui  les  demanderaient. 

6.  Effectua  Testimation  selon  qu'il  est  dit  en  Tar- 
tide  1er  de  ce  chapitre,  et  signes  par  le  collecteur  et 
deux  commerçans,  elle  sera  remise  au  suprême  gouver« 
nement  pour  la  soumettre  à  la  dâibtfration. 

7.  A  partir  de  la  présente  annëe,  l'on  commencera 
\  pa jer  les  droits  de  douane,  la  moitië  en  argent  frappe 
avec  titre  ou  en  or,  et  l'autre  moititf  d'après  le  mode 
actuel. 

8.  Demeurent  déroges  les  décrets  en  contradiction 
avec  le  présent,  qui  sera  révisé  tous  les  ans  pour  les 
fins  qui  conviendront.  Et  pour  qu'il  parvienne  à  la 
connaissance  de  tous,  qu'il  soit  publié,  et  que  des  co- 
pies en  soient  affichées  en  lieux  publics  d'usage,  et  qu'il 
en  soit  expédié  acte  dans  les  villageSi  départemens  et 
districts  de  cette  )urisdiction. 

Donné  dans  le  palais  du  suprême  gouvernement,  è 
FAssomption,  capitale  de  la  république  du  Paraguay,  le 
13  janvier  1842. 

Signé:  Charlks  Axronri  Lom  Maruro. 
R09UE  Alorzo  Domiroo. 
Fraroisco  Sarchrs,  secrelarîo. 
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Règlements  publiés  en  Belgique  sur 

la    navigatjLQTt,  trajts atlantique    (l4 

Janv.  -^;  27  Féin^ier  1842)^ 

Pro^ammè  et  règlement  pour   PétahUasentent  de 

àervice  régulier  à  voiles'  entris»  la  Belgique  et  les 

porta  de  Biof^Janeiro  et  f^alparalean 

Le  mimatre  dtf  Pintërfeur,  '    -u 

Vu  la  convention  conclue  le.  12  février  1841  y  pour 
iVrablisseinent^  entre  Anvers  et  Rio- Janeiro. et  Vdipa- 
raiBO,  d'un  service  régulier  de  navigation  ^  voiles,  mo-* 
yennant  une  éubvention  à  prëlevet  sur  les  fonds  alloues 
au  budget  du  ministère  de  l'itit^riëur  pour  le  soutien 
et  l'encouragement  de  l'industrie  et.  du  commerce; 

Considérant  que,  4e  l'avis  *  de  la  presque  totalité 
des  chambres  de  commerce^  cette' ligne  :de  navijgation 
produit  d'heureux  résultats;  ' 

Voulant,' après  les  deux  voyages  qui  doivent  encore 
avoir  lieu  le  1  et 'mars  et  le  1er  mai  prochain,  en  éxe- 
cution de  ladite  convedtîon,  assurer  h,  l'industrie  et  au 
commerce  du  pays  la  continuation  des  avantages  quHls 
trouvent  dans  'cette  navigation  régulière  ; 

Vu  Tart.  3  du  chap.  XIV  du  budget  du  départe- 
ment de  l'intéricgr,  exercice  1842',  allouant  un  crédit 
pour^  encourageméns  de  la  navigation  à  voiles  sans  que 
les  engagémehs  contractés  puissent  obliger  VEtat 
au-de^là  de  Pannée' iÈ42i 

Arrête: 

Art.  1er.  Les  soumissions  pour  la  continuation  à\m 
service  de'  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  Rio- 
Janeîro  et  Valparaiso  serbnt  reçues  d'après  les  coadi- 
tidbs  ci-après  dÀerminées: 

f.  1er.  ^  Conditions  fondamentales» 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
les  entrepreneurs  se  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris- 
ques et  périls  f  et  l'Etat  se  bornant  à  favoriser  l'éta- 
blissement du  service  au  moyen  d'une  subvention* 

B.  Le  nouveau  service  commencera  le  15  juillet  1842. 
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11  comprendra  cinq  départs ,    dont  deux   pour  Rio  1842 
el  Valparaiso  et  trois  pour  Rio  seulement. 

De  ces  cinq  dëpàrts,    quatre   auront  lien  d'Anvers^  ^ 
el  un  d'Ostende. 

Les  dëparto  du  port  d'Anvers  auront  lieu: 

Le  15  juin ,  pour  Rio  et  Valparaiso  ; 

Le  1er  août  y  pour  Rio; 

Le  15  semptembrei  pour  Rio  et  Valparaiso; 

Le  1er  novembre,  pour  Rio. 

Le  départ  du  port  d*Ostende  aura  lieu  le  15  dtfcaoï- 
bre,  pour  Rio. 

La  mise  en  charge  sera  annoncée,  avec  désignation 
du  navire,  quarante  jours  au  moins  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés;  ils  au* 
root  une  capacité  de  150  tonneaux  de  jauge  au  moins. 
Us  seront  de  première  classe ,  doublés  et  chevillés  en 
cuivre.  Enfin  ils  devront  être  reconoos  bons  voiliers 
ef  propres  i  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agrée  par  le  gouvernement, 
qui  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque  départ  et  le 
récuser  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues,  au- 
quel cas  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'en  fournir 
immédiatement  un  autre,  à  la  satisfaction  des  experts 
ou  commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  ▼oyages  iaUer  se  feront  en  droiture. 
£.  Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum ,  savoir: 
Pour  Rio: 

A.  Marchandises  dites  de  poids ,  telles  que  clous, 
verres  \  vitres ,  zinc  et  autres ,  dont  le  fret  se  règle 
ordinairement  au  poids  de  1,000  kil.  :  28  fr.  et  15  p.  c. 
par  tonneau. 

B.  Marchandises  légères  dites  de  cubage^  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais,  40 
fr.  et  15.  p.  cent  par  tonneau. 

C.  Farines  en  barils  d'origine  belge ,  2  fr.  50  cent, 
par  bariL 

D.  Charbons  de  terre,  genièvre,  faïences,  fers  en 
barres  et  fontes  en  gueuses  d'origine  belge ,  20  fr.  et 
15  p.  c.  par  tonneau.  ' 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d'admet- 
tre  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité  du 
navire  en  partance,  les  marchandiêes  reprises  sous  les 
lettres  C  et  D. 

Pour  Valparaiso: 
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1822  A.  Marcbanditea  reprises  eoue  les  lettres  A  ci -des- 
sus, 70  fr.  et  15  p.  cent 

B.  Marchandises  reprises  sons  le  lilt»  B*  90  fr. 

E.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir  ^  chez 
le  courtier  de  navires ,  un  registre  oii  chacun  pourra 
s'inscrire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu*ii  vou- 
dra mettre  It  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arriva*  Il  est  interdit  d'accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  que,  celle  résul- 
tant de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites  pour 
compléter  le  chargement,  il  ne  sera  plus  reçu  d'inscrip- 
tion que  conditioonellement. 

Le  gouvernement  pourra  s^assurer,  par  ses  experts 
on  commmîssaires  •  si  le  nayire  en  partance  n'est  pas 
surchargé,  et,  le  cas  échéant,  lesdits  experts  ou  com- 
missaires auront  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  allégé. 

G.  Les  navires  transporteront  gratuitemeitt  les  dé- 
pêches et  autres  objets  du  gouvernement,  Jusqu'à  con- 
currence du  poids  ou  de  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  gouTernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire,  soit  au 
départ,  soit  au  retour. 

Les  passagers  auxquels  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  nour- 
riture et  de  subvenir  à  leur  entretien  à  bord.  Us  se- 
ront traités  sûr  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  capa- 
cité de  trois  tonneaux  de  mer  en  marchandises  ou  ef- 
fets à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  à  bord  deux  mous- 
ses ou  apprentis. 

H.  11  y  aura  un  commissaire  du  gouvernement  chargé 
de  surveiller  Texécutioû  de  la  convention. 

§.  2.    Condition»   laissées   à  la  détermination   des 
soumissionnaires. 
Art.  3.    Les  soumissionnaires  indiqueront: 

A.  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 

B.  Les  noms,  capacité  et  gréemens  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine. 

f.  3.    Nature  et  montant  de  la  subvention* 
Art.  4.    La  subvention  consistera   en  une  prime  ou 


MUT  la  nauigcitf  iransMiantiquè.  7 

indemiiitë  calcql^  fMr  tonneau  de  jattge^  d'après  le  cei^  lg42 
tificat  Aélirté  par  Padministration  des  douanes*     . 

Elle  sera  payable   fusqu'i  concurrence   de  175  ton- 
neaux de  jauge  au  plus,  le  navire' fùt-îl  plus  grand- 
La  prime  ett  fixëe   à   20  francs   par   tonneau   pour 
les  Toyages  de  Rio^   et  à  50  francs  pour  ceux   de  Rio 
et  Valparaiso. 

Elle,  ne  rfera  acquis^  et  payiie  qu'apràs  chaque  yo- 
yage  d^aller,  et  moyennant  raccomplissement  des  obli- 
gations contractées  par  les  soumissionnaires. 

{•  4.    Mode  et  forme  des  aoumiêsions  ;   époques  dé 
leur  présentation. 

Art.  5.  Les  soumissions  seront  prësentëes  en  forme 
de  convenlion  à  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
les  soumissionnaires.  Elles  seront ,  au  besoin  1  accom» 
pagnees  d'une  note  explicative. 

Une-  formule  de  convention  sera  d^posëe  au  secré- 
tariat des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Osteode^ 
de  Brtixellesy  de  Gand ,  de  Bruges  et  de  Louvain. 

Elles  seront  adressées  sous  cachet  à  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers,  s'il  s'agît  de  départs  à 
elTecttier  d'Anvers; 

A.  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale ,  s'U 
^agit  du  dëpart  k  effectuer  d'Ostende. 

Il  sera  dresse,  au  gouvernement  provincial,  prbcès- 
verbal  de  leur  dépôt.  Un  double  de  ce  procès  -  verbal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10. 

Art.  6.  Les  soumissions  seront  reçues,  savoir: 

Pour  le  départ  du  15  Juin,  jusqu'au  15  avril,  1842} 

Pour  celui  du  1er  août,  jusqu'au  1er  juillet; 

Poiir  celui  du  15  septembre,  jusqu'au  15  Juillet; 

Pour  celui  du  let  novembre.  Jusqu'au  1er  septembre; 

Pour  celui  du  15  décembre,  Jusqu'au  15  octobre. 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  base^ 
principales  des  arrangemens  à  intervenir.  Il  est  entendu 
que  Ton  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations. 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  constituer  tin  forfait  de  la  pari  des 
entrepreneurs  sera,  par  cela  méf(ie,  écartée^ 
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1842    §.  5.    Motifs  9  mode  et  caractère  de  la  rieolution 
à  prendre  sur  les  soumiasiona  qui  auront  été  pré^ 
sentéea. 

Art.  9.  Dans  les  diffërentes  combioaisoos  qui  pour- 
ronl  se  présenter ,  la  soumissioa  digne  de  prëGJrence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d'ailleurs  à  faire  observer  que  Ton  tient: 

1^  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  faire  ulilement  la  navigation  dont  il  s'agit; 
2^  et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voiliers 
et  de  la  première  classe. 

La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  à  prendre. 

Art.  10.  Le  dernier  jour  fixé  par  Tart.  6  ci-dessus 
pour  la  remise  des  soumissions  pour  l'un  ou  l'autre 
-  départ  y  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  à  midi  par  le  gouverneur  de  la  province ,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  commission  y  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province,  décidera ,  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  in- 
struits de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu, 
^ntre  ce  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée,  une  convention  d'après 
la  formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes. 

Bruxelles  9  le  14  janvier  1842.  Nothomb. 

Lîlt.  A.  —  Formule  de  convention  pour  le  service 

régulier  par  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 

Rio  de  Janeiro, 

Entre  le  ministre  de  l'intérieur,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  )a  province  d 

D'une  part,    ' 

Et  le  sieur 

D'autre  part  » 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promet  Je  remplir  fidèlemaiit  les 
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clauses  et  conditioDS  da  programme   réglementaire   pu-  1^42 
bliëy  8OU8  la  date  du  14  janvier  1842 ,  par  le  départe* 
ment  de  rinlériéuTy  pour  i'orgaDÎaation  des  services  ré* 
galiers  des   navigations  à   voiles   entre   la  Belgique  et 
les  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Valparaiso. 

il  se  soumet  9  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions^  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art*  10  ci»après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformité  dudit  pro* 
gramme,  il  s'engage  à  faire  1  partir  le  prochain 

id'O  t^^  I  P^"'^*®  ^^  Janeiro,  le  navire  belge  (nom 

et  gréement)   du  port  de  tonneaux   de  jauge, 

de  première  classe,  doublé  et  chevillé  en  cuivre ,  com- 
mandé par  le  capitaine  ••#• 

Art  3.  Le  départ  aura  lieu  à  Fépoqoe  conveiiue,  ou 
du  moins  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins  d'em- 
p^faement  de  force  majeure  è  constater  pat  un  certifi- 
cat de  Tadministration  du  pilotage  ou  par  tonte  aulre 
voie  légale.  A  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  ob- 
ligaiion,  il  sera  fait,  sur  le  montant  de  la  prime,  ou 
indemnité  allouée  par  le  gouvernement,  une  retenue 
qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  pre- 
miers jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour 
ceux  qui  suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où ,  par  une  circonstance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
de  deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  se- 
rait point  disponible  pour  le  départ ,  ledit  contractant, 
un  mois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en  four* 
nira  un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  vou- 
lues et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  Les  experts 
ou  commissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi, 
le  gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant,  et  ce,  sans  préjudice  à  des  domma* 
ges  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port  de 
dffpart  à  Rio,  à  moins  d'empêchement  de  force  majeure, 
ca  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

Le  retour  du  navire  est  laiss^  au  libre  arbitre  de 
Tarmaleur. 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  l  percevoir  par   les 
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1842  contraclans  de  deuxième  part  pour  le  transport  dea 
marchandises  et  objets  de  commerce  à  Rio,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  dépasser  le  taux  déterminé  par  l'art.  5 
du  programmé  réglementaire  du  14  janvier  1842*    '  • 

Art.  7*  Le  contractant , ^ d'une  part,  se  réserre  la 
faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire^  au* 
tant  que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Vart  nau* 
tique.  L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  appren* 
tis  seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la 
discipline  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en« 
core  le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouTcrnement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  ca« 
pacité  ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  Rio,  le  passage 
gratuit  d'une  ou  de  deux  personnes  à  désigner  par 
le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  Rio. 
Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir  deleurs 
propres  deniers  aux  frais  de  leur  nourriture  à  bord. 

Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  passa- 
gers ordinaires.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages^ 
chacune  le  poids  ou  le  volume  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 

Chaque  fois  ou'il  sera  usé  de  celte  faculté,  il  en 
sera  donné  avis  à  Tarmement  quinze  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d'une  part,  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  uingt  francs  par 
tonneau  de  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-quinze  tonneaux,  et  moyen- 
nant l'accomplissement  des  obligations  résultant,  pour 
le  contractant  de  deuxième  part,  tant  de  la  présente 
convention  que  du  programme  réglementaire.  Elle  sera 
liquidée  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par   le  consul 
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belge,  constatant  Tamy^e  da  naTire«    et,   pour  le   cag  1842 
ocL  cdui^ci  se  fût  perdu  dans  la  traversée,  elle  le  sera 
sur  le  pied  des   stipulations  usitées  en  matière  d'assu* 
rancea,  dana  des  cas  analogues. 

Art.  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient  éven- 
tuelleinent  surgir  entre  parties,  seront  décidés  par  ar* 
bitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for* 
maiités  de  Justice»  comme  anssi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien ,  et ,  en  cas  de  partage,  le  troi« 
sième  aéra  désigné  par  les  premiers  arbitres,  ou,  au 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  à    •    •    •    •    •    le    •    •    •    • 

Lîtt.  B.  —  Formule  de   convention  pour  le  service 

régulier  par  navires  à    voiles  entre  la  Belgique, 

Rio  et  Valparaiso. 

Entre  le  ministre  de  l'intérieur,  représenté  par  M* 
le  gouTemeur  de  la  province  d 

D'une  part. 

Et  le  sieur 

D?autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promettre  de  remplir  fidèlement 
les  clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire 
pablié,  sous  la  date  du  14  janvier  1842,  par  le  dé- 
parlement  de  Tinlérieur,  pour  l'organisation  des  servi- 
ces réguliers  de  navires  è  voiles  entre  la  Belgique  et 
les  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Valparaiso. 

Il  se  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  on  indemnités  qui  seront 
prononcées  &  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  è  l'art.  10  ci-après. 

An.  2.  En  exécution  et  en  conformité  dndit  pro- 
gramme, il  s'engage  k  faire  partir  le  pro* 
chain ,  d'Anvers  pour  Yalparaiso,  en  faisant  échelle  à 
Rio  de  Janeiro,  le  navire  (nom  et  gréement),  du  port 
de  tonneaux  de  jauge,  de  première  classe, 
doublé  et  chevillé  en  cuivre,  commandé  par  le  capitaine*. .. 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  è  l'époque  convenue, 
on  du  moins,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours,  à  moins 
d'empêchement  l^%  force   majeure    à  constater   par  un 
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1842  certlfical^de  l'admiuisIratioB  du  pilotage  ou  par  toute 
autre  voie  lëgale.  A  défaut  de  raccomplissement  de 
cette  obligation,  il  sera  fai,l  sur  le  montant  de  la  ptime 
ou  indemnité  allouée  par  le  gouvernement  une  retenue^ 
qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers 
jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui 
suivront. 

Art  4»  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant  de 
deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ,  ledit  contractant,  im 
mois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en  fournira 
un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues, 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi,  le 
gouvernement  aura  le  droit,  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant,'  et  ce,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  Rio,  et  de  ïk  à  Valparaiso,  à  moins  d'em- 
pêchement par  force  maje.ure,  ce  dont  il  sera  justifié 
a  la  satisfaction  du  gouvernement. 

L'échelle  à  Rio  de  Janeiro  ne  pourra  excéder  30 
jours,  sauf  les  conditions  es  sous  les  péoalUés  stipulées 
à  Part.  3. 

Une  déclaration  du  consul  belge,  ou,  à  son  défaut, 
de  deux  tiégocians  établis  II  Rio,  et  consignataires  d'une 
partie  de  la  cargaison,  constatera  le  temps  que  lee  na- 
vires auront  passé  dans  ce  port,  et  les  motifs  du  re- 
tard ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  retour' du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
l'armateur. 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce,  tant  à  Rio  qua 
Valparaiso  *),  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le 
taux  déterminé  par'  l'art.  5  du  programme  réglemen- 
taire du  14  janvier  1842. 

Art.  7.    Le  contractant,  d'une   part,   se  réserve  la 

*)  Attendu  qu'à  Valparaiso  il  n'y  a  pas  de  cours  régulier  sur 
Paris  ni  sur  Anvers ,  la  réduction  des  francs  se  fera  à  Anvers,  et 
le  montant  en  sera  inséré  dans  les  eonnatssemens,   soit  en  mon-* 
naie  anglaise,  d'après   le  conrs  du  jonr  entre  Anvers  et  Londres, 
soit  ea  piastre»  du  pays ,  au  taux  de  48  pçnce  steriiog  par  piastre. 
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faculté  de  placer  à  bord  du  oàrlre  un  ou  deux  moui«  |g42 
ses  apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au* 
tant  que  faire  se  pourra,  dans  la  pratiqlie  de  Tart  nau- 
tique. L'armement  leur  feuitoica  la  nourriture,  mais  ne 
sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  apprentis 
seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  \  la  dis- 
cipline du  bord. 

Art.  8.  Le  Contractant,  d'une  part  «  se  réserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  got\yèrnement ,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste  «  et  ëe,  Jusqu'à  concurrence  de  la 
capacité  ou  du  poids  d'uii  tonneau  de  mer.  Le  surplus 
sera,  s'il  j  a  lieu,  soumis  au  paiement  du  fret  ordi- 
naire. Finalement,  il  se  réserve,  tant  au  départ  de  Bel- 
gique qu'il  celui  de  Rio  Valparaiso,  le  passage  gratuit^ 
d'une  ou  de  deux  {Personnes  à  désigner  par  le  dépatte- 
ment  deVintérieor  ou  par  ses  agens  à  Valparaiso  et'àltio. 

Tontelohj  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir 
de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur  pourriture 
a  bord.  Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  de 
passagers  ordinaires,  et  elles  auront  la  faculté  d^embar- 
quer  avec  elles,  franc  de  fret,  en  marcbandises  ou  ba- 
gages, chacune  le  poids  ou  le  volume  d'un  tooneau  de 
mer.  Le  prix  de  la  nourrittire  à  bord  ne  pourra  dé- 
passer 4  francs  par  jour  en  allant  et  6  francs  au  retour. 
Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il  en  sera 
donné  avis  à  l'armement  quinze  jours  au  moiûs  avant 
celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant  d'une  part  paiera  \  celui 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  cinquante  francs 
par  tonneau  de  la  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqtt^à  con- 
currence de  cent  soixante-quînze  tonneaux,  et,  après  le 
fidèle  accomplissement  par  le  contractant  de  deuxième 
part,  des  obligations  résultant  pour  lui  tant  des  présen- 
tes que  du  programme  réglementaire  du  14  janvier  1842. 
£Ue  sera  liquidée  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par 
le  consul  belge,  constatant  l'arrivée  du  navire,  et,  pour 
le  cas  où  celui-ci  se  fût  perdu  dans  la  traversée ,  elle 
le  sera  sur  le  pied. des  stipulations  usitées  en  matière 
d'assurances,  dans  des  cas  analogues. 

Art.  10.    Les    cas   de    contestation   qui   pourraient 
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1842  éventuellement  surgir  entre  parlief,  seroot  Aiciàis  par 
arbitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for« 
malitës  de  justice,  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
sième, sera  désigne  par  les  premiers  arbitres,  ou,  au 
besoin ,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  à  ,  le 

! 

Programme  et  règlement  pour  Pitabliesement  dan 

$en4ce  régulier  h  voiUé  entre  la  Belgique  et  le 

port  de  la  Vera^Crust. 

Le  ministre  de  rinténeur, 

Vu  la  convention  conclue  le.  12  février  1941,  pour 
rétablissement,  entre  Anvers  et  Rio  de  Janeiro  et  Val- 
paraiso,  d^un  service  régulier  de  navigation  \  voiles^ 
*  moyennant  une  subvention  à  prélever  sur  les  fonds  al- 
loués au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  le 
soutien  et  l'encouragement  de  l'industrie  et  du  commerce; 

Considérant  que,  de  l'avis  de  la  presque  totalili 
des  chambres  de  commerce,  cette  ligne  de  navigation 
produit  d'heureux  résultats,  et  qu'il  parajt  utile  aux 
intérêts  du  commerce  et  de  Tindustrie  du  pays  â*éten- 
dre  ces  sortes  de  service  vers  d'autres  points  importans 
du  globe; 

Vu  l'art.  3  du  chap.  XIV  du  budget  du  départe* 
ment  de  l'intérieur,  exercice  de  1842,  allouant  un  cré- 
dit pour  eocouragemens  de  la  navigation  à  voiles,  -nane 
?ue  les  engagemena  contractés  puissent  obliger 
Etat  au-delà  de  Vannée  1842  ; 

Arrêté  : 

Art.  1er.  Les  soumissions  pour  rétablissement  d'un 
service  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique,  seront  reçues  d'après  les  conditions  ci-après 
déterminées:' 

$.  1er.    Conditions  jondam^ntales. 

Art.  2»  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
les  entrepreneurs  se  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris* 
ques  et  périls,  et  l'Etat  se  bornant  à  favoriser  l'éta- 
blissement du  service  au  moyen  d'une  subvention. 

B,  Le  nouveau  service  commencera  le  1er  mai  1842. 

Il  comprendra  quatre  départs. 
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De  ces  qaalre  d^rto^  tceit  auront  lieii  d^Anven  1842 
d  uo  d'Ostende, 

Les  départs  du  port  d'Anvers  auront  liey: 

Le  1er  mai. 

Le  1er  août, 

Et  le  1er  octobre. 

Le  départ  du  port  d'Ostende  aura  lieu  le  15  ié^ 
cembre. 

La  mise  en  eliarge  sera  anooncëe,  aTec.d^sigoalioa 
du  navire,  quarante  jours  au  moin«  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisa;  ils 
auront  une  capacité  de  tSO  tonneaux  de  jauge  au  moine* 
Us  seront  de  première  classe,  doubles  et  cbevSltfs  en 
cuivre.  Enfin  ib  devront  4ire  reconnus  bons  voiiien  et 
propres  Si  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agrëë  par  le  gouvernement, 
qui  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque  départ,  et  le 
récuser  B*iî  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues ,  au- 
quel cas  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'en  fournir  im- 
médiatement un  autre,  à  la  satisfaction  des  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  Xaller  se  feront  en  droiture» 
Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum^  savoir:     ' 

a.  Marchandises  dites  depoidê,  telles  que  clous,  ver- 
r»  à  vitres ,  zinc  et  autres ,  dont  le  fret  se  règle  ordi- 
nairement au  poids  de  1000  kil.:  40  fr.  et  15  p.  100 
par  tonneau. 

h.  Marchandise  légères,  dites  de  cubage ^  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais:  50 
fr.  et  15  p.  100  par  tonneau. 

c.  Charbons  de  terre,  huiles  de  graines,  genièvre, 
faïences,  fers  en  barre  et  fontes  en  gueuses,,  d'origine 
belge:  25  fr.  et  15  p.  100  par  tonneau. 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  auront  tenus  d'ad- 
mettre que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité 
du  navire  en  partance ,  les  marchandises  reprises  sous 
la  lettre  c. 

F.  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chea  le 
courlier  de  navires,  un  registre  où  chacun  pourra  s'in* 
scrire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  voudra 
mettre  a  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites   seront  chargées  au   fur^ 
et  à  mesure  de  leur  arrivée.     Il  est  interdit  d'accorder  " 
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1842  UU9  ptltrt^  ou  prëKretic«  quekoûque   aatre  qae  celle 
résultant  de  leur  inscription. 

Lorsqirïl  y  '  aura  assez  ie  marchandises  inscrites 
pour  compléter  le  cbargement,  il  ne  sera  plus  reçu 
d*inacriptîon  que  condilionnellemeut. 

Le  gouvernement  pourra  s^assurer  9  par  ses  experts 
ou  commissaires  y  si  le  navire  en  partance  n'est  pas  sur* 
charge 9  et,  le  cas  ^cbëaot,  lesdits  experts  ou  commis* 
saires  auront  le  droit*  d^extger  qu^  soit  all^gtf. 

Oé  Lés  tlaVit^S' transporteront  gratuitement  les  d^ 
piéches  et  autres  objets  du  •  gouvernement  y  ainsi  qu'une 
malle  de. la  poste,  et  ce,  Josqu^à  concurrence  du  poida 
ou  dé  la  capacité  d'un  tonneau  de*  mer. 
•  Le  gojuvemiémeot  pourra  y  en  outre  y  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire ,  soit  au 
départ,  SQÎt.. au., retour* 

Les  .passagers  auxquels  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  nour- 
riture et  de  subvenir  à  leur  entretien  a  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  ca- 
pacité d0  trois  tonneaux  de  mer  en  marchandises  ou 
effets  }l  Ui^^ge. 

l^e  gpmvernement  pourra  placer  abord  deux  mous- 
ses ou  apprentis. 

H.  Il  y  aura  un  coinmissaire  du  gouvernement  chargé 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

$.  2.    Conditions  laissées  à  la   déterndnation   des 
soumissionnaires. 
Art.  3.    Les  soumissionnaires  indiqueront: 

A.  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionuent. 

B.  I#es  noms ,  capacité  et  gréeraens  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine. 

§.  3.    liature  et  montant  de  la  subvention» 

Art.  4.  La  subvention  consistera  en  une  prime  ou 
indemnité  calculée  par  tonneau  de  jauge,  d'après  le 
certificat  délivré  par  l'administration  des  douanes. 

Elle  sera  payable  jusqit'à  concurrence  de  175  ton- 
neaux de  jauge  au  plus ,  le  navire  fût-il  plus  grand. 

La  prime  est  fixée  à  30  fr;;incs  par  tonneau  de  jauge. 

Elle  ne  sera  acquise  et  payée  qu'après  chaque  vo- 
yage d^aller,  et  moyennant  l'accomplissement  des  obli- 
gations contractées  par  les  soumissionnaires. 
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jw  4.    Mode  ei  forme  de»  êoumisêione;    époque  de  1842 
leur  présentations 

Art.  5.  Les  soumissiona  seront  prtfsentëes  en  forme 
de  conTention  à  intervenir  entre  le  goayernement  et 
les  Boauiissionnaîres.  Elles  seront  |  ail  besoin  ,  accom- 
pagnées d'4ine  note  explicative. 

Vue  formule  de  convention  sera  Aéposie  au  secré- 
tariat  des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Ostende, 
de  finixelles,  de  Gand»  de  Bruges  et  de  Louvain. 

Elles  seront  adressées  sous  cachet  à  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers  y  s'il  s'agit  de  départs  à 
effectuer  d'Anvers; 

A  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  i  s'il 
s'agît  du  départ  à  effectuer  d*Ostende. 

11  sera  dressé,  au  gouvernement  provincial,  procis- 
verbal  de  leur  dépôt.  Un  double' de  ce  procès  -  verbal 
sera  remis  mu  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10. 

Art.  6.    Les  soumissions  seront  reçues ,  savoir* 

Pour  le  départ  du  1er  mai,  {usqu^au  10  mars  1842; 

Pour  celui  du  1er  août,  jusqu'au  1er  juin; 

Pour  celui  du  1er  octobre,  Jusqu'au  1er  août; 

Pour  celui  du  15  décembre,  jusqu'au  15  octobre. 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  bases 
principales  des  arrangemens  k  intervenir.  Il  est  entendu 
qu  Ton  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations. 

Art.  8.  Tonte  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  des 
entrepreneurs  sera ,  par  cela  même,  écartée. 

{.  5.    Motifs  mode  et   caractère  ^  la  résolution 

à  prendre  sur  les  soumissions   qui  auront  été  pré^ 

sentées. 

Art.  9.  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour- 
ront se  présenter,  la  soumission  digne  de  préférence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d'ailleurs  à  faire  observer  que  l'on  tient: 

2^  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour   faire  utilement  la  navigation  dout  il  s'agit; 

2^  Et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  boas  voi- 
liers  et  de  la  première  classe. 

Recueil  gén.     Tome  UL  B 
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1842  La  rëunioD  de  ces  conditions  influera  donc  8ur  la 
détermination  à  prendre. 

Art.  10.  Le  dernier  jour  fixe  par  Tart.  6  ci-dessus 
pour  la  remise  des  soumissions  pour  Pun  ou  Tautre 
dëparty  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  ^  midi  par  le  gouverneur  de  la  province ,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  commission  9  présidée  par  M;  le  gouverneur 
de  la  province  9  décidera  y  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  in* 
struits   de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu, 
entre  le  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée,  une  convention  diaprés 
la  formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes. 

Briixelles»  le  5  février  1842.  Nothomb. 

Annexe.  —  Formule  de  convention  pour  le   service 

régulier  par  nnvirea  à  voiles  entre  la  Belgique  et 

le  Mexique» 

Entre  le  ministre  de  Tintérieur ,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 

D'une  part, 

Et  le  sieur 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le^ntractant^de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement  les 
clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire  pu- 
blié,  sous  la  date  dn  5  février  1842,  par  le  départe- 
ment de  rintérieur,  pour  l'organisation  des  services  ré- 
guliers de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique. 

11  se  soumet,  pour  le  cas  oii  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement" lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  è  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  è  Part.  10  ci  après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformité  dodit  pro- 
gramme, il  s'engage   à  faire  partir  le  prochain 


{: 
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îo"len"e}  P^"'  '*  Vcra^ruz,  le  navire  belge  (nom  ^^42 
et  grëement)  du  port  de  tonneaux  de  jauge,  de 

première  claese,  double  et  cberillë  en  cuivre,  commande 
par  le  capitaine.. •• 

Art.  3.  Le  dëpart  aura  lieu  à  Tëpoque  convenue, 
on  du  moins,  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins 
d'empêchement  de  force  majeure  \l  constater  par  un 
certificat  de  Tadministration  du  pilotage  ou  par  toute 
antre  voie  légale.  A  défaut  de  raccomplisseroent  de 
cette  obligation,  il  sera  fait,  sur  le  montant  de  la  prime, 
ou  indemnité  allouée  par  le  gouvernement,  une  rete« 
nue  qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  pre* 
miers  jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour 
ceux  qui  suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  impré- 
vue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractait  de 
deuxième  part,  le  navire  designé  ci  «dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ,  ledit  contractant,  un 
mois  au  moins  avant  Tépoqne  du  départ,  en  fournira 
un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  des  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi,  le 
gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant ,  et  ce,  sans  préjudice  \  des  domma- 
ges el  intérêts,  s'il  j  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  la  Vera-Crux,  à  moins  d'empécbement  de 
force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction 
do  gouvernement. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
Parmatenr. 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce  ii  la  Vera-Cruc, 
ne  pourra ,  dans  aucun  tas ,  dépasser  le  taux  déterminé 
par  l'article  5  du  programme  réglemeutaire  du  5  fé- 
vrier 1842. 

Art.  7.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 
faculté  de  placer  II  bord  do  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Tart  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture ,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages*    Ces  appren- 

B2 
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1842  lis  seront  sons  les  ordres  des   officiers  et   soumis  à  la 
discipline  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant ,  d'une  part ,  se  réserve  en* 
core  le  transport  gratis  des  lettres ,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  ca- 
pacité ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera ,  s'il  y  a  lieu  ,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  la  VeraXruz,  le 
passage  gratuit  d'une  ou  deux  personnes  à  désigner 
par  le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  la 
Vera-Cruz.  Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de 
subvenir  de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur 
nourriture  à  bord. 

Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  passa- 
gers ordinair/es.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  volume  de  trois  tonneaux  de  mer. 
Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 
Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  .il  en 
sera  donné  avis  a  l'armement  quinze  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d'une  part,  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  trente  france  par 
tonneau  de  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-quinze  tonneaux,  et  moyen- 
nant l'accomplissement  des  obligations  résultant,  pour 
le  contractant  de  deuxième  part,  tant  de  la  présente 
convention  que  du  programme  réglementaire.  Elle  sera 
liquidée  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le  consul 
belge,  constatant  l'arrivée  du  navire,  et,  pour  le  cas 
où  celui-ci  se  fû.t  perdu  dans  la  traversée,  elle  le  aéra 
sur  le  pied  des  stipulations  usitées  en  matière  d'assu- 
rances, dans  des  cas .  analogues. 

Art.  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient 
éventuellement  surgir  entre  parties,  seront  décidés  par 
arbitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
malités de  justice,  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
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ûiine  sera  d^sigaë  par  les  premiers  arbitres,   6u,    au  1842 
besoîoy  par   le  prëaident  du  tribunal  de  commerce  du 
port  dfr  départ. 

Fait  en  double  à    •     •    •    •     •    le     •    •    .     • 

Arrêté  du  27  février  1842,  relatif  au  êertfice  belge 
de  navigation  à  vapeurs  entre  Anvers  et  New-York. 

Le  ministre  de  l'intërieur. 

Considérant  qu'indépendamment  d'une  certaine  quan- 
tité de  charbons  de  terré  belges  à  transporter  immé- 
diatement à  New-York  pour  le  service  de  la  British^ 
Queen^  et  qui  fera  l'objet  d'une  entreprise  spéciale,  il  ' 
j  a  à  7  transporter  le  complément  des  charbons  néces- 
saires au  même  service  pendant  l'année  1842; 

Voulant,  dans  l'intérêt  d^  l'industrie  nationale,  faire 
servir  ce  dernier  transport  à  l'établissement  d'une  ligne 
régulière  de  navigation  à  voiles  entre  Anvers  et  ledit 
porîy  pendant  l'année  1842,  en  le  combinant  avec  celui 
de  la  British-Queen  f 

Arrête  : 

Art,  1er.  Les  soumissions  pour  l'établissement  d'un 
service  régulier  à  voiles  entre  Anvers  et  New- York  au 
moyen  du  transport  des  charbons  nécessaires  pour  le 
service  du  navire  la  British  -  Queen  ,  pendant  Tannée 
1842  f  seront  reçues  d'après  les  conditions  ci-apr&s  dé- 
terminées: 

{.  1er.    Conditions  fondamentales. 

Art  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
VEtat  se  bornant  à  favoriser  l'établissement  du  service 
au  moyen  de  la  concession  du  transport  des  charbons 
nécessaires  au  service  de  la  British-Queen. 

B.  Le  nouveau  service  commencera  le  15  avril  1842. 
Il  comprendra  cinq  départs,  qui  auront  lieu  d'AnverSi 
Les    15  avril, 

15  mai, 
15  juin, 
15  înillet, 
15  ao&t. 
La  mise  en  charge  sera  annoncée,  avec  désignation 
du  navire,  vingt  jours  au  moins  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés.  Tou- 
tefois, s'il  ne  se  présente  pas  de  navires  belges,  les  na- 
vires étrangers  seront  admis.  Mais,  dans  ce  cas,  le 
fret  pour  le  charbon  sera  réduit   d'un  cinqiiiime.     Les 
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1842  aavlres  auront  une  capacité  de  175  tonneaux  de  )aiige 
au  moins.  Ils  auront  les  qualité^  requises  pour  la  oa- 
Tigatîon  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agrëé  par  la  commission  in- 
stituëe  à  Anvers  pour  les  services  réguliers  à  voiles. 
Cette  commission  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque 
départ,  et  le  récuser  s'il  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions voulues,  auquel  cas  les  entrepreneurs  seront  te- 
nus d'en  fournir  immédiatement  un  autre ,  à  la  satis- 
faction  des  experts  ou  commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  d'aller  se  feront  en  droiture. 

E.  Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum^  savoir: 

a.  Marchandises  dites  de  poids ,  telles  que  clous, 
verres  à  vitres,  zinc  et  autres,  dont  le  fret  se  règle 
ordinairement  au  poids  de  1,000  kil.,  5  piastres  net 
par  tonneau. 

6.  Marchandises  légères,  dites  de  cubage^  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais: 
8  piastres  net  par  tonneau. 

c.  Huiles  des  graines,  genièvre  et  garances:  6  pias- 
tres net  par  tonneau. 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d^ad- 
mettre  que  Jusqu'à  concurrence  des  ^  tiers  de  la  capa- 
cité du  navire  en  partance,  les  marchandises  reprises 
sous  les  lettres  a,  h  et  c. 

Les  chargemens  seront  complétés  au  moyen  de  char* 
bons  de  terre  au  fret  de  25  fr.  net  par  tonneau. 

F.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chez 
le  courtier  de  navires,  un  registre  où  chacun  pourra 
s'inscrire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu*il  vou- 
dra mettre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée.  Il  est  interdit  d'accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  autre  que  celle 
résultant  de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites 
pour  compléter  le  chargement,  il  ne  sera  plus  reçu 
d'inscription  que  conditionnellement. 

La  liste  d'inscription  pourra  être  close  dix  fours 
avant  le  départ. 

Les  marchandises  seront  chargées  pendant  les  huit 
lours  qui  le  précéderont. 

Le  gouvernement  pourra  s'assurer,  par  ses  experts 
ou  commissaires,   si   le   navire   en   partance   n'est  pas 
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surdiaigë,  et,  le  cas  échéant,  lesdiu  experts  ou  com-  1842 
mifisaires  auront  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  alUg^. 

G.  Les  navîref  transport eroot  gratuitement  les  dé. 
pèches  et  autres  objets  du  gouvernement,  ainsi  qu'une 
malle  de  la  poste 9  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  poids 
ou  de  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  nayix*e,  soit  au 
départ,  soit  au  retour. 

hiet  passagers  auquel  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  nour- 
riture et  de  subvenir  à  leur  entretien  a  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  ca- 
pacité de  trois  tonneaux  de  mer  en  marchandises  ou 
eSèta  ^  usage. 

Le  gouvernement  poiura  placer  à  bord  deux  mous- 
ses oa  apprentis. 

H.  Il  7  aura  un  commissaire  du  gouvernement  chargé 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

{.  2.     Conditions   laissées  à   la  détermination  des 
soumissionnaires. 

Art.  5.    Les  soumissionnaires  indiqueront: 
A  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 
B.  Les  noms,  capacité  et  gréement  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine. 

§.  5.    Moile  et  forme  des  soumissions  ;  époques  de 
leur  présentation^ 

Art.  5.  Les  soumissions  seront  présentées  eh  forme 
de  convention  à  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
les  soumissionnaires.  Elles  seront,  au  besoin^  accom* 
pagnes  d'une  note  explicative. 

Une  formule  de  convention  sera  déposée  au  secré- 
tariat des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Ostende, 
de  Bruxelles,  de  Gand,  de^Bruges  et  de  Louvain. 

Elles  seront  adressées,  sous  cachet,  à  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers. 

U  sera  dressé,  au  gouverneur  provincial  «  procès- 
verbal  de  leur  dépCt.  Un  double  de  ce  procès-verbal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10. 

Art.  6.     Les  soumissions  seront  reçues ,  savoir  : 
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1842        Pour  le  dëpart  do  15  aYril,  jusqii^au  15  mars  1842  ; 

Pour  celui  du  15  mai,  jusqu'au  15  avril; 

Pour  celui  du  15  juin,  jusqu'au  15  mai; 

Pour  celui  du  15  juillet ,  jusqu'au  15  juio; 

Pour  celui  du  15  août,  jusqu'au  15  juillet. 

Art.  7.  Les  points  qui  prëcèdeot  forment  les  bases 
principales  des  arrangemens  i.  intervenir.  11  est  entendu 
que  Ton  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opërations. 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  constituer  un  forFait  de  la  part  dea 
entrepreneurs  sera,  par  cela  même,  ëcartëe. 

f.  4.     Motif  f   mode  et  caractère  de  la  résolution  à 

prendre  sur  les  soumissions   qui  auront  été  pré^ 

sentées. 

Art.  9.  Dans  les  difF^rentes  combinaisons  qui  pour- 
ront se  présenter ,  la  soumission  digne  de  préférence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d'aUeurs  à  faire  observer  que  l'on  tient  : 

lO  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  Faire  utilement  la  navigation  dont  il  s'agit  ; 

2^  Ex  \  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voi- 
liers et  en  bon  état  de  navigabilité. 

La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  \  prendre. 

Art.  10.  Le  dernier  jour  fixé  par  l'art.  6  ci-dessus 
pour  la  remise  des  soumissions  pour  l'un  ou  l'autre 
départ  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  \  midi  par  le  gouverneur  de  la  province ,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Celte  commission ,  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province,  décidera,  \  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  baut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage ,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  ins- 
truits  de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu  en- 
tr^  le  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la  sou- 
mission aura  été  acceptée,  une  convention  d'après  la 
formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes.        ^ 

Bruxelles,  le  27  février  1842.  Nothomb. 
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Annexe.  —  Formule  de  conuention  pour  le  sermce  1842 
régulier  par  navires  à  poilea  entre  la  Belgique  et 

New.  York.  ^ 

Entre  le  miolsfre  de  Tîntërieur,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers , 

D'une  part , 

Et  le  sieur 

D'autre  part» 

li  a  iié  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître»  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement 
les  clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire 
publié,  sous  la  date  du  27  février  1842^  par  le  dépar- 
tement de  rintérieur,  pour  l'organisation  des  services 
réguliers  âe  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
Mcw-York. 

Il  se  soummety  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
ûditemeat  iesditcs  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art.  10  ci-après. 

Art  2.  En  exécution  et  en  conformité  dudit  pro- 
gramme, il  s'engage  à  faire  partir,  le  prochain, 
d'Anvers  pour  New -York,  le  navire  belge  (nom  et 
gréement)  du  port  de              tonneaux  de  jauge,  de 

classe,    doublé  et   chevillé   en  commandé 

par  le  capitaine. ..  • 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à  l'époque  convenue, 
ou  du  moins,  an  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins 
d'empêchement  de  force  majeure  à  constater  par  un 
certificat  ^e  l'administration  du  pilotqge  ou  par  toute 
autre  voie  légale.  A  défaut  de  l'accomplissement  de 
cette  obligation ,  il  sera  fait  sur  le  montant  du  fret  al« 
loué  pour  le  transport  des  charbons  une  retenue  qui 
sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers  jours  de 
retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui  suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
de  deuxième  part,  le  navire  désigné  ei-dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ,  ledit  contractant,  un 
mois  au  moin^  avant  l'époque  du  départ,  en  fournira 
UD  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues 
et  qui  devra  être  agréé  comme   tel  par  les  experts  ou 
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1842  commissaires  du  gouYernement;  à  défaut  de  quoi,  le 
gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frab 
dudlt  contractant ,  et  ce ,  sans  préjudice  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  New  «York,  à  moins  d'empéchemept  de 
iorce  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction 
du  gouvernement. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
rarmateur« 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce  à  New- York ,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  taux  détermine 
par  l'article  2  du  programme  réglementaire  du  27  fé« 
vrier  1842. 

Art.  7.  Le  contractant  »  d'une  part,  se  réserve  la 
faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  l'art  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  appren- 
tis seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la 
discipline  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce^  jusqu'à  concurrence  de  la  ca« 
pacité  ou  du  poids  d*un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve*  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  New-Yoi4c,  le  pas- 
Mge  gratuit  d'une  ou  deux  personnes  à  désigner  par 
le  département  de  Tiiitérieur  ou  par  ses-ageus  à  New- 
York.  Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  sub- 
venir de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur  nour- 
riture à  bord. 

Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  pas- 
sagei-s  ordinaires.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  volume  de  trois  tonneaux  de  mer. 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 

Chaque   fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il   en 
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sera  donne  aiis  à  Parmement  dix  jours  au  anoiiis  ayant  1842 
celui  fixé  pour  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d*une  part,  paiera  îi  celui 
de  deuxième  part  un  fret  de  25  fr.  net  par  tonneau  de 
charbon  transporté*  Il  lui  assure  un  plein  chargement 
de  charbons  de  terre  pour  la  capacité  du  navire  qui 
ne  sera  pas  occupée  par  les  marchandises  reprises  sous 
lea  lilt.  a,  6  et  c  du  litt.  E.  de  l'art.  5  du  programme, 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins    de  cent  soixante-quinze  tonneaux. 

Le  fret  sera  payable,  moyennant  Paccomplissement 
des  obligations  résultant»  pour  le  contractant  de  deuxième 
part,  tant  de  la  présente  convention  qu%  du  programme 
réglementaire.  Ce  paiement  aura  lieu  sur  le  vu  d'un 
certificat  délivré  par  le  consul  belge,  constatant  l'arri- 
vée du  navire,  et,  pour  le  cas  où  celui -ci  se  fût  per- 
du dans  la  traTcrsée,  elle  le  sera  srr  le  pied  des  sti- 
pulations usitées  en  matière  d'assurances,  dans  des  cas 
analogues. 

Art.  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient 
éventuellement  surgir  entre  parties,  seront  décidés  par 
arbitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for-  ' 
malités  de  justice  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
sième sera  désigné  par  les  premiers  arbitres ,  ou ,  au 
besoin  ,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  * 
port  de  départ. 

fait  en  double  à 
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Mittheilung  des  am  13.  Juli  1841 
in  London  abgeschlossenen  Ti^aktats 
in  Betrejf  der  Angelegenheiten  des 
Orients  von  Seiten  Oesterreichs  und 
Preussens  an  die  deutsche  Bandes- 
versammluns  zu  Frankfurt  a.  M.  im 
Januar  1842. 

Qeffentliches  Proioholl 

dër  2.  SitzuDg  der  Deutschen  BuDdesversaminlung. 

GescbeheD  Frankfurt  den  15.  Januar  184% 

In  Gegenwart 

Von  Seiten.Oesterreichs:  des  von  dem  Kaiserllch- 
Kôniglich-Oeaterreichischen  Prasidirenden  Herrn  Ge- 
sandten,  Grafen  von  Munch-Bellinghauseny 
•ubatîtuirten  Kôniglich-Preuasiscben  Herrn  Bundestags- 
gesandten,  Freiherrn  von  Biilow; 

Von  Seilen  Preussens:  des  Kônîglichen Herrn  wirk- 
Hchen  Gebeîmen  Ratbs,  Frelberrn  ron  Biilow; 

Von  Seiten  Bayerns:  des  mit  der  einstweîUgeo  Fiih- 
rung  der  RunigHcb-Bajerischen  Stimme  beauftragten 
Kônîglicb-Sachsiscben  Hérrn  Bundestagsgesandten  No* 
stiz  und  Janckendorf; 

Von  Seiten  Sacbsens:  des  K(jniglicben  Herrn  Gebeî- 
men Ratbs  Nostiz  und  Jënckendorf; 

Von  Seiten  Han'novers:  des  KonigUchen  Herrn  Ge- 
beîmen Cabînetsratbs, . Freiberrn  von  Stralenbeim; 

Von  Seiten  Wurtembergs:  des  Kôniglicben  Herrn 
Staatsratbs,  Freiherrn  yon  Blomberg, 

Von  Seiten  Badens:  des  Grossberzoglicben  Herrn 
Gebeimen  Ratbs  von  Duscbj 

Von  Seiten  Rurbessens:  des  Kurfârsllichen  Herrn 
Gebeimen  Ratbs  von  Riess: 

Von  Seiten  des  Grossherzogtbums  Hessen:  des 
Grossberzoglicben  Herrn  wirklicben  Gebeimen  Ralbs» 
Freiiierrn  von  Gruben; 

Von    Seiten    Danemarks^    vregen    Holslein    und 
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Communication  du  Traité  conclu  à 
Londres  le  13  Juillet  1841,  relative- 
ment aux  affaires  de  VOrient,  faite 
par  V Autriche  et  la  Prusse  à  la 
Diète  germanique  à  Francfort  au 
mois  de  Janvier  1842* 

Protocole  public 

de  la  2e  séance  de  la  Diète  germanique, 

teooe  à  Francfort  le  15  janrler  1841. 

Prifsena  : 

De  la  part  de  rAutriche:  M.  le  Baron  de  BulotVy  en- 
TOjë  de  Pni88ey  substitua  par  M.  le  comte  de  JUunc/i'- 
Bellinghauseiiy  envoya  d'Autriche,  Président  de  la 
Dièle; 

De  la  part  de  la  Prusse:  M,  le  Baron  de  Biilow,  con* 

seiller  intime  actuel; 
De  la  part  de  la  Bavière:  M.  Noêtitz  et  Jaenchen-- 

dorf^  envoyé  de  Saxe,   charge  provisoirement  de  la 

voix  pour  la  Bavière; 

De  la  part. de  la  Saxe:  M.  le  conseiller  intime  Nostits 
et  Jaentendorf; 

De  la  part  du  Hanovre:  M.  le  conseiller  intime  de  ca- 
binet, Baron  de  StralenJieim; 

De  la  part  du  Wurtemberg:  M.  le  conseiller  d*âat, 
Baron  de  Blomberg] 

De  la  part  du  grand-duchë  de  Bade:  M.  le  conseiller 
intime  de  Duech; 

De  la  part  de  la  Hesse  Rectorale:  M.  le  conseiller  in- 
time de  Rieae  ; 

De  hk  part  du  grand-duchë  de  Hesse  :  M.  le  conseiller 
intime  actuel,  Baron  de  Gruhen\ 

De  la  part  du  Danemarc,  pour  le  Holstein  et  le  Lauen* 
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1842      Lauenburg:   des  ROniglicli  - Daoiscben  Herrn  Ge- 
heimen  Gonferenzraths,  Freiherrn  von  Pechlin; 

Von  Seiten  der  Niederlande:  ipvegen  des  Gros»- 
herzogthiims  Luxeniburg:  des  .subslituîrten 
Herzoglich  -  Nassauischen  Herrn  Bundestagsgesandten 
voQ  Rontgen; 

Von  Seiten  der  Grossheroglich-  und  Herzog^ 
lich-Sâcbsischen  Haiiéer:  des  Grossherzoglich- 
tmd  Herzoglich  -  Sâcheischen  Herrn  Staatsraths  und 
Rammerherrn,  jFfeîherrn  von  Fritscb; 

Von  Seiten  Braunscbweigs  und  N  a  s  s  a  u'  s  ;  des  Her* 
zoglicb  -  Nassauischen  Herrn  Geheinien  Raths  von 
Rontgen; 

Von  Seiten  von  Mecklenburg  •  Sch werin  und 
Mecklenburg  -  Strelitz:  des  Grossherzoglich- 
Meckieuburg  *-  Schwerinischen  Herrn  wirklichen  Ge- 
Leimen  Raths  von  Schack; 

Von  Seiten  Oldenburgs,  Anbalts  und  Schwarz- 
burgs:  des  GrossherzogHcb - Oldenburgischen  Kam- 
merherrn  und  Herrn  Géheiinen  Staatsraths  von  Bot  h; 

Von  Seiten  von  Hohenzollern,  Liechtenstein, 
Reuss,  Schaumburg  -  Lippe,  LTppe  und 
Waldeck:  des  Furstlichen  Herrn  virirkIicfaeD  Ge- 
heimen  Raths,  Freiherrn  von  Holzhausen; 

Von  Seiten  der  freien  Stiid'te,  Liibeck,  Frank* 
furt,  Bremen  undHamburg:  des  von  dem  Bre- 
tnischen  Herrn  Bundestagsgessndten ,  Bârgermeisler 
S  0  h  m  i  d  t ,  substituSrten  Frankfurtischen  Herrn  Buii- 
destagsgesandten ,  Gerichtsschultheissen  und  Syudicus 
von  Meyer; 

und  meiner,  dés  Kaiserlich -.Oeslemelchischen  HoF^ 
raths  und  Bundescanzlei-Directors,  Ritters  von  Weis- 
senberg* 

JËrhldrung 

von  Oesterreich    und  Preussen    in  Bezug   auf  den    xu 

London    am   13.  Juli   1841   «bgesehlossenën  Vertrag 

liber  die  Angelegenheiten  des  Orients  >  und  das  deiii- 

selben  vorangegangene  Protokoll  vom  10  Jull  1841  ! 

Oesterreich  und  Preussen.    In  dem Beschlusse 

vom  13*  IVKrz   v«  J.  hat  dièse  hobe  Versammlung  den 

Wunsch  und   die  ErwMtong  ausgedrdckt>    es  werden 

die  Hôfe  von  Wien  und  Berlin,   unter  sorgsamer  Be- 

rîicksichsigvmg  des  Wohtes^    der  Ebre  und  der  Wûrde 
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bonrg:  M.  le  conseiller  intime  de  conf^renceSy  Baron  1842 
de  Pechlin\ 
De  la  part  des  Pays-Bas,   pour  le  gratidduch^  de  Ln- 
xemboiirg:  par  subftitulion  M«  de  Rôntgen^  envoyé 
de  Nassau; 

De  la  part  des  Maisons  grand-ducales  et  ducales  de 
Saxe:  M.  le  conseiller  d'élat  grand -ducal  et  ducal, 
et  cliambellan ,  Baron  de  Fritsch } 

De  la  part  de  Brnnswîc  et  de  Nassau  :  M.  le  conseil- 
ler inlime  de  Rontgen; 

De  la  part  de  Mecklenbourg*8cbw^rio  et  de  Mecklen- 
bourg-Strëliiz:  JVL  le  conseiller  intime  actuel  de 
Schack  ; 

De  ia  part  d'Oldenbourg ,  Anbalt  et  Schwarzboui^  :  M* 
le  chambellan  et  conseiller  d'état  intime  de  Both^ 

De  la  part  de  HolienzoHern,  Liechtenstein ,  Reuss^ 
Schaumbourg-Lippe ,  Lippe  et  Waldeck;  M.  le  con* 
seiller  Intime  actuel,  Baron  de  Holzhau8en\ 

De  la  part  des  villes  libres  Lubeck,  Frankfort,  Br^me 
et  Hambourg:  M.  de  Meyer 9  envoyé  à  la  Diite, 
échevin  et  syndic  de  la  ville  de  Francfort,  substitué 
p»*  Bf.  renvoyé  Smidt^  bourgemestre  de  la  ville  de 
Brème, 

et  en  présence  du  conseiller  auliqae  impérial  et  royal 
et  directeur  de  la  chancellerie  de  la  Diète,  ChevaUar 
de  fVeissenherg. 

Déclaration 

de  rAutricfae  et  de  la  Prusse  .au  sujet  du  traité  conclu 
\  Londres  le  13  juillet  1841   relativement  aux  affai- 
res de  POriént  ainsi   qa'au   protocole   du    10  juillet 
1841,  qui  a  précédé  ce  même  traité, 
Ij  Autriche  et  la  Prusse.     Cette  haute  assemblée 
a,  par  son  arrêté  du  13  mars  de  l'année  dernière,  ex- 
prima le  désir  et  la  conviction  que  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin,    prenant  soigneusement    en  considération 
le  bien-être,   Phonneor   et  la   dignité  de  la  commune 
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1842  dea  gemeiosamen  YaterlandeSy  auch  fortan  zur  Sicbe* 
ruog  eiDes.wahreii  Friedensstandes  inEuropa  ihre  Wirk- 
samkeit  eintreten  lasseo. 

Sehr  erfreulich  îst  es  bente  dîesen  beiden  Hôfen, 
durcb  Mîttheîlung  eines  am  13.  Jiilî  v.  J.  zu  London 
zwiscben  den  BevollinacbtigteD  Oesterreichs ,  Preussens, 
Fraokretchs,  Grossbritanniens  und  Riisslands  einer  und 
der  Ottomaniscben  Pfôrte  andererseits  abgescklosseDen 
Vertrags,  dessen  Ratificationen  am  13.  December  aus- 
gewecbseU  wurden,  so  -wie  eînes,  dîesem  Vcrtrage  vor* 
angegangenen  und  am  10.  Juli  uhterzeîcbneten  Proto- 
Icolls  ibren  verehrten  Bundesgenossen  den  Beweis  zu 
lîefern ,  dass  die  Hoffnuogen  des  Durcblaiicliti'gen  Blin- 
des in  Erfnlliing  gegangen,  imd  ditrch  den  Abschliiss 
einer  die  Tlieilnefamer  am  Tractât  Tom  15.  Julî  1840, 
80  vfie  den  franzôsiscben  Hof  gleicbmassig  unifassenden 
Uebereinkunft^  der  Erhaltung  des  allgemeinen  Frîedens 
neue  Bârgschaften  gegeben  sind. 

Der  Gesandie  bat ,  im  Auftrage  Oesterreicbs  and 
Preussens^  dieEbre,  die  beiden  erwabnten  Âktensliicke, 
vrie  biermit  gescbiebt,  unter  Bezugnahme  auf  die  ge- 
meinscbaftliche  Mitlbeilung  vom  12.  November  1840, 
Einer  boben  Bundesversamnilung  vorzulegen.  Wenn 
nun  ausserdem  durcb  die  in  der  Bundeslagssiizung  vooi 
24  Juni  Y.  J.  bescblossenen  und  in  allen  deutscben 
Staaten  mit  vaterlandiscbem  Eifer  theils  bereits  ziir 
Ausfubrung  gebracbten,  tbeils  in  voiler  Ausfiibsung  be- 
grifPenen  Maassregeln  die  deutscbe  Heeresmacbt  auf  den 
ihr  zukommenden ,  Acbtung  gebielenden  Fuss  gelangt, 
und  wenn  durcb  die  Vollziebung  des  Bundesbescblusses 
Yom  26.  Mârz  fcir  die  fortificatoriscbe  Vertbeidîgung 
des  bis  jetzt  einer  solcbeo  nocb  ermangelnden  Tbeiles 
von  Deutschland  Fiirsorge  getroffen  vrird  ;  so  kônnen 
die  patriotiscben  Wunscbe,  welche  in  der  Priîsidialpro- 
positton  vom  13.  Marz  v.  J.  geSussert  und  von  der  bo- 
*  ben  Bundesversammlung  in  den  beiden  Punkten  des 
bierauf  gefassten  Bescblusses  zu  den  ibrigen  gemacbt 
vrurdep  ,  als  erfdllt  angeseben  werden;  und  es  bleibt 
den  beiden  Hôfen  von  Wien  und  Berlin  nur  iibrig, 
nocb  einmali  ibren  MitverbdndcAen  gegeniiber,  die  er- 
hebende  Ueberzeugung,  die  sie  gewiss  Aile  tbeilen,  gel- 
tend  zu  macben ,  dass  Deutscblands  Ebre  und  Sicber- 
beit  bei  treuer  Bewabrung  von  Gesinuungen,    wie  sie 
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patrie  continueraient  à  user  de  leur  influence  pour  as*    1842 
8urer  à  l'Europe  un  véritable  ëtat  de  paix. 

Ces!  avec  une  vraie  salîsfaction  que  ces  deux  cours 
donnent  aujourd'hui  communication  d'un  traita  conclu 
à  Londres  le  13  juillet  de  Pannëe  dernière  entre  les 
plénipotentiaires  de  l'Autnche)  de  la  Prusse ,  de  la 
France  ;  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  d'une 
part  y  et  de  la  Porte  ottomane  d'autre  part,  traité  dont 
les  ratifications  ont  éxé  échangées  le  13  décembre,  ainsi 
que  d'un  protocole  qui  a  précédé  le  dit  traité,  et  qui 
a  été  signé  le  10  juillet  dernier.  Ces  deux  documens 
donneront  à  leurs  honorables  confédérés  la  preuve  que 
les  espérances  de  la  haute  Diète  germanique  ont  été 
accomplies,  et  que  le  maintien  de  la  paix  générale  a 
obtenu  àe  nouvelles  garanties  par  la  conclusion  d'une 
convention  qui  unit  à  la  fois  les  signataires  du  traité 
du  i5  juillet  1840,  ainsi  que  la  cour  de  France. 

Chaîné  par  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse^  TEn* 
voyé  a  l'honneur  de  présenter  à  la  haute  Diète  germa- 
nique les  deux  documens  susmentionnés,  en  se  référant 
\  la  communication  collective  du  12  novembre  1840. 
Si  d'ailleurs,  par  suite  des  mesures  décrétées  dans  la 
séance  de  la  Dièle  du  24  juin  de  l'année  dernière,  me- 
sures qui,  dans  tous  les  états  allemands  ont  été  ou 
àé)\  exécutées  avec  on  zèle  tout  patriotique  ou  qui  se 
trouvent  en  pleine  voie  d'exécution ,  la  force  armée 
de  ^Allemagne  parvient  à  l'état  imposant  qui  lui  est 
dû;  si,  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  Diète  du  26 
mars  on  pourvoit  de  fortifications  cette  partie  de  l'Al- 
lemagne, qui  en  a  manqué  jusqu'à  ce  jour,  alors  les 
voeux  patriotiques  exprimés  dans  la  proposition  prési- 
diale ,  en  date  du  13  mars  de  l'année  dernière ,  et 
adoptés  par  la  haute  Diète  germanique  dans  les  deirx 
points  de  l'arrêté  rendu  ensuite ,  peuvent  être  regardés 
comme  accomplis,  si  il  ne  reste  aux  deux  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  que  de  rappeler  encore  une  fois 
à  leurs  confédérés  cette  conviction ,  dont  elles  sont  fié- 
Tes  et  que  certes  leurs  confédérés  partagent  tous ,  sa- 
voir, qu'en  conservant  fidèlement  les  sentimens  qui  se 
sont  manifestés  de  toutes  parts  à  cette  occasion,  l'hon- 
neur et  la  siVreté  de  l'Allemagne  seront  fermement  et 
immuablement  maintenus. 
Recueil  gên.    Tome  III,  C 
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1842  eben  bei  jener  Gelegenheit   allseitig  an  den  Tag  traten, 
fest  und  unerscbûtterlich  bestehen  werden. 

Des  in  der  vorslehenden  Erklarung  erwahnte  Pro- 
tokoll  vom  10.  Juli  1841,  sowîe  der  Vertrag  vom  13. 
desselben  Monats,  wurden  verlesen  und  gegenwartîgem 
Protokolle  ah  Beilage  1  und  2  angefugt. 

Bei  der  bîerauf  vom  PrMsidîo  gehaUenen 
U  m  f  r  a  g  e 
vereinigte  sicb  die  Bundesversammlu  ng,  aufVor* 
schlag  desKoniglich-Sacbsiscbeni  auch  einatwei- 
len  die  Koniglicb-Baieriscbe  Stînime  fâh- 
renden  Herrn  Gesandten,  zu  nacbstebendem  ein- 
beliîgen 

Beschluas: 

Die  Bundesyersammhing  bat  mit  Dank  und  wahrer 
Befriedigung  dîe  Mîttbeilung  von  Actenstâcken  entge- 
gengenommen,  in  denen  sie  nicbt  nur  eine  erfreuHcbe 
Burgscbafît  fiir  dîe  Dauer  des  allgemeînen  Frieden8|  80d« 
dern  aucb  den  Be\?ei8  erkennt,  mit  wîe  vollem  Recbte 
sie  die  Interessen  Deufschlands  bei'dîesen  Verhandlun- 
gen  der  weisen  Fiirsorge  der  allerbochsten  Hofe  von 
Oesterreich^  und  Preussen  vertrauensvoll  ùberlassen  bal. 

Aucb  sie  blickt.  mit  Genugtliuung  auf  ibre  im  ver- 
gangenen  Jabre  gefassten  Beschltisse  zu  Herbelfâbrung 
grdsserer  Webrbaftigkeit  Deutschiands  zurîick.  Die  ein- 
bellig  gemacbten  Anstrengungen  baben  scbon  )etzl  dazu 
gedient,  Deutscblands  Ebre  gegen  dasAusland  zu  wab« 
ren,  und  die  Bundesversammlung  findet,  mit  freudiger 
Zuversicbt,  in  der  betbâtigten  Einigkeît  und  in  treuer 
Bewabrung  der  hierbei  iiberall  kuiid  gegebenen  Gesin- 
nungen  Scbter  Vaterlandsliebe  die  sicherste  Gewiîbrlei- 
stung  fiir  Deutscblands  Ebre  und  Wobllabrt. 

(Folgen  die  Unterscbriften  aammtlicber  Bundestags* 
gesandten). 


4. 

Convention  de  navigation  conclue  à 

Hanovre  le  15  janvier  1842,  entre  la 

Belgique  et  le  Hanovre. 

Sa  Majesië  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Rot 
de  Hanovre,  également  animes   du  dësir  de  faciliter  et 
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Le  protocole  du  lOjailiet  1841  dont  il  est  fait  inen« 
tion  dans  la  susdite  déclaration ,  ainsi  que  le  trailtf  du 
i3  dn  même  mois,  ont  été  lus  et  annexés  au  présent 
protocole  sous  les  numéros  1  et  2. 

La  lecture  en  ayant  éxé  faite  et  le  Président  ayant 
recueilli  les  suffrages  la  Diète  germanique,  sur  la  pro- 
posîb'on  de  M.  Tenvoyé  de  Saxe ,  muni  également  du 
Tote  pour  la  Bavière,  a  arrêté  à  l'unanimité  ce  qui  suit: 

y,La  Diète  germanique  a  reçu  avec  reconnaissance 
et  une  véritable  satisfaction  la  communication  des  do« 
cumens  dans  lesquels  elle  reconnaît  non  seulement  un 
gage  précieux  pour  la  conservation  de  la  paix  gënérale,  ' 
mais  encore  la  preuve  qu'elle  arait  pleinement  raison, 
en  ahëndonnani  en  toute  confiance  les  intérêts  de  l'Al- 
lemagne dans  ces  négociations  à  la  sage  prévoyance  des 
augustes  cours  de  Vienne  et  de  Berlin* 

EUe  se  rappelle  également  avec  satisfaction  les  ar- 
rêtés qu'elle  a  pris  l'année  dernière  à  l'effet  de  donner 
à  l'Allemagne  une  plus  grande  force  militaire.  Les  ef« 
forts  faits  alors  à  l'unanimité  ont  déjà  servi  à  garantir 
rbonneur  de  TAllemagne  contre  l'étranger,  et  la  Diète 
germanique  reconnaît  avec  joie  et  confiance  dans  l'union 
éprouvée  à  cette  occasion  et  dans  la  fidèle  conservation 
des  sentimens  d'un  vrai  patriotisme  qui  en  même  temps 
se  sont  manifestés  partout,  la  garantie  la  plus  sûre 
pour  rhonneur  et  la  prospérité  de  l'Allemagne. 

(Suivent  les  Signatures  de  tous  les  membres  de  la 
Diète). 


d^étendre  les  relations  de  navigation  entre  les  deux  pays, 
ont  )ugé  convenable  de  conclure  une  convention  dans 
ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentialres,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldepbonse- 
Alexandre- Félix  Dujardin,  son  cbargé  d'affaires  près 
la  Cour  du  Hanovre  et  les  villes  anséatiques,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre ,  le  sieur  Ernest- 

C2 
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,-.«  Fr<d(?rîc.George  Hupedeo,  son  conseiller  de  Cour,  chc- 
valier  de  Pordrc  des  Guelphes ,  cbevalier  de  seconde 
classe  de  Tordre  de  TAigle-Rouge ,  chevalier  de  l'ordre 
du  Lion  d'or  de  la  Hesse-EIectorale  ; 

'  Lesquels,  après  avpir  échange  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 

Ucles  suîvans:  .        ^  ,  .       .  .     u      ^ 

j^rt*  1er*  Les  navires  belges  qui  entreront,  chargés 
ou  sur  leur  lest,  dans  les  porls,  rivières,  canaux,  havres, 
ancrages  ou  autres  lieux  quelconques  du  royaume  de 
Hanovre,  ou  qui  y  feront  le  cabotage  de  port  à  port, 
seront,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  desti- 
nation, traites  a  leur  entrëe  ,  à  leur  sortie  et  pendant 
leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  les  navires  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  balisage,  de  quai,  de  rade,^  d'ëcluses, 
de  quarantaine ,  d^expëdition  ou  d'office  public ,  de  pa- 
tente, d'emmagasinage,  ou  d'entreposage,  et  gënërale- 
ment  pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  qui 
affectent  le  navire  ou  l'équipage,  que  ces  droits  soient 
perçus  par  l'Etat ,  les  provinces ,  arrondissemens  ou 
communes  ,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  ëtablissemens 
publics  ou  particuliers  ou  par  des  corporations. 

Par  réciprocité,  il  en  sera  de  même  pour  les  navi- 
res hanovriens,  naviguant  ou  faisant  le  cabotage  dans 
les  ports,  rades,  havres,  rivières,  canaux,  ancrages  ou 
tous  autres  lieux  de  la  Belgique. 

La  faculté  réciproque  de  faire  le  cabotage  de  port 
îi  port  se  réglera  d'après  les  lois,  arrêtés  ou  ordonnan- 
ces en  vigueur  dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  par- 
ties contractantes. 

Art.  2.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et 
hanovriens  ceux  qui  naviguent  sous  >  pavillon  de  leur 
pays,  et  qui  sont  munis  de  leurs  papiers  de  bord  et 
certificats  requis  par  la  législation  respective  des  deux 
Etats  pour  en  constater  la  nationalité. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bas- 
sins, rades  ou  havres  de  l'un  des  deux  Etats,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  compierce, 
leur  équipage  et  le  mouvement  ou  la  manipulation  de 
leur  chargement,  il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ou   fa- 
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▼ear  qiiî  ne  le  soit  également  à  ceux   de  Teatre  Etal;  1842 
la  Tolont^  des  deux  souTerains  ëtaot  que,  sous  ce  rap- 
port aussi  9    les  bâtiineDS  des  deux  Etats  soient    traites 
9UT  le  pied  d*une  parfaite  ëgaliië. 

Arr.  4.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui 
entreront  dans  les  ports  de  Tautre,  pourront,  pour  au- 
tant que  les  lois  du  pays  ne  s'j  opposent  pas,  ne  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  selon  que  le 
capitaine  ou  propriétaire  du  navire  le  désirera,  et  ils 
pourront  quitter  librement  ces  ports  avec  le  reste. 

Art.  5.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats,  entrant 
soit  pour  prendre  des  ordres ,  soit  en  relâche  forcée, 
soit  pour  hiverner  dans  les  ports  de  Taulre  Etat,  se- 
ront exempts  de  tons  droits  perçus  sur  les  chargemens, 
pour  autant,  toutefois,  qu'ils  ne  rompent  pas  charge, 
en  tout  ou  en  partie,  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

Jl  est  convenu  qu'on  ne  considérera  pas  comme  rup-»  ' 

ture  de  chargement  le  transbordement  ou  la  mise  à 
quai  momentanée  de  tout  ou  partie  des  marchandises, 
pour  les  manipuler,  ou  pour  réparer  ou  radouber  le 
navire,  pourvu  que  le  capitaine  ou  l'ayant- droit  se 
soit  muni  d'une  autorisation  de  l'autorité  compétente. 
Celle-ci  pourra  prendre  toutes  les  précautions  autorisés 
par  les  lois  en  vigueur  pour  prévenir  les  abus. 

Si  la  réparation  du  navire  ou  d'autres  circonstances 
exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  entrepôt,  en 
tout  ou  en  partie,  il  ne  sera  payé  aucun  impât,  charge 
ou  droit  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué 
ou  réexporté  sur  le  même  navire  ou  sur  tout  autre, 
qui  ne  soit  ou  ne  serait  payé,  en  pareil  cas,  par  les 
navires  nationaux  pour  leur  cargaison. 

Art.  6.  Le  droit  ancien  de  naufrage  est  et  demeure 
entièrement  aboli  k  l'égard  des  marchandises,  des  navi- 
res et  des  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  nar 
vires  belges  ou  de  leurs  cargaisons,  naufragés  sur  les 
cotes  du  Hanovre,  et  réciproquement  le  sauvetage  des 
navires  hanovriens  et  de  leurs  cargaisons ,  naufragés 
sur  les  cAtes  de  la  Belgique,  auront  lieu  conformément 
aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  de  telle 
manière  que  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  sous  ce  rapport,  de  tous  les  avantages  accor- 
dés  aux  indigènes  et  aux  nations  les  plus  favorisées. 
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1842  Art  7.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
accorde  à  Tautre  .la  facultë  d'entretenir  dans  ses  ports 
et  pUces  de  commerce  des  consub  ou  yice-consuls. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dament 
nommés^  par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir 
obtenu  ïexeguatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel 
ils  doivent  résider ,  jouiront,  dans  l'un  et  Pautre  pays, 
tant  dans  leur  personne  que  pour  Pexercice  de  leurs 
fonctionsi  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  consuls  des 
nations  les  plus  favorisëes.  f 

Art.  8.  Les  navires  belges  et  leuis  char^emens  se- 
ront traites,  quant  au  taux  et  au  mode  de  percep* 
tion  des  droits  ou  péages  de  Stade  ou  de  Brunshausen, 
sur  le  pied  des  navires  et  chargemens  des  nations  les 
plus  favorisées,  y  compris  le  Hanovre,  mais  )i  Tex- 
ception  de  la  ville  libre  de  Hambourg. 

Si,  par  la  suite,  les  navires  hanovriens  viennent  à 
être,  ainsi  que  leurs  chargemens,  en  tout  ou  en  partie, 
directement  ou  indirectement,  exempts  desdits  droits  ou 
péages,  les  navires  belges  et  leurs  chargemens  jouiront 
immédiatement  de  la  même  faveur. 

Art*  9.  Les  marbres  et  les  pierres  de  toute  espèce 
provenant  des  carrières  de  la  Belgique  seront  a£Franchiii 
de  tout  droit  ou  péage  quelconque  de  Stade  ou  Bruns- 
hausen.  Les  sucres  lumps  et  raffinés,  les  cuirs  tannés, 
les  armes  (fusils  de  guerre  et  de  chasse,  carabines,  pis- 
tolets, armes  blanches),  les  clous,  la  cristallerie  et  la 
verrerie  de  toute  espèce,  d'origine  belge,  ne  paieront 
que  la  moitié  desdits  droits  ou  péage  actuellement  exis- 
tans,  ou  tels  qu'ils  pourraient  être   fixés  dans  la  suite. 

Toutefois,  pour  jouir  de  cet  avantage,  ces  objets 
devront  être  transportés  dans  des  navires  de  l'uae  ou 
de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  et  leur  ori- 
gine devra  être  constatée  par  un  certificat  de  l'autorité 
communale  du  lieu  où  ils  auront  été  extraits  ou  fabri- 
qués, visé  sans  frais  par  le  consul  de  Hanovre. 

Art.  10.  En  retour  des  concessions  faites  sur  les 
droits  pu  péage  de  Stade  ou  Brunshausen,  le  gouverne- 
ment belge  s'engage  à  faire  rembourser  aux  navires 
hanovriens  le  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
par  le  gouvernement  des  Pays«Bas,  en  vertu  du  §.  3  de 
Tari.  9  du  traité  du  19  avril  1839. 

Art.  11.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
accorde,  par  la  suite,  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs. 
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en  natiire  de  DaTÎgarion  y  autres  ou  plus  grandes  que  1842 
celles  sripulëes  dans  la  présente  conTention,  les  mêmes 
faveurs  deTÎendront  communes  It  l'autre  partie,  qui  en 
|oaîra  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
donnant  un  ëquiyalent,  si  la  concession  est  condition- 
nelle, auquel  cas  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  conven- 
tion spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  rafifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six 
semaines,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

Elle  aura  force  et  vigueur  pendant  six  années ,  \ 
dater  du  jour  dé  rechange  des  ratifications.  8i ,  un  an 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  la  présente  convention 
n'est  pas  dénoncée,  elle  continuera  k  être  obligatoire 
d^année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties 
contractantes  ait  annoncé  \  l'autre,  mais  un  an  \  l'a- 
vance, son  inteotion  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  en  double  original ,  et  j  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  amies. 

Fait  à  Hanovre,  le  15  janvier  de  fan  de  grâce  mil 
huit  cent  quaranle-deux. 

Signé:  Hurcocv.  DuMRmv. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  le  1er  février  1842,  et  par  S.  M. 
le  Roi  de  Hanoiire,  le  2  février.  L'échange  des  ratifi- 
cations a  eu  lieu  le  25  du  même  mois. 


6. 

Convention  conclue  à  Hanovre  le  15 
janvier  1842,  entre  la  Belgique  et  le 
Hanovre,  à  Veffet  d'assurer  aux  su- 
jets des  deux  pays  la  faculté  rèci-' 
proque  de  succéder  aux  mêmes  corir 
ditions  que  les  nationaux. 

8a  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'one  parf,  et  8a 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part^  voulant  ré- 
gler, par  des  stipulations  formelles,  les  droits  des  su* 
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1842  jeu  respectifs  des  deux  pays,  à  regard  des  transmis' 
sions  de  biens ,  ont  y  à  cet  eflÉet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur' Aldephonse- 
Alexandre-Fëlix  Dujardin,  son  charge  d'affaire  près  la 
Cour  du  Hanovre  et  les  Villes  ansëatîques,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  dëcorë  de  la  croix  de  Fer; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre ,  le  sieur  Emest- 
Frédëric-George  Hîipeden,  son  conseiller  de  Cour,  che- 
valier de  l'ordre  des  Guelplies,  chevalier  de  seconde 
classe  de  Fordre  de  l'Aigle  -  Rouge ,  chevalier  du  Lion 
d'or  ^e  la  Hesse  -  Electorale  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  1er.'  Les  sujets  belges  Jouiront,  dans  tout  le 
territoire  du  royaume  de  Hanovre,  du  droit  de  recueil- 
lir et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou 
testamentaires,  è  l'égal  des  sujets  du  ]X>yaume  de  Ha- 
novre, et  sans  être  assujettis,  k  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  se- 
rait pas  dû  par  les  indigènes. 

Réciproquement,  les  sujets  du  royaume  de  Hanovre 
jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ah  intestat  ou  testamentaires,  à 
Vi%A  des  sujets  belges,  et  sans  être  ^sstijettis,  è  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  \  aucun  prélèvement  ou 
impât  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre-vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  Belges  dans  le  ter^ 
ritoire  du  royaume  de  Hanovre,  ou  par  les  habitans 
d^t  ce  dernier  pays  en  Belgique ,  il  ne  sera  prélevé  sur 
ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni 
aucun  autre  droit  quelconque,  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  assujettis. 

ArL  5b  L'abditioir  ci-dessus  mentionnée  s'étend 
non-seulement  sur  les  droits  de  détraction  qui  devraient 
être  perçus  par  le  trésor  public,  mais  également  sur 
tous  les  droits  de  détraction  dont  la  perception  serait 
du  ressort  d'individus,  de  communes  ou  de  fondations 
publiques. 

Art.  4.    ^a  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
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ratifications   en   seront  échangées    dans  l'espace  de  six  1842 
semaiiiea,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

£q  foi  de  quoi  les  pl^oîpo|entiaires  respectifs  ont 
àffié  la  présente  conTention  en  double  expédition  et  y 
ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre^   15  Janvier  de  l'an  de  grâce  lft42. 

(Ratifiée  par  le  Roi  des  Belges  le  1er  Fëvr.  1842 
par  le  Roi  de  Hanovre  le  2: 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  2S  Février 
1842.) 


6. 

Convention  entre  les  Etats  de  V  Union 

douanière  Prussienne^  sur  Ventrepôt 

des  marchandises  étrangères  publiée 

à  Berlin  y  le  17  Janvier  1842* 

(Central  -  Blatt  der  Abgaben  -  Gewerbe-  und  Handels* 
Gesetzgebung  und  Verwaltung  in  den  Konigl.  Preussi- 
schen  Staaten.     Jahrg.  1842.    Beilage  zum  5ten  Sttick). 

Die  ZoUvereins-Regiernngen  haben  sich,  um  ftir 
den  Verkehr  mit  unverzoUten  Wearen,  vrelche  zu  ei^ 
ner  ôffentlicfaen  Niederlage  gelangen  oder  aus  eioer  sol* 
chen  entnommen  vrerden^  die  noihige  Glelchformigkeit 
des  amtUchen  Verfahrens  zu  erzielen ,  auf  der  letzten 
Generalkonferenz  iiber  folgenden  Entvfurf  zu  eînera 
aUgemeinen  Miederlage  -  Regulativ  versiMndigt ,  dessen 
Inhalt  in  sammtlichen  Niederlage  -  Orten  des  ZoUver» 
einsgebiets  in  Anwendung  gebracht  vrerden  soU: 

$•  1.    I.  Allgemeine   Bestimmungen. 

Gegenstand  dièses  Regulativs  ist  nur  die  Behand- 
lung  und  Abfertigung  der  zu  der  uffentlichen  Nieder* 
lage  bestimmten  Waaren  von  dem  Zeitpuokte ,  vro  die 
Anmeldung  zur  Niederlage  angenommen  worden^  bis 
zum  Zeitpunkte  der  Yerabfolgung  dieser  Waaren  aus 
derselbea. 

Was  die  auf  dem  Expéditions  -  und  Revisionshofe 
Suit  fiodende  Behandlung  derjenigen  Waaren  betrifft» 
vrelche  unmittelbar  zur  schliesslichen  Abfertigung  oder 
zur  vreîtern  Versendung  nach  dem  In-  oder  Auslande 
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18S2^angemeldet  w^rclen,  so  wîe  derjenigeo,  welche  derEoi- 
pfiLiiger  ziir  Niederlage  bestimmen  will,  biazu  dem  Zeif- 
pnnkte ,  wo  die  Aameldung  dazu  erfoigt  und  angenom- 
men  worden  isl»  80  kommen  dabeî  die  bestehenden 
allgemeînen  Yorschriften  int  die,  aua  dem  Auslande 
eingeheaden  Waareo  und  die,  der  Oertlichkeit  nach, 
zu  ertheilenden  be  sondera  Anordnungeti  far  die  Ab- 
fertiguDg  auf  dem  Expéditions-  und  Revisioushofe  zur 
Anwendung. 

$.  2.  Der  Niederleger,  worunter  im  weiteren  Ver- 
folge  dièses  Regulativs  iiberall  Derjenige  yerstanden  wird, 
welchen  die  Zollbehôrde  als  ziir  Disposition  iiber  die 
niedergelegten  Waaren  befugt  anerkennt,  ist  yerbunden, 
sich  nach  den  Vorschriftea  desselben  zu  achten. 

Jeder,  der  auf  den  Grund  des  Niederlagerechts  etne 
zollamtliche  Ab£ertigung  begehrt^  iiberaimmi  dadurch 
die  gleiche  Verbindlichkeit. 

^.  50.    IL  Welche    Personen    das  Pliederlage- 
recht  in  Anspruch  oehmeo  kônoea. 

Nur  Kaufleute,  Spediteure  und  Fabrikanten  haben, 
nach  $.  60.  der  ZoU  -  Ordnung ,  das  Recht ,  unverzollte 
Waaren  in  die  Niederlage  aufnehmen  zu  lassen. 

Andere  Personen  im  Orte,  so  wie  AuswSrtige,  vrel- 
cbe  sicli  der  Niederlage  bedienen  wollen,  mussea  einen 
dortigen  Kaufraann,  Spediteur  oder  Fabrikanten  beyolU 
machtigen,  die  Niederlegung  auf  seinen  Namen  zu  be- 
wirken. 

$.  4.  Aach  Frachtfahrer  miissen  far  den  Fall,  dass 
der  bezeichnete  EmpfSnger  einer  Waare,  binnen  der 
zur  Anmeldung  yorgeschriebenen  Frtst|  entweder  nicht 
auszumitteln  wâre  oder  die  Annahme  und  Anmeldung 
der  Waare  yerweigern  soUte,  Behufs  der  Niederlegung 
derselben,  nothigenfalls  unter  Yermittelung  des  Amies, 
einen  Kaufmann,  Spediteur  oder  Fabrikanten  des  Nie- 
derlage -  Ortes  bestellen,  auf  dessen  Anmeldung  und 
Konto  die  Aufnabme  in  die  Niederlage  erfoigt. 

$•  5.    III.  Welche  Waaren  zur  Niederlage  ge* 
langen  kônnen. 

In  der  Regel  dtirfen  nur  unyerzollte  fremde  Waa- 
ren, welche  entweder  unmittelbar  aus  dem  Ausiande 
oder  unter  Begleitschein  «  Kontrole  eingehen ,  zur  Nie- 
derlage gelangen. 
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Gegenstaaâe  inliindischen  Urspranges   uod    verzollte  ]gl2 
aualandische  Waaren  kônnen    Dur   ausnahmsweise ,   iik 
Gamâasheit  besonderer  AnordauDgen,  in  die  Niederlage 
aofgeQommen    werdeo   uod    unteriiegen  dana-  den   fur 
«olche  Fâlle  eigeus  ertheiltea  Vorscbriften. 

$•  6.  Waaren^  deren  LagerungderNiaderkgesct^âd- 
Uch  sein  kaoDy  ala:  der  Verpestung  verd&chtige  Sa- 
cben,  .Gegenslande  I  welcbe  zur  SalbstetitsiÎDdung  ge- 
neige  oder  der  Explosion  fâbig  sind,  oder  dertn  Auf- 
bewabruDg  durch  Mitlbeilung  ihrer  Ëigenscbaft  den 
nabe  lagernden  Waaren  nachtheîKg  sein  kann ,  80  wie 
Waaren ,  die  bald  in  Faulniss  iiberzugefaen  pfi^en, 
werdeo  zur  Niederlage  nicbt  angeDommen. 

{.  7.  In  wieweit  GegenstStide ,  auf  den  Wunsck 
des  Mtederlegers  oder  -weil  ibre  Lagerung  in  geecblosse- 
nen  Kramen  entweder  fiir  sie  selbst  oder  fiir  das  îibrige 
Lfgergut  nacbtbeilig  ist,  im  Freien  niedergelegl  werden 
diirfen,  wird  von  dem  Amte  bestlmnit. 

{.  8.  Waaren ,  die  nicbt  gewôbnlicb  in  noTerpack* 
tem  Zostande  aufbewabrt  zu  werden  pflegen',  kônnen 
our  in  guter  Verpackung  zur  Niederlage  angenommen 
werden.  Bescb&digte  Veipackiiogen  mossen  zuTor  ber- 
gestellt  werden. 

f,  9.  Weine  und  andere  Fliissigkeiten  y  welcbe  zii 
ibrer  Erhaltuog  in  KellerrSnmen  aufbewabrt  werden 
mossen  y  konnen  nur  in  soweit  in  die  Niederlage  anf« 
genoramen  werden ,  ala  geeignete  R&ume  dazu  yerban- 
deo  sittd ,  und  die  Weine  nocb  ausserdem  unter  der 
Voraossetzuog ,  dass  sie  keiner  Bearbeituag  bediirfen. 

f.  iO»   IV.  Anmeldung  und  Annabme  zur  Nie- 
derlage. 

Die  Anmeldung  fremder  Waaren  zur  Aufnabme  in 
die  Niederlage  gescbiebt  durcb  Vorlegung  besonderer 
Ausznge  aus  den  ZoUdeklarationen  oder  Begleilscbeinen, 
welcbe ,  der  Ordnung  for  den  Abfertigungsdienst-  auf 
dem  Expéditions  •  und  Revisionsbofe  gemass,  nacb  dem 
unter  A.  beiliegenden  Muster  y  von  dem  Niederleger 
z^weifacb  geferligt  und  innerbalb  der  featgesetzten  Frist 
dem  Amte  iibergeben  sein  miissen.  Dièse  Ausziige  wer* 
den  zuYorderst  binsicbtlicb  ibrer  Uebereinsiimmung  mit 
den  ZoUdeklarationen  oder  Begleitscbeinen  durcb  die 
betreffenden  Beamten  gepriirt  und  bescbetnigt  und  so- 
dann  bei  der  Révision  der  Waaren  znm  Gronde  gelegt. 
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1842  ^.  11.  Der  Reyisîon  der  Waaren  bat  der  Nieder- 
léger  oder  ein  SteUvertreler  desselben  îederzeit  beizu- 
vobneD» 

$.  12.  Wenn  eine,  aus  mehreren  KolU  beslebende, 
ziisammen  verwogene  gleiohnamige  Waarenpost  mît  Be* 
gleitschein  aokomint,  von  welcfaer  nur  ein  Theîl  zur 
Miederlage  gelangeo,  der  iibrige  Theil  aber  gleîcb  eine 
andere  Beatitnmung  erbalten  soU,  so  muas  gleicbwohl 
die  gesammte  Waareopost  zur  Miederlage  adgemeldet 
und  es  kann  dut  von  dort  aus  weiter  dariiber  dispo- 
xiirt  wtrden. 

$•  13.  Vor  der  Aufnabme  in  das  Lager  muss  daa 
Brut^to -Gewicbt  Jedes  einzelnen  Waaren -Kollo 
durch  Verwiegung  festgestellt  Mrerden. 

$•  14.  In  der  Regel  muss  jede  Waare,  welcbe  zur 
Niederlage  genommen  werden  soll,  vorber  speztell 
revidirt  werden. 

£ine  Âusnabme  bienron  findet  nur  Statt,  wena 
der  Waaren  •  Niederleger  ausdrucklicb  darauf  antrSgt, 
dass  die  spezielle  Reyision  unterbteiben  und  die  Waare 
zollamtlicb  yerscblosseo,  bezîehuogsweise  mit  dem  Ver* 
schlusae,  unter  welcbem  sie  angekommen,  zur  Nieder- 
lage gelangen  môge. 

Diesem  Antrage  kann  jedocb  nur  unter  der  Vor* 
ausaeizungi  dass  die  Anmeldung  ganz  voUstandig  und 
der  Auszug  in  keiner  Weise  niangelhaft,  aucb  nicbt 
zu  yermuthen  ist,  dass  der  Inbalt  der  Kolli  in  Gegen- 
standen  der  im  $•  6.  bezeicbneten  Art  bestebe,  entspro«> 
cben  werden ,  immer  aber  erst  dann ,  wenn  sicb  der, 
dem  Amte  als  zablungafabig  bekannte  Niederleger  zu- 
gleicb  als  Selbstscbuldner  fiir  GefôUe,  Geldstrafe,  Ko- 
sten  und  andere  gesetzlicbe  Folgen  verborgty  die  den 
Deklaranten  j  beziehungsweise  den  friiberen  Begleit- 
scbein-Extrabenten  trefifen,  Falls  der  Inbalt  der  uner- 
offnet  zur  Niederlage  gelangten  Waaren  -  Kolli  mit  der 
£ingangs*Deklaration  und  deç  darauf  gegrnndeten  Be- 
gieitscheinen  9  Deklarations  -  und  Begleitscbeio  -  Auszii- 
gen  kiionig  nicbt  iibereinstimmend  befunden  werden  soUte* 

Die  Erfiillung  dieser  Bediogung  kann,  nacb  dem 
Ermessen  der  Zollbeborde»  erlassen  werden,  wenn  die 
specielle  Révision  scbon  bei  einem  anderen  Amte  vor- 
ausgegangen  ist. 

$.  15.  Wenn  die  spezielle  Revision  der  Waarea 
einen,   von  der  Anmeldung  abweicbenden  Befuod  er« 
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g^ebl,  so  jedoch,  dass  der  Fall  einer  Defraudation  nicht  1842 
^orbanden  îst ,  oder  wenn  Waaren  >  in  Bezug  auf  Art 
und  Menge ,  im  Begleitsebeine  nicht  bestimint  genug 
aogegeben  aind,  und  aucb  der  Niederleger  die  Angabe 
DÎcht  durcb  eine  Bemerkung  in  Spalte  13.  des  Auszii- 
ges  zu  erganzen  yermagy  ist  die  Aufnabme  hi  die  Nie- 
derlage  nur  in  aofern  sal&Baig ,  als  der  Niederleger  die 
Ricbtigkeit  der  Ausmittelung  dadurcb  anerkeont,  dasa 
er  das  ReTiaiona-Attest  mit  unterschreibt. 

Dagegen  bleibt  die  Aufnabme  bis  zur  Entscbeidiing 
der  Zoll-Direktion  ausgesetzt,  wenn  jenes  Anerkennt- 
nisa  Yeraagt  wîrd  und  die  obwaltenden  Bedenken  nicht 
alsbald  durcb  Einwirkang  des  Amtes  gehoben  ^rerden 
kunnen.  Die  Waaren  ifrerden  in  solcben  FëUen~einst- 
weilen  unter  Yerscbtuss  genommen. 

f.  16.  Waaren,  seiche  bei  dem  Niederlage-Amte 
unter  Eegleîtscbein  - Kontrole  unverschlossen  ein- 
getrottea  BÎoij  und  uber  deren  Identitiît  Zweifel  beste- 
liea  konnen  ,^  diirfen  in  der  Niederlage  nicht  anders, 
als  gegen  Verzicbtleistung  auf  die  Abfertigung  zur  Durch« 
fubr  aufgenommen  werden. 

f.  17.  Wenn  von  dem  Niederleger  in  der  Spalte  13. 
des  Auszugea  Hinsichts  der  Tara  nichts  bemerkt  ist, 
so  wird  angenommen»  dass  derselbe  die  Anwendung 
des  im  Tarif  enthaltenen  Tarasatzes  vrunsche.  Es  ge- 
schieht  dann  die  Anschreîbung  nach  dem  Bruttogewicht 
und  bei  kânftiger  Verzollung,  insofern  solche  bei  dem 
namlicben  Amte  erfolgt,  muss  der  Niederleger  sich  die 
Anwendung  des  tarifmàssigen  Tarasatzes  gefallen  lassen. 
Wird  die  ErmilteluDg  des  Nettogewichts  durcb  Ver- 
wiegung  io  Spalte  13.  des  Auszuges  begehrt  oder,  nach 
Maassgabe  der  Bestimmung  unter  ZtfFer  III.  d.  4.  der 
Fiinften  Abtbeilung  des  Zolltarifs  yon  der  Zollbehorde 
fur  nothig  gehalten ,  so  findet  Anschreibung  nach  dem 
Brulto  -  und  zugleich  nach  dem  durcb  die  Verwiegung 
eraiittelten  Nettogewicht  Statt  und  es  kann  dann  bei 
spâtcrer  Verzollung  die  Vergîitung  der  tarifmSssigen 
Tara  nicht  mehr  in  Anspruch  genommen  werden. 

$•  18.  So  weit  Nettoverwiegung  oder  Ermittehing 
der  wirkiichen  Tara  iiberhaupt  zulassig  ist,  kann  die- 
selbe  aiich  fiir  einzelne  Kolli  einer  ganzen  Post  gleich* 
arltger  Waaren  dann  beantragt  und  zugestanden  wer* 
den ,  wenn  die  in  solcben  Kolli  enthaltene  Waare  oder 
aucb  nur    die  Emballage  derselben  schadhafi  ist.     Be- 
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1842  granden,  ausser  die«em  Falle,  nicfat  gaoz  besondere 
Umstande  einen  solchen  Antrag,  so  muss  die  wirkii- 
elle  Tara  der  ganzeti  Post  emiîtteU  werden. 

$.  19.     Weon    die   Révision  beendigt  ist,   bat  der 
Niederleger  die  Waareo  auf  eigene  Hosten  zu  den  La- 
gerrliumen  iind  in  denselben  an  denjenigen  Ort  zu  8chaf«  . 
fen,  welcher  ftir  die  Lagerang  angewiesen  wird. 

$.  20.  Nach  gescbebener  Niederlegiing  wird  dem 
Niederleger  ein  binsichtlich  der  Eintragung  in  das  Mie- 
derlage  -  Register  bescheinigtes  Exemplar  dea  Auszugea 
zugeatelUy  welcbes  ibm  als  Niederlagescbein  dienU 

$•  21.    V.  Bebandiung   der  Waaren  wabrend 
des  Lagers: 

1.  BeaufaicbtiguDg  der  Waareo. 

Der  Niederlage  •  VerwaUer  bat  die  Verpflicbtungy 
fleissig  nachzusehen,  ob  die  lagernden  Waaren  scbad- 
baft,  besonders  Passer,  in  welcben  sicb  Fliissigkeiteo 
befinden ,  leck  geworden  sind ,  und  in  diesem  Falle  die 
Niederleger  sofort  davon  in  Kenntniss  zu  setzen,  um 
die  erforderlichen  Maassregeln  treffen  zu  kônnen.  Die 
Niederleger  sind  verbunden  »  die  Anweisungen  des  Nie- 
derlage -  Verwallers  bierbei  zu  befolgen.  Wird  solcbes 
versaurat  oder  verzogert  und  ist  aus  dieser  Sfiuinniss 
Nacbtbeîl  fur  den  Niederleger  oder  ftir  andere  Waa* 
ren,  nacb  dem  Urtheile  de^s  Amtes,  zu  befurchlen,  ins- 
besondere  eine  Waare  in  den  Zustand  gerathen  ,  dass 
sie  grôsstenUieils  oder  gânzlich  verdirbt,  so  ist  der  Nie- 
derleger, unter  FristbestiminuDg,  aufzufot^dern ,  eotwe* 
der  die  Waaré  aus  der  Niederlage  zu  entnebmen  oder 
die  zu  deren  Erhaltung  erforderlicben  Maassregeln  zu 
ergreifen,  unter  der  Verwarnung,  dass  aiisserdem  ent- 
weder  yon  Amtswegen  das  Nothige  auf  seine  Rosten 
und  Gefabr  verfûgt  oder  zu  dem  VerkauFe  der  Waa- 
ren  gescbritten  und  mit  dem  Erlôse  nacb  {•  66.  der 
Zoll  -  Ordnung  weiter  werde  verfabren  werden. 

f.  22.  Der  Niederleger  bat  auch  seinerseits  îiber 
die  lagernden  Waaren  Aufsicbt  zu  fiihren,  weshalb 
ibm  iiberlassen  bleibt ,  die  KoUi  mit  seinem  Privatsie- 
gel  zu  verscbliessen ,  in  welcbem  Falle  solcbes  in  dem 
Auszuge  bemerkt  und  dieser  Bemerkung  ein  Abdruck 
des  Siegels  beigefiigt  werden  muss.  Derselbe  bat  fer- 
ner  von  Zeit  zu  Zeit  nacb  den  Waaren  zu  sehen  und 
mit  dariiber  zu  wachen,  dass  sie  durcb  ibre  Lage,  durcb 
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Uagezierer  etc.  oicht  leîdeii,  auch ,  wenn  .er  sokhes  1842 
va^braimint,  den  Niederlage-Verwalter  darauf  auFiaerk* 
sam  zu  macben.  £r  kann  zu  dem  Ende  die  Waaren 
âasseriich  .beaichtigen  ,  um ,  vrenn  zu  ihrer  ErhaltuDg 
VorkefaruDgen,  als  :  Oeffneii|  Stiirzen,  Auasiebeo  u.  dgl. 
zu  treffen  sind,  dieae,  unter  ZuatiinmuDg  des  Âmtes, 
Teranstalten  zu  kônneo. 

{.  23.  Um  die  Beaufsîchtigung  der  Waaren  durch 
dîe  Nlederleger  aelbst  môgUcbst  zu  erleicfatern ,  wird, 
soweil  es  die  Gatlung  der  Waareo ,  der  Raum  und 
aodere  Umatânde  geatatten ,  darauf  gebalten  werden, 
dasê  die  Waaren  einea  {eden  Niederlegers  beisaromen 
lagero  und  die  spSter  fdr  ibn  hinzukommenden  aicb 
an  die  firaher  gelagerten  anscbliessen. 

$•  24.  Von  der  eînmal  durcb  den  Niederlage-Ver* 
walter  angewieaenen  Stelle  darf  die  Waare  nur  'mit  des- 
aen  Erlaubuisa  Teraetzt  und  ea  musa  jedenfalla  dabet 
nach  deaaen  iloweisung  yerfahren  werden.  Glaubt  der 
Niederleger,  dasa  seine  Waare  nicht  gut  lagere,  und 
wîinscht  deraelbe  fiir  aie  eine  yermeintlicb  bessere  La- 
gerslellet  so  wird  ibm  dièse,  wenn  Raum  dazu  vor- 
handen  iat  und  die  Yersetzung  ohne  Stôrung  geschehen 
.kann,  audi  sonst  kein  Hinderniss  entgegenstebt ,  ge- 
wâhrt  werdA. 

Kann  sicb  der  Niederleger  hieriiber  mit  dem  Nieder- 
lage  -  Yerwalter  nicbt  einigen,  so  entscbeidet  der  Amis* 
¥orstand. 

§.  S5.    8.  UmpackoDg  den  Wsaren. 

Eine  Umpackung  der  Waaren  ist  zulâssig  : 

1.  wenn    dieselbe   zur   Erbaltung   der  Waaren   er- 
forderlicb  ist,  oder 

2.  wenn,  Bebufs  der  Versendungnacb  dem  Auslande, 
die  Theilung  eines  Kolio  eintritt. 

8ie  darf  jedocb,  wie  iiberhaupt  jede  Oeffnung  der  KoUi 
in  der  Niederlage ,  nur  unter  Zustimmung  und  Kon- 
trole  des  Niederlage-Verwalters  geschehen. 

{.  26.  a.  Zar  Erbaltaog  der  Wasre; 
Bei  TTropackungen  blos  zur  Erbaltung  der  Waaren, 
mtissen  in  der  Regel  die  Rolli  in  gleicber  Zabi  und 
Yon  gleîchem  Inbalt  wieder  bergestellt  und  mit  den 
vorhanden  gewesenen  Marken  wieder  versehen  werden. 
Ist  in  dieser  Beziehung    eine  Abweicbung  nothwendig. 
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1842  80  ist  dasu   die  besondere  ErlauboÎM  des  Amtes  erfor« 
derlich. 

$.  27.  Wenn  eine  ITmpackiing  mit  Anlegung  einer 
leichtereo  Emballage  erfolgt,  60  bleibt,  insofero  oicbt 
scbon  das  Nettogewicbt  durcb  Verwieguag  ermit- 
telt  îal,  îmmer  das  urspûnglicbe  Bruttogewicht 
der  beiderVerzolluDg  zu  Grunde  zu  légende  Gegenatand. 

§.  88.    b.  Behaft  Theilang  der  KoilL 

Die  TheîluDg  eines  Kollo  iat  in  der  Regel  Dur  Be- 
hub  der  Versendung  nach  dem  Auslande  oder  nach 
einem  anderen  Orte  mitNiederlagerecfat  aufBegleitachein 
I.  in  den  îm  $.  44.  festgesetzten  Mengen  zulSssîg. 

Wer  eine  solche  vornehmen  will,  bat  dîes  dem 
Amie  scbrîftlicb  anzumelden  und  bierzu  das  aniiegende 
Muster  B.  zu  benutzen.  Wenn,  gleichzeitig  mit  dem 
Antrage  au-f  KoUo -Theilung,  eine  zollamlUcbe  Abfer- 
tigung  Terlangt  wird ,  kann  jener  Antï'ag  mit  der  Ab- 
meldung  ($.  36.)  yerbunden  werden. 

SoU  einRolIo  getbeilt  werden ,  so  musa  das  Netto- 
gewicht  desselben ,  wenn  es  nicbt  scbon  ermittelt  wor- 
den  ist,  jedenfalls,  bevor  die  Tbeihing  erfolgt,  von  trocke- 
nen  Waaren  durcb  Verwiegting  der  Tara ,  und  von . 
den  nacb  dem  Maasse  zu  kontroHrenden  ^liissigkeilen 
durch  Yerniessung  des  Inhahs  mittelst  der  Visir-Instru- 
mente  festgesielll  werden.  Das  auf  dièse  Art  ermiltelte 
Metlogewicht  ist  das  zoIIpQicbtige  Objekt. 

Fur  ein  etwaniges  Manko,  welcbes  sicb  beim  Ab- 
scblusse  des  Konto ,  nacb  Beendigung  der  Versendun- 
gen,  aus  einem  solcben  Kollo  herausstellen  môchte,  ist, 
—  und  zwar  bei  Fliissîgkeiten  in  dem  Verh&ltnisse  von 
drei  Pfund  pro  Maass  (Quart)  —  der  tarifmlissige  Ein- 
,   gangszoll  zu  entrichten. 

Die  Durcbgangs-Abgabe  wird  TOn  dem  Bruttogewichte 
jedes  neugebiideten  Kollo  erhoben.  Differenzen  zwi- 
scben  diésem  und  dem  urspriinglicbeu  Bruttogewichte 
bleiben  unberiicksicbtiget. 

$•  29.  Eine  Bearbeitung  der  Waaren  innerbalb  des 
Lagers,  welche  iiber  den  Zweck  der  Erhaltung  oder 
Theilung  hinausgeht,  ist  nicht  zul&ssig. 

§.  SO.    8.  Einnshme  ?on  Probeo. 

Dem  Niederleger  ist  gestattet,  Proben  von  den  nie- 
dergelegten  Waaren  zu  entnebmen^  jedoch  nicbt  anders. 
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aïs  îo  einer  Quantit&t,  wodurch  die  Waare  im  Gewichte  1842 
oder  Maasse  nnr  unbedeulend  verringert  vriri. 

Wegen  der  Anmeldang  dazu  geltea  die  Bestimmun- 
gen  des  §•  28.  alinéa  2. 

Die  solchergeslalt  geoffneten  Rolli  mussen  stets  sorg- 
fâltîg  wieder  verschlossen  werdeo. 

§.  SI.    4.  LegitîmatioQ  zor  Verfagang  fiber  die  Waaren  aod  Ver- 
labren  mit  den  Niederlagescbeioeo. 

Die  Zoll-  (Steuer-)  Yerwaltung  ist  befugr,  Denje- 
nigen,  welcher  ihr  den  Niederlageschein  vprlegr,  (în 
Folge  der  in  demselben  enthaltenen  Beinerkungen), 
aïs  zur  Disposition  ûber  die  niedergelegten  Waaren  le- 
gîtîmirt,  anziierkenneoy  und  nicht  yerpflichtet,  aiif  eine 
nahere  Prâfung  eînzugehen ,  ob  derselbe  recîitmSssiger 
BesUzer  des  Niederlagescheins  sei. 

SolUe  )edocb  ein  Schein  in  unrecfate  HMnde  gekom- 
men  sein  iiod  dies  yon  Demjenigen,  der  daran  Interesse 
bat,  dem  Amte  angezeîgt  werden^  so  wird  dasselbe  das 
Niithige  desbalb  im  Niederlage-Regîster  bemerken  und 
so  lange  keioe  Disposition  iiber  die  Waaren  ziilassen, 
bis  iiber  den  redit massigen  Besitz  des  Niederlagescheins 
Ton  der  zustândigen  Beborde  entscbieden  ist. 

f.  32.  SoUen  Waaren,  die  in  der  Niederlage  lagern, 
auf  das  Konto  eînes  andern  Nîederlegers  ûbertragen 
verden ,  so  ist  dem  Amte  der  Niederlageschein  nebst 
der  Cession  vorzulegcn.  Auf  Grund  der  letzlern  fin- 
det,  wenny  nach  dem  Ermessen  des  Amtes,  kein  Be- 
denken  obwaltet ,  die  Umschreibung  im  Nîederlage-Re- 
gîsier  und  die  Abscbreibung  auf  dem  Niederlagescheinc, 
beziebungsweise  die  Ausstellung  eînes  neuen  Niederlage- 
scheins Statt. 

BetriffI  die  Ueberlragung  solche  Kolli,  welche  ohne 
Révision  nnter  Verschluss  und  mit  der  vorgescbriebenen 
Haftung  des  Nîederlegers  fur  den  Inball  (}.  14.)  zum 
Lager  gekommen  sind;  so  muss  der  Cession  zugleicfa 
die  Erklarung  der  Uebernahme  dieser  Haftungen  von 
Demienigen,  auf  dessen  Konto  die  Uebertragung  er- 
folgt,  beigefiigt  werden. 

§.  53.  SoUte  ein  Niederlageschein  verloren  gehen, 
so  miM  der  betreifeade  Niederieger  dem  Amte  davon 
Nacfancht  geben  und  Amortisation  des  Niederlagescheins 
erwîrken.  Nachdem  das  Amortisations-Erkenntniss  er- 
gangen  und  dessen  Rechlskrafl  bescheinigt  ist,  vrird  im 
Recueil  gén.     Tome  IIL  D 
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1842Nieclerlage-Regi8ter  das  NCthige  vermerkt»  ein  Dtiplî- 
kat  des  Niederlagescheins  ausgefertîgl  imd  darîo  dîe 
erste  Ausfertîgung  aU  ungiillig  erkiart.  —  Meldel  sîcii, 
nach  erfolgter  Benachrichtigung  des  Aints  von  dem  Ver- 
Itist  eînes  Nîederlagescheins  iind  vor  der  Amortisation 
des  letztern ,  ein  dritter  Besîtzer  dièses  Scheioes,  so  ist 
durcli  gerichtiiches  Erkenntniss  dariiber  zu  entscheiden, 
wer  liber  die  oiedergelegte  Waare  zu  verfugen  har.  lo 
der  Zwisclienzéit  ernenot  das  Amt  einen  Vertreter  des 
Eigenthnmers,  welcher  auf  Koslen  desselben  und,  vrie 
dieser  selbsi,  fiir  die  Erhaltiing  und  Beau fsichtigung  der 
Waare  zu  sorgen  hat.  Hierbei  treten,  soweit  es  iio« 
tbig  ist ,  die  Vorschriften  der  ($•  21  und  35  eio. 

§.  34.    5.  Lagergeld. 

Das  Lagergeld  wird  iiberall  von  dem,  bei  der  Ein- 
lageruDg  der  Waaren  ermiUelten  BruUogewichle  er- 
boben. 

§.  85.  6.  Lagerzeit. 
Die  zur  Niederlage  gebrachlen  Waaren  dîirfeo, 
nach  $.  60.  der  Zoll  -  Ordnung,  ohne  besondere  Er- 
inSchligung  nichl  ûber  2  Jabre  lagern.  Es  tritl  daber 
nacb  Ablauf  der  in  jedem  Niederlageschein  besonders 
ausgedrûckten  Lagerfrist,  bei  deren  Festsetzung  auch 
dîe  in  andern  Niederlagen  zugebrachte  Zeit  einzurech- 
nen  ist,  das  im  $•  66.  der  ZoiUOrdnung  vorgeschrie' 
bene  Yerfahren  ein. 

f.  36.  VL  Verfahren  beî  weiterer  Bestimmung 
.liber  die  lageruden  Waaren. 
1.  Im  Allgemeinen. 
Wenn  Waaren  aus  der  Niederlage  entnommen  wer- 
den  soUen ,  so  wird  dariiber  von  dem  Niederleger,  un- 
ter  Vorleguûg  des  Niederlagescheines ,  eine  Abmeldung 
nach  dem  anh'egenden  Muster  C.  dem  Niederlage  -  Ver- 
waher  oder  dem  mit  Fiibrung  des  Niederlage- Régis ters 
elwa  besonders  beauftragten  Beamten  ûbergebeh ,  wel- 
cher die  Uebereinstimmung  der  Angabe  mit  dem  Re- 
gisler  pruft  und  solche  auf  der  Abmeldung  bescheînigt, 
auch  diejenigen  Bemerkungen ,  welche  sicb  auf  die 
friiher  Statt  gehablen  Revisions -Akie  und  aonst  auf  die 
weiiere  Abfenigung  der  Waaren  beziehen,  fainzugefâgt. 
Hiernach  und  nach  der  iiber  die  Bestimmung  der  Waa- 
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ren    in  Spalte  12.    der  AbuMlduog  geinacbleo   Aiig«be  1842 
ricbtel  sich  die  weitere  Abfertiguogsweîse. 

$.  37.  So  ofl  eine  Abscbreibung  im  Miederlage-Be* 
gisler  erfolgeo  0OII  »  muss  dem  Aoite  aucb  der  Nied«r- 
lagesebein  vorgel^gt  w«rden ,  um  in  demaelben  die  Ab- 
schreibung  gleichfalle  bewirken  za  laaseo.  Wird  durcb 
letztere  der  ganze  InbaU  eines  Niederlagescbeina  nicbt 
erledigl»  so  erbalt  der  Niederleger  denaelben  bis  dahin 
zurnck,  dass  samintlicbe,  darauf  Yerzeichnete'Waa- 
ren  ans  der  Niederlage  abgefertiger  iind,  bei  Abmei- 
âuog  der  letzfen  Post,  die  durcb  die  einzelnen  Ab- 
schreibungen  etwa  eo^standenen  Oewichts  -  DifiFerenzen 
aiisgeglichen  aind  «  wonëcbst  der  Schein  bei  dem  Amte 
ziirûc^bebalten  wird. 

g.  88.    8.  Bei  der  AbmetdoDg  aor  Veriollong. 

Die  Tbeîlung  einzelner  Kolli  fur  den  Zweck  der 
VenollaBg  zum  Eingauge  iat  unstattbafl.  Soll  daber 
yoa  der  Waare  der  EingaogazoU  eutricbtet  yrerden ,  so 
1BUS8  die  AbmelduDg  roindestens  auf  eÎD  ganzes  KoUo 
und  aile  darin  vorhandene  Waaren  lauten  ;  jedocb  kann 
der  Rest  eines»  Bebufs  der  Versenduiig  bereits  getheil- 
teo  KoUo  auf  eînmal  zum  Eingange  verzollt  werdeo. 

§.  39.  Auf  den  Grund  der  Abmeldnng  erfoigt  die 
spezielle  Révision,  in  sofern  solcbe  nicbt  scbon  vor  Auf- 
oabme  der  Waaren  in  die  Niederlage  Statt  gefunden 
bat  ({.14.). 

Macbdem  der  Befund  in  der  Abmeldung  bescheinigt 
isr,  bat  der  Niederleger  den  GePàllebetrag  zu  entricbten, 
wogegen  er  eine  Quittung  iiber  die  gescbehene  Verzol- 
luDg  empfangt. 

{.  40.  Gegen  Vorzeigung  dieser  Quittung,  werden 
die  Waaren  «lua  der  Niederlage  verabfolgt  und  miissen 
nuverwcilt  auf  dem  vorgescbriebenen  Wege  fortgescbafft 
werden. 

§.  41.   3.  Bei  der  Âbmeldatig  zur  Versendong  nach  dem  Inlande. 
a.  auf  BegleiUcbeio  11. 

Bei  der  Abmeldung  zur  Abfertigung  der  Waaren 
auf  Begleitscbein  II.,  welcbe  sicb  nacb  den  Béstimmiin- 
g«n  derZolUOrdnung  (fj.  10 — 53.)  und  nacb  den  Vor- 
Êchriften  des  Begleitscbein -Regulatifs  ($f.  30.  29  u.  30.) 
bemisst,  gelten  die  Bestimmungen  §§.  38 — 40.  mil  dem 

D  2 
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1842Uiiter8chiedc,  dass,  statl  der  GefËtle-Eotrichtong,   die 
ExtrahîruDg  des  Begieitscheins  eintritt.  ' 

DassellM  Verfahren  findet  Statt,  wenn  die  Waaren 
zwar  nach  eiaem  Orte  mit  Niederlagerecbt  bestioimt 
aind,  Jedoch  in  der  Abmeldiitig  bemerkt  ist,  daas  die 
Waaren  dort  nicbt  2ur  Niederiage  kommen^  aondern 
$ogleich  verzoUt  werden  sollen. 

S«  42-    b.  aof  BegleiUcbein  I. 

SoHen  Waaren  aua  der  Niedeilage  nach  einem  andera 
Orle  mit  Miederlagerecht  versendet  werden  und  ist  die 
Disposition  iiber  dieselben  noch  ^orbehallen ,  so  wird, 
aachdem  die  Waaren  verwogen  und»  nacb  Maassgabe 
der  Vorschrift  im  $.  20.  des  Begleitschein  -  Regulativa, 
unter  Verscbliissgesetzt  worden,  der  Begleitscbein  ertheilr. 

Die  Verwiegung  kann  dann  unterbleiben ,  "wenn 
solche  von  dem  Amte  nicbt  fur  notbwendig  erachtet  wird. 

$.  48.    4.  Bel  der  Abmeldong  aar  Vtfrseodnog  aacb  dem  Avtlaiide. 

Bei  der  Abmeldnng  zur  Yerseiidung  nach  dem  Aiis- 
lande  gelten  im  Allgemeînen  die  im  (.  42.  ertbeilten  Vor- 
scbriften ,  jedoch  mil  dem  Unterschiede ,  dass  die  Waa- 
ren ,  welcbe  friiher  noch  nicbt  speziell  revidirt  worden 
sind,  niir  dann  unter  dem  ursprûngHchen  Verscblusse 
abgelassen  vrerden  dûrfen  y  wenn  eîne  der  beiden  ,  im 
zweiten  alinéa  des  (•  29.  der  Zoll  -  Ordnung  bestimm- 
ten  Voraussetzungen  vorliegt,  oder  die  allgemeine  Re« 
▼ision  znr  ricbtigea  Erbebung  des  Durchfuhrzôlles  fut 
den  angegebenen  Kurs  hioreichend  erscheint  Nach 
bewirkter  Revision  und  Bescheinîgung  des  VerscbUisses 
auf  der  Abmeldung,  muss  der  DurchgangszoU  erlegt 
vrerden. 

S<  44.    5.  Besoodere  Bestimmnogea. 

n.  Geilagflte  Mengen,  welche  sur  Veraendang  oach  eîDem  andern 
Orte  mit  Niederlagerecbt  oder  nach  dera  Âualande  kommen  dnrfen. 

In  der  Regel  mues  von  den,  in  der  Niederiage  be- 
findlichen  Waaren -KolH  unter  dem  Gewichte  eines 
Zentners  wenigstens  éin  ganzes  Kollo,  und  aus  ei- 
nem mehr  wiegenden  Kollo  in  der  Regel  wenigstens 
£inZentner  zur  Versendung  nach  einem  andero  Orte 
mit  Niederlagerecbt  oder  nach  deni  Aushinda  angemel- 
det  werden, 

Nur  wenn  der  Rest  eines  zur  Vensendnng  bestimm- 
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ten   aDgebrochenen  KoUd  ^wniger , .  aIs  fiaea^  Zentoer  1842 
belragen  aoUte ,  kano  auch  dieaer  gejuogor^  BetrAg  in 
Eintr  Poat  veraaudl|iverdaj>. 

S.  46.    b.  Behaodloog  der  ma  der^Niederlaga  eotnomMMn 
W^rao,  beaâgtich  des  aogMeliriebaieQ  Gewjchto, 

Da,  nach  §.  45.  der  Zoll  -  Ordoang^  daa,  ^auf  den 
Grand  allgemeîner  oder  spezieller  Revision ,  beîm  Ein- 
ganga  ermittelte  und  im  Begleitacbein  angegebene  Ge- 
wicht  in  der  Regel  zm  GrundJaga  der  kânftigen  Ver- 
zoilung  der  eingegangenen  Waaren  dlent>  ao  wird  bei 
den  zur  Niederlage  kommenden  Waaren , 
a.wenn  aolche  unmittelbar  yooi  Aoslande  eingegangen 
jg^^aindy    das  vor  der  Aufnabme  in  die  Niederlage  feat- 

gealeUte,  und 
b.  wenn  aie  mil  Begleitacbein 'eingetroifen  aind^  daa  durcb 

den  Begleitschein  tiberwiesene  Gewicht' 
im  IV/ederlage-Regiater  angeschrîeben. 

Demnachar  -vrird ,   bei  der  Zuriicknahme  der  Waa- 
ren aua  der  Niederlage,  in  folgender  Art  verfahren: 
i«Bei  aofortiger  Verzollung  oder  bei  der  Versendung 
auf  Begleitacheîn  II.  wird  der  EingangszoH  nacb  dem 
aDgeachriebenen  Gewîchte    erhoben,.   reap.  im 
Begleitacheine  ausgeworfen. 
2.  Bei  der  Versendung  auf  Begleitschein  I.   nacb  einein 
andern  Niederlage-Orte  wird  daa  angeachriebene 
Gewicbt  dent  Empfanga  -  Amte  in  dein  auszufertigen- 
den  Begleitacheine  iiberwiesen ,  in  Jetzterm  aber  zu- 
gleich  auch  daa  bei  der  Abmeldung  aus  der  Nie- 
derlage,   nach   $.  42.,    ermittelte   Gewicbt   nach- 
richtiich  bemerkt. 

8ind  Ton  dergleichen  Waaren  Proben  entnommen 
worden,  ao  wird  von  dem  etwanigen  Mindergewicht 
dea  betreffenden  Kollo  [die  Eingangs-Abgabe  vor  Er- 
theilung  dea  Begleitacheina  erhoben  und  dem  letztern 
daa  neu  ermittelte  Gewicbt  zum  Grunde  gelegt. 
S.BeiVeraendungen  nach  dem  Aualande  wird  von  dem 
angeachriebenen  Brutto  - Gewichte  die  Durch- 
gangs-Abgabe  erhoben. 

Ergiebt  aich,  bei  der  Verwiegung  einer,  nach  dem 
Analande  abzufertigenden  Waare^  welche  nicht  unter 
Verschluaa  und  unangebrochen  gelagert  bat,  ein  Min- 
dergewicht,  ao  wird  Ton  diaaem  die  Eingangi*Ab- 
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1*842  gabe  und  von  dem  wirklicb  gefandenen  Ge- 
wiohte  die  Durchgangs  -  Abgabe  erhoben. 
4.  Wenn  bei  einer  und  derselben  zusammengewogeDeo 
Waareopoat  tbeilweiae  Verseodung  und  theil- 
wetse  Venoliong  Statt-gefonden  hat^  wivd  Kir  das 
Fehlendey  bei  AuMumuog  der  Posl,  der  voile  £îd- 
gaDgazoU  eiogesogeo. 

{•  46,    VIL   StrafbestimaïuDgeD. 

Wer  es  unteroimmt,  uDverzoIIte  Waareo  oboe  vor- 
bergegangene  voracbrifumèîssîge  Abineldung  aus  der  Nie* 
derlage  zu  entf^rnen  ,*  wird  wegen  Zolidefraudatton  £ur 
Untersucbuog  und  Bestrafung  gezogen. 

f.  47.  Fâlle  dér  Zuwideirhaiidlang  gegen  die  son- 
stigen,  in  diesem  Regulativ  enthalteoen  Voncbriften  oder 
der  unlttlasseneii  Befolgung  derselben  v^frdeo  nul  den, 
in  dem  Zollstrafgesetze  vorgeseheneo  Ordnungsslrafen 
geabndet. 
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?• 

Circulaire  de    V administration    des 

douanes  en  France,  relative  au  Traité 

de  commerce  avec  les  Pays-Bas.    En 

€late  de  Paris,  le  18  Janvier  1842. 

Au  nombre  des  titres  à  produire  pour  justifier  de 
rorigioe  des  marchandises  importées  des  Pays-Bas,  et 
admises  au  bénéfice    du   traite  de  commerce   couchi   le 

25  juillet  1840   avec  cette    puissance,   l'ordonnance  du 

26  juin  dernier  désigne  les  expéditions  de  sortie  levées 
au  départ  des  marchandises,  dans  les  douanes  néerlan- 
daises. 

Cette  obligation  est  réciproque  :  aux  termes  des  actes 
émanéf  du  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  régler  l'exé- 
cution  du  traité  précité,  les  marchandises  françaises  aux- 
quelles une  modération  de  droits  est  accordée ,  doivent 
être  pareillement  accompagnées  des  expéditions  de  douane 
délivrées  à  la  sortie  de  France. 

Des  difficultés  se  sont  respectivement  élevées  dans 
les  deux  Ktats  pour  l'accomplissement  de  cette  condition. 

Parmi  les  produits  français  exportés  en  Hollande, 
et  auxquels  le  traité  est  applicable,  ceux  qui  jouissent 
d'une  prime  de  sortie,  par  exemple,  la  bonneterie  et 
les  savons,  n'ont  pu  être  accompagnés,  \.  leur  arrivée 
dans  les  Pays-Bas,  des  expéditions  levées  dans  les  doua- 
nes, ces  expéditions  étant  retenues  à  la  frontière  pour 
former  l'un  des  titres  justificatifs  de  l'allocation  de  la 
prime. 

Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  l'administration  a 
décidé  que,  dans  les  cas  semblables,  il  serait  supléé  aux 
passayants  de  prime  par  des  certificats  explicatifs  dont 
je  joins  ici  le  modèle,  et,  qui,  délivrés  en  même  temps 
que  l'expédition  de  sortie,  seraient  signés  par  les  chefs 
de  la  douane,  revêtus  du  cachet  du  bureau,  et  annexés 
sous  le  même  cachet ,  aux  autres  pièces  justificatives  à 
produire  aux  douanes  néerlandaises  pour  obtenir  le  bé- 
néfice du  traité. 

Déjà  eette  mesure  dont  le  gouvernement  néerlandais 
à  été  officiellement  informé ,  a  reçu  son  exécution  dans 
quelques    douanes:    elle  devra   être   généralisée.      Des 
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1842  formules  de  ce  cerlîficat  d'exportation  ont  etë  imprimëes 
pour  en  pourvoir  les  bureaux  où  les  exportations  de 
marchandises  de  prime  9  appelées  y  par  leur  nature,  ^ 
jouir  du  bënëfice  du  traité  du  25  juillet  1840 ,  ont 
quelque  importance.  Là  où  ces  sortes  d'exportations 
ne  sont,  au  contraire,  qu'accidentelles,  on  devra  pré- 
parer  ce  même  certificat  à  la  main/  en  ayant  soin  de 
suivre  exactement  le  modèle  ci -annexé. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  importés  des  Pays- 
Bas  en  France,  la  difficulté  était  la  même.  Elle  tenait, 
d'une  part,  à  ce  que  certaines  marchandises  auxquelles 
le  traité  est  applicable  ne  sont  soumises,  à  la  sortie  de 
Néerlande,  à  aucune  taxe;  d'un  autre  calé,  à  ce  que 
les  denrées  coloniales  dont  l'importation  est  permise, 
sous  certaines  conditions,  par  la  voie  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  ne  font  que  passer  en  transit  par  la  Hollande. 

Dans  ces  deux  cas,  il  a  été  arrêté  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  et  par  mesure  de  réciprocité,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  dépêche  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  date  du  23  du  mois  dernier, 
que  les  douanes  des  Pays-Bas  suppléeraient  à  l'absence 
des  expéditions  de  sortie,  soit  par  des  duplicata  de 
passeports  de  transit,  soit  par  toute  autre  attestation 
propre  à  établir  le  fait  de  l'expédition  de  la  Néerlande, 
lesquelles  pièces  seront  rédigées  de  manière  à  constater 
qu'elles  ont  pour  destination  expresse  de  servir  \  ré- 
clamer le  bénéfice  du  traité. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  réciproquement  con- 
certées, toutes  difficultés  eu  ce  point  cesseront  désormais. 

Je  prie   les  directeurs   de  porter   la   présente   à    la 
connaissance  du  service  et  du  commerce. 
Le  Conseiller  d^état,  Directeur  de  Vadndniatration. 

Signé,  Th.  GiiiTE&ai. 

ADMINISTRATION  ExicUTlON   DU  TRATTÉ   DE   COMMERCE   EHTRE 

DES  DOUANES  la  francb  et  les  pats-bas. 

FRANÇAISES.  

EXPORTATION    DES    PRODUITS 

FRANÇAIS. 


Direction 


Nous  soussignés 9  chefs  de  la  douane 
de  certifions  qu'il  a  été  levé  en  ce  bu- 
reau, le  184  ,  sous  le  n^         par  le  S^ 
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Bureau       demeuraDt  à  un  passavant  1842 
d                         de  prime  destiné  à  assurer  la  sortie  de 
France  des  marchandises  ci*après  désignées, 
savoir: 

Lesquelles  marchandises   ont    été  ex« 
HOTi.  ladiqoer  portées   à  destination  des  Pays-Bas  par 
IcB jMniiics.   les  j^  bureau  d  en   foi   de    quoi 

ées  colis.  nous  avons  délivré  le  présent  certificat, 

qui  sera  annexé,  sous  cachet,  au  i^ertifi- 
cat  d'origine,  pour  être  produit  à  la 
douane  néerlandaise  en  remplacement  de 
l'expédition  de  sortie,  retenue  pour  éta- 
blir les  droits  de  l'exportateur  à  la  prime. 
Fait  à  le  184 

Le  receveur  principal , 
Vu  par  Tinspecteur  ou  le  sous-inspecteur: 


8. 

Convention    de    navigation    conclue 

à  Turin  ^   entre  les  Pays-Bas  et  la 

SardaignCy  le  24  janvier  1842  *). 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  d'autre  part,  désirant  en- 
courager les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets 
respectifs,  ont  jugé  convenable,  pour  atteindre  ce  but, 
de  prendre,  de  commun  accord,  des  arrangemens  ten- 
dant à  assurer  à  la  navigation  sous  le  pavillon  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre, 
quelques  avantages  nouveaux,  basés  sur  une  juste  réci- 
procité, et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté 'le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Albert- 
WiUem-Laurens-Martinus^Keldewier,  chevalier  de  l'or- 
dre du  Lion-Néerlandais ,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne; 

*)  Ce  traité  à  été  ratifié  le  16  février  par  le  roi  des  ^ys- 
Bas,  le  3B  mars  par  le  roi  4e  Sardaigae,  et  l'ëcbaaga  des  ratifica- 
tioBs  a  eu  lieu  à  Turin,  le  16  mari. 
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1842  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Cléoient 
Solar  de  la  Marguerite,  chevalier  grand>cordoD  de  son 
ordre  religieux  et  militaire  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
grand'-croix  de  Tordre  de  Saiut-Etienne  de  Hongrie, 
dlsahelle  la  catholique  d'Espagne ,  de  l'ordre  de  Saîot- 
Grëgoire-Ie-6rand,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ,  graod'- 
croix  des  ordres  du  mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
de  Léopold  belge,  et  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce, 
commandeur  de  Tordre  de  TEtoile  -  Polaire  de  Suède, 
son  premier  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  no- 
taire de  la  couronne  et  surintendant  général  des  postes  : 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leur  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  1er.  Les  navires  néerlandais,  chargés  ou  sur  lest, 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
réciproquement  les  navires  sardes,  chargés  ou  sur  lest 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en 
Europe,  seront  traités  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  a  leur  départ,  sur  le  même  pied  que  les  ua* 
vires  nationaux,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
droits  de  tonnage,  de  port,  de  fanal,  de  bouée  ou  de 
balise  ou  de  pilotage,  ainsi  que  de  toYis  autres  droits 
semblables ,  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat ,  de  villes 
ou  d'autres  corporations  particulières. 

Dans  le  cas  où  les  navires  de  l'un  des  deux  Etats 
entreraient  dans  ie&  ports  de  l'autre,  par  relâche  for- 
cée ou  pour  y  passer  l'hiver,  ils  seront  réciproquement 
.exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  a  ceux  de  port, 
de  fanal,  de  bouée,  de  balise,  de  pilotage  et  de  station, 
les  navires  n'en  paieront  ni  de  plus  élevés  ni  d'autres 
que  ceux  auxquels  les  bâtimens  nationaux  sont  sujets 
en  pareil  cas, 

2.  Les  navires  néerlandais  dans  les  ports  du  royaume 
de  Sardaigne  et  les  navires  sardes  dans  les  ports  du  royaume 
des  Pays-Bas  en  Europe,  jouiront  de  tous  les  avanta* 
ges  et  facilités  qui  y  sont  accordés  aux  navires  natio- 
naux, tant  è  l'égard  de  leur  placement,  que  pour  leurs 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  ra- 
des et  fleuves  des  deux  Etats. 

3.  Si  un  navire  appartenant  à  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes  ou  a  ses  sujets;  vient  II  échouer  ou  à 
éprouver  quelque  dommage  sur  les  cOtes,   ou  dans  l'ë- 
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tendue  de  la  domination  de  IVufre  partie,  il  sera  fourni  1842 
2k  ce  bâtiment  et  à  toutes  les  personnes  à  bord^  la  même 
assistance  et  protection  dont  jouissent  ordinairement  les 
navires  de  la  nation  où  le  naufrage  a  eu  lieu.  Le  vais- 
seau et  les  effets  qui  s'y  trouvent^  ou  leur  produit,  s'ils 
ont  ëlë  vendus ,  seront  restitués  aux  propriétaires  ou  It 
leur  ayant-droit;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  au  consul  de 
leur  nation  y  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  sera 
survenu;  il  n'en  sera  exigé  d'autre  droit  de  sauvetage 
que  celui  qui  aurait  été  payé  en  pareil  cas  par  un  bâ- 
timent national. 

4.  Pour  jouir  des  immunités  et  des  avantages  sus- 
dits,  les  bâtimens  néerlandais  de  même  que  les  bâtimens 
sardes  ,  devront  être  munis  des  papiers  et  certificats 
voulus  par  les  règlemeus  de  leurs  pays  respectifs^  pour 
constater  leur  capacité  et  leur  nationalité. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  donneront 
réciproquement  connaissance  des  documens  dont  leurs 
navires  doivent  être  pourvus  à  cet  effet,  d'après  les  or- 
donnances des  Etats  respectifs. 

5.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  ven«iit 
à  accorder  par  la  suite  à  d'autres  nations  quelconques 
des  faveurs  spéciales  en  matière  de  navigation,  l'autre 
partie  en  jouira  aussitôt,  soit  gratuitement,  soit  contre  uu 
équivalent,  aux  mêmes  conditions  auxquelles  elles  au- 
ront été  accordées  à  d'autres  nations.  Un  arrangement 
a  cet  égard  sera,  le  cas  échéant,  l'objet  d*une  convention 
uUérienre  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

6.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
six  ana  \  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  * 
et,  ai  un  an  avant  ce  ternie,  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  p*a  pas  notifié  à  l'autre ,  d'une  manière 
officielle ,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  elle  res- 
tera obligatoire  encore  douze  mois  après  ce  terme ,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  une  semblable  notification  officielle^ 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Turin,  dans  l'espace  de 
deux  mois  après  sa  signature,  on  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  24  janvier  de  Tan  de  notre  Seigneur  1842. 
Signé:  Kfldewixr.        Sloar  dc  la  IVUrgubrite. 
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Circulaire  de  V administrateur  de  la 
sûreté  publique  en  Belgique,  rela- 
tive aux  passeports  délivrés  par  les 
Consuls  à  leurs  nationaux.  En  date 
de  Bruxelles  y  du  ...  Janvier  1842. 

On  m'a  fait  remarquer  à  diverses  reprises  qu'il  se- 
rait à  désirer  que  f  admise  les  passeports  des  Consuls 
âi  régal  de  ceux  des  Agens  diplomatiques,  mais  que  celte 
faveur  deviendrait  sans  résultat  si  le  visa  préalable  de 
mon  administration  était  exigé. 


10. 

Vertrag  zwischen  Preussen,  Bayern^ 
Sachsen^  Wûrttemberg,  Baden,  Kur-- 
hessen,  dem  Grossherzogthume  Hes- 
sen,  den  zu  dem  Thuringer  Zoll- 
und  Handelsvereine  '  sehorisen  Staa- 
ten ,  den  Herzogthùmern  Braun- 
schweig  und  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Frankfurt  einerseits,  und  dem 
Grossherzogthume\Luxem  hurg  ande-- 
rerseits,  ivegen  des  Anschlusses  des 
Grossherzogthums  LiUxemburg  an 
das  Zoll- System  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins. 

Nachdem  Seine  Majestët  der  Konig  der  Niederlande, 
Orossherzog  von  Luxembiurg,  den  Wansch  zu  erken* 
nen  gegeben  haben,  dem  Grossberzogtbnme  Luxemburg 
durch  eine  nâhere  Verbindung  desselben  mit  dem  detil- 
scben  ZoU-  und  Handelsvereine  die  Vortheile  einea 
môglicbsl   freien   gegenseitigen   Verkebrs  zuzuwenden  ; 


aux  passeports.  6l 

J'ai  résolu  de  faire  droit  à  celte  double  réclamation^  1842 
et  à  partir  du  1er  Janvier  1842 ,  j'admettrai  les  passe- 
ports rëguliers  des  Agens  consulaires  résidant  en  Bel- 
gique sur  le  même  pied  que  eux  des  Agens  diplomati- 
ques. Toutefois  il  n'en  pourra  être  fait  usage  qu'après 
qu'ils  auront  éié  yérifiés  et  visés  par  Pautorilé  commu- 
nale du  liea  où  ils  seront  délivrés  ;  celle-ci  m'enverra 
le  bulletin  prescrit  par  ma  circulaire  du  2  Octobre  1839; 

Daos  le  cas  où  un  étranger  serait  trouvé  voyageant 
dans  Fiotérieur  du  pays  avec  un  passeport  délivré  par 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité  en  Bel- 
gique et  qui  n'aurait  pas  été  visé ,  soit  par  mon  admi- 
nistration, soit  par  un  collège  écbevinal  près  ces  con- 
salatSy  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  lui  retirer,  mais  seu- 
lement de  le  lui  viser  et  de  me  faire  parvenir  le  bul- 
letin prémentionné* 


10. 

Traité  conclu  à  la  Haye  le  %  février 
i842,  entre  le  roi  des  Pays-- Bas^ 
grand-duc  de  Ijuxembourg,  et  le  roi 
de  Prusse,  tant  pour  lui-même  que 
pour  les  autres  membres  de  tunion 
douanière,  concernant  Vaccession  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  à  V  U- 
nion  douanière  et  commerciale  de 
V  Allemagne. 

8a  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, ayant  montré  le  désir  de  procurer  au  grand- 
duché  de  Luxembourg  les  avantages  de  relations  com- 
merciales libres  et  réciproques,  au  moyen  d'une  réunion 
de  ce  pays  à  l'association  douanière  et  commerciale  de 
FAllemagne,  ont  été  nommés  ^  pour  suivre  les  négocia- 
tions nécessaires  à  cet  effet i  les  plénipotentiaires, 
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1842  30  haben,   Behufs  der  desbalb  zii  pflegeoden  Verhand- 
luDgen,  zu  Bevolling[cbtigteQ  «rnannt: 
einerseits 
Seine  MajestSt    der  Konig    von  Prenssen    fîir 
Sicb   und   in  Vertretung  der  ûbrigen  Mitglieder   des, 
kraft  der  Vertrage  vom  22»ten  und  30sten  Mërz  und 
llten  Mai   1833.,    12ten  Mai   und    lOten  Dezember 
1835.,  2ten  Jaouar  1836.  und  8ten  Mai  1841.  beste- 
Iienden  ZoiU  und  Handelsvereins ,   namlich  der  Kro- 
nen  Bayern,    Sacbsen  und  Wârttemberg ,  des  Gross* 
herzogthums   Baden ,    des    Kurfiirstentbums   Hessen» 
des  Grossherzogthums  Hessen,  der  den  Thâringischen 
Zoll  -  und  Handelsverein  bîldenden  Staaten,  ' —  nament- 
Hch  des  Grossberzogtbums  Sacbsen,  der  Herzogtbùmer 
Sacbsen  «  Meiningen ,   Sacbsen  -  Altenburg   uod    Sacb- 
sen -  Coburg   und   Gotba,     und    der   Fârstentbumer 
Scbwarzburg-Rudolstadt  und  Scbwarzburg  -  Sonders- 
hausen,   Reuss-Greifz,  Reuss-Scbleitz  und  Reuss-Lo- 
benstein  und  Ebersdorf  —  der  Herzogtbùmer  Braun- 
scbweîg  und  Nassau  uud  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
Allerbocbst  Ibren  Kammerherrn   und  ausserordenilicben 
Gesandten  und   bevollniâchtigten  Mînister   ani  Konig- 
lîch  Niederlàndiscbén  Hofe,   Hermann  Friedricb 
Reicbggrafen  von  Wylich  undLottum,  Rîtter  des 
Kouigiicb  Preussiscben  rotben  Adler  -  Ordens  zweiter 
Klasse  mit  dem  Stern  ,    des  Jobanniter  -  Ordens    und 
des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse, 

und    andererseits 
S  eine  Maj  estât   der  Konig   der  Niederlande, 

Grossberzog  von  Luxemburg 
Allerbocbst    Ibren    Kamnierberrn    und    intérim istischen 
Sraats-Kanzler  fiir  das  Grossberzogtbuni  Luxemburg, 
Friedricb    Georg    Prosper,     Ritter    von    dem 
Stern    des  Grossberzogiicb    Luxemburgiscben    Ordens 
der  Eicbenkrone  und  des  Kôniglicb  Niederlàndiscbén 
Lôwen- Ordens, 
von  w^elcben  Bevollmlîcbtigten ,  in  Geniâssbeit  der  den- 
selben  von  ibren  respectiven  Souverainen  ertbeilten  spe- 
ciellen  Instructionen ,    unter  dem  Vorbebalte  der  Ratifi- 
cation, folgender  Vertrag  abgescblossen  worden  ist. 

Art.  1.  Seine  Majesiât  der  Konig  der  Niederlande, 
Grossberzog  von  Luxemburg,  treten  mit  Allerbociist 
Ibrem  Grossberzogtbume  Luxemburg   dem   Zollsysteme 
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D'une  part  :  ^ g^2 

Par  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de 
Luxembourg , 

Son  chambellan  et  chancelier  d'état,  par  intérim, 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg^  Frédéric-Georges- 
Prosper,  baron  de  Blocfaausen ,  chevalier  de  l'étoile 
de  Tordre  luxembourgeois  du  Chêne  et  de  Tordre  royal 
du  Lion-Néerlandais; 

Et  d'autre  part: 

Par  sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  membres  de  rUnion,  en  vertu  des  trai- 
tés des  22  et  30  mars  et  11  mai  1833^  12  mai  et  10 
décembre  1835,  2  Janvier  183Q,  et  8  mai  1841,  savoir: 
de  la  Baviàre,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg,  du  grand- 
duché  de  Bade,  de  la  principauté  de  Hesse,  du  grand- 
duché  de  Hesse,  des  Etats  réunis  de  Thuringue,  nommé- 
ment du  grand-duché  de  Saxe,  des  duchés  de  Saxe- 
MeinlngeO;  Saxe-Altenbourg  et  Saxe-Cobourg,  et  Gotha 
et  des  principautés  de  Schwartzbourg  -  Rudolstadt  et 
Scbwartzbourg  -  Sondershausen  ,  Reuss  -  Greilz ,  Reuss- 
Sçhleitz  et  Reuss*Lobenstein ,  et  Ebersdorff^  des  duchés 
de  Brunswick  et  Nassau,  et  de  la  ville  libre  de  Francfort, 

Son  chambellan ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
'  plénipotentiaire  à  la  Cour  des  Pays-Bas,  Hermann  Fré- 
déric, comte  de  l/Vylich  et  Lottum,  chevalier  de  Tordre 
de  l'Aigle-rouge  de  Prusse  de  2e  classe  avec  l'étoile,  de 
Tordre  de  Saint-Jean  et  de  la  Croix  de  fer  de  2e  classe; 

Lesquels ,  munis  des  pleins  pouvoirs  et  en  vertu 
des  instructions  spéciales  de  leurs  souverains  respectifs 
et  iOQê  réserve  de  ratification,  ont  conclu  la  convention 
suivante  : 


Arf«  ter.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  grand-duc 
de  Luxembourg ,  accède ,  pour  son  grand-duché  de  Lu« 
xembourg,  au  système  de  douanes  du  royaume  de  Prusse 
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Ilg42  des  Rônigreichs  Preussen  und  der  mit  diesem  sq  einetn 
ZoUvereioe  verbundeneo  Staafen  beL 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beitritts  werden  Seine  Ma- 
{eslat  der  Kônig  Grossherzog,  mit  Âufhebung  der  go- 
genwèîrtig  in  dem  gedachten  Grossherzogthume  iiber 
Eiogangs-y  Âusgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  und 
deren  Verwaltung  bestehenden  Gesetze  und  Èînrichtun- 
gen,  daselbst  die  Verwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Durchgangs-Abgaben  in  Uebereinstimmnng  mit  den 
desPallsigen  Gesetzen  y  Tarifen ,  Verordnungen  und  son- 
stigen  adroinistratiyen  Bestimmungen  des  ZoUveretns^  wte 
Bolcbe  in  den  an  das  Grossherzogthum  angrenzenden 
Preussischen  Provinzen  gegenwartig  bestehen,  oder  kânf- 
tig  bestehen  werden ,  eintreten,  und  zu  diesem  Zwecke 
die  erforderlichen  Gesetze  ^  Tarife  und  Verordnungen 
publiciren ,  sonstige  Verfugungen  aber,  nach  denen  die 
Unterthanen  oder  Steuerpflichtigen  sich  zu  richten  ha« 
ben,  durch  die  betreffende  oberste  Verwaltungs-BehOrde 
zu  Luxemburg  zur  ôffentlichen  Kenntniss  bringen  lassen* 

Art.  3.  Etwanige  kîinftige  Abanderungen  der  im 
vorstehenden  Artikel  gedachten,  in  den  an  das  Grosa- 
herzogthum  angrenzenden  Preussischen  Provinzen  be- 
stehenden gesetzlichen  Bestimmungen ,  bednrfen  der  Zu^ 
stimmung  der  Grossherzoglichen  Regîening;  dièse  Zu^  < 
stimmung  wird  uicfat  verweigert  werden,  wenn  seiche 
Abanderungen  in  den  Vereinsstaalen  allgemein  getroffen 
werden. 

Art.  4.  Um  gleichzeitig  mit  dem  Anschlusse  des  Gross- 
herzogth.  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussens  und 
der  iibrigen  Staaten  des  Zollvereins,  auch  aile  Hindernissc 
zu  entfernen,  welche  einer  voUîgen  Freiheit  des  Ver- 
kehrs  zwischen  dem  gedachten  Grossherzogthume  und 
dem  dasselbe  angrenzenden  Koniglich  Preussischen  Ge- 
bîete  in  der  Verschîedenheit  der  Abgabe  vom  Salze  und 
der  Besteuerung  innerer  Erzengnisse  entgegenstehen  wîir- 
den,  ist  ferner  Folgendes  verabredet  worden  : 

A.  Wegen  des  Branntweins  aus  mehligen  Substanzen, 
und 

B.  Wegen  des  Biers: 

wollen  Seine  Majestat  der  Kônig  Grossherzog  die  der- 
malen  schon  von  der  Fabrication  dieser  GetrSnke  im 
Grossherzogthume  zu  entrichtende  Abgabe  nicht  unter 
den  Betrag  der  dieserhalb  in  Preussen  bestehenden 
Steuer  herabseizen. 
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et  des  EUt0  Incorpores  arec  ce  rojauine  dms  une  même  1842 
réiioion  douanes. 

2.  En  conséquence  de  ce!te  eccession,  sa  majeslé  le 
roi  grand -duc  adoptera  et  fera  publier  dans  le  Grand- 
Duciië,  par  révocation  des  lois  et  règleinens  sur  lad* 
mioistrallon  actuelle  des  droits  d'entrëe^  de  soriie  et  de 
transit,  les  lois,  tarifs ,  ordonnances  et  autres  mesures 
conceniant  l'administration  du  Zo/Iverein ,  tels  qu'ils 
existent  ou  existeront  ultérieurement  dans  les  provinces 
prussiennes  limitrophes ,  et  mettra  Tadministration  de 
ces  services  dans  le  Grand -Duch^  en  rapport  avec  les 
lois,  tarifs,  etc.;  et  Tautoritë  supérieure  y  portera  à  la 
connaissance  des  administrés  et  contribuables  toutes  les 
mesures  auxquelles  ils  auront  à  se  conformer. 


3.  Les  dispositions  législatives  qui,  dans  les  provin« 
ces  liiDÎIroplies ,  éprouveraient  des  cbangemens  f  ainsi 
qu'il  est  prévu  dans  l'article  précédent,  ne  seront  ap* 
pliqu^s  au  graod-ducbé  de  Luxembourg  qu^après  le 
consentement  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc;  ce  con* 
sentement  ne  pourra  être  refusé  dans  le  cas  oîx  les 
cbangemens-}^  introduire  seraient  adoptés  dans  tous  les 
£tata.<b  rUnion. 

4.  Four  écarter  de  l'accession  du  Grand  -  Duché  \ 
lUnton  douanière  tous^  les  obstacles  qui  pourraient  op- 
poser des  difficultés  ^  une  liberté  complète  de  commerce 
entre  le  Grand-Duché  et  le  territoire  prussien  limitro- 
phe, par  rapport  à  la  diiTérence  des  droits  sur  le  sel 
et  des  droits  sur  les  produits  intérieurs,  il  a  été  con- 
venu: 


a.  En  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  fabriquées 
avec  des  substances  farineuses ,  et 

b.  En  ce  qui  concerne  la  bière, 

8a  majesté  le  roi  grand-duc  s'engage  à  ne  pas  assu- 
l^lir  ces -fabrications  II  un  impôt  inférieur  à  celui  qui 
existe  en  Prusse; 


MUeuêii  gin.      Tome  IIL  £ 
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1841        Was  daa  Branotweinbrennen  aus  Obst  und  Treatern 

und  allen  sonstîgea  nicht  mehligea  Siibatanzen  adlangt» 
80  werden  Seioe  Majest&t  dasaelbe,  nach  Ralificatioo 
dea  gegenwartîgen  VertragB^  einer  Stetier  untarwerfen, 
deren  Betrag  oicht  gertnger^  als  die  dafiir  in  Preuaaao 
beslehendo  sein  wird* 

C.  Nicht  ininder  werden  Seine  Ma}e8tat  gleichzcitig 
eine  Beateiiening  des  Weininostes  in  Uebereioalimmung 
mit  den  deshalb  in  Freussen  angenomuienen  SteueraStsen 
einfiihren. 

D.  Wegen  dea  Salzes  erlheilen  Seine  Majeslfil  die 
Zusichertnig ,  den  Salzdebîtpreis  wShrend  der  Dauer 
dea  Vertrags  nicht  unter  den  Betrag  def  Salzpreiaea  in 
Preiissen  herabziisetzen. 

£*  Fur  den  Fall»  dass  im  Grossherzogthume  Tabacka* 
bail  betrieben  werden  und  eiiien  irgend  erheblicben  Uni- 
fang  erreichen  soUte,  versprechen  Seine  Majesliit  die  io 
Preusaen  beslehende  oder  eine  derselben  im  Batrage 
gleicbkoromende  Besteuerung  dea  inlandiechan  Tabacka- 
bauea  einfûhren  zu  lassen. 

Art.  5.  Mît  der  TollstSndîgen  Airsffihrung  dea  ge- 
genwSrtigen  Vertrags  horen  die  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Durchgangs  -  Abgàben  an  den  Grenzen  zwischeii 
Freussen  und  dem  Grossherzogtbume  Luxemburg  auf, 
und  es  konnen  aile  GegenslSnde  des  freien  Vèii^ebra 
aus  letzterem  frei  und  unbeschwert  in  die  Preussiscken 
und  die  mit  Freussen  im  ZolWereine  befindlîchen  Staa- 
ten  und  umgekehrt  aus  diesen  in  jeiieSi  eingefSbrt  wer- 
den ,  mit  alleinigem  Vorbebult  : 

a) der  zu  den  Staatsmonopolien  gehurigen  Gegenstîincle 
(Salz),  ingleichen  der  Spîelkarten  und  Kalender  nacli 
Massgabe  der  Artikel  6  und  7.; 
b)der  im  Inneren  der  zu  dem  Zollvcreine  gehorigen 
Staaten  mit  einer  Steuer  beleglen  inlandischen  Kr- 
zeugnisse  nach  Massgabe  des  Artikeis  8*  und  endiich 
c)  solcher  Gegenstande ,  welche  ohne  Eingriff  in  die  Ton 
einem  der  contrabirenden  Staalen  erihailten  Erfin- 
dungs  •  Frivilegien  (Fatenie)  nicht  nacbgemacht  odi-r 
eingefiihrt  werden  konnen,  und  daher  fiir  die  Dauer 
der  Frivilegien  (Patente)  von  der  Einfuhr  in  den 
Staat ,  welcher  dieselben  ei  theilt  hat ,  ausgeschlosaen 
bleiben  mnssen. 

Art.  6.    In  BetrelT  des  Salzes  trelen  Seine  Majestat 
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Et  qaifit  aux  dittilltries  4'e«Q&«iIc-Tie  de  fniils  et  1M2 
de  narce,    et  d'atiiree  aubsfencee  non    farineuses,    sa 
majestë  lé  roi  grand-diic,  après  la  ratificalton  du  présent 
tnit^y   les   asaujAîra  à  une   taxe  qui  ne  sera  pas  infi- 
rieore  à  celle  frappée  sur  les  mdmes  objets  en  Pmsse. 

c.  Sa  niajestë  introduira  un  impAt  sur  le  mo&t  de 
irin  en  rapport  avec  les  dispositions  en  vigueur  à  cet 
^ard,  en  Prusse. 

i2.  En  ce  qui  touche  le  sel,  sa  nia|esttf  s'engage, 
pour  toute  la  durtfe  du  traita,  à  ne  pas  .fixer  le  prix 
du  dëbit  de  cette  denrée  au-dessous  du  prix  qu'elle  a 
en  Prusse. 

e.  Pour  le  cas  oti  le  tabac  serait  cultive  dans  le 
Grand-Duchë  et  que  cette  culture  prendrait  une  certaine 
exteptton,  sa  majestë  s'engage  à  l'assujAir  à  un  impôt 
^gal  on  en  rapport  avec  celui  qui  existera  en  Prusse. 


5.  Dis  la  mise  \  ex^ution  du  présent  traite  f  il  ne 
plus  perçu  aucun  droit  d'entrëe,  de  sortie  et  de 
transit  sur  les  frontières ,  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
dacb^  de  Luxembourg ,  et  tous  les  objets  de  libre 
commerce  pourront  être  réciproquement  introduits  d^un 
de  ces  pajs   dans  Tautre,    sous  les  réserves  suivantes: 


a.  Les  objets  compris  dans  le  monopole  de  l'Etat, 
le  seiy  les  cartes  à  jouer  et  lee  almanachs^  d'après  les 
art  6  et  7. 

6.  Les  produits   indigènes  frappés   d'impAt  dans  les 
Etate  de  TUnion,  d'après  Fart.  8,  et  enfin. 

c«  Les  objets  qui  ne  peuvent  être  contrefaits  on  in- 
troduits sans  contrevenir  aux  brevets  d'invention  déli- 
Trés  dans  les  Etats  de  l'Union ,  et  qui  doivent  être  ex- 
clus de  l'Etat  qui  a  délivré  le  brevet  pendant  tout  le 
temps  de  la  durée  du  privilège. 

6.  En  ce  qui  concerne  le  sel,  sa  majesté  le  roi  grand- 

E2 
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1842  derKônigGro88)ierzog  den  zwischen  den  MitgUedero  dM 

ZollvereinsbestehendenVerabredungen  io  folgenderAii  bei: 

a)  die  Eînfuhr   des  Salzes    und    aller  Gegenst&ode ,    aui 

welcheo   Kochsalz    ausgeschieden    zu    werden     pflegt, 

ans  rremdeii,  nîcht  zum  Vereîne  gehôrenden  LSndero, 

in  die  Vereinsstaaten,  ist  verboten,  in  soweît  dîeselbe 

nicbt  fiir  eigene  Rechniing  eîner  der  vereinten  Regie- 

riingen    uud    zum    unmittelbaren    Verkaiif   in     deren 

SalziiiiUern  ,  Facloreien  oder  Niederlagen  geschiehe. 

b)Dîe   Diirchfubr  des   Salzes   und   der   vorbezeichoeteo 

Gegenstahde,    aus   den   zum  Vereiue   uicht  gehdrigen 

Landern,  .in   andere    solcbe  Lander  soll  nur  mil  Ge- 

nehmigung  der  Vereinsstaaten ,  deren  Gebiet    bei  der 

Durclifulir  bertilirt  v?îrd ,    und    unler    den  Vorsîcbts- 

massregein  Stalt  finden ,  welche  TOn  selbigen  fur  nô- 

tliîg  eraclitet  werden, 

c)  Die  Ânsfulir  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum  Vereine 

gehorige  Staaten,  ist  fret 
d)Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten  be- 
triiTr,  so  ist  die  Einfubr  des  Salzes  von  eiiiem  in  den 
andern  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen  den 
Landesregierungen  besondere  Vertrage  deshalb  bestehen. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb  des 
Gesammtvereins   aus  Staats-  oder  Prîvat-Salinen  Salz 

;  bezielien  will ,   so  miissen  die  Sendungen   mit  Passen 

von  offenllîchen  Behorden  begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  das  Gebiet  eines  anderen 
aus  dem  Auslande,  oder  aus  einem  driUen  Vereinsstaate 
sei  nen  Salzbedarf  bezieben,  oder"  durch  eiuen  solclien 
sein  Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereiue  gehorige  LSnder, 
versenden  lassen  will^  so  soll  diesen  Sendungen  kein 
Hindertiiss  in  den  Weg  gelegt  werden;  jedoch  wer- 
den, in  sofern  dièses  nicht  schon  durch  fru  h  ère  Ver- 
trage bestimmt  ist,  durch  vorgangige  Uebereinkunft 
der  belheiligleo  Slaaten  die  Strassen  fiir  den  Trans- 
port, und  die  erforderlichen  Sicherheîtsmassregeln  zur 
Verhioderuiig  der  EinschwSrzung,  verabredet  werden. 

Art.  7.  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spîelkarten  und 
Kdiendern  kommt  der  Grunds«itz,  wonach  es  in  sâmmt- 
licheu  zu  dem  Zollvereine  gehorigen  Staatcn  und  Ge- 
bietstheilen  bei  den  beslehenden  Verbots  -  oder  Be- 
schrankungs-Geselzen  und  Débits -Einrichlungen  sein 
Beweiiden  behâlt ,  auch  in  Beziehung  auf  das  Grossher- 
zogthum  Luxfmburg  in  Anwendung. 
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duc  accMe  aux  meaures  ëubli«ê  cIads  lea  Euti  de  l'U- 1842 
niooy  comme  suit: 

a.  L'introduction  du  ael  et  de  toue  lea  matériaux 
avec  lesquels  le  sel  de  mëoage  est  ordinairement  fabri- 
qué ne  pourra  avoir  lieu  de  l'ëtranger,  ou  d'Etats  non 
rëunû  dans  ceux  de  l'Union  ^  pour  autant  que  cette  in* 
troduction  n'aura  pas  lieu  pour  le  compte  d'un  des 
Etats  de  l'Union  et  pour  la  yente  immédiate  dans  les 
magaains ,  factoreries  on  dépôts  de  ces  Etats* 

6.  Le  transit  du  sel  et  des  mstériaux  susdits ,  des 
Etats  non  réunis  dans  les  Etats  de  l'Union,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  Etats  de  l'Union, 
i  travers  lesquels  le  transport  se  fera  et  sous  les  forma- 
lités de  gpffantie  que  ceux-ci  Jugeront  convenables. 


c.  L'exportation  du  sel  à  l'étranger  »  dans  des  Etats 
qui  ne  font  pas  partie  de  l'Union ,  est  libre. 

d.  Quant  au  commerce  du  sel,  l'introduction  de  sel, 
d'un  Etat  de  TUnion  dans  l'autre,  n'est  permise  que 
dans  le  cas  où  il  serait  arrêté  des  arrangemens  particu- 
liera  entre  les  goovernemens  respectifs. 

e«  Lorsqu'un  gouvernement  tirera  du  sel  d'un  Etat 
compris  dans  l'Union ,  \  provenir  soit  d'une  saline  du 
gouvernement,  soit  d'une  saline  particulière,  les  con- 
vois devront  être  accompagnés  de  certificats  de  l'autorité 
publique. 

/.  Losqu'un  des  Etats  de  l'Union  voudra  tirer  un 
approvisionnement  de  sel  de  l'étranger  ou  d'un  autre 
£lat  de  l'Union  avec  passage  sur  le  territoire  d'un  troi- 
sième Etat  de  l'Union,  ou  faire  passer  par  celui-ci  du 
sel  destiné  à  l'étranger  en  dehors  de  l'Union,  ces  trans- 
ports ne  seront  assujélis  Îl  aucun  empédiement;  néan- 
moins, pour  autant  que  cela  n'aurait  pas  déjii  été  prévu, 
il  devra  être  réglé,  entre  les  Etats  intéressés,  par  quelle 
ronte  et  sous  quelles  formalités  les  transports  se  feront, 
afin  d'obvier  à  la  fraude. 

7.  A  l'égard  de  l'introduction  des  cartes  h  jouer  et 
des  almanachs,  le  Grand-Duché  participe,  comme  tous 
les  Etats  et  toutes  lea  parties  du  territoire  de  l'Union, 
au  principe  du  droit  qui  leur  appartient  de  poser  des 
défenses ,  ou  des  restrictions ,  ou  des  modes  de  débit 
pour  ces  objets. 
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1842  An.  8.  Indein  ait  in  dem  Oebiete  des  Zollrereiot 
in  Belreff  der  innern  Steaern,  welch«  in  den  einzelnen 
Vereinsstaaten  theils  auf  die  Hervorbringiing  oder  Zti- 
bereilungy  theih  unmîUelbar  auf  den  Verbraucb  géwia- 
ser  Erzeugnisse  gelegt  aind,  ao  wie  hinsichtlich  dee  Ver- 
kehrs  mît  solchen  Erceugoissen  unter  den  Vereinsstaa- 
ten vertragsoiltosig  beêtehendeb  Bèstimmongen  aiich  auf 
das  Orotsherzogfhum  Luxeoibiirg  in  Anwendimg  kom- 
men ,  wird ,  in  Rficksîcbt  auf  die  Steuern ,  welcbe  In 
letzterem  auf  innet*en  Erzeugnisseii  bafien  iind  anf  die 
im  Artikel  4.  deshalb  getroffenen  Verabredungen ,  zwi- 
schen  Prçussen  und  dem  Orossberzogthtim  gegenseilig 
Ton  sSmmtlichèn  inneren  Erzeugnissen,  bei  dem  Ueber- 
gange  in  daè  andere  Gebiet,  weder  eine  RockyergîitiiDg 
der  Steuern  geleistet ,  nocb  eine  Uebergangs»Abgabe  er- 
boben  werden^  dagegen  den  iibrigen  Staaten  des  Zoll- 
vereins  gegeniiber  das  Grossberzogthum  biusicbtlich  der 
zu  gewèthrenden  Rfickrei^îitungen  und  der  zu  erheben- 
den  Uebergangs  -  Abgaben  in  dasselbe  VerbSltnisS)  wie 
Preusëen  ritcksitbtUch  det*  Preussiseben  RbeinproTinz, 
tretell. 

Art  9.  Seine  MaJesfSt  der  K(5nig  Gi^ossherzog  tre- 
ten  der  zwiscben  den  Staaten  des  Zollrereins  getroffe« 
nen  Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des  im  Umfaoge 
des  Vereins  aus  Runkelriiben  bereiteten  Zuckers  bei 
und  erklâren  sicb  aucb  damit  einverstanden,  dass,  wetiD 
die  Fabrikation  von  Zucker  oder  Sirop  aus  andern  io- 
laiidiscben  Erzeugnîssen ,  als  aus  Runkelruben ,  z.  B. 
ans  Starke,  im  '  Zollvereîne  einen  erbeblicben  Umfang 
gewiunen  sollle,  dièse  Fabrikation  ebenfalls  in  sèîmnit- 
licben  Vereinsstaaten  einer  iibereinstimnienden  Besteue- 
rung  nach  den  fur  die  Rtibenzucker-Steuer  verabrede- 
ten  GrundsStzen  zu  uDtervrerfen  sein  witrde. 

Art.  10.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  eben  so  Pflaster-,  Damm*,  Bràcken* 
und  Fihrgelderi  oder  unter  welchem  andern  Namen 
dergleichen  Abgaben  bestehen,  obne  Unterschiedi  ob  die 
Erbebung  fur  Rechnung  des  Staates  oder  eines  PrÎTal* 
Berecbtigten ,  namentlich  einer  Commune,  gescfaieht, 
sollen-,  aowobl  auf  Cliaiisseen,  aïs  aucb  auf  allen  un- 
'  chanssirten  Land  -  und  Heerstrassen ,  nur  in  dem  Be* 
trage  belbehalten  oder  neu  eingefiibrt  yrerden  kOnnen, 
aïs  sie  den  gewdbnlicben  Herstdlongs-  und  UnterhaU 
tungskosten  augemessen  aind. 
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8.  Comme  les  droits  intAieurs  qtii  frappent  certains  1842 
ob)Cls  imposés  dans  les  Etats  partiels  du  yerein,  tant 
sons  le  rapport  de  ces  productions  et  de  la  préparation 
que  de  leur  consommation  immédiate,  de  même  que  les 
dispontions  existantes  i  quant  au  commerce  qui  se  fait 
de  CCS  productions  entre  les  Etats  du  Verein^  doivent 
aussi  être  rendus  applicables  au  Grand-Duchtf,  en  égard 
aux  impositions  qui  frappent  dans  ce  dernier  pays  les 
productions  intérieures  et  aux  stipulations  pi^rues  à 
l'art.  4y  il  ne  sera  fourni  respectirement  ni  bonification 
sur  nmposition,  ni  perçu  aucun  droit  de  sortie  sur  ces 
productions  intérieures  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Du- 
cbé,  que,  par  contre,  -le  Grand-Duché  Tts-à-ris  des 
autres  Etats  du  Verein  ^  sous  le  rapport  des  bonifica- 
tions ^  des  impositions  et  des  droits  de  sortie,  entrera  ' 
dans  les  mêmes  erremens  que  ceux  qui  existent  en 
Prusse  pour  la  province  du  Rhin. 


9«  Sa  majesté  le  roi  grand*duc  se  joint  aux  antres  Etats 
de  l^nion  pour  reconnaître,  d*abord  avec  eux,  l'impo- 
sition du  sucre  de  betterave  fabriqué  dans  le  rayon  de 
ITJnion ,  et  déclare  consentir  à  ce  que ,  dans  le  cas  où 
la  fabrication  du  sucre  ou  du  sirop  aurait  pour  élément 
d'autres  produits  indigènes  que  des  betteraves,  comme, 
par  exemple,  Pamidon,  et  que  cette  fabrication  pren- 
drait une  extension  considérable  dans  le  Zollperei/if 
elle  serait  frappée  d*nn  impôt  à  régler  par  l'Union  pour 
tous  lea  Etats  qui  le  composent,  et  ce ,  d'après  les  prin» 
dpea  convenus  pour  l'imposition  du  sucre  de  betteraves. 

10,  Les  droits  de  barrière  ou  toute  autre  contribti* 
tion  frappée  pour  les  routes,  digues,  ou  sous  quelqu'- 
autre  dénomination  que  de  semblables  taxes  soient  im- 
posées, sans  distinction,  si  la  perception  se  fait  pour 
le  compte  de  l'Etat  ou  à  titre  particulier  d'an  conces- 
sionnaire ou  d'une  coounune,  ne  seront  maintenus  ou 
Introduits  que  dans  la  juste  proportion  nécessaire  pour 
la  réparation  et  l'entretien  ordinaire,  sur  les  routes  et 
chemins  tant  de  grandes  communications  que  provincia- 
les, pavées  ou  non  pavées. 
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1842  Das  in  dem  Preussischcn  Chausseegeld  -  Tarife  Tom 
Jahre  1828.  bestimiiite  Chausseegeld  soU  ala  der  hocfaste 
Satz  angesehen  imd  aiich  in  dem  OroMherzoglhiiiiie 
Luxemburg  nicht  (iberschritteo  werden. 

Besondere  Ërhebungen  ton  Thonperr  -  iiod  Pflaster* 
geldern  aoUen  aiif  chatissirten  Strassen,  da,  wo  aie  nock 
bestehefif  dem  Yorstefaenden  Griindsatae  gemiisa,  aufge- 
hobeD,  ond  die;  Ortspflaater  den  Chausseeatrecken  derge- 
atalt  eiagerechnet  werden,  dass  davon  nur  die  Cbatia- 
aeegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Erhebung 
konimen, 

Arr.   11.      Seine  Majeslët     der  Konig    GroMherzog 
achlîessen  aieh  fiir  daa  Groasberzogtbuni  Luxemburg  den 
Verabredungen  an,  welche  zwiscbeo  den  zu  dem  ZoiU 
'  und  Handelsvereioe  gehorigen  Regierungen    wegen  Uer- 

beifùbriing  eines  gleicben  Mânz*,  Maass*  und  Gewicht* 
Systems  getroffen  worden  sind,  und  treten  insbesondera 
bîedurcb  der  zwischen  den  gedachten  Regierungen  un- 
ter  dem  SOsten  Juli  1838  abgeschlossenen  allgemeinen 
Miinz- Convention  beî ,  indem  Allerhochstdîeselben  zu- 
gleîcb  erkiaren,  entweder  den  14  Tbalerfuss  oder  den 
2A\  Guldenfuss  in  dem  Grossherzogthume  Luxemburg 
als   Landesmnnzruss  annehmen   zu  woUen. 

Art.  12.  l^ie  Wasserzolle  oder  auch  Wegegeld* 
Gebtihren  auf  Fliissen,  mit  Einschiuss  derjenigen,  weU 
cbe  das  SchiffigefUss  treffen  (Recognitionsgebuhren),  sind 
von  der  Scbifffahrt  auf  solcben  Flûssen,  auf  welche  die 
Beslimmungen  des  Wiener  Congresses  oder  besondere 
Staats-Vertrage  Anwendung  finden ,  ferner  gegenseîtîg 
nacb  îenen  Bestimmungen  zu  entrichten,  insofern  hier* 
âber  nichts  besonderes  verabredet  wird. 

In  letzterer  Hinsicht  erkiëren  Seine  Majestët  der 
Konig  Grossherzog,  was  iosbesondere  den  Rbein  und 
dessen  Nebenfliisse  betrîilt,  Ihr  EinverstSndnîss  mit  dem, 
îu  den  Artikeln  15.  resp»  12.  der  ZoUvereinigungs*Ver* 
trage  vom  22sten  M£îrz  1833.,  12ten  Mai  1835.  und 
2ten  Januar  1836.  ausgesprochenen  Zwecke,  durch  wei- 
tere  Unterhandlung  zu  einer  Vereinbarung  zu  gelangen» 
in  Folge  deren  die  Ein»,  Aus*  und  Durchfuhr  der  Er- 
zeugnîsse  der  sSmmt lichen  Vereinslande  auf  den  genann- 
ten  Flâssen  in  den  Schifrfahris^Abgaben,  mit  stetem  Vor« 
behalte  der  Recognttionagebohren,  wo  nicht  gaiiz  be- 
freit  •   doch  mogh'cbst  erleichtert  wtrd. 

Aile  Begiinstigungeu     welche   ein  Vereinsstaat  dema 
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Le  tarif  de  barrière  adopte  eu  1828  par  la  Prusse  1842 
sera  pris  pour  la  base  la  plus  élevée  et  ne  sera  pas 
outre-passë  dans  le  grand-ducbé  de  Luxembourg;  d'a- 
près ce  priucîpe,  seront  abolies  là  où  elles  existent  en- 
core les  perceptions  à  titre  de  clôture  de  portes  et  de 
barrières  sur  \t%  cbaussées,  et  Tenlretien  des  distances 
desdîtes  cbaussées  sera  calculé  de  manière  a  ce  que 
Vimput  ne  soit  levé  que  d'après  le  tarif  coniuuin. 


11.  Sa  majesté  le  roi  graud-duc  s'oblige  à  reconnai- 
tre  pour  le  Grand-Ducbé,  les  conventions  faites  entre 
les  Etats  de  l'Union^  concernant  l'introduction  d'un  sys- 
tème uniforme  de  monnaies ,  de  poids  et  mesures,  et, 
en  particulier I  adbère,  par  le  présent,  à  la  convention 
du  30  )uiUet  1838,  conclue  par  rapport  aux  monnaies, 
sa  majesté  déclarant  vouloir  adopter  pour  le  Grand*Du- 
ché  le  tbaler  sur  le  pied  de  14,  ou  le  florin  sur  le  pied 
de  24^9  comme  base  monétaire  dans  le  Grand-Ducbé. 


12.  Les  droits  de  naTÎgation  ou  bien  encore  lies 
droits  de  passage  sur  \t%  rivières ,  y  compris  ceux  de 
tonnage,  seront  réglés,  pour  la  navigation  des  rivières 
auxquelles  les  prescriptions  du  congrès  de  Vienne  ou 
des  règlemens  d'état  spéciaux  sont  applicables^  confor- 
niéuient  à  ces  mêmes  prescriptions,  en  tant  qu'aucune 
convention  particulière  n'intervienne  à  cet  égard. 

Sons  ce  dernier  point  de  'vue,  sa  majesté  le  roi 
grand*duc,  en  ce  qifi  concerne  particulièrement  le  ELia 
et  h^%  enibrancbemens,  déclare  reconnaître,  en  confor* 
mité  du  but  projeté  par  les  art.  15  resp.  12  des  con* 
ventions  du  Zollverein  des  22  mars  1833,  12  mai 
1855  et  2  lanvier  1836,  la  nécessité  d'ouvrir  des  négo* 
cîations  afin  de  régler»  d'un  commun  accord^  ce  qui 
concerne  les  droits  \  Penirée,  \  la  soHîe  et  au  transît 
des  marchandises  provenant  des  £tats  de-  l'Union  sur 
lesdites  rivières,  de  manière-^  déterminer,  tout  en  main« 
tenant  les  droils  de  visite,  ou  leur  suppression,  'Oii  du 
moins  leur  réduction. 

Tous  les  arantages  qu'un  des  EtatS'  de  l'Union. fer 
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1842  SchiiFfahrIs  -  Betriebe  seiner  Untertbanen  auf  den  Eîd- 
gangs  gedacliten  Fliissen  zugestehen  niuchte,  sollen  in 
gleichem  Maasse  aiich  der  dcbifffahrt  der  UnterthaneD 
der  andern  Vereiiisstaaten  zu  Giite  kommen. 

Auf  den  iibrigen  Flâssen  ^  bei  welcheo  weder  die 
Wîener  Congre88*Akten  nocb  andere  StaaUvertrage  Aa* 
wendung  finden,  werden  dîe  Wasserzôlle  nacb  den  pri* 
vatiyeD  Anordntingen  der  betreiFenden  Regiertingen  er- 
boben.  Doch  sollen  aucb  auf  diesen  Flâssen  die  Un- 
tertbanen  der  contrabirenden  Stanten  und  deren  Waa- 
reo   und  Scbîffsgefâsse  iiberall   gleich  bebandelt  werden. 

Die  betbeiligten  Regiertingen  behahen  stcb  vor,  nacb 
Màssgabe  der  yorstebeuden  Grunds&tze  îiber  aile  die 
Scbifffabrt  auf  der  Mosel  und,  so  weil  die  Schiffbarkeil 
derselben  solcbes  erfordert,  auf  der  Sauer,  erleicbternde 
und  befordernde  Massregein  durch  eine  auf  volliger  Re« 
cîprozitSit  berubende  Uebereinkunft  sicb  weiler  zu  ver- 
stôndîgen. 

Art.  13.  Kanal-»  Scbleusen-,  Brucken-,  FHbr-,  Ha- 
fen-y  Waage-y  Krabnen-  und  Niederlage-Gebiibren  und 
Leistungen  fiir  Anstallen,  die  zur  Erleicbterung  des  Ver- 
kebrs  bestîmmt  sind  ^  sollen  nur  bei  Benurzung  yrirk* 
licb  bestebender  Einricbtungen  erboben  ,  und  fîir  letz- 
tere  nicbt  erbëhet,  aucb  uberall  yan  den  Unieribanen 
des  andern  contrabirenden  Tbeiles  auf  yollig  gleicbe 
Weise,  wîe  von  den  eigenen  Untertbanen,  erboben  wer- 
den. Findet  der  Gebraucb  einer  Waage-Einricbtung  nur 
sum  Bebufe  der  Zoll-Ermîttelung  oder  einer  zoUamtlî- 
cben  ControUe  Statt,  8o  tritt  eine  Gebiibren  -  Erbebung 
DÎcbt  ein. 

Art.  14.  Von  den  Grossberzoglicb  Luxemburgiscben 
Uoterthanen ,  welcbe  in  den  Gebieten  der  zollyereiotett 
Staateo  HaiMlel  und  Gewerbe  treiben ,  oder  Arbeit  su- 
chen  y  soll  von  dem  Zeitpunkte  ab ,  mit  welcbem  der 
gegenwftrtige  Vertrag  in  Krafk  treten  wird^  keine  Ab- 
gabe  entrichtet  werden,  welcber  niolit  gleichmasaig  die 
in  deoMelben  Gewerbsverbëltoiss  atebenden  eigenen  Un- 
tertbanen dieser  Staaten  unterworfen  siod. 

Desgleichen  solleo  Fabrikaaten  und  Gewerbtreibeode 
sus  dem  Grossfaerzogtbuoi  Luxemburg,  welche  blos  fiir 
das  rou  ibnen  betriebene  Gesch&ft  Ankaufe  macben,  oder 
Reisende  aus  aelbigeniy  welcbe  nioht  Waaren  seibst, 
sondern  nur  Muster  derselben  bei  sicb  fiihren ,  iinn  Be* 
sldlungen    zu  suchen,  wena   aie  die  Bereehtigung.  zu 
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a  ses  sujets,  à  Tentrëe  des  rivières  susdîtee  par  rap-  1842 
port  ii  la  navigation  y  seront  communs  aux  sujels  des 
autres  Etats  de  TUoion  naviguant  sur  les  mêmes  eaux. 
Sur  les  autres  rivières  auxquelles  les  actes  dii  congrès 
de  Vienne  et  d'autres  règlemens  ne  sont  pas  applicabies, 
les  droits  de  navigation  seront  perçus  d'après  les  dispo- 
sitions arrêtées  par  chaque  gouvernement  en  particulier. 
Néanmoins,  sur  ces  rivières,  les  sujets  des  £tats  con- 
tractants,  leurs  marchandises  et  leurs  bfttimens  de  navi- 
gation seront  partout  traités  stir  le  même  pied. 

Les  gouvernemens  respectifi  se  réservent  de  s'enten- 
dre ultérieurement  et  de  régler,  sur  des  bases  de  par- 
faite réciprocité,  les  mesures  concernant  la  navigation 
de  la  Moselle,  et,  pour  autant  que  de  besoin,  de  la 
Sûre ,  et  ce ,  d'après  les  principes  qui  précèdent. 


13.  Les  droits  de  canaux,  d'écluses,  de  ponts,  de 
passagers,  de  ports,  de  balances,  de  crône  et  d'entrepôts 
et  les  préstations  pour  élablissemens  destinés  ii  faciliter 
le  commerce,  ne  seront  perçus  que  dans  l'intérêt  d'éta- 
biisaemens  réellement  existans,  sans  pouvoir  être  augmen- 
tés, et  seront  prélevés  partout,  d'après  une  parfaite 
égalité,  sur  les  sujets  de  Pautre  partie  contractante  comme 
sur  ceux  du  gouvernement  qui  a  établi  l'impât.  Il  n'y 
aura  pas  de  perception  de  taxe  pour  l'usage  de  balan- 
ces établies  simplement  pour  favoriser  la  surveillance 
et  k  contrôle  de  la  douane. 

14.  Du  moment  où  le  présent  traité  sera  en  vigueur, 
les  babitans  du  grand-duché  de  Luxembourg  qui  font 
le  commerce  et  exercent  une  industrie  sur  le  territoire 
d'un  des  Etats  de  l'Union,  on  y  cherchent  du  travail, 
ne  paieront  aucun  imp^  qui  ne  serait  pas  payé,  dans 
les  mêmes  Etats,  par  les  babitans  qui  j  «xercent  la 
même  industrie. 

De  même,  les  fabricans  et  industriels  luxembourgois 
qui  ne  font  qne  des  achats  pour  le  négoce  qu'ils  exer- 
cent, ou  les  voyageurs  du  même  pays  qui  ne  portent 
pas  avec  enx  des  marchandises,  mais  seulement  des 
échantillons  pour  obtenir  des  commissions,  s'ils  ont  ac- 
quis dans  leur  pays  le  droit  da  faire  ee  goure  «Is  com^ 
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1842  dîeseni  Gewerbsbetrîebe  in  ilirem  Wohnorte  durch  Eitt- 
rîchtung  der  gesetziichen  Abgaben  erworben  haben,  oder 
itn  Dîenste  solcher  dorlîgen  Gewerbeireibeodeo  oder 
Kaufleiile  stehen,  in  den  andern  Staaten  des  ZoU-Ver* 
eins  keîne  weitere  Abgabe  hierfâr  zu  entrichten  ver- 
pfliclitet  sein. 

Auch  soUen  bei  dem  Besuche  der  Messen  iind  Markie 
ziir  Ausiibung  des  Handels  iind  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate ,  die  Grossherzoglicben  Un- 
terthanen  in  jedem  Vereinsstaate  den  eigenen  Untertha- 
nen  gleich  behandelt  vrerden. 

Aiif  ganz  gleicbe  Weise  soll  es  mit  den  Unterthanen 
ans  sammtlicben  9  zum  Zoll-Vereine  gehôrigen  Staaten 
in  den  vorerwâhnten  Fallen  bei  ibrem  Verkebr  in  dem 
Grossberzogibume  Lnxemburg  gebalten  wcrden. 

Art.  15.  Seine  Majestât  der  Ronig  Grossberzog  tre- 
ten  biedurch  dem  zwiscben  den  GJiedern  des  Zoll-  und 
Handelsvereins  zum  Schutze  ibres  gemeinscbaf^licben 
Zollsystems  gegen  den  Sebleîcbbandel,  und  ihrer  innern 
Verbrauchsabgaben  gegen  Defraudationen  bestebenden 
Zollkartel  bei;  und  werden  die  betreffenden  Artikel  des- 
selben  gleicbzeitig  mit  gegen wârtigem  Vertrage  in  dem 
Grossberzogtbume  publiciren  lassen;  auch  die  ûbrigeo 
Vereinsstaaten  werden  die  erforderlicben  Anordnungen 
treffen,  damit  in  den  gegenseitigen  Verhiiltnissen  den 
Bestimmungen  dièses  Zollkartels  tiberall  Anwendung  ge- 
geben  werde. 

Art.  16.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Bezirks  -  und  Lokalstellen  far  die  Zoll-Erhe« 
bung  und  Aufsicbt,  welcbe  nacb  gletcbformtgen  Be8tim« 
roungen,  ^ie  in  den  ùbrigen  Vereinsstaaten,  anziiord- 
nen,  zu  besetzen  und  zu  instruiren  sind,  bleibt  Seîner 
Majestât  dem  Kônige  Grossberzog  iiberlassen. 

Aueb  sind  die  Vereinsstaaten  damit  einrerstaoden^ 
dass  die  Voliziebung  der  gemeinscbaftlicben  Zollgeaetze» 
sowiedîe  Leitung  des  Dtensies,  einer  Zolldirection  in 
Luxemburg  ùbertragen  werde. 

Da  jedoch  die  Vereinsstaaten  ein  grosses  Interesse 
dabei  haben ,  dass  durch  die  mit  der  Aufnahme  des 
Orossherzogtbunis  in  den  Verein  eintretende  Verlegting 
der  Zoilgrenze  die  Sicberheit  in  der  Erbebung  der  Ab- 
gabeb  nicbt  gemindert  ^erde,  so  woUeu  Seine  Majeslat 
der  Kooig  Grossberzog  aile  Einrichtungen  der  Verwal- 
tung  dergeslalt  treffen  laaseO)   dass  dièse  durch  die  Art 
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merce  en  y  payant  les  impdls  d'après  la  loi^    ou  s'ils  1842 
sont  au    service   de    négocîans   ou   industriels  ayant   et 
droit,   ne  sont  plus  tenus  d'acquitter,  de  ce   chef,  au- 
cune taxe  dans  les  autres  Etats  de  l'Union. 


Les  Luxembourgeois  qui,  dans  ces  Etats»  fréquente- 
ront les  foires  et  marches ,  pour  y  exercer  leur  com- 
merce et  y  débiter  leurs  produits  ou  leurs  fabricats,  se- 
ront traites  à  l'instar  des  indigènes. 

Ceux*ci  seront  traitas  sur  le  même  pied,  dans  le 
même  caa,  sur  le  territoire  du  grand-duché  de  Lu- 
xembourg. 

15.  Sa  majesté  le  roi  grand-duc  adhère  au  cartel 
des  douanes  conclu  entre  les  Etats  de  l'Uuion  pour  la 
protection  de  leur  système  commun  de  douanes  contre 
le  commerce  de  contrebande  et  pour  la  répression  de 
la  fraude;  et  les  articles  de  ce  cartel  concernant  ce 
point  seront  publiés,  en  même  temps  que  le  présent 
traité,  dans  le  Grand-Duché;  de  même,  les  autres  Etats 
de  rUnion  prendront  des  mesures  nécessaires  pour  qtie, 
dans  les  relations  réciproques,  les  dispositions  de  ce 
cartel  des  douanes  soient  partout  exécutées. 


16.  La  nomination  des  fonctionnaires  et  employés 
pour  la  perception  de  la  surveillance  des  douanes,  dans 
les  arrondissemens  et  dans  les  localités  déterminées,  qui, 
d  après  les  dispositions  uniformes,  doivent  être,  dans  le 
Luxembourg,  ainsi  que  cela  existe  dans  les  autres  Etats 
de  ITTnion,  placés  et  munis  de  leurs  pouvoirs  et  in- 
structions, rentre  dans  les  attributions  de  sa  maiesté  le 
roi  grand-duc. 

Les  Etats  de  l'Union  consentent  à  ce  que  l'exécution 
des  lois  générales  des  douanes  et  l'administration  du 
service  soient  confiées  à  une  direction  de  douanes  à  éta- 
blir k  Luxembourg. 

Comme  toutefois  les  Etats  de  l'Union  ont  un  grand 
intérêt  à  ce  que,  par  le  déplacement  de  la  frontière 
douanière  occasionné  par  l'admission  du  Grand-Duché 
dans  lUnion ,  la  sûreté  dans  la  perception  des  taxes 
n'éprouve   pas  d'atteinte ,    sa  maîesté   le   roi  grand-duc 
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1842  sowohl  ihrer  Organisation ,  aïs  ihrer  Handhabung  ,  den 
Vereiasstaaten  eine  voile  Bârgschaft  fur  die  genaue  Aus- 
fiilirung  dec  ZoUgeseIze  gevrâbren.  Das  Nahere  hier- 
âber  soll  in  einer  besondern  Uebereinkunft  Yerabredet 
werden. 

Art.  17.  Die  Aiisfiifaruog  aller  im  gegenwSirtigea 
Vertrage  enthallenen  Verabredungen  »  namenllÎGh  deije- 
nigen,  welclie  auf  die  Einrlcblung,  Bestimmung  uod 
amtliche  fiefugniss  der  zur  Erhebung  und  Abrertîgung 
erforderlîchen  Dîenst-Stellen  sîch  beziehen,  ferner  die 
Biidung  des  Grenzbezîrks  im  GroBsherzogthume  soU  ia 
gegenseitigem  Einvernehmen  mil  Hdlfe  der  too  beiden 
Seiten  zu  dîesem  Behufe  zii  ernennenden  Commiasarieii, 
bewirkt  werden, 

Alt.  18.  Der  Grossherzogllchen  Regierung  bleibt  es 
vorbehalten,  die  fiir  den  ZoUdîenst  angeslellten  Beam- 
ten  in  dem  Grossherzogtbume ,  soweit  es  obne  Beein- 
trâcbtigung  ihrer  eigentlichen  Dienst  -  Obliegenkeiten  ge« 
schehen  kann ,  auch  mit  der  Erhebung  uod  Contrôle 
Grossherzoglich  privativer  Steueroi  imgleichen  der  Chaus- 
sée «  und  Wegegelder  zu  beaufilragen. 

Art.  19.  Die  Untersochung  und  Bestrafung  der  im 
Grossherzogtbume  Luxemburg  begangenen  Zolivergeben 
erfolgt,  in  sofern  dabei  nicht  ein  administratiyes  Verfab- 
ren  eintritt ,  von  den  Grossherzoglicben  Gericbteo* 

Art.  20.  Die  Ausiibung  des  Begnadigungs*  und 
Strafverwandlungs  -  Rechts  iiber  die  wegen  verscbulde- 
ter  Zolivergeben  von  Luxemburgiseben  Gericbten  ver- 
urtbeilten  Personen,  bleibt  Seioer  Majestfit  dem  Kfinige 
Grossberzog  vorbebaltem 

Art.  21.  In  Folge  des  gegenw&rtigen  Vertragea  wîrd 
zwtschen  dem  Kôntgreiche  Preussen  nebst  den  mil  ibm 
zu  einem  ZoUvereine  verbundenen  Staalen  und  dem 
Grossherzogtbume  Luxemburg,  eine  Gemeinschaft  der 
Eînkiinfte  an  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbganga- 
Abgaben  Statt  finden ,  und  der  Ertrag  dieser  Einkîinfte 
nacb  dem  Verbftltnisse  der  Bevôlkerung  getbeilt  werdeo. 

Art.  22.  Die  beiderseiligen  faoben  Contrabenten  sînd 
dabtn  îibereingekommen ,  dass  Dieselben  aogleich  nach 
Auswecbselung  der  Ratifications  -  Urkunden  aicb  iiber 
denjenigen  Grenzverkehr  und  dessen  Sicberiing  verst&n- 
digen  wollen,  welcher  zwischen  dem  Grossherzogtbume 
Luxemburg  eiqerseils  und  dem  in  Gem&ssbeit  des  Trac- 
tais vom  i9ten  April   1839   dem  Konigreiche  Belgiea 
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mettra  ses  sotos  à  rtfgler  toiilet  les  parties  de  Tadinim- 1842 
stration  de  maDière  \  ce  que  celle-ci  1  tant  par  son  or- 
ganisation qne  par  sa  surveillance  y  assure  aux  Etats  de 
l'Union  une  complète  garantie  pour  Tobservation  ponc- 
tuelle des  lois  de  douanes.  Il  sera  arrêta  ^  à  cet  égard, 
une  convention  particulière. 

17.  La  mise  en  vigueur  de  toutes  les  clauses  du  pré- 
sent traité»  notamment  de  celles  qui  ont  trait  à  l'orga- 
nisation,  \  la  désignation  et  aux  attributions  des  divers 
emplois  qu'exige  le  service,  et  à  la  démarcation  du  ra- 
yon des  frontières  dans  le  Grand-Duché,  sera  arrêtée 
de  commun  accord,  et  il  sera  nommé,  à  cet  effet ,  des 
commissaires  de  part  et  d'autre. 


18.  11  est  réservé  au  gouvernement  grand-ducal  de 
charger,  en  même  temps,  les  employés  des  douanes, 
pour  autant  qne  cela  peut  se  concilier  avec  leurs  de- 
voirs apéciaux,  de  la  perception  et  du  conirâle  des  im- 
positions particulières  du  Grand-Duché,  de  même  que 
dea  taxes  de  routes. 

19.  L'instruction  et  la  répression  des  contraventions 
en  matière  de  douanes,  dans  le  Grand-Duché,  sont  dé- 
volues aux  tribunaux  du  pays,  pour  autant  que  là  com- 
pétence administrative  le  permette. 

20.  Le  droit  de  grâce  et  de  commutation  pour  les 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  luxembourgeois,  en 
matière  de  douanes,  appartient  à  sa  majesté  le  roi 
grand-duc. 

21.  En  conséquence  du  présent  traité,  il  y  aura 
communauté  pour  les  revenus  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit ,  entre  le  royaume  de  Prusse ,  les 
autres  Etals  de  la  réunion  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, et  rimport  de  ces  revenus  sera  partagé  d'après 
le  rapport  de  la  population. 

22.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  qu'aussitdt  après  l'échange  des  ratifications,  il 
•oit  pourvu  au  règlement  des  relations  commerciales  sur 
la  frontière  entre  le  grand -duché  de  Luxembourg 
et  la  partie  du  grand-duché  qui,  en  verta  du  traité 
du  19  avril  1839,  est  restée  \  la  Belgique;  et,  en  même 
temps,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare,  en  outre, 
qu'elle  a  en  vue  de  faire  tout  ce  qui  sera  possible,  afin 
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1842  verblîebeneo  Theile  des  gedachten  Orossberzogthums  an- 
dererseits,  besteht,  waiirend  Seine  Majeslat  der  Koiiîg 
von  Preiissen  ausserdem  erklâren ,  dass  AUerbuchstdîe- 
selben  die  Absicbt  haben,  ailes  Mogliclie  zu  tbun,  tim, 
wenii  das  Koniglich  Belgiscbe  Gesetz  vom  6len  Jiiui 
1839  etwa  aiirgeboben  werden  sollte,  die  Liixeiiibtirger 
Unterthanen  rucksichtlich  der  ihnen  ans  einer  solcben 
Aufhebung  erwacbsenden  Nachtbeile  zuTriedea  zu  stel- 
len.  Und  da  Seine  Majestat  der  Konig  Grossberzog  deo 
Wunscb  geaiissert  baben,  dass  dîe  Anzabl  und  die  Daiier 
der  Dtenstzelft  der  im  Grossjberzogthuin  Luxenibiirg  an- 
zustellenden  Koniglich  Preiissischen  Doiianeo-Beainren 
nioglîchst  beschrankt  werde  ,  so  wolleii  Seine  Majestat 
der  Konig  von  Preusaen  diesem  Wiinsche  enlspreclien, 
insoweil  als  dies  mit  dem  Dienête  tind  der  Orgaoûation 
des  Zollvereias  vereinbar  ist* 

Art.  23.  Die  Daiier  des  gegenw&rtigeti  VertrageSi 
>velcber  mil  dem  Isten  A  prît  1842  zur  Ausfiihrting  ge- 
brada  vrerden  soU,  wird  bis  zum  letzten  Mërz  1846 
fesigesetzt.  Erfoigt  spStestens  neun  Monate  vor  dem 
Ablaiife  dièses  Zeitraiims  keîne  Aufkiindigung  voQ  der 
einen  oder  der  andern  Seite,  so  vrird  der  Verirag  als 
aiif  sechs  Jahre,  und  in  gleicher  Weise  stets  weiter  von 
secbs.  zu  sechs  Jahren,  verISngert  angesehen. 

Derselbe  soll  alsbald  s&mmtlichen  belhei!tgt«o  Régie- 
rungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratifications  >  Urkunden 
mit  mcSglicbster  Beschleunigung ,  spStestens  aber  biooen 
sechs  Wochen ,  zu  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Ha  a  g,  den  8len  Febnmr  1842. 
Hermavn  F'rieorich  Reichsoraf  yov  Wtlich  und  Lottum. 
(L.  S.) 
Frédéric  Georges  PRosrÉai  de  Bi.ochav8Kv.     (L.  S.) 
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que  y  ^ansle  cas  oit  la  loi  du  6  |uîti  1839  serait  rëvo-  1040 
qaée'y  les  sujets  de  sa  majestë  le  roi  grand-duc  reçoivent 
un  dédommagement  suffisant  pour  compenser  cette  rëvo- 
cation.  £t  comme  sa  nia}esté  le  roi  grand-duc  a  té<* 
œoignë  le  désir  que  le  nombre  des  employés  de  doua- 
nes prussiennes  i  placer  dans  le  Grand-Duché,  de  même 
que  la  durée  de  leur  sertîce,  fussent  limités  autant  que 
possible,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare  qu'elle  rem- 
plira le  voeu  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc,  a  cet  égard, 
de  la  manière  la  plus  coociliable  avec  le  service  et  la 
bonne  organisation  des  douanes. 

23.  La  durée  du  présent  traité,  qui  aura  son  exé- 
cution au  1er  avril  1842,  est  fixée  jusqu'au  31  mars 
1846.  Si  la  dénonciation  nVst  pas  faîte,  ni  par  Tune, 
ni  par  l'autre  des  parties,  dans  les  neuf  mois  qui  pré- 
cèdent l'expiration  de  ce  terme,  le  traité  sera  considéré 
comme  conclu  pour  six  ans ,  et  il  sera  ainsi  prolongé 
de  êix  en  six  ans. 

Le  présent  sera  soumis  le  plus  tât  possible  aux  gou« 
vernemens  respectifs,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  court  délai,  et  au  plus  tard  dans  les 
eix  semaines ,  à  Berlin. 

Fait  à  La  Haye,  le  8  février  1842. 
(L.  S.)  FaiDiRic-GsonoEs-PRosPER  de  Blocbhausiv. 
(L.  S.)  HKAMAui-JosErH ,  comte  de  Wylich  et  LorruM. 

Le  même  jour ,  8  février  1842 ,  le  traité  a  été  ra- 
tifié par  LL.  MM,  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  et  le  roi  de  Prusse. 


11. 

Convention  provisoire   et    addition-- 

nelle  de  commerce  et  de  navigation 

conclue  à  Paris  le  9  février  1842,  en- 

tre  la  France  et  le  Danemarc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemarc,  désirant  imprimer  aux  rapports  mutuels 
de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  France  et  le 
Danemarc,  uji  nouveau  degré  d^activité  qui  pourrait 
servir  \  resserrer  encore  plus  étroitement  les  liens  d'a- 
tUctuU  gin.   Tome  IIL  F 
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1842  aâxié  qui  unîtseot  si  heureuseineot  les  deux  Etats ,  ont 
)ugë  utile  de  conclure  une  convention  provisoire  et  ad« 
ditionnelle  au  traite  de  commerce  entre  la  France  et  le 
DaneniarC)  du  23  août  1742;  laquelle  convention  de- 
meurera en  vigueur  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  définitif  de  commerce  et  de  navigation  | 

Et,  dans  ce  but  »  les  hautes  parties  contractantes 
o\it  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  y  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François- 
Pierre-Guillaume  Guizotf  son  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  grand'croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légîon-d*Honneur ,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  sieur  Joeep/i^ 
Albert'^Frédéric-Chriêtophe  de  Kosn^  son  chambellan 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa.  Majesté  le  Roi  des  Français,  commandeur 
de  son  ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'Ar- 
gent du  même  ordre,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Les  Français  en  Danemarc  et  dans  les 
duchés ,  et  les  Danois  en  France,  continueront  à  jouir, 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  tous  les 
droits  et  privilèges  stipulés,  en  faveur  des  sujets  respec- 
tifs, dans  le  traité  conclu,  le  23  août  1742,  entre  la 
France  et  le  Danemarc,  autant  que  ces  droits  et  privilèges 
seront  compatibles  avec  la  législation  actuelle  desdeuxEtats. 

Art.  2.  Les  navires  français  dans  les  ports  de  Da- 
nemarc et  d^s  duchés,  et  les  navires  danpis  dans  les 
ports  de  France,  n'acquitteront,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie ,  d'autres  ni  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
navigation  que  ceux  dont  les  navires  danois  sont  pas- 
sibles dans  les  ports  de  Danemarc  ;  les  uns  et  les  autres 
seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  nationaux,  dans 
les  ports  respectifs,  pour  les  droits  de  pilotage,  de  jau- 
geage, de  courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  même 
nature,  et  ce,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
celui  de  leur  destination,  conformément  à  Tesprit  du 
traité  de  1742. 

Des  commissaires ,  nommés  par  les  gouvernemens 
respectifs,  seront  chargés  de  rechercher  le  terme  moyen 
des  divers  droits  qui  se  perçoivent  en  Danemarc  sur  le 
pavillon    national   et   qui  correspondent   à  ceux  qui  se 
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troaTenI  compris  en  France  dans  Je   droit  de  tonnage  lg42 
aEn  d'en  dtiuîre  le  chiffre  du  droit  unique  que  le  pa- 
▼îlloo  danois  aura  à  acquitter,   dans  les  ports  français, 
conformément  au  principe  de   rëciprocitë  établi   par   le 
présent  article. 

Les  exceptions  au  traitement  national  qui  atteindraient 
en  France  les  naVires  français  venant  d'ailleurs  que  du 
Danemarc,  ou  allant  ailleurs  qu'en  Danemarc^  seront 
communes  aux  navires  danois  faisant  les  mêmes  voya* 
ges,  et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable 
en  Danemarc  aux  navires  français. 

Art.  3.  La  navigation  et  le  commerce  français  con* 
tinueront  à  être  traités  dans  le  Sund,  les  Belts  et  le 
canal  de  Holstetn ,  comme  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées ,  et  conserveront  nommément  tous  les  avanta- 
ges qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de  ''1742. 

Art.  4.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  fa- 
veur >  privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qu'il  ne 
soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respec- 
tifs, gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
Etat  est  gratuite ,  et  en  donnant  la  même  compensation 
ou  l'équivalent  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  5«  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges  générale- 
ment attribués  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des 
logemens  militaires,  et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes,  tant -personnelles  que  mobilières  ou  somptuai- 
reS|  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays 
ou  qu'ils  ne  deviennent ,  soit  propriétaires ,  soit  posses- 
seurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce;  pour  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mê- 
mes taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Les  consuls  jouiront,  en  outre,  de  tous  les 
autres  privilèges,  exemptions,  et  immunités  qui  pour- 
ront être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pouiront  nommer  des  vice-consuls  ou  agens  con- 
sulaires dans  Tarrondissement  de  leur  consulat. 

Art.  6.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
rins qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  nation. 
A  cet  effet,    ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 

F2 
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1842  cales  compélenles,  et  justifieront  par  l'exhibition  des 
registres  du  bâtiment  ou  du  râle  d'équipage,  ou,  si  le 
navire  était  parti,  par  copies  desdites  pièces,  dûment 
certifiées  par  eux,  que  les  bqmmes  qu*ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée ,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée*  11  leur 
sera,  de  plus,  donn^  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche ,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui 
seront  niéme  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
ii  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce 
que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays  oii  la 
désertion  a  lieu  sont  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  7.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  français 
sur  les  câtes  de  Danemarc,  ou  d*un  navire  danois  sur 
les  côtes  de  France,  le  consul!  de  la  ration  en  sera  immé- 
diatement informé,  à  l'effet  de  faciliter  au  capitaine  les 
moyens  de  remettre  à  flot  le  navire,  sous  la  surveil- 
lance et  avec  l'aide  de  l'autorité  locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufrage,  ou  abandon  du  navire, 
Tautorité  concertera  avec  le  consul  les  mesures  à  pren- 
dre pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts  dans  le  sau- 
vetage du  navire  et  de  la  cargaison ,  jusqu'à  ce  que 
les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'au- 
cun droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admi- 
ses à  la  consommation  intérieure.  Pour  les  droits  et 
frais  de  sauvetage  et  de  conservation  du  navire  et  de 
la  cargaison ,  le  bâtiment  échoué  sera  traité  comme  le 
serait  un  bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Art.  8.  Les 'dispositions  de  la  présente  convention 
ne  s'étendront  pas  aux  colonies  françaises  d'outre-mer 
ni  aux  colonies  danoises  d'outre-mer,  y  compris  les  Iles 
de  Foeroë ,  Tlslande  et  le  Groenland  ;  il  est  toutefois 
arrêté  que  les  navires  de  commerce  françaisi  ou  danois 
y  seront  respectivement  admis  aux  mêmes  conditions  et 
traités  de  la  même  manière  que  les  navires  de  commerce 
de  la  nation  la  plus  favorisée  le  sont  actuellement  ou 
le  seront  à  l'avenir,  et,  en  outre,  qne  lés  stipulations 
contenues  dans  le  dernier  paragraphe  dé  l'article  7|  sur 
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les  icboueniena  et  naurrages,   aeront  exëcutoires  dans  1842 
les  poeeestioDs  d'oiitre-mer  des  deux  couronnes. 

Art.  9.  La  présente  convention  sera  ratifiée^  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  l*espace 
de  deax  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  en  double  original  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9e  jour  du  mois  de  février  de  l'an 
de  grâce  1S42. 

Signé:  Guizor.  dk  Koss. 


Circiàlaire  des  douanes  en  France  du  22  avril 
1842  relative  à  la  convention  ci-dessus. 

Une  convention  provisoire  et  additionnelle  de  como 
merce  et  de  navigation  a  élé  conclue,  le  9  février 
dernier,  entre  la  France  et  le  Danemarc.  Ratifiée  le  4 
do  courant,  elle  est  devenue  exécutoire  par  le  fait  de 
son  insertion  au  Bulletin  des  lois.  Je  transmets,  avec 
la  pr^nte,  l'ordonnance  royale  du  lendemain  5^  qui 
en  a  prescrit  la  publication. 

L'article  premier  dispose  que  les  Français  en  Daoe- 
marc  et  dans  les  duchés,  et  les  Danois  en  France,  con- 
tinueront à  )Ouir,  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priét^  de  tous  les  droits  et  privilèges  stipulés  dans  le 
traité  du  33  août  1742;  aucune  instruction  particulière 
n'est  nécessaire  à  ce  sujet. 

L^artide  2  est  relatif  aux  taxes  qui  affectent  les  na- 
vires. U  porte  que  les  navires  danois  n'acquitteront 
dans  les  ports  de  France,  soit  à  l'entrée ,  soit  a  la  sor- 
tie, d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
navigation  que  ceux  dont  ils  sont  passibles  dans  les 
ports  de  Danemarc  oii  nos  propres  navires  jouiront  du 
traitement  national.  Aux  termes  du  même  article,  la 
quotité  du  droit  de  tonnage  sera  ultérieurement  déter- 
minée par  des  commissaires  nommés  par  les  deux  gou- 
vememeos.  En  attendant,  les  navires  danois  demeure- 
ront assujettis,  dans  nos  ports,  aux  taxes  de  naviga- 
tion applicables  aux  pavillons  étrangers  en  général. 
Toutefois  ils  devront ,  dès  ce  moment,  être  assiotilés 
aux  n9vires  français  pour  les  droits  de  pilotage,  de  cour- 
tage, de  quarantaine  et  autres  droits  d«  même  nature, 
dont  la  perception  a  lieu  sans  le  concours  de  la  douane. 
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1842  L'artide  3  €Oiicerfie  la  navigation  et  Ja  cominerce 
dans  le  iSund ,  les  Belts  et  le  canal  de  llolstein  ;  et, 
par  l'article  4,  les  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
fliettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur, 
privilëge  ou  immunitë  à  un  autre  Etat,  quil  ne  soil 
aussi  ëtendu  à  leurs  sujets  respectifs.  Les  agens  des 
douanes  seraient  informes ,  s'il  y  avait  lieu ,  des  slipu* 
lations  qui  pourraient  intervenir  d'après  ces  bases. 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  relatifs  aux  agens  con- 
sulaires.  Les  ternies  dans  lesquels  ils  sont  rëdîgës  me 
dispensent  de  toute  explication.  Je  me  bornerai  à  faire 
remarquer  que  les  consuls  danois,  quoique  admis,  par 
le  premier  de  ces  articles,  à  jouir  de  tous  les  privilè- 
ges accordes  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée ,  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  remplir 
l'office  de  courtiers  conducteurs  de  navires.  C'est  là  un 
avantage  exclusivement  rëservë  aux  consuls  espagnols, 
ainsi  que  Ta  explique  la  circulaire  nO  1798,  à  laquelle 
je  me  rëfère.  ' 

Je  prie  les  directeurs    de   donner    des    instructions 

dans  le  sens  de  la  présente,  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  wétaij  Directeur  de  Padminiet ration. 

Signe:  Th.  GaéTEanr. 


12- 

Proclamation  du  Plénipotentiaire 
britannique  en  Chine,  qui  déclare 
Hong-Kong  et  Chusan  ports  libres. 
En  date  de  Hong-Kong,  le  16  Fé- 
vrier 1842. 

Le  pléuipoleutiaire  de  Sa  Maj.  britannique ,  envoyé 
extraordinaire  et  surintendant  en  chef  du  commerce 
des  sujets  anglais  en  Chine,  croit  devoir  faire  connai* 
tre  que  d'après  la  volontë  de  la  Reine ,  les  ports  de 
Hong-Koug^  et  Tinghai  (Chusan)  et  leurs  dépendances 
seront  considérés  comme  ports  libres^  et  qu*aucun  im- 
pôt, droits  de  port  et  autres  charges  ne  seront  préle- 
vés dans  les  dits  ports  sur  les  bâtîmens  ou  navires  de 
quelque  nation  que  ce  soit,  ou  naviguant  sous  quelque 
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paviHoD  que  cfs  soit^  qai  entreront  dans  ces  ports,  non  1842 
pins  que  sur  leurs  cai^atsons. 

Le  plénipotentiaire  brîtisîmique  fait  connattre  eu  pu- 
Ire  ,  que  toute  facilita  pour  le  dëbarquement  et  la  yente 
des  narchandises ,  ainsi  qu'une  entière  protection  dans 
toutes  les  circonstances  ordinaires^  sera  accordées  II  tous 
les  tiâtknens  et  navires  de  quelque  nation,  ou  portant 
qudqne  payâlon  que  ce  soit,  qui  visiteront  le  mouillage 
de  Roolangsoo,  dans  le  port  d'Amoy  et  qu'il  sera  pareil- 
lement accorda,  dans  le  cas  peu  probable  où  Ton  re- 
tirerait les  forces  de  8a  Ma),  de  TSIe  en  question,  un 
dëlai  suffisant  pour  que  tous  les  marchands  et  antres 
personnes  puissent  emporter  leurs  propriëlës  et  arran- 
ger leurs  affaires. 

Dieu  sauve  la  Reine  !  - 

Dat<  de  Hong-Kong,  le  16  février  1842. 

(Signé:)  Hcvbi  Potohoer. 

13. 

j^vis  de   la  direction  Autrichienne 
des  postes  en  Lombardie,   en  date 
du  20  février  1842,  relative  à  la  cor-     ^ 
respondance  franqaise^  anglaise,  etc. 

En  exécution  d'une  disposition  récente  de  l'autorité 
supérieure,  le  public  est  prévenu  qu'à  partir  du  1er 
mars  prochain ,  les  correspondances  et  gazettes  de  la 
France  septentrionale,  de  l'Angleterre,  et  du  royaume  ^ 
de  Bavière,  ainsi  que  celles  de  Coblents,  Cologne,^Halle 
et  Beriin ,  seront  transmises  avec  une  plus  grande  cé- 
lérité ,  qui  sera  de  24  heures ,  pour  Tarrivée  seule  de 
celles  des  deux  premiers  Etats ,  et  pour  l'arrivée  et  le 
retour  des  autres;  l'acheminement  nouveau  et  exclusif 
aura  lieu  par  la  voie  de  Coire  et  par  Lindau ,  au  mo- 
yen du  service  journalier  existant  des  malles-postes  ce- 
lérifères  entre  Milan  et  Coire ,  qui  s'étendra  par  Feld- 
kirch  et  Bregents  \  Lindau ,  et  correspondra  avec  le 
service  défà  existant  entre  ceUe  ville  et  Augsbourg;  les 
voyageurs  qui  vont  au-defô  de  Coire  pourront  profiter 
tons  les  jours  des  services  mentionnés,  jusqu'à  Lindau 
et  Augsbourg;  leur  nombre  en  destination  pnur  ces 
villes  ne  sera  pas  limité. 
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1842  En  coDA^quence  de  ce  qui  prëcMe,  l'arrivé  m  Mi- 
lan des  correspondances  de  la  France  septentrionale  et 
de  l'Angleterre,  ainsi  que  de  Lindau  et  de  toute  la 
Bavière  et  des  points  y  aboutissant ,  aura  lieu  tous  les 
jours  y  par  les  malles -postes  venant  de  Coire  dans  la 
matinëe  y  la  remise  de  ces  correspondances  pourra,  pour 
la  plus  grande  commodité  du  public,  avoir  lieu  à  Mi- 
lan jusqu'à  2  heures  après-midi,  tous  les  jours,  comme 
cela  se  fait  maintenant  pour  les  lettres  à  la  destination 
de  Coire. 

Par  les  mêmes  moyens  et  par  la  même  voie,  seront 
en  même  temps  expédiées,  tous  les  Jours,  les  lettres 
des  cantons  suisses  d*Appenzell  et  de  St*Gall  ;  leur  trans- 
mission sera  également  accéiërëe  de  24  heures. 

Les  bureaux  des  postes  percevront,  à  partir  du  1er 
mars  prochain,  pour  la  nouvelle  direction  de  Milan, 
par  Chiavenna  et  Coire,  sur  les  lettres  venant  de  la 
France  et  y  allant,  conformément  au  tarif  en  vigueur 
la  taxe  en  proportion  dui  parcours  nouveau  sur  le  ter- 
ritoire de  Lombardie,  depuis  le  lieu  de  la  mise  à  la 
Î>oste  jusqu'à  la  limite  du  3pliigen  »  et  vice  versa  pour 
es  lettres  arrivant;  outre  les  taxes  de  transit  ordinaires 
des  bureaux  de  poste  étrangers.,  ainsi  que  cela  a. lieu 
rnaintenant  pour  les  lettres  qui  arrivent  grevées  d'un 
port  étranger. 

Le  conseiller  J.  et  B,  Signé:  de  QutsvLuvi. 


14. 

Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire 
XVI,  pour  ordonner  des  prières  pu- 
bliques, à  cause  du  triste  état  de  la 
religion  dans  le  royaume  d'Espagne, 
avec  indulgence  plénière  en  forme 
de  jubilé.  En  date  de  Rome,  le  ,22 
Février  1842. 

Grégoire  XVI,  souverain  pontife.  —  Four  la  per- 
pétuelle mémoire: 

La  défense  de  la  religion  catholique ,  confiée  è  no- 
tre  humilité  .par  JesusXhrist,   prince  des  pasteurs   et 
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réparateur  du  genre  humain  qu'il  a  tant  aimé,  et  la  1842 
cbaritë  qui  nous  anime  pour  touê  les  peuples  et  pour 
toutes  les  nations,  nous  pressent  et  nous  aiguillonnent 
intérieurement  avec  tant  de  force  que  nous  ne  pouvons 
rien  omettre  de  ce  que  nous  croyons  nécessaire,  pour 
garder  dans  son  intégrité  le  dépât  de  la  foi,  et  pour 
empêcher  la  perte  des  'Âmes.  La  situation  des  affaires 
de  la  religion  en  Espagne,  et  la  profonde  tristesse  avec 
laquelle  nous  sommes  contraints  de  pleurer,  depuis 
poelques  années,  les  malheurs  de  l'Eglise  dans  ce  ro» 
yaume,  ne  sont  que  trop  connues. 

Le  peuple ,  en  effet ,  loin  de  s'être  écarté  des  saints 
enseîgnemens  de  ses  pères,  est  fortement  attaché  à  la 
foi  catholique;  la  plus  grande  partie  de  son  clergé  com- 
bat avec  courage  les  combats  du  Seigneur,  et  presque 
tous  ses  pontifes,  bien  qu'accablés  des  vexations  les 
plus  cruelles,  jetés  en  exil,  abreuvés  de  peines  et  de 
souSranceBf  veillent  chacun  selon  leurs  forces  au  salut 
de  leur  troupeau.  Néanmoins,  dans  cette  même  con- 
trée, des  hommes  de  perdition,  et  le  nombre  n'en  est 
pas  petit,  liés  entre  eux  par  une  association  criminelle, 
et  semblables  aux  vagues  d'une  mer  en  furie,  vomis- 
sant sur  leur  pays  la  bonté  et  le  désordre  de  leurs 
pensées,  déclarent  au  Christ  et  à  ses  saints  une  guerre 
acharnée.  Après  avoir  déjà  fait  subira  la  religion  ca- 
tholique les  pertes  les  plus  douloureuses  ;  ils  s'efforcent, 
dans  leur  impiété,  de  la  renverser,  si  cela  était  possible. 

Pour  nous,  élevant  notre  voix  apostolique,  comme 
le  réclamait  notre  ministère ,  nous  n'avons  pas  négligé 
de  déplorer  publiquement  les  blessures  que  le  gouver- 
nement de  Madrid  a  faites  à  FEglise.  Tous  les  actes 
qtie  le  pouvoir  civil  a  faits  contre  les  droits  de  l'Eglise, 
nous  les  avons  cassés  et  déclarés  nuls.  En  outre,  nous 
nous  sommes  élevés  avec  tous  les*  témoignages  de  la  dou- 
leur et  l'accent  de  la  véhémence  contre  les  atroces  injures 
et  les  maux  que  l'on  a  fait  subir  à  nos  vénérables  frè- 
res, les  évéques  de  ce  royaume,  ainsi  qu'aux  membres 
du  clergé  tant  régulier  que  séculier,  contre  l'abomina- 
tion établie  dans  le  lieu  saint,  et  contre  le  vol  sacrilège 
des  biens  ecclésiastiques,  vendus  et  affectés  au  trésor 
public;  rappelant  en  même  tems  les  peines  et  les  cen- 
sures aue  les  constitutions  apostoliques  et  les  conciles 
oecuméniques  prononcent   ipso  facto  contre  les  témé- 
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1842  raîres  qui   ne   redoutent    pas  de  commettre  de  pireUs 
crimes. 

Ce  devoir  que  nous  imposait  notre  charge  aposlo- 
lique,  nous  l'avons  rempli  une  première  et  une  seconde 
fois,  dans  les  deux  allocutions  que  nous  avons  adres- 
sées à  nos  vénérables  frères  les  cardinaux^  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  dans  les  consistoires  tenus  aux  calen- 
des de  février  de  l'année  1836,  et  aux  calendes  de  mars 
de  Tannée  1841.  Nous  avons  même  ordonné  qu^elles 
fussent  imprimées ,  afin  qu^elles  devinssent  un  monu- 
ment public  et  perpétuel  de  notre  sollicitude  apostoli- 
que et  de  notre  réprobation. 

Nous  avions  Pespérance  que  notre  voix»  qui  s'é- 
chappait du  coeur  affligé  du  Père  commun  de  tous  les 
fidèles,  serait  enfin  entendue,  et  que  nos  avertissemens, 
ainsi  que  nos  supplications  réitérées,  feraient  cesser 
une  si  dure  persécution  contre  la  religion  catholique. 
Prosterné  nuit  et  Jour  aux  pieds  de  Jésus  crucifié,  nous 
nWons  Jamais  cessé  de  lui  demander  dans  Thumilitë 
de  notre  coeur,  au  milieu  de  nos  larmes  abondantes  et 
de  nos  gémissemens,  de  tendre,  en  vertu  de  son  im- 
mense miséricorde,  une  main  secourable  à  la  nation  es- 
pagnole, et  de  montrer  \  ceux  qui  s'égarent  la  lumière 
de  sa  vérité,  afin  qu'ils  pussent  rentrer  dans  la  voie  de 
la  justice.  Mais,  par  un  jugement  impénétrable  de  Dieu, 
notre  espérance  a  été  trompée  jusqu'ici ,  ou  plutôt  nous 
voyons  le  mal  s'accroître  de^)our  en  jour  dans  ces  vas- 
tes contrées,  ^  tel  point  que  la  religion  catholique  y 
est  menacée  publiquement  d'une  complète  destruction. 

3ans  parler  ici  de  beaucoup  d'autres  décrets,  assez 
connus,  qui  ont  été  récemment  portés,  contre  les  très 
saintes  lois  de  TEglise  et  les  droits  de  ce  siège  aposto- 
lique, ou  qui  même  ont  reçu  leur  exécution,  nous  vo- 
yous avec  douleur  que  l'on  en  est  venu  à  ce  crime 
que,  par  une  perversité  diabolique,  il  a  été  proposé 
aux  assemblées  suprêmes  du  royaume  une  loi  exécra- 
ble ,  tendant  principalement  à  détruire  de  fond  en  com- 
ble la  légitime  autorité  de  l'Eglise  et  è  établir  l'opinion 
impie  que  la  puissance  laïque  est  supérieure,  par  son 
droit  suprême,   h  l'Eglise  et   à  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  effet ,   cette  loi  déclare  que  la  nation  espagnole 

ne  doit  tenir  aucun    compile    de    ce    siège   apostolique; 

qu'il   faut  rompre   toute   communication  avec  lui    pour 

^  les  grâces  ecclésiastiques,  induits  et  concessions  de  quel- 
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que  nature  qne  ce  soit,  et  elle  punit  sévèrement  ceux  1842 
qui  résisteront  à  une  pareille  prescription.  11  est  dit 
encore  que  les  lettres  apostoliques  et  les  autres  rescrits 
émanéa  du  Saint-Siège,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de- 
manda de  r£spagne ,  non  seulement  ne  devraient  pas 
être  observés  et  demeureront  de  nul  effet ,  mais  même 
devront  être  dénonces  à  l'autorité  civile ,  sous  le  plus 
bref  délai,  par  ceux  auxquels  ils  sont  parvenus  pour 
être  remis  par  celle-ci  au  gouvernement,  et  une  peine 
a  été  portée  contre  quiconque  enfreindrait  cette  dis- 
position. 

De  plus,  il  est  ordonné  que  les  empécbemens  aux 
mariages  seront  soumis  à  la  juridiction  des  évéques  du  4^ 
royaume,  jusqu'à  ce  que  le  Code  civil  établisse  une 
différence  entre  le  contrat  et  le  sacrement  du  mariage; 
qu'aucune  cause  ne  p^ut  être  déférée  à  Rome  par  TÈs- 
pagne  au  sujet  des  affaires  religieuse^  ;  et  qu'enfin  ja« 
mais,  à  l'avenir,  aucun  nonce  ni  aucun  légat  du  8t- 
Siige  ne  sera  admis  dans  ce  royaume  avec  pouvoir 
d'accorder  des  grâces  ou  des  dispenses,  même  gratuites. 
Enfin,  on  abolit  entièrement  le  droit  sacré  qui  appar- 
tient au  Pontife  romain  de  confirmer  ou  de  rejeter  les 
évéques  élus  en  Espagne,  et  on  punit  par  Texil  soit 
ks  prêtres  designés  pour  quelque  église  épiscopale ,  qui 
demanderaient  au  8t-Siège  leur  confirmation  ou  des  let- 
tres apostoliqiies ,  soit  des  métropolitains  qui  sollicite- 
raient  le  paÙium.  Après  ces  dispositions  il  faut  s'éton- 
ner assurément  que  la  même  loi  proclame  le  Pontife 
romain  comme  le  centre  de  l'Eglise,  puisqu'on  ne  laisse 
plus  aucune  communication  avec  lui  que  sous  le  bon 
plaisir  et  la  surveillance  du  gouvernement. 

Au  milieu  de  cette  perturbation  de  la  religion  ca- 
tholique en  Espagne,  désirant  de  tout  notre  coeur  ar- 
rêter, autant  qu'il  est  en  nous,  les  maux  qui  s'accrois- 
sent dans  cette  contrée,  et  voulant  porter  secours  à 
nos  fidèles  bienaiinés  qui  tendent  depuis  si  longtems 
▼ers  nous  leurs  mains  suppliantes,  nous  avons  résolu, 
à  l'exemple  de  nos  prédéces^urs,  de  recourir  aux  priè- 
res de  l'Eglise  universelle,  et  de  réveiller,  avec  tout  le 
zèle  dont  nous  sommes  capable,  la  piété  dé  tous  les 
catbol/gues  envers  cette  nation  affligée;  et  assurément, 
puisque  personne  ne  doit  être  étranger  à  cette  commune 
affliction,  et  que,  dans  un  si  grand  péril  pour  la  reli- 
gion et  la  foi,  il  7  a  pour  tous  un  même  sujet  de  dou- 
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1842  leurs  9  il  ne  doit  y  avoir  ëgalement  pour  touê  qu'un 
même  motif  de  secourir  leurs  frères. 

Ainsi  y  tout  en  renouvelant  et  en  confirmant  par 
ces  présentes  lettres  les  griefs  et  les  plaintes  que  oous 
avons  exposés  dans  les  allocutions  mentionnées  plus 
baut|  et  surtout  en  réprouvant  ^  cassant  et  déclarant 
aans  aucune  valeur  la  loi  récemment  proposée  »  nous 
conjurons  instamment  nos  vénérables  fràres,  les  patri- 
archesy  primats  |  archevêques  et  évéques»  en  grâce  et 
en  communion  avec  le  Saint*Siège  y  aussi  loin  que  a'é» 
tend  le  monde  catholique,  au  nom  de  cette  charité  par 
laquelle  nous  ne  sommes  qu'un  dans  le  Seigneur ,  au 
nom  de  cette  foi  par  laquelle  nous  ne  formons  qu'un 
seul  et  même  corps  i  d'essayer  de  fléchir  la  colire  di- 
vine  en  mêlant  leurs  larmes  avec  les  nôtres,  d'implo- 
rer Unanimement  la  miséricorde  du  Dieu  tout-puissant 
pour  l'infortunée  nation  espagnole,  et  d'enflammer  le 
sièle  du  clergé  et  du  peuple  qui  leur  sont  confiés,  afin 
d'adresser  à  Dieu  de  ferventes  prières  à  ce  sujet. 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  vénérables  frè- 
res les  archevêques  et  évêques  dans  tous  les  diocèses  de 
nos  états  pontificaux,  aient  soin»  par  tous  les  moyens  qui 
leur  sembleront  les!  plus  utiles  dans  le  Seigneur,  de  faire 
adresser  au  père  des  miséricordes  des  prières  publiques, 
afin  que  les  jours  d'épreuves  soient  abrégés  dans  la  ro- 
yaume d'Espagne,  par  les  mérites  du  sang  de  N.-S.* 
J.-C.,  qui  a  été  répandu  pour  tous,  et  afin  que  Dieu 
incline  plus  facilement  Toreille  à  leurs  prières  j,  qu'ils 
adressent  tous  leurs  supplications  à  la  Vierge,  mère 
de  Dieu,  puissante  protectrice  de  l'Espagne.  De  plus, 
'  qu'ils  invoquent  les  suflrages  du  prince  des  apAtres, 
que  Jésus-Christ  a  établi  comme  la  pierre  fondamentale 
de  son  Eglise»  contre  laquelle  ne  prévaudront  jamais 
les  portes  de  l'enfer,  et  ceux  de  tous  les  saints,  prin- 
cipalement des  saints  qui  ont  illustré  l'Espagne  par  l'é- 
clat de  leurs  vertus,  de  leur  sainteté  et  de  leurs  miracles. 

Pour  engager  les  fidèles  de  tout  ordre,  de  tout  rang, 
de  toule  condition,  a  redoubler  de  prières  avec  une 
charité  plus  ardente  et  des  fruits  plus  abondans ,  nous 
avons  résolu  d'ouvrir,  d'une  main  libérale,  les  trésors 
des  grâces  célestes.  En  conséquence ,  nous  accordons 
en  forme  de  jubilé  une  indulgence  plénière  à  tous  les 
fidèles  serviteurs  de  Jésus-Christ,  qui  dûment  purifiés 
par  la  confession   sacramentelle  et  nourris   de  la   très 
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aaSnt*  Eocbaristiey    assisteront   trois  fois  au   moins  aux  1842 
prières  aoleuoelles  délemiinëes  par  Ja  volonté  de  chaque 
ordinûre ,  et  qui  aurool  prié  trois  fois ,  à  la  même  in* 
lention,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  dans  IVgliçe  dé* 
signée  par  les  mêmes  ordinaires. 

Noua  %\onB  la  ferme  confiance  que  les  anges  de 
la  paix,  qui  portent  dans  leurs  mains  les  vases  d'or  et 
Vencensoir  d'or,  offriront  \  notre  Seigneur,  sur  l'autel 
d'or,  nos  ferventes  et  humbles  prières,  ainsi  que  cellea 
de  tonte  fEglise ,  en  faveur  de  l'Espagne.  Puisse  celai 
qui  est  riche  en  miséricordes,  les  accueillant  avec  un 
regard  de  bienveillance  ,  souscrire  à  nos  voeux  et  aux 
voeux  communs  de  tous  les  fidèles ,  et  faire  en  même 
lems  par  la  droite  et  par  le  bras  de  sa  force,  que, 
libre  enfin  des  adversités  et  des  erreurs  qui  désolent 
cette  contrée,  notre  sainte  mère  PEglîse  se  repose  de 
tant  de  malheurs  et  jouisse  de  cette  paix  et  de  cette 
liberté  dont  le  Christ  lui-même  Ta  dotée! 

"A&u  que  ces  présentes  lettres  parviennent  plus  faci« 
lement  à  la  connaissance  de  tous,  et  que  personne  ne 
puisse  prétexter  cause  d*ignorance,  nous  voulons  et  or« 
donnons  qu'elles  soient  lues  publiquement,  suivant  la 
coutume,  devant  les  portes  de  la  basilique  du  prince 
des  apôtres,  de  la  chancellerie  apostolique,  du  palais 
du  gouverneur  sur  le  mont  Citatorio ,  et  aussi  dans  le 
champ  de  Flore,  et  qu^il  en  soit  laissé  un  exemplaire 
affiché  à  chacun  des  dits  endroits. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  sons  l'anneau 
du  pécheur,  le  22e  jour  de  février  1842,  et  de  la  dou- 
zième année  de  notre  pontificat. 

A.  CakD.  liAMBliUSCHniI. 
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Circulaire  de  la  Porte  Ottomane  con- 
cernant la  convention  conclue  le  ±3 
Juillet  I84t  à  Londres  avec  les  gran-- 
des  Puissances^  adressé  aux  repré- 
sentans  des  Puissances  d^un  rang 
inférieur,  à  Constantinople.  "En  date 
du  5  Mars  1842. 

Le  22  Mocharrem  1258  —  5  Mars  1842.  Noua 
faisons  savoir  amicalement  \  nos  amis,  que  les  anciens 
rëgleraens  de  l'empire  ottoman,  en  vertu  desquels  le 
passage  des  Dardanelles  et  de  la  mer  noire  reste  fermé 
à  tout  vaisseau  de  guerre  étranger  aussi  long  temps 
que  la  haute  Porte  continue  de  rester  en  paix,  ont  été 
confirmés  et  corroborés  par  un  traité  spécial  à  Londres 
le  13  Juillet  dernier  entre  les  plénipontentiaires  de  la 
haute  Porte  et  ceux  des  sÀn^illu^trea  puissances.  Or, 
comme  il  est  stipulé  par  ce  traité,  que  cette  convention 
sera  communiquée  \  toutes  les  puissances  avec  les  quel- 
les la  haute  Porte  entretient  des  relations  d'amitié^  afin 
qu'elles  soyent  invitées  \  s'y  conformer,  on  a  saisi, 
d'accord  avec  ces  stipulations  et  dans  le  but  de  resser- 
rer les  liens  d'amitié  constante ,  l'occasion  que  présente 
cette  notification ,  pour  adresser  le  présent  Mémoran- 
dum a  leurs  Missions  *)• 


*)  Da  dieies  Circnlar  weder  onteneichnet ,  noch  an  Jede  Le- 
gatîoD  einaeln  gerichtet  war,  sa  fanden  fîch  die  Reprâsentanten 
der  Mâchte  zweiten,  dritteo  nnd  vieiten  Ranges  dadiirch  beleidtgt. 
Die  11  Vertreter  dieser  Mâchte  versammelteD  sich  sa  einem  Con- 
siliDoi,  Id  welchem  einsUmmig  beflchlosien  worde  dem  Reis  Efeadi, 
jeder  eiuselD  •  in  folgender  Brwiedeningsnote  als  Instmction  fiir 
die  Dragomane  das  CJnscbicIdiche  der  Abfasêang  seines  Circalars 
filhlbar  su  roachen:  ,,An  Se.  Excellens  den  Reis  Bfcadi,  Sarini 
fifendi.  Der  ynterseichnete  fïUilt  sicb  ▼eranlasst  anf  das  Circnlar 
vora  5.  Mars  d.  J.  folgendes  sa  bemerken;  1)  Gilit  es  aach  den 
Besclilfissen  des  Wiener  Congrcsies  unter  den  Sonverainen  keine 
bevorsngten  oder  vor  andem  privilc^irten  Mâchte  ^  daher  anch  die 
Stelle  j[es  plénipotentiaires  des  5  iltiutres  puhtances^  napaasend 
befundea  wurde  und  von  Unterseichneteo  uicht  anerkannt  werden 
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Convention  entrp  le  Grandduché  de 
H  esse  et  le  Duché  de  Nassau,  con- 
cernant la  persécution  réciproque  des 
malfaiteurs  fugitifs  et  d'autres  per- 
sonnes suspectes  sur  les  territoires 
respectifs.  Signée  à  Wieshaden  le 
1 1  Février  et  à  Darmstadt  le  7  Mars 
1842. 

Art,  y  Naclidem  ilîe  beîdeii  conlrakîrendeD  Regîe* 
rtingen  abereiDgekoinmeii  sind;  das  Redit  der  oben  er- 
walioten  Naclieile  iiber  die  Landesgrenze  hînatis  gegen- 
seitig  zii  gestatren ,  so  «ollen  die  mit  der  Handhabung. 
der  5ffenllichen  Stciieriieit  beauftragten  GrossIierzogHcli 
Hessiachen  Polizei-  oder  Gericlilsbeborden,  aowie  deren 
bierza  nach  den  Gtosaherzoglich  Hessisclien  Geselzen 
befugten  Organe  9  enuacbtigt  seyn,  fliichtige  Verbreclier 
uDd  andere  der  ofleollichen  Sicherbeit  gefiibrliche  Per« 


fcinii.  f  )  W!rd  zor  UnterzeichiittiiK  eiaei  Tractatf  aafgeforderf, 
d«siea  laiialt  Uaterzeichneter  ignoriren  moM.  Ëi  gebietel  die  di- 
plomtîsdie  Porm  itnd  die  ail  en  befreiindetpn  Mâcbten  fcboldige 
Acbtaag  die^en  Tractât  dem  CircuUr  beiznfugen.  3)  Mum  ea 
Untarseichaetem  bôclist  auffalleod  erscfielnen,  dass  datf  Circular 
ron  keinem  tûrkischen  Mini«ter  nnterzeichnet  ist,  daber  er  aiif 
«olcbca  ala  nicbt  officielle  Mittheilung  keine  RAcIcticht  nehmen 
kann.  4)  Darfdie  bohe  Pforte  niclit  ignoriren,  welcbe  Ibr  be- 
freiindcte  Micbte  Reprâsentanten  in  Konitantinopel  accredidirt  ba« 
ben,  we^ihalb  es  Uuteraeichneten  hefremdete,  ein  allgemein  abge- 
fiiMte»  Circulfir  oline  besondere  Adretse  und  Bezeicbnuiig  erbalten 
zn  Inibeo.  Nnch  allen^  diesem  iit  es  gegeit  die  Wûrde  der  von 
Unteraeichnefem  reprîisentirten  Macht  aof  ein  aolcbea  alf  nir bt  of- 
ficielt  s«  betracbtendes  Acteaatdck  wie  betaglcs  Circiilar  officiell 
zu  erwîedem  und  den  Beitritt  znznsagen."  Die  11  Dragomane 
der  kleîoem  Mâcbte  begaben  tkb  mit  dieser  bescbwerenden  Note 
Ztf  dem  Reif  Efendi.  Tagea  darauf  erfolgte  von  der  Pforte  ein 
iweltes  naterzeicbnetea  and  wobl  adressirtea  Memorandam ,  {ranz 
in  àtm  Sîan  und  der  Porm  wie  ea  verlangt'worden  war.  Obtger 
Ansdmck  A^  Art.  t  worde  in  lea  plenipotentiairea  des  cinq  puis- 
nncea  verwandclt  Die  Reprâseotanten  acbickten  buo  dieaca  Cir- 
oilar  ibren  betreffenden  Regierungen. 
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1842  soneo  iiber  die  HerzogHch  Nassauîsche  LendesgreDze, 
ohiie  Bescliraokung  auf  eine  gewîsse  Strecke ,  zii  ver- 
iolgeo  und  innerhalb  derselben  zu  verhaften ,  jedoch 
mit  der  Verbiodlichkeît ,  den  Arretirtea  nnverzuglicli 
der  nachsten  HerzogHch  Nass'auischen  PoHzei-  oder 
Justizbehôrde  abzuHefern,  in  deren  Bezirk  die  Verhaf- 
tiing  erfolgt.  Letztere  wîrd  denselben,  falls  er  kein 
HerzogHch  Nassauischer  Unterlhan  isi ,  aiich  nicht  we- 
gea  eines  ini  Herzoglhum  begangeneu  Verbrechens  zu 
bestrafen  ist ,  auf  gesteUte  Réquisition  der  betreffeodea 
Groesherzoglich  Hessischen  Behorde,  uQverzûgHch  aus-> 
Uefern. 

Art.  2.  Im  FaHe  hîerbei  eine  Uaussuchung  auf  Her- 
zogHch Nassauischem  Gebiete  nothwendig  wird,  èat  der 
verfolgende  GrossherzogHch  Hessische  Offizîant  sich  zu 
dem  £nde  an  den  Ortsvorstand  der  betreiFenden  Ge- 
nieinde  oder  OrtspoHzeibeamten  zu  wenden ,  und  die- 
sen  zur  Vomahme  der  Visitation  in  seiner  Gegenwart 
aufzufordern.  Derselbe  hat  den  hierbei  aufgefundenen 
Verfolgten  in  $ichere  Verwahrung  bringen  zu  lasseo, 
aucfi  ober  èine  solche  Haussuchung  sogleich  ein  Proto- 
coll  aufzunehmen,  und  weder  fiir  dièses,  noch  fiir  |ene 
eine  Belohnung  zu  empfangen.  Die  eine  Ausfertigung 
des  Protocolts  ist  aisbald  dem  requirîrenden  Offizianten 
einzuhandtgen,  eine  zweite  Ausfertigung  aber  dem  Un* 
tergericbte  des  Bezirks  zu  iibersendeny  bei  Vermeîdung 
einer  Dienstordnungsstrafe  von  einem  bis  fiinf  Gulden 
fiir  denjenigen  Ortsvorstand  oder  OrtspoHzeibeamlen, 
welcher  der  Réquisition  nicht  Geniîge  leistete.  Zugleich 
soll  auch  âen  zur  Nacheile  Berechtigten  die  Ueberwa- 
chung  des  Hauses,  worin  sich  der  Geiliichtete  befindet, 
bis  zur  Herbeikunft  des  Ortsvorstandes  oder  OrtspoH- 
zeibeamten gestattet  sejn. 

Art.  3.  Es  wird  Jedoch  in  obîgen  Ffillen  Yoraus* 
^esetzt,  dass  der  verfolgende  Offiziant  zu  seiner  Légi- 
timation mit  einem  schriftiichen  Vorweise  versehen  seyn 
mcisse ,  wenn  ihn  nicht  schon  seioe  Dienstkleiduug 
keuntHch  macht. 

Dièse  Erkldrung  soll  gegen  eine  gleichlautende  von 
Seiten  der  GrossherzogHch  Hessischen  Staatsregierung 
gegen  das  Herzogthum  Nassau  anzustellende  ausgewech- 
eelt  und  sobald  dies  geschehen  ist,  das  Nuthige  wegen 
gehoriger  Bekanntmachung  in  den  beiderseitigen  Staaten 
auf  die  gewohuliche  Weise  verftigt ,   auch   auf  die  ge- 


Hesse  et  le  Duché  de  Nassau.  97 

nauesU  Befolgung    tou    den    beiderseîligen   Gerichts-,  1842 
Polixei-  und  anderen  Bebôrden  mil  gebuhrender  Strenge 
gehaltea  werden. 


17. 

Lettre  de  Méhémet  ^  Ali ,  Vice^-roi 
d'Eigrptey  relative  à  la  suspension 
du  droit  de  douane  de  2^,  en  vertu 
de  l'article  2  du  Traité  de  commerce 
du  16  Août  1838,  conclu  entre  la 
Grande --Bretagne  et  la  Porte  Otto- 
mane.   En  date  du  8  Mars  1842. 

J'ai  pris  connaissance  de  la  traduction  de  la  note 
collective  de  MM.  Barnelt  et  Lauriuy  Consuls  d'Angle- 
terre et  d^Aulriche,  concernant  la  liberté  du  commerce 
et  les  droits  de  douane  du  nouveau  tarif. 

Quoique  j'aie  déj^  développe,  dans  ma  réponse  du 
27  Zilbidri  (12  Janvier)  mes  idées  et  mes  opîniops  sur 
ce  sujet,  Je  saisis  avec  plaisir  toute  occasion  qui  se 
pr&ente  pour  mieux  exprimer  ma  pensée  sur  cet  ob« 
jet,  en  répétant  et  confirmant  tout  ce  que  }'ai  dit  dès 
le  commencement. 

Je  ne  suis  nullement  de  èeux  qui  nient  les  incon- 
véniens  des  monopoles  tant  pour  le  gouvernement  que 
pour  la  nation;  au  contraire,  je  suis  de  ceux  qui  re- 
connaissent combien  ce  système  s'oppose  à  la  prospé- 
rité du  pays  et  au  bien-être  des  babitans.  Il  serait 
superflu  de  vouloir  prouver  que  seulement  des  circou- 
stances  impérieuses,  ou  une  fatale  nécessité  de  la  si* 
tuation,  ont  pu  introduire  ce  système  en  Egypte.  J'ai 
eu  constamment  le  désir  de  l'abolir;  mais,  préoccupé 
par  les  graves  questions  extérieures,  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  suivre  ce  projet,  et  j^ai  été  forcé  d'en  ajour- 
ner l'exécution. 

Dieu  merci;  étant  enfin  débarrassé  des  complications 
du  debors,  je  me  trouve  à  même  de  consacrer  toutes 
mes  pensées  à  la  liberté  du  commerce,  et  de  mettra 
ainsi  à  exécution  un  de  mes  projets  les  plus  anciens  et 
de  mes  voeux  les  plus  sincères.  Malgré  cela,  les  bom- 
mes  d'état  sont  d'avis  quUme  brusque  réforme  des  mo- 
Beeuêil  gén.    Tome  IIL  G 


98  Lettre  du  f^ice-roi  d^Egypte 

1842  nopoles  ïasixéxéB  et  convertis  en  usages  canserall  des 
difficultés  et  des  inconvëniens,  non-seulement  en  Egypte, 
mais  même  dans  tout  autre  pays.  J'avais  dëclarë,  dans 
mes  conférences  avec  MM.  les  consuls,  que  dans  cette 
matière  mes  reformes  procéderaient  graduellement,  et 
(jue  fespérais  inspirer  bientôt,  moyennant  des  résultats 
obtenus  ;  plus  de  confiance  y  même  aux  plus  méfians. 

Six  mois  n'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  lors, 
qu'a  l'exception  des  cotons ,  le  commerce  de  tous  les 
comestibles  et  produits  agricoles  de  TEgypte  devint  li- 
bre ,  et  tous  les  fermages  furent  abolis ,  quoique  MM. 
les  consuls,  dans  leur  note  précitée,  se  bornent  K  faire 
mention  de  l'abolition  des  fermages  des  cuirs  qu'ils  at- 
tribuent k  leurs  propres  instances. 

II  est  vrai  que  la  vente  des  colons  n'a  pas  été  en- 
core autorisée;  mais  comme  on  s'occupe,  dans  ce  mo- 
ment, d'aplanir  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  ^  mes 
voeux  sincères  pour  le  bien-être  public,  j'avais  notifié 
en  temps  et  lieu  à  MM.  les  consuls-généraux  que  pro- 
chainement, et  aussitôt  qu'auront  été  écartés  1es*incon- 
véniens  résultant  de  la  vente  libre  du  coton,  cet  article 
deviendra  libre  aussi >  pour  que  les  personnes  les  plus 
incrédules  puissent  se  convaincre  que  la  protection  et 
l'encouragement  du  commerce  seront  dorénavant  l'objet 
principal  de  mes  soins* 

.  J'apprends  avec  regret,  par  la  note  de  MM.  les  con- 
suls d'Angleterre  et  d'Autriche ,  que  la  résistance  par- 
tielle des  agens  et  des  employés  subalternes  ait  pu  im- 
plicitement donner  lieu  à  laisser  douter  de  mes  bon- 
nes intentions,  qui  sont  si  manifestes,  ainsi  que  Je  di- 
sais dans  ma  réponse  du  27  zilhidri  à  M.  le  colonel 
Barnett.  L'exemple  qui  se  présente  souvent  dans  les 
pays  civilisés  de  l'Europe  prouvera  au  besoin  que  les 
agens  et  les  employés  subalternes  sont  excusables,  aussi, 
long- temps  qu'ils  ne  seront  pas  accoutumés  à  un  sys- 
tème encore  nouveau  et  mal  compris.  Probablement 
les  consuls,  voyant  à  de  certains  indices  que  ce  nou- 
veau système  allait  réussir  complètement  ^  ont  voulu  en 
.    attribuer  le  mérite  à  leurs  instances. 

On  ne  saurait  donner  aucune  autre  explication  plau- 
sible }k  un  tel  procédé  de  leur  part.  Peut-on ,  en  ré- 
fléchissant aux  considérations  exposées  plus  haut,  sou- 
tenir en  bonne  foi  que  le  traité  de  commerce  de  1838 
n'a  pas  été  exécuté?  —  En  un  mot,  la   note  ,de  MM 
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Jeft  coatuls^ënëraitx  d'Angleterre  et  d'Autriche  conclut  1842 
à  U  suspension  du  droit  addllionoel  de  2  p.  ^  sur  les 
marchandises  importées  «  pour  compenser  les  dommages 
dont  quelques  commerçons  auraient  à  se  plaindre  par 
suite  des  diificultcs  apportées  par  les  agens  et  fonctionnai- 
res publics  dans  Texécution  des  ordres  qu'ils  reçoivent 
ainsi  quaje  Tavais  déclare  dans  mes  rëponsesprécëdentes, 

Quoiqu'il  soit  superflu  de  prouver  que  Mébémet-AU 
est  homme  de  parole  et  d'une  lojaulë  a  toute  épreuve, 
pour  démontrer  qu'en  mettant  à  exécution  un  nouveau 
tarif,  je  n*ai  pas  eu  pour  but  exclusif  mon  propre  in« 
lérét,  )'ai  donné  ordre  aux  préposés  des  douanes  de 
suspendre  la  perception  du  droit  de  2  p.  ^  dont  il  s'agît, 
jusqu'à  ce  que  toute  plainte  à  ce  sujet  ait  cessé.  Veuil- 
lez communiquer  la  présente  à  MM.  les  consuls  d'An- 
gleterre et  d'Autriche. 

Schiubra,  ce  26  moharrem  1258  (8  mars  1842). 


.18. . 

Ordre  du  conseil  britannique  du  11 

mars  1842    qui    établit  un    nouveau 

tarif  de    douanes   pour    le    cap    de 

Bonne-Espérance. 

(Extrait.) 

Les  ordres  du  Conseil  du  10  août  1832  et  du   10 

mai  1831  sont  abrogées,  et  les  droits  qu'ils  imposaient 

sur  les  marchandises  et  denrées   importées   au   cap   de 

Bonne-Espérance,  sont  remplacés  par  les  droits  suivans: 

1 
Café  des  possessions  britanniques,  le  quintal. 

—  des  possessions  étrangères 
Farine  de  froment,  autre  que  celle  fabriquée 

dans  le  royaume-uni,  par  baril  de  196  livres* 

Poudre  à  canon,  la  livre 

Poivre,  le  quintal. 

Biz ,  le  quintal. 

Sucre  non  raffiné,   provenant  d'une  posses- 
sion britannique  quelconque,  le  quintal. 

Sucre  non  de  toute  autre  provenance. 

—  raffiné  ou  candis  |   non   fabriqué  dans  le 
rojaume-uni. 
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—  -*  —  fabriqué  dans  le  royanme-uni.  „       3    „ 
Spiritueux;  savoir:  Eaux-de-vie  de  France^  ex- 
cédant le  degré  de   force  indiqué  par  Thy- 
dromètre  de  Sykes,  et^  en  proportion^  pour 

tout  degré  au-dessus ,  par  gallon.  ,,       ,,    4 

—  Tous  autres  spiritueux,  non  fabriqués  dans   • 
le  royaume*uni  ou  dans  une  possession  bri- 
tannique,   du   degré   de  force   indiqué  par 
riiydromètre  de  Sykes,  et,  en  proportion, 

pour  tout  degré  supérieur,  par  gallon.  „       1     „ 

—  de  toutes  espèces,  fabriqués  dans  le  ro- 
yaume-uni ou  dans  une  possession  britan- 
nique, du  degré  de  la  force  indiqué  par 
l'hydromètre  de  Sykes,  et,  en  proportion, 

pour  tout  degré  au-dessus,  par  gallon.  „  4  ,, 

Thé,  la  livre.  „  4  i 

Tabac  non  manufacturé,  le  quintal.  „  i2  „ 

—  manufacturé  (autre  qu^en  cigares),  le  quintal.  1  „  ,, 

—  en  cigares,  le  mille.  „       5    ,, 
Bois  non  ouvré:  Acajou,  bois  de  rose  et  de 

teack,  par  pied  cube.  „        ,,    3 

Tous  autres  bois,  d'une  provenance  autre  que 

le  royaume-uni,  le  pied  cube.  „       „    2 

Vins  en  bouteilles,  ne  contenant  pas  au-del^  d'un 

sixième  de  gallon,  la  douzaine  de  bouteilles. 

—  en  bouteilles,  ne  contenant  pas  au-delà  d'un 
douzième  de  gallon,  la  douzaine.  „       2 

Autres  qu'en  bouteilles,  le  gallon.  „       16 

Marchandises  et  denrées,  non  autrement  ta-f 
rifées  ni  déclarées  exemptes  de  droits,  pro- 
duits naturels  ou  manufacturés  du  royaume- 
uni,  ou  d'une  possession  anglaise,  par  cha- 
que 100  livres  sterling  de  leur  valeur.  5       „    ,, 

produits  naturels  ou  manufacturés  d'un 

Etat  étranger  Quelconque ,  par  chaque  100 

livres  sterling  de  leur  valeur.  12      „    „ 

Exempts  de  droite. 
Bouteilles  en  verre  commun ,  importées  pleines.  «— 
Or  et  argent  en  barres.  —  Tonneaux,  douves,  cercles.  — 
Numéraire.  —  Diamans.  —  Chevaux,  mules,  ânes,  mou- 
tons, boeufé  et  vaches  et  autre  bétail  et  animaux  vi- 
vans. —  Semences,  racines  et  plantes. —  Echaotillons 
d'histoire  naturelle. 
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19. 

Ti^aité  entre  les  Etats-unis  de  VAmé-^ 
rique  septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne de  Wyandott.  Conclu  et  si- 
gné à  Upper  Sandushy  dans  le  comté 
ae  Crawford  de  l'Etat  d'Ohio,  le  17 
Mars  1842. 

(Âcts  and  Résolutions ,   passed  at  the   third  Session  oF 

tlie  27  CoDgress    of  the   United  States.      Washington, 

1843.     Appendix  p.  30). 

Proclamation  du  Président  des  Etats-unis: 

John  Tyler^ 

Président  of  ihe  United  States  of  America. 

To  ali  and  Singular  to  yrhom  thèse  Présents  shall  corne, 

greeting. 

WhereaSy  aTreatj  Iras  made  and  concluded  at  Up* 
per  Sanduskj)  Crawford  County,  Ohio,  on  the  seven- 
teeoth  day  of  March,  in  the  year  of  our  Lord,  one 
thousand  eight  hundred  and  forty-two  >  between  John 
Johnston,  Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  Chiefs,  Counsellors,  and  assembled,  on 
the  other  part: 

jind  fVhereaSj  said  Treaty  haying  been  submit- 
ted  to  the  Senate  for  its  constitutional  action  thereon, 
the  Senate  did,  on  the  seventeenth  day  of  August,  one 
tfaoasand  eight  hundred  and  forty-two»  advise  and  con- 
sent to  the  ratification  of  said  Treaty  witb  certain 
amendineots  : 

jind  fVhereaSj  the  said  Indians  did,  by  their  Chiefs 
sDd  Counsellors,  in  fuU  Council  assembled,  on  the 
sîxieenth  day  of  September,  one  thousand  eight  hun- 
derd  and  forty-two ,  give  their  free  and  voluntary  as- 
sent  to  the  amendments  made  by  the  Senate  making 
the  amendments  to  said  Treaty ,  and  the  assent  of  the 
Indians  to^aaid  amendments,  are  in  the  "words  followiog, 
to  wît: 

John  Tyler,  Président  of  the  United  States  of  Ame- 
rica, by  John  Johnston,  formerly  Agent  for  Indien  Af- 
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1842  fairs ,  now  a  citizen  of  tlie  State  of  Ohio ,  Commis- 
sioner  didy  authorîzed  aud  appointed  to  treat  wilh  the 
Wjandolt  nation  of  lodians  for  a  cession  of  ail  theic 
lands  lying  and  being  withîti  the  States  of  Ohio  abd 
Michigan:  and  the  duly  constituted  chiefs^  counaellors 
and  headmen  of  the  saîd  Wyandott  nation,  in  fuit 
council  assembled)  on  the  oflier  part:  hare  entered 
into  the  foUoiving  articles  an4  conditions,  vis. 

.  Article  I.  The  Wyandott  nation  of  Indians  do  he- 
reby  cède  to  the  United  States  ail  that  tract  of  land 
situate  lying  and  being  in  the  Connty  of  Grawford  and 
State  of  Ohio  commonly  known  as  the  residue  of  the 
large  Réserve,  being  ail  of  their  remaining  lands  wîlh- 
in  the  States  of  Ohio,  and  containing  one  hundred 
and  nine  thousand  one  hundred  and  forty-four  acres, 
more  or  less.  The  said  nation  also  hereby  cèdes  to 
the  United  States  ail  their  right  and  title  to  the  Wyan- 
dott  Reserve  on  both  sides  of  the  River  Huron  in  the 
States  of  Michigan  containing  four  thousand  nine  hun- 
dred and  ninety-six  acres,  be  the  same  more  or  less, 
being  ail  the  remaining  lands  daimed  or  set  apart  for 
the  use  of  the  Wyandotts  ^ithin  the  State  of  Michi- 
gan ;  and  the  United  States  hereby  promises  to  pay  the 
sum  of  five  ti^ndred  dollars  towards  the  expenses  of 
removing  the  Indians  of  the  River  Huron  to  Upper 
Sandusky,  but  before  the  latter  clause  of  thîs  article 
is  binding  on  the  contracting  parties,  the  consent  of 
the  headmen  of  the  River-Huron  Wyandotts  îs  to  be 
had  in  wirl'ing. 

Art.  2.  In  considération  of  the  foregoing  cession, 
the  United  States  hereby  grant  to  the  aforesaîd  Wyan- 
dott nation,  a  tract  of  land  west  of  the  Mississippi 
River,  in  a  square  or  oblong  for»,  as  the  chiefs  of 
said  nation  may  prefer  to  contain  one  hundred  and 
forty-eight  thousand  acres,  and  to  be  located  upoa  aoj 
lands  owned  by  the  United  States,  now  set  apart,  or 
niay  in  future  be  set  apart  for  Indtan  use,  and  ikot  al- 
ready  assigned  to  any  other  tribe  or  nation,  and  the 
United  States  having  reserved  three  sections  ol  land  of 
six  hundred  and  forty  acres  each  vrithin  the  Sbawanoes 
Territory  immediately  below  the  jonction  of  Kniiea  Ri- 
ver with  the  Missouri  for  the  purposes  of  erectivg  a 
Fort  thereon,  and  it  being  no  longer  necessary  to  be 
retained  for  that   use,   they   are   liertby  ceded   to   the 
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5aid  Wjrandott   nation,   bolh   of  thèse  cessione  to  be  1842 
made   iu    fee   simple   to    thé  WyandottSi    and  to  their 
Ucirt  forever. 

Art.  3.  The  United  Staates  agrée,  to  pay  the 
Wjaodott  nation  a  perpétuai  annuity  of  seventeen  thou- 
sand  five  hundred  dollars  in  specie,  tbe  first  payment 
to  be^nade  ^itbin  the  présent  year,  1842,  to  enable 
tbe  nation  the  more  speediiy  to  remove  to  their  new 
home  in  the  west ,  this  indudes  ail  former  annuities. 

Art.  4«  The  United  States  agrée  to  make  a  permanent 
provision  offive  hundred  dollars  per  annum,  for  the  sup- 
port af  a  school,  to  be  under  direction  of  the  chiers,  and 
for  no  other  purpose  vrhatewer,  the  first  payment  to  be 
made  three  years  hence,  and  afterwards  at  the  payment 
of  the  annuity  in  each  succeeding  year. 

Art.  5.  The  United  States  agrée  to  pay  the  Wyan- 
dotts  the  full  value  of  their  improvements  in  the  coun- 
try  herebj  ceded  by  them  in  Ohio  and  IVIichigan.  Which 
vaJuation  shall  be  made  by  two  persons  to  be  appoin- 
ted  by  tbe  Président  of  the  United  States,  who  shall 
be  sworn  faithfuUy  to  do  justice  to  the  parties.  The 
amount  of  sucb  valuation  to  be  paid  at  any  tiroe  after 
the  Ist  day  of  April,  1843,  as  shall  be  acceptable  to 
the  Wyandott  chiefs,  to  meet  their  arrangements  for 
emigrating. 

Art.  6.  The  United  States  hereby  agrée  to  pay  the 
debts  due  by  members  of  tbe  Wyandatt  nation  to  the 
ciiîzens  of  the  United  States,  amounting  to  dol- 

lars in  conformity  to  a  shedule  hereto  annexed. 

Art.  7.  Tbe  Wyandotts  shall  be  allowed  the  use 
and  occupancy  of  their  improvements  until  the  Ist  of 
April  1844  on  the  condition  thet  tbey  nor  any  persons 
claiming  or  occupying  under  them  by  lease  or  olher- 
wise  sbaU  not  commit  waste  or  damage  on  the  .premi* 
ses  hereby  ceded,  but  this  is  not  to  prevent  the  Uni- 
ted States  from  surveying  and  selling  the  land  at  any 
time  previous  to  the  said  Ist  day  of  April  1844. 

Art.  8.  The  United  Sûtes  engage  to  provide  and 
support  a  blacksmitb  for  the  Wyandott  nation,  and  to 
fumiah  annually  a  auffioient  quantity  of  iroo,  steel,  coal, 
filxs ,  toolfl ,  and  ail  olher  things  necessary  and  pro- 
per  in  saoh  en  eatablisement  and  to  erect  a  suitable  shop 
^d  house  or  houaes  fôr  the  résidence  of  the  black- 
smitb  and  bis.  assistant. 
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1842  Art  9.  Tlie  United  States  engage  to  maintain  and 
support  a  subagent  and  interpréter  to  réside  among  the 
Wyandotts,  to  aid  them  in  their  protection  of  the  per- 
sons  and  propertj,  and  to  inanage  their  intercourse  with 
the  GoYernment  and  citizens  of  the  United  States. 

Art.  10.  The  buildings  and  farm  occupied  hj  the 
mission  of  the  Methodist  Episcopal  Church  shall  re- 
main  in  possession  of  the  présent  incumbeots  until  the 
Ist  day  of  Aprily  1844,  and  permission  is  hereby  given 
to  harvest  and  remove  the  crop  of  ail  grain  whicb 
may  be  then  sown. 

Art.  11.  Ail  persons  identiiied  as  members  of  the 
Wyandott  nation  >  and  their  heirs,  and  vrho  may  emi- 
grate  to  the  west,  shall  participate  equally  in  the  bei>eiit8 
of  the  annuity  and  ail  other  national  privilèges,  and  it  is 
expressly  understood  that  those  vrho  do  not  emigratei  and 
any  that  may  hereafter  cease  to  remain  vrith  .the  nation, 
%yill  not  be  entitled  to  the  benefits  and  privilèges  aforesaid. 

Art.  12.  Whereas  by  the  8th  article  of  the  treaty 
of  Miami  rapids  of  September  29th  1817,  there  was 
granted  unto  Horonu  or  Chewkee  by  a  Wyandott  chief, 
one  section  of  land  to  contain  six  hundred  and  forty 
acres ,  and  whereas  the  said  Horonu  did  during  his  life 
time  sell  and  convey  to  James  Whitaker  one  quarter 
section  of  said  land  containing  160  acres,  which  sale 
was  confirmed  by  the  Président  of  the  United  States. 
The  said  Horonu  died  in  the  month  of  March  1826  ha- 
ving  by  his  last  will  bequeathed  the  remaining  three 
quarter  sections,  containing  480  acres  to  Squeendehtee 
and  Sooharress  or  Isaac  Williams  they  beeing  the  nea- 
rest  of  kiu  to  the  deceased  now  to  the  iotent  that  the 
purposes  of  the  testator  may  be  fully  complied  with, 
it  is  hereby  agreed  that  the  480  acres  of  land  as  afo- 
resaid, shall  be  immediately  sold  under  the  direction 
of  the  Président  of  the  United  States,  and  the  oett 
proceeds,  after  deducting  ail  expenses  be  paid  over  to 
the  heirs  aforesaid. 

Art.  13.  The  chief  of  the  Wyandott  nation  hereby 
agrée  to  romove  their  whole  people  to  the  west  of  the 
Missisippi  river  without  any  other  cost  to  the  United 
States  than  the  sum  of  ten  thousand  dollars  ^  five  thou- 
sand  dollars  of  which  is  to  be  paid  the  said  chiefs 
when  the  first  detachment  of  their  people  sets  ont  ob 
their  journey  to  the  west,  and  the  remaining  five  thou- 
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«and  dollars  od  the  arrivai  of  tbe  whole  nation  at  the  1842 
place  of  their  destination  in  the  -west. 

Art.  14.  The  United  States  agrée  to  grant  by  pa- 
tent in  fee  simple  to  each  of  the  foUowing  named  pen- 
sons, and  their  heirs ,  ail  of  vrhom  are  Wyandott ,  by 
blood  or  adoption ,  one  section  of  land  of  six  hundred 
and  forty  acres  each  out  of  anj  lands  west  of  the  Mis- 
sissippi river  set  apart  for  Indian  use  not  aiready  clai- 
ined  or  occupied  by  any  person  or  tribe ,  viz  :  Silas 
Armstrong,  Job.  M.  Aroistrong,  Matthew  R.  Walker, 
WilUam  Walker,  Joël  Walker,  Charles  B.  Garetf, 
George  Garett,  George  J.  Clark,  Irwin  P.  Long,  Ethan 
A.  Long,  Joseph  L.  Teonery,  Robert  Robertaile,  Jared 
S.  Dovrson,  Joseph  Newell,  J.  T.  Walker,  Peter  D. 
Clark ,  James  Rankin ,  Samuel  Me  Culloch ,  EUiot  Me 
Callocb ,  Isaiah  Walker,  William  M.  Tennery,  Henry 
Clay  Walker,  Ebenezer  Z.  Reed,  aod  Joël  Walker  Ga- 
rett  and  to  the  foUowiog  chiels  and  councillors  one 
wciion  each,  Francis  A.  Hicks,  James  Washington, 
Squeendehtee,  Henry  Jaques,  Touroonee,  Doctor  Grey 
Eyes,  George  Armstrong  Warpole,  John  Hicks,  Pea- 
cock  and  George  Punch.  Tbe  lands  hereby  granted  to 
be  selected  by  the  grantees,  surveyed  and  patented  at 
the  expense  of  the  United  States  but  never  to  be  con* 
veyed  by  them  or  their  heirs  without  the  permission  of 
the  Président  of  the  United  States. 

Art.  15.  The  United  States  agrée  to  pay  to  Wil* 
lîam  Walker  and  Joël  Walker  each  the  sum  of  two 
hundred  and  fifly  dollars,  aod  to  John  M.  Armstrong 
ooe  hundred  and  fifty  dollars,  for  services  rendered 
as  interpreters  in  the  progress  of  the  negotîation ,  aod 
to  Warpole  a  former  chief  of  the  Wyandott  nation, 
one  hundred  and  fifty  dollars,  money  expended  by  him 
as  one  of  the  party  who  accompanied  Joseph  Me-Gu- 
tchen  a  former  Commissioner  of  the  United  States  to 
the  city  Washington  in  September  1839. 

Art.  16.  In  the  year  1812,  the  bouses,  barns  sta- 
bles, fences,  borses,  cattle  and  bogs  vrith  farming  uten- 
sils  and  household  furniture  to  a  large  amount  the  pro- 
perty  of  the  late  William  Walker  of  Brovrnstown  in 
the  territory  of  Michigan,  was  desiroyed  by  the  enemy, 
while  in  tbe  occupaocy  of  the  United  States  forces,  and 
by  reason  of  bis  attachement  to  the  cause  of  his  coun- 
try,   being  a  native  citizen  taken  prisoner  in  early  life 
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1842  by  the  Wyandott  Indians,  intermarried  and  e^er  after 
livÎDg  among  them,  the  évidence  of  ail  .which  is  ample 
and  Gonclasî?e.  There  is  therefore  granted  uBto  Ca* 
Cherine  Walker  widow  of  the  said  William  Walker, 
and  to  hi8  heirs  the  sum  of  three  thousand  dollars ,  in 
full  satisfaction  of  their  claim,  to  be  paid  by  the  United 
States  to  her  or  them,  after  the  ratification  of  this  treaty. 
Art.  17.  There  shall  be  reserved  from  sale  and  for 
erer  devoted  to  public  use ,  two  acres  of  grouod  as 
near  as  can  be  in  a  square  form,  to  include  the  atone 
meeting  house  and  burying  ground  near  lo  and  north 
of  Upper  Saudusky ,  one  acre  to  include  the  burying 
ground  on  the  bank  near  the  Councit  house  at  Upper 
Sandusky ,  and  one  half  acre  to  include  the  burying 
ground  on  the  farm  of  Silas  Armstrong  vrhîch  several 
lots  of  ground  shall  for  ever  remain  open  and  free  to 
ail  persons  for  the  purpose  of  interment,  and  houses 
of  worshtp ,  and  for  no  other  purposes  -whatever. 

Art.  16.  Thss  treaty  shall  take  effect  and  be  obli- 
gatory  on  the  contractÎDg  parties ,  as  soon  as  the  same 
shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United  States, 
by  aod^ith  the  advice  and  consent  of  theSenate  thereof. 
In  -testimony  whereof  the  said  John  Jofanston  Com- 
missionncr  as  aforesaid,  and  the  chiefs  and  counsil- 
lors  and  headmen  of  the  Wyandott  Nation ,  in  open 
Council  at  the  Cooncil  house  at  Upper  Sandusky' 
in  the  County  of  Grawford,  and  the  Stafe  of  Ohio,  on 
the  seyenteenth  day  of  March  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  faimdred  and  forty*two  bave 
set  their  naines.  Johï  Johhstoh. 

Signed  in  présence  of  us  Johh  Justvs. 

JoH.  W.  Bear,  Fraf.  A.  Hicks, 

Sab.  Ind.  Agt.  Priocîpal  Chieû, 

James  Rakkiv,  James  Washuiotos, 

U.  S.  Interpréter.  I»»  x  mark» 

G.  C.  WoRTH,  Squeendehtee, 

iloas  Carbt,  *"•  X  mark, 

Sam'l  Newell,  Henry  Jaquis, 

Stefheit  Fowler,  bis  X  mark. 

Chas.  Gkaiiam-  '  ^r.'Zk'' 

,         ^Ttj  liifl  X  mark, 

JoHir  Walkbh,  o^^,„^^  Armstkoho, 

CHESTEa  Wku,,  ,,i,  ,  „„k. 

J.  DCTDDLKSOH,  Doctor  G«EY  Ey«s, 

AvoBEw  GiRoua  jun.  fau  x  mtrk. 
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In  tJie  Senate  of  ihe  United  States^  1842 

Aaguit,  17,  1842. 
Resolvedy  Two  tliirds  of  the  Senators  présent  cou- 
ciirriog  therein ,  tbat  tbe  Senate  advise  and  consent  to 
tbe  ratification  of  the  Treaty  between  tbe  United  Sta- 
tes of  America  and  tbe  Wyandott  Nation  of  Indians^ 
concluded  at  Upper  Sandusky^  Crawford  County,  Ohio, 
in  ihe  17tli  March  1842,  with  the  folio wing  amendments  : 

Art.  2.  Lines  4  and  5y.6trike  ont  tbe  words,  „in 
a  square  or  obloog  fofOi  a«  the  cbiefs  of  said  nation 
may  prcfer/' 

Art.  2.  From  the  ^ord  nation  in  Une' 10 ,  strike 
ont  to  the  end  of  i  tbat  article  tbe  foHowing  words  : 
„and  tbe  United  States  bavîng  reserred  tbree  sections 
o(  hnd  of  six  biindred  and  forty  acres  each  wltbin 
tbe  Sbawranoese  territory  itnmediately  below  tbe  junc- 
tlon  of  tbe  Kaoza  river  vrith  the  Missouri  for  tbe  pur- 
pose  of  erecting  a  fort  tbereon  ;  and  it  beiog  no  longer 
necessary  to  be  retaîned  for  tbat  use ,  they  are  bereby 
ceded  to  tbe  said  Wyandott  Nation  60tb  of  thèse  ces- 
sions to  be  made  in  fee  simple  to  tbe  Wyandolts  and 
to  tbeir  htirs  for  ever •" 

Art.  6.  Insert  in  tbe  blank  Une  4,  tlie  fbHovrîng 
vrori$  :  twenty*tbree  tbousand  eigbt  bundred  and  sixty 

Art.  14*    Line  6,  strike  out  |,Mississippi"  and  insert 
Ml&souri. 
Attest:  (Signed)   Asbujit  Dickihs,  Secretary. 

We  tbe  undersigned  cbiefs  and  counsellors  of  tbe 
Wyandott  Nation  of  Indians  residing  in  tbe  State  Ohio, 
and  representiog  also  tbe  Wyandotts  of  tbe  River  Hu- 
roii  in  Micbigan ,  do  bereby  gîve  our  free  and  volun- 
tary  assent  to  tbe  foregoing  ainendmeuts  made  by  the 
Senate  of  the  United  States  on  tbe  17tb  day  of  Au- 
guste one  tbousand  eigbt  bundred  and  forty-two  to  the 
treaty  concluded  by  us  witb  tbe  United  States,  on  tbe 
17tb  day  of  March  1842 ,  the  same  having  been  sub- 
mitted  and  fully  explained  to  us  by  John  Johnston, 
Commissioner  on  the  part  of  the  United  States,  for 
tbat  purpose,  in  fuU  Çouncil  asseinbled. 

In  teatimony  whereof  we  bave  bereunio  set  our 
haods  and  affixed  our  seals,  respectively  at  Upper  San- 
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1842  dusky  Ohio,  to  eixteenth  day  of  Septêmber,  one  thou- 

sand  hundred  and  forty-tvfo,  1842. 

HsNRT  Jacques,  Principal  Chief,  this  year. 

James  WASKoroTOVy  Lis  x  mark  (L*  8.) 
Doctor  Ghey  Etes,  hîs  x  mark  (L.  S.) 
George  PuitcHi  Sen.,  his  x  mark  (L.  S.) 
Tauroomec,  bis  x  mark  (L.  S.) 
James  Bigtree,  his  x  mark  (L.  8.) 
Francis  â.  Hicks^  his  x  mark  (L.  S.) 

In  the  présence  of  us: 
John  Johnston,  U.  S.  Commissioner. 
James  Rankis»  U.  S.  Interpréter. 
JoBJBT  Caret. 
,  Joseph  CuAFfEs. 

Jabaes  Wheeler,  Missionary  to  the  Metbo  dist 

Episcopal  Churchy  Wyandotts, 

William  M.  Busix. 

Chas.  Graham.  ^ 

H.  J.  Starr. 

NoWy  therefore,  be  it  known^  that  I,  Jobv  Ttlkr, 
Président  of  the  United  States  of  America^  do,  in  pur- 
suance  of  llie  advice  and  consent  of  the  Senate^  as  ex- 
pressed  in  their  résolution  of  the  seventeenth  day  ;of 
August,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-two,  ac- 
cept,  ratify,  and  confirm  the  said  treaty,  wlth  the  ameud- 
ments  set  forth  in  the  said  resolution. 

In  teslîmony  whereof,  I  bave  caused  the  seal  of 
the  United  States,  to  be  hereunto  affixed,  baving  signed 
the  same  with  niy  hand. 

Done  at  the  City  of  Washington,  the  fiftb  day  of 
October,  in  the  year  of  our  Lord,  one  Ihousand  eîgbt 
hundred  and  forty-two,  and  of  the  ludependence  of 
the  United  States  the  sixty  sevenlh.  (L.  S.) 

John  Tyler. 
By  the  Président  : 

Fietcher  Webster 

Acting  Secretary  df  State. 
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20. 

Proclamation  du  surtint endant   du 

commerce   anglais  en  Chine  ^  du  29 

mars    1842,    relative  à    la   monnaie 

courante  à  Hong-^Kong. 

Dans  le  but  de  prëtrenir  des  discussions  et  d'Aablif 
un  système  fixe ,  relativement  à  la  monnaie  courante 
dans  cette  colonie ,  S.  £•  sir  Henrj  Pottinger ,  Bart., 
plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  et  surintendant  du  com- 
merce de  la  Grande  -  Bretagne  en  Chine ,  a  cru  de- 
Yoîr  promulguer  les  règles  suivantes,  qui  sont  appli- 
cables \  toas  marches ,  achats  et  échanges ,  louages, 
etc.,  mais  ne  portent  pas  atteinte  ou  ne  s'étendent  pas 
à  fout  ce  qu'on  peut  appeler  transactions  commerciales, 
et  lesquelles  règles  doivent  être  ea  vigueur  dans  Tîle 
de  Hong-Kong,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M«  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne: 

1^  Lee  monnaies  suivantes  auront  un  cours  légal: 

Monnaies  espagnoles ,  mexicaines  et  autres  dollars, 
alofii  que  leurs  composés; 

Roupies  de  la  Compagnie  et  leurs  composés;  cash 
(ou  monnaie  de  cuivre  ayant  cours  en  Chine). 

20  Les  dollars,  quelles  que  soient  leur  dénomination 
ou  leur  nature,  quMl»  soient  entiers  ou  fractionnés,  cir- 
culeront à  leur  taux  ordinaire ,  pourvu  toujours  qu'ils 
afent  le  poids  et  le  titre  voulus. 

3^  Deux  roupies  un  quart  de  la  Compagnie  yau- 
droDt  UD  dollar;  une  roupie  et  deux  annas  (ou  un  hui- 
tièoie)  Taudront  un  demidollar,  et  les  trois  quarts  d'une 
roupie  (ou  douze  annas)  vaudront  le  quart  d'un  dollar. 

4^  Douze  cents  cash  (monnaie  de  cuivre)  vaudront 
un  dollar,  600  un  demi-dollar,  300  un  quart  de  dol- 
lar, 53S  une  roupie  de  la  Compagnie,  266  une  demi- 
roupie,  133  un  quart  de  roupie. 

50  Toute  autre  monnaie,  soit  anglaise,  soit  étran- 
gère, non  mentionnée  dans  les  articles  précédens,  ne 
)ouira  pas  du  cours  légal,  mais  pourra  éti:e  reçue  sur 
le  marché,  dans  les  ventes  et  échanges,  sur  le  pied  de 
sa  valeur  intrinsèque. 

6»  Les  cash  (monnaie  de  cuivre)  pourront  être  échan- 


6lO      Renoupellement  de  la  comment.  (Peiappes 

1842  géa  par  ceax  qni  en  feront  la  demande^  contre  de%  dol- 
lars, pourvu  que  la  somme  demandée  ne   soit   pas    au- 
dessous  de  50  dollars ,  et  en  s'adressant  au  trésorier  et 
au  secrétaire  du  surintendant  du  commerce  de  S.  M. 
Dieu  sauve  la  reine.         Signé:  Henrt  Fottœger. 
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Renouvellement  de  la  convention  d'é- 
tapes; subsistant  entre  la  Prusse  et 
le  Duché  de  Saxe  -  Cobourg  -  Gotha. 
Signé  à  Berlin,  le  10  Janv.  1842. 

Publication  faite  en  Prusse. 

Mînîsterial-Erklarung  wegen  Erneuerung  der  mît  der 
Herzoglich  Sachsen  -  Coburg  -  und  Gothaischen  Re- 
gierung  unterm  %2  Oktober  1829.  abgeschlossenen 
Durchmarsch-  und  Etappen-Konvention.  D.  d.  den 
10.  Januar  1842. 

Nachdem  die  zwischen  der  Koniglich  Preas^tschen 
und  der  Herzoglich-Sachseo-Gotbaischen  Regîerung  ani 
^22*  Oktober  1829.  abgescblossene  Militairdurcbmarscb- 
und  Etappenkonvention y  mit  Eode  Dezember  1841.  ab- 
gelaufen  ist,  das  Bedûrfniss  eines,  die  diesfalligen  ge- 
genseitigen  Verbaltnisse  regeinden  Uebereinkommens  aber 
noch  fortdauert,  so  baben  die  beiderseitigen  Mînisterien, 
Kraft  des  ihnen  von  ihrem  respectiven  Gouvernement 
ertbeilteu  Auftrages  nacbstebende  anderweite  Ueberein- 
kunft  verabredet: 

A.     Preussische  Etappenlinie   durch   dos  Go- 
thaische  Land. 

7.    Featsetzung  derseïben. 

Die  Militairstrasse  fiir  die  Koniglich  Prenssischea 
Truppen  gebt  von  Frfurt  nach  Gotba^  3  Meilen,  und 
von  Gotba  nach  Eisenach  3^  Meilen* 

Der  Etappe  Gotha  "werden  zum  Behufe  der  Ein- 
quartirung  der  durch marschirenden  Koniglich  Preussi- 
schen  Truppen  folgende  Ortschaften  augegeben  : 

Gamstadt,  Tiittleben,  Siebleben,  Triiglebeny  Âspacb, 
Teutleben,  Machterstâdt,  Pferdingsleben,  Frimari  Warza, 
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Remsladt,  Sonifeborn,  Brahelm,  Grosaretthach»  Cobstâdt,  1842 
Grabftieben,  Seebergen,  Gâothersleben,  Wechmar,  Schwab* 
haiisen,  Emleben.Uellebeo,  Boil8tadf,^uDdhau8en,  Leina, 
Hônelgaii,    FrëUsIâdf,  Laucha,    Goldbach,    Metabach, 
Moischleben  und  Biifleben. 

Die  diirchmarscbirenden  Truppen  sind  gebalten,  nacb 
jedem  dieser ,  der  Etappe  Gotha  beigegebenen  Orte  zii 
gehen,  welcher  ihnen  von  der  Etappenbehorde  ange* 
wîesea  wird,  es  sej  denn,  das8  dîeselben  Artillenemii- 
DÎlion  oder  andere  bedeulende  Transporte  mit  8Îcb  fâbren. 

Dle8eii  Transporten  »  nebst  der  zur  Bewachiing  er- 
forderiichen  Mannscfaaft ,  miissen  steta  8olche  Ortschaf- 
ten  angewiesen  werden  ^  welche  hart  an  der  Militair* 
stra8se  liegen.  Andere  Ortschaften ,  als  die  oben  er- 
wabnten  ,  diirfen  den  Truppen  nicht  angewiesen  vrer- 
den ,  den  Fall  ati8genommen,  vrenn  bedeiitende  Armée- 
korps  in  slarken  Eschelons  marschiren.  In  solchen 
Fdllen  werdeo  aich  die  mit  der  Dîslokation  beauftrag-» 
ten  Offiziere  mit  der  Etappenbehorde  ûber  eioen  -weiter 
auszudefanenden  Bezirk  yereinigen. 

//.    Instradirung  der    Truppen   und  Einrichtung 
der  Marachrouten. 

Sapimtliche  Konigliche  Pren8si8cbe ,  durcb  das  Go- 
thaische  Land  marscbîrenden  Truppen  miissen  bloss  auf 
dièse  Milltairstrasse  und  den  Ekappenort  Gotha  instra- 
dirt  verden,  indem  sîe  ausserdem  weder  auf  Quartier 
noch  auf  Verpflegung  Anspruch  machen  kcinnen.  Die 
Marschroaten  fiir  die  auf  dieser  Strasse  marschîrenden 
RônigHcfa  Preussischen  Truppen  Konnen  bloss  Ton  dem 
Kôniglich  Preussîschen  Krîegsministerio,  imgleichen  den 
Rônîglich  Preussischen  Generaikommandos  in  Sachsen 
und  am  Miederrheîn  mit  Guhlgkeit  ausgestelit  vverden. 
Auf  die  von  anderen  Behorden  gegebenen  Marschrou- 
ten  wird  weder  Quartier    noch  Verpflegung  verabfoîgt. 

In  den  von  oben  erwHhnten  Behorden  auszustellen- 
den  Marschrouten  ist  die  Zabi  der  Mannschaft  (Offi- 
ziere,  Unteroffiziere  und  Soldalen)  und  Pferde,  wie  die 
ihnen  znkommende  VerpBegiing  und  der  Bedarf  der 
Tranaportmiltel  genau  su  bestimmen.  Insbesondere  ist 
daraafza  achlen,  dasa  die  Behorden  von  den  Trup« 
penmSrschen  friihzeitig  genug  in  Kenntniss  geselzt  wer- 
den,  und  es  -wîrd  in  dîeser  Hinsicht  Foîgendes  bestimmt. 
Den  Detascbementa  bis  zii  50  Mann  iat  Tags  zuvor  ein 
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1842  Quartîermacher  vorauszuschickeD,  um  bei  der  Etappen- 
befaorde  dad  Ncithige  anzumelden.  Von  der  Aokunfc 
grosaerer  Detaschements  bis  zu  einem  volleii  Bataillon 
oder  einer  Eskadron  mu88  die  Etappenbekorde  wemg- 
stens  drei  Tage  zuyor  benacbrichtîgt  werden.  Wenn 
ganze  Bataillons ,  Eskadrons  oder  mehrere  Truppen 
gleîchzeîtig  marschiren,  so  muss  nicht  alleîn  die  Etap- 
penbehorde  wenigstens  acht  Tage  ziivor  benachrichtigt 
vrerden  »  sondern  es  soll  auch  die  Herzogliche  Landes- 
regîeruog  zu  Gotha  wenîgstens  acht  Tage  zuvor  benacii- 
rîcbtîgt  und  requirirt  werden*  Ausserdem  soll,  weiiii 
ein  oder  mehrere  Regimenter  gleichzeitig  durchniarsclu- 
ren^  dem  Korps  ein  kommandirter  Offizier  wenîg- 
stens drei  Tage  zuyor  yorausgehen  uod  wegen  der  Dis- 
lokatîon,  Verpflegung  der  Truppen,  Stellung  der  Trans- 
portmittel  u.  s.  w.  mit  der  die  Oirektion  ùber  die  Milî- 
taîrstrasse  fiihrenden  Behôrde  gemeinschaftUcb  die  uù- 
thigen  Vorbereitungen  auf  dem  Etappen  -  Hauptorte  fîir 
das  ganze  Korps  treffen.  Dieser  kommaodirte  Of- 
fizier muss  von  der  Zahl  und  Stârke  der  Regimenter, 
von  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Transportmitteln, 
Tag  der  Ankunft  u.  s.  w«  sehr  genau  instruirt  seyn. 

IIL    Bewachungy  Verpflegung  und  Transport  der 
Arrestaten. 

In  Ansehung  der  Mllitairarrestaten,  welchedurch  das 
Gothaische  Land  transportirt  werden,  v^ird  Folgendes 
festgesetzt  : 

1)  Die  Arrestaten  erhalten  die  namiichen  Mundportio- 
nen,  wie  die  einquartierte  Mannschaft,  und  dièse  Ver- 
pflegung vrird  Kôniglich  Preussischer  Seits  in  dem- 
selben  Betrage  vergûtet,  welcher  in  dieser  Konven- 
tion  fîir  die  Verpflegung  der  einquartierten  Manu- 
schaft  festgesetzt  ist. 

2)Die  Eskortirung  erfoigt  durch  die  Gothaische  Gen- 
darmerie und  wird' Kôniglich  Preussischer  Seits  mit 
4gGr..auf  dieMeile  fîir  jeden  Eskortirenden  vergûtet. 

3)  Die  Zahl  der  eskortirenden  Mannschaft  vrird  jedes* 
mal  von  den  Kôniglich  Preussischen  Behurden  be- 
stimmt,  unter  dem  Vorbehalte,  dass  es  den  Herzog- 
lich  Gothaischen  Behorden  ùberlassen  bleibt,  die  £s- 
korte  in  einzelnen  Flillen,  wenn  Widersetzlichkeît  zu 
besorgen  ist^  zu  verstarken  und  dass  solchenfalls  fur 
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di«  ¥entiirkte  Eskorte  die  fesigesetzte  Vergiitung  eben-  1842 
fadU  entrkhtet  wir<L 

4)  Far  die  Bewachung  nnd  VerwahruDg  der  ArresUleD 
vrird  secbs  giite  Groschen  und  fiir  die  Heizuog  uDd 
£rleucbtung  der  Gefangnlsse  wahrend  der  sechs  Win- 

,  teriDDnate  vier  giite  Gro8chei],  wâhrend  .der  sechs 
Sommeroionate  zwei  gute  Groschea  aiif  )ede  Nacht 
KônigLFretissisclierSeits  ak  EnUchadiguog  eotrichtet. 

5)  SaincDtliche  Yergiilungssalze  fîir  die  Arrestaten  wer- 
dea  io  Gold  aiiegezaliU  und  die  Aufrechnung  erfolgl 
zugleich  mil  der  ûber  die  Leistungen  an  die  einquar- 
tierten  Triippen. 

IV.    Elnquartierung  und  Verpflegung  der  Trup^ 

pen   und  die  dafdr  zu  bezahlende  Vergiitung  oc- 

treffend* 

h.  Verpflegung  der  Mannscfaaft 
Die  darcbjuarschirenden  Trtippen  konnen  blos  Ein 
Nachlquartier  verlangen.  Ruheiag  oder  ein  noch  liin- 
gérer  Aufentbalt  fiodet  nicht  Statt.  Einzelnen  Beurlaub- 
ten  und  sonst  nicht  iin  Dienst  befindlichen  Militairper- 
sonen,  welche  nicht  mit  einer  Marschroute  versehen 
8iod|  wird  weder  Recht  auf  Quartier  noch  auf  Verpfle- 
guog  gegeben ,  diejenigen  Truppen  aber  y  welche  nacb 
der  Marschroute  zuui  Quartier  und  zur  Verpflegung 
berecfatigt  sind ,  erhalien  solche  auf  die  Anweisung  der 
Etappenbehurden  bei  den  Einwohnern,  und  ee  soll  Nie- 
maud,  mit  alleiniger  Ausnahme  der  Stabs-  und  hohen 
OfGziere,  ohne  Verpflegung  fernerbin  einquartierf  werden. 
Ah  allgemeine  Regel  wird  in  dieser  Hinsicht  fest- 
gestellty  dasê  der  Offizîer  sowohl,  als  der  Soldat,  mit 
dem  Tische  aeinea  Wirths  zufrieden  teyn  muM. 

Um  îedoch  schlecbter  Bekostigung  von  Seiten  des 
Wirths,  wie  iibermSssigen  Fordertingen  Yon  Seiten  der 
Soldâtes  vorzubeugen ,  wird  Folgendes  bealimnit  :    ^ 

Der  Unteroffizier  und  Soldat  und  jede  zura  Militair 
gehorende  Person,  die  nicht  den  Rang  eines  Offiziers 
hat ,  kann  in  )edem  Nachtquartier  verlangen: 
2  Pfaod  gutaiisgebackenes  Brod,  ^Pfund  Fleisch  und 
Zugemîise,  so  viel  des  Mittags  und  Abends  zu  einer 
reichlichen  Mahlzeît  gehort;  desMorgcns  zum  Frûh- 
stiick  kann  der  Soldat  weiter  nichts  verlangen  ,80 
wenîg,  v?ic  er  berechtigt  ist,  von  dem  Wirlhe  Bier, 
Braantwein  oder  Kaffee  zu  fordern^  dagegen  soHen 
Re€U€il  gén.     Tome  IIU  H 
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1842  aie  Orts  -  Obrigkeiten  dafar  sorgen,  dato  hinreicheii- 
der  Vorrath  von  Bier  und  Branntwein  in  îedem  Orte 
Torbanden  ist,  und  dass  der  Soldat  nîcht  iibertheuert 
wîrd.  Die  Subaltern-Offiziere  bis  ziiin  Kapitain  ex- 
clusive erbalten  ausser  Quartier,  Holz  upd  Licht,  das 
nëthige  Brod ,  Suppe ,  Gemtise  und  ^  Pfund  Fletsch, 
ailes  vom  Wirthe  gehorig  gekocht,  auch  Mitlags 
und  Âbends  bei  feder  Mahizeit  eine  Bouteille  Bier, 
wie  es  in  derGegend  gebraut  vrîrd;  Morgens  zum 
Fruhstuck  KaiTee,  Butterbrod  und  ^  Quart  Branot^rein. 
Der  Kapitain  kann  ausser  der  oben  erwShnten  Ver- 
pflegung  noch  ein  Gericht  verlangen. 

Fiiv   dièse  Verpflegung    wird  von   dem  Konigliclien 

Preussiscben  Gouvernement  folgende  Vergûtung  bezahlt  : 

fur  den  Soldaten  und  Unieroffizier,    se  wie  fîir  jede 

andere   in   dieseni    Grade    stehende  Mililairperson, 

auch  ftir  jeden  Offizîerbedienten  4gute  Groschen  Gold. 

fîir  den  Subaltern-OfHzîer  12  gute  Groschen  Gold, 

„     „      Kapitain 16     „  „  „ 

Stabsoffiziere ,  Obersten  und  Générale  bekëstigen  sich 
auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshausern,  in  solcben 
Orten,  wo  dies  nicht  thunlich  seyn  solfie,  bezahlt  der 
Stabsoffizier  i  Rtbir.  Gold,  der  Oberst  und  General 
1  Rtblr.  12  gute  Groschen  Gold,  wogegen  der  Quar- 
tiertr&ger  fiir  anstèindige  und  reichliche  Kost  aorgen 
muss.  Dièse  Vergiitung  ist  von  den  betreffenden  Stabs- 
offizieren  sofort  und  uninîttelbar  an  die  Quartierwîrthe 
zu  berîchtigen,  und  sie  sind  gehalten,  solche  vor  ihrem 
Abgange  aus  dem  Quartier  den  letzteren  anzubiefen. 

Sollle  ein  Quartiertr8ger  dièse  Vergiitung  fur  die 
von  rhm  geleistete  Verpflegung  von  dem  bei  ihm  eîn- 
quartierten  Slabs-  oder  hôheren  Offizier  nîcht  erhalten, 
auch  nîcht  etwa  den  ihm  von  Letztereni  angegebenen 
Empfang  abgeletint  haben ,  so  kann  solche  aiif  Antrag 
des  Quartier tragers  far  ihn  in  der  nKchsten  QuartalH- 
quîdation  mit  liquidirt  werden,  und  wird  sodann  KGnig- 
lich  Treussischer  Seits  von  dem  betreffenden  Offizier 
nachtrUglich  eingezogen  und  mît  der  iibrigen  liqutdir- 
ten  Vergiitung  entrichtet  vrerden. 

Hinsichtiich  der  Militairbeaniten  gilt  nach  Maassgabe 
îhres  Ranges  das  Vorstehende  wegen  der  Verpflegung 
dergestalt,  dass 

a)  fiir    die   Regimentsarzte    mit  Kapitainsrang,    ftir    die 
Militairprediger  und  Auditeure  16  gute  Groschen  Gold, 
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b)f5r  die  Batanionsfinte  mit  Lieutenantsrang   13   gute  1842 

Groschen  Gold, 
c)fâr  die  Kompagniechirurgen ,  Kiirschniîede,  Bâchsea- 

raacher  und  KSster  4  gute  Groschen  Gold, 
îo  eben  der  Art  su  bezalilen  sînd,  ifrie  dîes  fiir  die  Of- 
fiziere  und  Truppen  feslgestelit  wordea  isl. 

Weîber  und  Kinder  der  Unteroffiziere  und  Soldaten 
sollen  in  der  Regel  vreder  Quartier  noch  Verpflegung 
erhalten.  SoUte  jedoch  Ausnahmsweise  dies  niclit  ver- 
mîeden  werden  konnen ,  so  ist  dièse  Berechtigung  auf 
Quartier  ond  Verpflegung  in  der  Marschroute  beson- 
ders  zu  bemerkeo,  und  werden  alsdann  sowobl  die 
Frauen  aïs  die  Kinder  gegen  die  oben  fesigesetzte  Eut- 
schadignng  einqnartiert  und  verpflegt  und  die  Vergii* 
tung  dafiir  in  dem  Masse  geleîstet,  Jass  fiir  eiue  Frnu 
der  Tolle  Vergfituugssatz  vrie  ftîr  den  Mann ,  und  fiir 
ein  unerwacbsenes  Kind  der  balbe  Vergiitungssatz  ge- 
recfanet  wird. 

Dagegen  konnen  die  Frauen  und  Kinder  der  Offi- 
ziere  auf  Quartier  und  Verpflegung  nie  Anspruch  niaclieu* 

Sollten  hin  und  wieder  durchmarscbirende  Soldaten 
im  Gothaischen  krank  werden,  so  soUen  selbige,  in  so- 
fern  sie  transportirl  werden  konnen ,  ohne  Anstand  in 
die  Këniglich  Preussiscben  Lazarethe  nach  Erfurt  ge- 
bracbty  und  die  dazu  erforderlicben  Fuhren  gegen  die 
f.  5,  bestimmte  Vergiitung  Herzoglicb  Sachseh-Gotbai- 
scber  Seits  gestellt»  dîejenigen  Kranken  aber,  deren  Ge«* 
sundbeitszustand  den  Transport  nach  Erfurt  nicht  ge- 
statlet»  in  einer,  von  der  Etappen  -  Behôrde  zu  Golha> 
zu  bestimmenden  Kfankenanstalt  daseibst  untergebracht 
and  so  lange,  bis  sie  transportabel  sind,  in  selbiger  auf 
Rosten  des  Këuiglicb  Preussiscben  Gouvernements  ver- 
pflegt werden,  wobei  dem  Kôhîglich  Preussiscben Etap* 
pen-Inspektor  zu  Erfurt  fréi  bleiibt»  so  oft  es  ihm  nu*, 
thig  dîinkt,  selbst  nacbzusehen,  dass  die  in  Gotha  befind- 
licben  Kranken  gut  abgewartet  und  bebandelt  werd^n^ 

B.    Verpflegutig  der  Pferdé. 

Die  Etappenbehurde  und  Ortsobrigkeiten'mîissen  ge« 
bôrjg  daf&r  sorgen  »  dass  den  Pferden  stets  ,  oiôglichst 
gâte ,  reinlicbe  Stallung  angewiesen  werde. 

Ist  der  Einquartierte  mit  der  seinen  Pferden  ange- 
wiesenen  Stallung  nicht  zufrîeden ,  so  bat  er  aeiiH)  Be- 
schwcrde  bei  der  Ortsobrîgkeit  anzubringen! 

H2 
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1842  Dagegen  ist  es  bei  oacUracklicher  StraTt  su  unter- 
sagen,  dass  die  Militairpersonen,  welchen  Rang  aie  auch 
haben  môgen,  die  Pferde  der  Quartier wirthe  eigeo* 
milcbtîg  aus  dem  Slalle  Jagen  und  ihre  Pferde  binein* 
bringeo  lassen. 

Die  Fourage  •  Ralionen  werden  auf  Anweisuiig  der 
Etappenbehorde  und  gegen  QiiiUung  des  EuipfUngers 
aus  eijemy  in  dem  Elappenhauptorte  zu  elabiirenden 
Magazine  ia  Empfang  geooniDien,  und  die  dabei  enl- 
stehendeu  Streîtigkeitea  werden  von  der  Eiappenbe* 
borde  sofort  regulirL 

Wollen  die  Gemeinden  die  Fourage  aelbst  ausgeben, 
welcbes  ihnen  jederzeit  freistebt ,  oder  macben  die  Um- 
etande  es  in  den  zuni  Etappenbezirke  gehurenden  be- 
quartierten  Ortscliaften  notbwendig,  dass ,  weît  die  Fou- 
rage  aus  dem  Etappenmagazine  nicbt  gebolt  vrerden 
kann,  die  Ratîonen  ini  Orte  selbst  gelieFert  vrerden 
miissen  y  so  bat  ebenFalls  ein  Kommandirter  des  Deta* 
scbemeots  die  Fourage  zur  weitereu  Distribution  in  Em- 
pfang zu  nebmen.  Von  den  Quartîerwirtben  selbst 
darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  raube  Fourage  gefor- 
dert  werden. 

Die  Lieferung  der  Rationen  gescbieht  von  den  be- 
quartierten  Orlscbaften  unmittelbar  an  die  Truppen  uod 
wirdy  nacb  den  zur  Zett  der  Abgabe  in  Erfurt  Statt 
géfundenen  mittleren  Markpreisen  liquidirt  und  bezahlt. 

Sollten  {edocb  solcbe  starke  Truppen-Durcbm&rsche 
erfolgen,  dass  fiir  selbige  mehr  als  1000  Rationen  Fou- 
rage abzugeben  sind  ^  und  zu  diesem  Bebufe  von  den 
Gotbaiscben  Behôrden  eîn  eigenes  Fouragemagazin  er- 
ricbtet  werden  muss,  so  soU,  auf  deren  Antrag,  âber 
die  Preise  der  abzugebenden  Fourage  eine  besondere 
Uebereinkunft  abgeschlossen  werden. 

V.    Verahreichung  der   Vorapanne  und  Stellung 
der  Fuêsboien. 

Die  Transportmiltel  werden  den  durcbmarschiren- 
den  Truppen  auf  Anweisung  der  Etappen-Behcirde  nur 
insofern  verâbreicbt,  als  desbalb  in  den  betreffenden 
Màrscbrouten'  das  Notbige  bemerkt  worden.  Nur  die- 
fenigen  Militairpersonen ,  welcbe  unterweges  erkraukt 
sind,  kônnenausserdem,  nacbdem  die  Unfabjgkeit  zu 
iiiarscbiren  durcb  das  Attest  eines  approbirten  Arztes 
oder  Wundarztés  uachgewiesen  worden^  oder  wenn  ein 
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solcber  im  Orte  nîcbt  vorfaaDden  seyn  sollte,  gegen  Be-  1842 
scheinigung   des  Kommandirenden ,  auf  Transportoiittel 
zur  Forlschaffiing  in  das  oSchste  Etappen-Hospital  An- 
sprudi  machen. 

Wenn  bei  DurcbmSrschen  starker  Armeekorps  der 
BedarC  der  TraDsportmiltel  far  jede  Abtbeilung  nicbt 
beslimmt  angegeben  uud  demnacb  dièse  Ordnung  nîcbt 
genaii  beobacblet  werden  kann,  so  ist  der  Kommandeur 
der  io  einem  Orte  einquartierten  Abtbeilung  zwar  be- 
fagfy  auf  seine  eigene  Verantwortung  Transportmitlel 
zu  requiriren»  dies  innss  aber  durcb  eine  scbriftlicbei 
an  die  Obrigkeil  des  Orts  gericb fête  Réquisition  gescbe- 
ben,  welcbe   fîir  die  Stellung  der  Fubren  sorgen  wird. 

INe    quartiermacbenden    Konimandîrlen    diiffen    auC  ^ 

kelne  Weise  Wagen  oder  Reîtpferde  fiir  sicb  requiri- 
ren ,  es  sey  denn ,  dass  sie  sicb  durcb  scbriftlicbe  Or- 
der  des  Regimentskommandeurs  als  dazu  berecbtigt,  le- 
gilimiren  konaen.  Die  Transportoiittel  werden  von  ei- 
nem Nacbfquartier  bis  zum  andern,  d.  b.  von  einem 
Etappenbezirk  bis  zum  nScbsten  gestellt,  und  die  Art 
der  Stellung  bleibt  den  Landesbebôrden  g&nzlicb  iiber- 
lassen. 

Die  durcbmarscbirenden  Truppen  sind  gebalten,  die 
Transport mittel  bei  der  Ankunft  im  Naditquarlîer  so- 
fort  au  entlassen,  dagegen  muss  Yon  den  Bebdrden  da- 
fur  gesorgt  werden ,  dass  es  bei  dem  Abmarscbe  der 
Truppen  an  den  nôtbîgen  friscben  Transportuiilteln 
nîcbt  feble,  und  solcbe  zur  gebSrigen  Zeit  eiiitrefTen. 

Die  durcbmarscbirenden  Truppen  oder  eSnzeIn  rei- 
seode  Militairpersonen  ^  welcbe  auf  einer  Elappe  ein- 
trefien,  werden  den  andern  Morgen  weiter  gescbailt. 
Sie  kônnen  nur  dann  verlangen,  denselben  Tag  weiter 
transportirt  zu  werdeii,  wenn  desbalb  Tngs  zuvor  eine 
ordnungsmâssige  Anzeige  gemacbt  wordeu,  widrigenfalls 
miissen  sie,  wenn  sie  gleicb  weiter  und  doppelle  Etap- 
pen  zuriicklegen  wollen ,  auf  eigene  Rosten  Extrapost- 
pferde  nebmen.  Den  betrefienden  Offizieren  wird  es, 
bei  eigener  Verantwortung  zur  bf'sonderen  PUîcbt  ge- 
macbt, darauf  zu  acblen ,  dass  die  Wagen  unterwegs 
nicbt  durcb  Personen  erscbwert  werden,  welclie  zum 
Fabren  kein  Redit  baben,  und  dass  die  FulH'Ieute  kei- 
ner  liblen  Bebandiung  ausgcsetzt  sind. 

Als  Vergiitung  fur  die  Vorspanne  wird  von  dem 
Kôniglich   Preussiscben   Gouvernement    fiir    )ede  Meile 
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1842  and  for  iedes  Pferd,  incl.  des  W«geDt,  weao  eio  sol- 
cher  erfarderlicb  ist,  die  Sumaie  voo  6  gGr.  ia  Golde 
besahlt. 

Die  Entferoung  tod  eioem  Nachtqaarlier  In  dae  an- 
dere.wird  der  Enlfernung  des  Etappenhauptortes ,  nach 
der  oben  aogegebenen  Ealferoung  bis  zum  andem  gleicii 
gerechnety  die  Fubrpflichtigen  mogen  einen  weiteren 
oder  nâhern  Weg  zurûckgelegt  baben.  Der  Weg  der 
FuhrpflichtigeD  bis  zum  Anspannungs  -  Orte  wird  oicht 
mit  in  AnrechDiing  gebracht. 

Die  Fussboten  und  Wegweîser  diirfeD  yon  dens  Mi- 
lilair  nicbt  eigenmâcbtîg  gçnonimen,  iriel  weniger  mil  Ge- 
valt  gezwungen  werdeo,  sondern  es  sind  solche  von  den 
Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nacbtquartier  isf,  oder 
vrodurcb,  der  Weg  gebt,  scbriftlich  zu  requirireo.  l^us 
Bolenlohn  soll  fur  jede  Meile  mit  4  gGr.  Gold  yergii- 
tet  werden,  wobei  der  Riickvireg  nicbt  zu  recbncn  ist. 

yL    Liquidation. 

Die  Vergiitung  fHr  die  verabreichte,  nacb  Vorste- 
hendem  durcb  die  Verpflegten  nîcbt  sogleicb  selbsi  zu 
bezahlende  Bekôstigung,  fur  den  gestellten  Vôrspana 
uilsd  die  Boten  oder  Wegweiseri  wird  nach  den  vor- 
sieheod  stipulirten  Saizen  durcb  das  marschirende  Mî- 
lilair,  in  sofern  dièses  aus  ganzen  Truppenlheilten  oder 
aus  grosseren  Detascbemeots  unter  Fiihrung  von  Offi* 
zieren  besteht,  in  der  Regel  sogleicb  baar  entrichtet, 
und  zwar  entweder  in  Golde,  oder,  vrenn  dièses  oicht 
gegeben  werden  kann,  in  Silbergeld  mît  13^pCt.  Agio 
oder  mit  5|  Rtblr.  Silbergeld  statt  5  Rthlr.  Gold,  an 
das  Etappeobiireau  in  der  Residenzstadt  Gotba  und  nur, 
wenn  der  kommandirende  Offizier  in  einer  andern  Stadt, 
oder  in  einem  Dorfe  einquartiert  seyn  sollte,  an  die 
Ortsvorgesetzten  der  letzteren ,  gegen  deren  Quittung 
und  unter  Ertheilung  von  Gegenbesçbeinigungen  uber 
die  gezalilten  BetragCi  Seitens  des  Fîihrers  des  roar- 
schirenden  Truppentbeils  oder  Detascbements.  SolUe 
dièse  direkte  sofortige  Bezablung  durcb  die  Truppen 
in  seltenen  Ausnabmsfdllen  nicbt  baben  bewirkt  wer- 
den kiinnen,  so  wird  îiber  die  vorgedacbten  Leislungen 
von  dem  Kommandeur  Quittung  ertbeih,  auF  deren 
Grund  die  Vergiitung  vierteljahrlich  zur  Liquidation  ge- 
bracht wird.  Letzteres  Verfabren  findet  auch  Slatt, 
binsicbtlicb  der  erwabnten  Leistungen  ftir  kleinerei  un* 
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ter  Fihrung  Ton  Unltrolfizieren  iimnchirende  Truppen^  1843 
Detaschenents ,  iiod  fiir  einzelo  marscbirende  Soldalen. 
Ebcn  80  erlbeilt  das  m^richireude  Militair  (ibér  die 
far  dîe  Pferde  verabreichte  Fourage  blosa  Quittiing. 
Dîe  VergîituDg  dafur,  so  wie  far  die  sonatigeii  koa- 
Yentionainasêigen  Leistiingeiii  Tar  welcbe  nacb  Vorste- 
heodem  die  baare  Bezaliking  nicht  stîpulirt  iat ,  wird 
in  der  seitberigen  Weist  viertelî&brh'cb  sur  Liquidation 
gebracht  und  von  dem  Koniglicb  Preussischen  Gouver- 
nement baar  berichtigt. 

f^IL    Aufrechthaltung  der  Ordnung  und  militai- 
rischen  Polizei» 

Es  aoll  in  Erfurt  ein  Koniglicb  Preussischer  Elap- 
lien-Inspekior  angestelll  werden,  deasen  Bestimmung  da- 
bln  geht,  for  dîe  AufrechthalUing  der  Ordnung  und 
Ricbli^ett  der  Liquidationen  Sorge  za  tragen ,  und  et- 
wanigen  Bescbwerdeu  so  viel,  ^te  môglicb,  abzubelfen. 
£r  hal  aber  keine  Autorîtat  tiber  die  Herzoglicb  Sacb- 
sen-Gotbaischen  Unterthanen. 

SoUlea  bin  und  vrieder  Differenzen  zwiscben  den 
Bequartierten  und  den  Soldaten  entateben,  so  vrerden 
solche  von  der  Etappenbeborde  und  den  kommandiren- 
den  Offizieren ,  v?ie  aucb  von  dem  oben  erw&bnien 
Etappeo-Inspektor,  insoweit  dessen  Aufentbalt  in  Er- 
furt aolcbea  gestattet,  gemeinacbaftlicb  beseîtigt* 

Die  Etappenbeborde  ist  berecblîgt,  jeden  Unieroffi- 
zier  und  Soldaten,  welcber  sicb  tbStlicbe  Mîssbandlun- 
gen  seines  Wirtbes  oder  eines  anderen  Unterlbaoen  er- 
laubti  zu  arretirén  and  an  den  Kommandirenden  zur 
weileren  Untersuchung  und  Bestrafung  abzuliefern. 

Den  Etappenbebôrden  wird  es  nocb  zur  besonderen 
Pflicht  geoiacbt)  darauf  zu  acbten,  dass  die  Wege  siets 
iu  gutem  Stande  erbalten  werden,  und  uberbaupt  baben 
dîeselben  ibre  stete  Sorgsamkeit  darauf  zu  ricbleo,  dass 
es  den  durcbmarscbîrenden  Truppen  an  nicbts  feble, 
vfas  dieaclben  mit  Recbt  und  BilHgkeit  veriangen  kon- 
nen;  âber  welcben  Gegenstand  der  Etappen-Inspektor 
gleicbfalls  zu  v?acben  bat,  und  bei  den  Landesbebor*  . 
den  Bescbwerde  fiibren  kann. 

Die  kommandirenden  Offiziere  sowobl,  vrie  die 
Ktappenbehôrden  sind  anzuweisen ,  stets  mit  Eifer  und 
Kmst  dabin  zu  tracbten ,  dass  zwiscben  den  Bequar- 
tierten and  den  Soldaten  ein  guter  Oeist  der  Eintracbt 
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1^2  erhalten  werde ,  und  dass  die  Einwohner  in  Beziehnng 
auf  Ihre  Deiitschen  Brader  wîllig  diefenigen  Lasien 
tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach  nicht  ganz 
gehoben,  aber  durch  ein  billiges  Benehmen  von  beiden 
Seiten  sehr  gemildert  werden  kdnnen. 

Dîe  Këniglich  Preussiachen  Truppen  y  welche  auf 
dieser  Militairstrasae  înstradîrt  werden  ^  sollen  îedesmal 
Yon  dein  Inhalte  dîeser  Konvention ,  soweit  es  nothig 
ist  y  volUlliDdig  unterrichtet  werden  ,'  sowie  die  erfor- 
deriichen  Âiisziige  aowohl  in  der  Etappe  als  in  den 
selbiger  zur  Aushulfe  beigegebenen  Ortschafleu  ziir  Nach- 
richt  bekannt  geinacbt  tmd  aflischirt  werden. 

B.    Etappemiirasse  Jiir  das  Herzoglich  Sac/isen-^ 

Coburg^Gothaiache  Miliiair  durch  den  Prenssi-- 

schen  Theil  der  Grafschaft  Henneberg. 

Fiir  das  in  den  Stadten  Coburg  und  Golha  befind- 
liche  HerzogUch  Sacbsen-Coburg-GothaÎAche  Miliiair  be- 
stebt  die  Etappenstrasse,  welche  den  Konîglich  Preusai- 
achen  Antheil  der  Grafschaft  Henneberg  in  der  Art 
durchschne^dety  dasa  aie  die  beiden  Stadte  Schleusingen 
und  Suhl  bertihrt. 

Die  in  dieser  Konvention  im  Abschnitte  A.  aufge« 
alellten  Bedingungen ,  unter  welchen  der  Durchmarsch 
Preussischer  Truppen  durch  das  Uerzogthum  Gotha  Statt 
findet ,  werden  auch  fur  den  Durchmarsch  des  Herzog- 
lichen  Militairs  durch  das  gedachte  Preussische  Gebiet 
hierdurch  anerkannt. 

Die  Yorstehenden  Verabredungen  sollen ,  als  Yom 
1.  Januar  1842.  ab  in  Wirksamkeit  getreten ,  betrach- 
tel  werden,  und  bleiben,  in  aofern  nicht  bei  dem  Bun- 
destage  in  Riicksicht  der  Etappenstrassen  und  der  Ver- 
pflegung  der  Truppen  allgemeine  Einricbtungen  getrof- 
fen  werden,  bis  zum  1.  Januar  des  Jahres  Ein  Tau- 
scnd  Aciil  HunderlZweî  und  Funfzig,  also  durch  Zehn 
Jahre,  mil  dem  Vorbehalte  jedoch ,  in  Kraft,  dass  faa 
den  Fall  eines  in  dieser  Période  einiretenden  Krieges,  den 
UmsiSnden  nach  die  etwa  nothwendigen  abSndernden 
Beslimmungen  durch  eine  besondere  Uebereinkunft  re- 
gulirt  werden  sollen. 

GegenwUrlige  Uebereinkunft  soU,  nachdem  sie  gegeo 
ciae  gleichlauteode  von  dem  Herzoglich  Sachsen  -  Co- 
burg-Golbaiscben  Minialerio  voll;B08ene  Adftfertigung  au«* 
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g€W«cli»e1t  iirorden  sejn  urird,   dorch   Offentliclie  Be.  |g42 
k«QiiUnacbung  in  den  beiderseiligeo  Staaten  Knft  und 
Wirkflamkeit  erhalten. 

Gescbeben  Berlin ,  den  10  Januar.1842. 

KônigKch  Preiissisches  Ministeriam  der  ausw&rtigen 

Angelogenheilen. 

Fan.  T.  Wjertbvr. 

la  VertnUug  des  Kôaiglichea  Geheiaien  Statti-  and  Kabiaetf- 

Miaiater  Grafea  von  Maltiaa. 

Vêrstehende  ErklSning  Yriti^  naclidem  tolclie  gtgen 
eine  iibereinstinimende  £rklàriing  des  Hersogiicb  Sacb- 
sen-Coburg  iiod  Gothaiscben  Miniateriums  voro  5.  d.  M, 
ausgewecbselt  worden,  bierdurcb  zur  ufféntlicheii 
KebntniflS  gebracbt. 

Berlin,  den  27.  Januar  1842. 
Miniiterium  der  auswSrtigen  Angelegenbeiten.    ^ 
Frh.  t.  Wsrthui. 
Il  T«tnfnf  det  Kôaiglicben  Gefaeimen  SlaaU-  uid  Kabinetf- 
Hinbtera  Grafea  voa  Maltiaa. 


22. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Lubeck  sur  t extension  de 
Vabolition  du  droit  dtaubaine  sur 
les  provinces  prussiennes  non  appar- 
tenantes à  la  confédération  germani- 
que. Signée  à  Berlin,  le  3  Mars  1842. 

Publication  officielle  faite  en  Priisae. 

MinialeriaUErklaning  iiber  die  mit  dem  Senate  der  Treien 
und  Hansestadt  Liibeck  getroffene  Uebereinkunft  we« 
g»n  ^Au8dehniing  der  Freiziîgigkeit  auf  die  nicbt  znm 
Deutscben  Blinde  geborigen  Preussischen  Provinzen, 
d.  d.  den  3.  Mârz,  bekannt  gemacbt  den  19.  MHrz 
1842. 

Nacbdem  die  Koniglicb  Preassische  Regierung  mit 
dem  Senate  der  freien  und  Hanseatadt  Liibeck  dabîii 
tibereingekommen  iat,  die  AuHiebung  des  Abachoases 
und  AbfabrtageldeSi  velcbe  zufolge  dea  Arlikela  18.  der 
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1842  Deutschen  Bitndesakie  vom  8,  Juni  1815.  unà  Qnch 
Maa88gabe  der  Beschlâdse  der  Deutschen  Btiudeaver- 
«ainmlung  vom  23.  Juni  1817.  iind  2,  August  t827. 
bereils  zwiscken  den  zum  Deutschen  Bunde  gehorigen 
Preiissiscken  Provinzeo  uni  der  freien  Stadt  Liibeck 
festgesetzt  worden,  nunmehr  auch  aiif  die  nichi  zum 
Deuischen  Bunde  gehorigen  Preussischen  Provinzeo  im 
gegenseiiigen  Verhallnisse  zur  freien  Stadt'  Liibeck  mit 
deren  gesainmtem  Gebiete  anszudehnen,  80  erkliiren  jetzt 
die  beiden  Regierungen  Folgendes: 

Art.  1.  Bei  keinem  Vermëgensausgange  auch  aus 
den  nicht  zum  Deutschen  Bunde  gehorigen  Provinzen 
der  Preussischen  Monarchie ,  nameutlich  aUo  aus  den 
Provinzen  Preussen  und  Posen  in  die  freie  Sladt  Lii- 
beck und  deren  Gebiet  oder  aus  diesen  in  jene,  es  jnag 
sîch  solcher  Ausgi^ng  durch  Auswanderung,  oder  Krb- 
schafti  oder  Légat,  oder  Brautschatz,  oder  Schenkung, 
oder  auf  andere  Wéise  zutragen ,  soll  irgend  ein  Ab- 
schoss  (gabella  hereditarîa)  oder  Abfahrisgeld  (census 
emigrationis)  erhoben  vrerden. 

Von  dieser  Bestimmung  sind  )edoch  diejenigen  all- 
gemeinen  Abgaben  ausgenommen ,  vfelche  bei  einem 
Erbschafks-Anfalle ,  Légat,  Verkauf  u*«s.w.  ohne  Tinter- 
schied,  ob  das  Vermôgen  im  Lande  bleibt  oder  hin- 
ausgezogen  wird,  ob  der  neue  Erwerber  ein  Inlander 
oder  ein  Fremder  ist,  in  dem  beiderseiligen  Gebiete  zu 
entrichten  sind ,  wie  z.  B.  Erbschaftssteuer ,  Stempelge- 
bûhren  und  dergleichen. 

Art.  2.  Die  vorstehend  bestimmte  Freiziigigkeit  soU 
sich  sowohl  auf  diejeoigen  Abgaben  an  Abschosa  und 
Abfahrtsgeld ,  welche  in  die  Staatskassen  fliessen  ,  als 
auch  auf  diejenigen  Abgaben  an  Abschoss  und  Abfahrt- 
geld  erstrecken,  welche  in  die  Kassen  der  Kommunen, 
Mârkte,  Kammereien,  Stifter,  Patrimonial-Gerichte  un^ 
Rorporationen  oder  einzelner  Privât  -  Personen  fliessen 
wiirden. 

Art.  3.  In  Absicht  der  Anvrendung  der  gegenwâr- 
tig  verabredeten  Freiziigigkeit  soU  der  Tag  des  wirk- 
Hchen  Abzugea  entscheideu. 

Art.  4.  Die  verabredete  Freiziigigkeit  bezieht  sich 
nur  auf  das  Vermôgen.  Demnach  bleiben,  dièses 
Uebereinkommens  ungeachtety  die|enigen  Praussbchen 
Gesetze  und  diejenigeu  Gesetze  der  freien  Stadt  Liibeck 
in  ihrer  Kraft  besteheni  welche  die  Person  des  Aus- 


concern.  le  droit  ^aubaine.  fQg 

iirmoderaden,  seine  persÔDlichen  PflîchteD,  intbesondere  184B 
seine  Yerpflîchlung  xum  Kriegsdiensle  betreffen.  Auch 
vrird  in  Zukunft  in  Beziehung  auf  die  personlicben 
Pflicbten  der  AuswanderndeD ,  iosbesondere  ihre  Mili^ 
Uîrpflicht,  keine  der  beiden,  die  gegenwârtige  Erklârung 
abgebenden  Regierungen ,  in  Antebong  der  Gesetzge- 
bung  bescbrSnkl. 

Art.  5.     Gegeow&rtîge ,    im  Namen  Seiner  Majeslal 

des  Kdnigs   von  Preussen  von   dc^m  KGoiglicb  Preussi- 

scben  Ministeritim  der  au8wiirtigen  Angelegenbeiten  uod 

im  Namen   der  freien  Sladt  Lîibeck   iind   deren  Senale 

von    dem   prSsidirenden  Bârgermeister  zweiiiial  gleicb- 

lautend  ausgefertîgle  ErklSriing  soll ,  oacb  erfolgter  ge- 

genseîtîger  Aiiswechselting,  Krafl  und  Wirksnrnkeit  baben. 

So  geacbeben  Berlin,  den  3.  Marz  1842. 

(L.  S.) 

Kôniglich  PretiMiacbes  Ministeriiim  der  auswërtigen 

Angelegenbeiten. 

la  TcrtretBBg  des  Gebeimen  StaaU-  nod  Kabioett-Bllobtera  Gra- 

fea  TOD  Maltsaa. 

Frh.  V.  Weethib. 

Nacbdem  die  Auswecbselung  voratebender  Erklarung 
gegen  eine  gleicblautendaErklarung  des  Sénats  der  freien 
imd  Hansesladt  Liibeck  am  9.  d.  M.,  von  wo  ab  die 
geiroffene  Uebereinkunft  daber  in  Kraft  tritt|  erfoigt 
iat,  wird  aolcbe  unter  Bezugnahme  auf  die  Allerhoclisle 
Kabinet8*0rder  voni  11.  April  1822.  (GeseU-Samni- 
liing  pro  1822.  Seite  81.)  bierdurcb  zur  ôffeoUicben 
KennlDÎsa  gebracbt. 

Berlin,  den  19.  Marz  1842. 

Ministeriiim  der  auswSirtigen  Angelegenbeiten. 

lo  Vertretuag  des  Gebeioiea  StaaU-  und  Kabineta-HinUten  Gra- 

fen  voa  Maitzan. 

Fah.  V.  Wkrthkr. 
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23. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  pour  prévenir  les  délits  fo- 
restiers,  de  chasse,  champêtres  et  de 
pêcheries  sur  les  frontières  respecti- 
ves.   Signée ,  te  21  Mars  1842. 

Publication  officielle  en  PruMe. 

(Gesetzsammlung   fiir  die  Kdni^.  Preu88t8chen  Staaten. 
1842.  Nro.  12.  t.  4.  Mai). 

Ministerial-ErklSning  îiber  die  zwischen  der  dieaaeiligen 
und  der  Kaiserlich-Roniglich  Oesterreichischen  Regie- 
rung  abgeschlosaeue  Uebereînkunfï  zur  Verhiiliing 
Yon  Forst-i  Jagd*,  Fiach*  und  Feldfreveln  an  den 
gegenseitigen  Landeegrenzen,  d.  d.  den  21.  M&rz  und 
bekannt  gemacht  den  19.  April  1842.  ' 

Die  Kdniglich  Preussiscbe  Staata  -  Regierung  fiber* 
nimmt  gegen  die  Kaiserlich  -  Koniglich  Oesterreichiache 
Slaata-Regîerung  zur  wirkaamen  Verhutung  der  Forst-, 
Jagd-,  Fiach-  und  Feldfrevel  an  der  gegenaeiiigen  Lan- 
deagrenze  die  Verpflîclitung,  nachfolgende  Beatimmungen 
genau  zu  beobachten  und  zu  bandhaben  : 

1.  VerpRîchtet  aich  die  Rdniglich  Preuaaiacbe  Staais- 
Regîerung,  die  Forât-,  Jagd-,  Fiach-  und  Feldrretel,  welcbe 
ihre  Untertbanen  auf  Raiaerlicb  Oesterreichiacbem  Ge- 
biete  yerâbt  haben  môchten ,  aobald  aie  davon  Kennt- 
niaa  erhâlt,  nach  denaelben  Geaetzen  zu  unterauchen 
und  zu  beatrafen,  nach  welchen  aie  unteraucht  und  be- 
atraft  werden  wiirden,  wenn  aie  ini  Inlande  begangen 
worden  w&ren« 

2.  Von  allen  Behorden  und  ihren  Organen  aoll  zur 
Entdeckung  der  Frevler  aile  mOglicbei  den  inlfindiacheo 
Geaetzen  entaprechende  Hulfe  geleialet  und  die  Unter- 
auchung  und  Beatrafung  der  Forât  -,  Jagd  -,  Biach  -  und 
Feldfrevel  immer  ao  achleunig  vorgenomnien  werden, 
ala  ea  nur  immer  thunlich  aeyn  wird. 

3.  Die  Einziehung  dea  Betragea  der  Strafe,  falla  eine 
Geldatrafe  verhangt  wird,  und  der  etwa  alattgehablen 
Unterauchungsgebtihren    aoll  demjenigen  Staate  verblei* 
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ben  f    in  weicbem  der  Yeruiibeilté  Frevler  wohnl   uod  1842 
iu  welchein  das  Erkennlniss  8tattgefuDden  liai,  uod  nur 
der  Beirag  des  Schadenenatzes  uod  der  Pfandgebfihren 
an  die  betreffeDde  Ka88e  desjenigeD    Slaates   abgeitibrt 
werdefiy  in  weicbem  der  Frevel  veriîbt  worden  ist. 

4.  Den  Proiokolleti  und  AbscbStzungen ,  die  sur 
RoDStalirung  des  von  den  Angehorigen  des  eioen  Slaa- 
tei  in  dem  Gebiete  des  andern  veriibteii  Frerels  von 
deo  bierzu  in  jedem  Lande  konipetenlen  Personen  auf- 
genommen  worden,  ist  }ener  Glaiibe  von  der  zur  Ab- 
nrlbeiluog  geeigneten  Behërde  beistiinesseo ,  welcben 
die  6esetze  den  ProtokoUen  der  inllîndiscbeu  Beamten 
beilegen. 

5.  6egenw8rtige  ErkI&rung  soll  vor  der  Hand  auf 
die  Dauer  von  drei  Jabren  zu  gelten  baben  und  gegen 
elne  ^eicMaulende  im  Namen  der  Kaiserlîcb  Oesterrei* 
cbisdien  Slaats- Regiening  aiisgefertigte  ausgeweckseif, 
soliîn  im  ordentlichen  Wege  kund  gemacbt  werden. 

Za  Urkund  dessen  ist  gegenwartige  Muislerial  -  Er- 
klarung  ausgeferlîgt  und  mit  dem  R(5niglichen  Insiegel 
versehen  worden. 

So  gescheben  Berlin ,  den  21.  MSrz  1842. 

Kôfliglich  Preussisches  Ministerium  der  auswSrtigen   * 

Angelegenheiten. 

Is  Tertretong  des  Geheinen  SUaU-  aad  Kabioetsmi^tars  Gn- 

fea  Too  Maltsan. 

Frh,  ¥•  Weatbeb* 

Vorstebende  ErkISrung  wird,  nachdem  sie  gegen 
eioe  iibereinstimmende  ErklSrung  der  KaiserKcb-KSnîg- 
Hcli  OeslerreichiscbenGebeimenHaus-,  Hof- und  Staais- 
kanziei  Yom  21.MSrz  d.  J,  ausgewecbselt  wôrden,  hier« 
durcb  zur  offentlicben  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  19.  April  1842. 

Der  ftlinister  der  ausw&rtigen  Angelegenbeiten. 
Fru.  t.  BOlow. 
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Ukase  Sr.  Maj.  des  Kaisers  von  Russ- 
landj  die  Vnterdrûckung  des  Neger- 
handels  betreffend.  Datirt  St.  Pe- 
ter sbur  g,  den  26  Màrz  (?•  Apriî)  1842. 

Unser  erliabener  VoiigiLnger  und  yielgeliebter  Brti- 
der ,  der  verstorbene  Kaiser  Alexander  I. ,  glorreichen 
AadenkeDS,  bat  in  den  denkwurdigsten  Zeiten  teiner 
glorreichen  Regierung,  aU  der  in  Wien  yeraaininelte 
Congre88  der  Monarchen  die  nenen  Griindlagen  zu  den 
politiscben  Vcrhaltnîssen  der  europ&iscben  MSchte  fest- 
steilte,  erkannt,  und  in  Uebareinslimmung  mit  aeinen 
Verbdndeten  feierlich  erklârt ,  dass  der  unfer  dem  Na- 
nien  des  afrikanischen  Negerhandels  bekannie  Handelf- 
isweig  von  den  Tiigendhaften  und  AufgeklSrten  allrr 
Zeiten  mit  Redit  als  /den  Gruudsâizeu  der  Pbilantro- 
pie  und  deii  Gesetzen  der  oiFentlichen  Moral  zuwider 
betrachtet  worden  867,  und  dass  nur  die  besondern  Um- 
slânde,  die  zur  Entstehang  dièses  Handels  Aniass  gegeben, 
und  die  Schwierigkeit  ihn  ohne  Yorbereitende  Maass- 
régeln  zu  unterdriicken ,  bishér  der  Fortdauer  eines  so 
gehiissigen  Handels  bis  zu  eiûein  gewissen  Grade  h&t* 
ten  zur  Entschuldigung  dienen  kdnnen.  Aile  Souveraine 
Europa'Si  die  den  Pariser  Vertrag  vom  18  (30)  Mai 
1814  unterzeiclineten  ;  gingen  daher  die  Verpflichtung 
ein,  gemeînsaih  und  durch  aile  ihnen  zu  Gebote  stehen* 
den  Mittel  auf  die  Utiterdrûcknng  dièses  Handels  auf 
allen  Punkten  derErdé  hinzuwirken.  Ungeachtet  ihres 
lebhaften  Wunsches,  diesen  so  wohIthStigen  und  so  nutz- 
lichen  Zweck  zu  erreichen,  hatten  sie  indessen,  um  die 
Interessen  ihrer  respectiven  Unterthanen  zu  schonen, 
und  aus  Nachgiebigkeit  gegen  dieGebrSuche  und  teibst 
gegen  die  seit  Jahrhunderten'eingewurzelten  Vorurtbeilei 
im  voraus  nicht  die  Zeit  bestimmt,  in  welcher  fede 
Macht  es  môglich  und ,  angemessen  finden  wiirde  den 
Negerhandel  fôrmlich  zu  verbieten;  es  wurde  vielmehc 
die  endliche  Festsiellung  dièses  Termins  den  directen 
Unterhandiungen  zwischen  den  Hôfen  iiberlassen.  Seit 
dem  Erlass  dieser  Erklaruog  ist  der  Negerhandel  von 
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24. 

Ukase  de  S.  M.  t empereur  de  Rus- 
sie,  en    date  de  St.  Peter  s  bourg  le 
26  mars  (7  avril)  1842,  relatif  à  la 
répression  de  la  traite  des  nègres. 

Notre  auguste  prédécesseur  et  bîen-aîm^  frère ,  feu 
l'empereur  Alexandre  I^,  de  glorieuse  inëmoire,  a,  dans 
le  temps  le  plus  mémorable  de  son  règne  glorieux,  lors* 
que  le  congrès  des  monarques  réunis  à  Vienne  posait 
les  nouvelles  bases  des  rapports  politiques  des  pnîs« 
sauces  européennes,  reconnu  et  solennellement  déclaré, 
de  commun  accord  avec  ses  alliés,  que  la  branche  de 
commerce  connue  sous  le  nom  de  traite  des  nègres 
avait  été  considérée  avec  raison,  par  les  hommes  ver- 
tueux et  éclairés  de  tous  les  temps,  comme  contraire 
aux  principes  des  la  philanthropie  et  aux  lois  de  la  mo- 
rale publique,  et  que  les  circonstances  particulières  au 
milieu  desquelles  ce  commerce  a  pris  naissance  et  la 
difficulté  de  la  réprimer  sans  mesure  qui  y  prépare, 
ont  seules  jusqn^ici,  servi,  )u^u*^  un  certain  point, 
d*excuse  II  xin  trafic  atiséi  odieux. 

Tous  les  souverains  de  l'Europe  qui  ont  signé  le 
traité  de  Paris  de  18  (30)  mai  1814,  prireht  alors  ren- 
gagement d'opérer  en  commun,  et  par  tons  les  moyens 
qui  seraient  en  leur  pouvoir,  la  répression  de  ce  trafic 
sur  tous  les  points  de  la  terre.  Malgré  leur  vif  désir 
de  parvenir  a  ce  but  si  honorable  et  si  utile,  ils  n'a- 
vaient pu  pourtant,  pour  épargner  les  intérêts  de  leurs 
sujets  respectifs,  et  par  condescendance  pour  les  usa- 
ges et  mime  pour  les  préjugés  enracinés  depuis  des  siè- 
cles, déterminer  à  l'avance  le  temps  dans  lequel  cha- 
cune des  puissances  jugerait  possible  et  convenable  d'in- 
terdire formellement  la  traite;  la  fixation  définitive  de 
ce  temps  fut  plutôt  abandonnée  aux  négociations  direc- 
tes entre  les  diverses  cours. 

Depuis  la  publication  de  cette  déclaration ,  la  traite 
des  nègres  a  été  interdite  par  presque  tous  les  gouver- 
nemens  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  en  ce  moment 
un  traité  particulier  vient  d'être  conclu  entre  nous  et 
LL.  MM.   l^mpereur  d'Autriche,  le  roi   des  Français, 


128      Utasê  de  f  empereur  de  Russie  sur  la 

1842  fnst  allen  Regieriingen  Earopa*8  und   Amerika'a  Yerbo- 

teii    worden,    und    gegenwarlîg   ist   ein    Specialvertrag 

zvrischen  Uns   und   Ihren  MajestSlen   dein   Kaiser  von 

Oesterretch,  dein  K.onig  der  Franzosen,  der  Ko* 

nigin  YOn  Grossbritannien   und   dem  Rônige  von  Preu* 

ssen  hinsichtlich  der  wirksamsten  Maassregeln  abgescfalos- 

sen  worden,   die  zu  nehoien  sînd|   um   zu  verhindero 

daas  Jener  Handel    heîmlich  fortgesetzt  werde.      Durch 

'  dîesen  Vertrag  ist  nicht  bloss  festgestellt,  den  respectiven 

Unterthanen   der  contrahirenden  Macbte   zu   verbieten 

oder  das  Verbot  zu  emeuern,  den  Negerhandel  in  den 

Besitzungen    oder   unter  der  Flagge  dîeser  Machte   zu 

betreiben  oder  sîch  dabei  durcb  Capitalien  oder  SchiiTe, 

auf  directe  oder  indirecte  Weise  irgendwie  zu  betbeillgeny 

sondern  auch  entschieden,    dass  )eder  Versuch  der  Er* 

neuerung    oder  Fortsetzung  dièses  Handek   dem   Ver- 

brecben  der  SeerILuberei  gleichgestellt  werden  soll,  und 

dass  aile    dabei    besobâftigten   Schifle   {edes  Recht   auf 

Schutz,    das    ibnen   die  Flagge  der  einen  oder  der  an- 

dern  contrabirenden  Macbt   gew&hrt,    verlîeren   soUen. 

Nacbdem  Wir  aile  Bestimmungen  dièses  Vertrages  sanc- 

tionirt,   befebleu  Wir,    dass    hinftir  |edes  Individuum, 

das  gesetzlîcb  iiberfiibrt  wird,  Negerhandel   betrieben 

oder  auf  directe  oder  indirecte  Weise  daran  irgendwie 

Theil  genommen  zu  haben,  dem  Gericht  iibergeben  und 

den   von  Unseren  Gesetzen  gegen  die  Seerlîttberei  vor- 

gescbriebenen  Strafen   unterworfen   vrerden   soll.     Der 

dirigirende  Sénat  wird  Sorge  tragen,  aile  nothigen  Maass* 

regeln  zur  piinktlichen  Ausfiihrung  des  GegenwSrtigen 

anzuordnen.    St,  Petersburg,  26.  Marz  (7  April)  1842. 

(Gez.)  ^(lKOI.AVS. 
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la  reine  d'Angleterre  et  le  roi  de  Prusse ,  relativ^ement  1843 
aux  mesures  les  pins  efficaces  à  prendre  pour  empêcher 
que  ce  trafic  ne  soit  continue  secrètement. 

Par  ce  traité ,  il  n'est  pas  seulement  arrêté  de  faire 
défense  ou  de  renouveler  la  défense  aux  sujets  respec- 
tifs des  puissances  contractantes  de  se  livrer  II  la  traite 
des  n^res  sur  le  territoire  ou  sous  le  pavillon  de  cet 
puissances,  ou  de  s'y  intéresser  d'une  manière  directe 
00  indirecte  par  leurs  capitaux  ou  leurs  navires,  mais 
il  a  été  aussi  résolu  que  toute  tentative  de  renouveler 
ou  continuer  ce  trafic  serait  assimilée  au  crime  de  pi- 
raterie,  et  que  tous  les  navires  qui  y  seraient  occupés 
perdraient  tout  droit  à  la  protection  que  leur  gai*antit 
le  pavillon  de  l'une  on  de  l'autre  des  puissances  con- 
tractantes. 

Après  avoir  sanctionné  toutes  les  dispositions  de  ce 
traité,  nous  ordonnons  que  désormais  tout  individu  qui 
sera  légalement  convaincu  de  s'être  livré  à  la  traite  des 
nègres  ou  d'y  avoir  pris  une  part  quelconque  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  soit  livré  aux  tribunaux  ^ 
et  soumis  aux  peines  commînées  par  nos  lois  contre  la 
piraterie. 

Le  sénat  dirigeant  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  ponctuelle  du  présent 
ukase. 

Saint-Pétersbourg,  26  mars  (7  avril)  1842. 

Signé:  Nicolas. 


25. 

Traité  d'alliance  défensive  et  offen- 
sive,  conclu  entre  les  Etats  d' Uru- 
guay^ Entre-Rios  et  Santa  Fé.    Signé 
à  Galarza,  le  12  ^vril  1842. 

(Hamburg.   unpartheiischer  Korrespondent  1842    v.  11. 
August.  Nro  185.) 

(Traduction  da  texte  orignal  espagnol.) 

Der  Prasident  der  orientalischen  Republik,  Oberbe- 
fehlshaber  des  Heeres ,  und  die  Regierungen  der  beiden 
Staaten  Entre -Rios  und  Santa  Fé,   belebt  vom  Geiste 
Recumi  gén.     Time.  III.  I 
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1842  der  Freiheit  und  Civilisatton  zuin  Besten  der  Vtilker, 
bei  welcher  sie  den  Vorsitz  fiihren,  und  durdidrungen 
von  der  Notbvrendtgkeit,  dem  verbeerenden  Kriege  und 
den  Unterdriickiingen  von  Buenos  «Ayres  eîn  Ende  zu 
inachen»  baben  sicb  entscblossen,  ibre  HâlEsmiuel  zu  ver- 
einigen ,  die  Gewaltberrscbafk  zu  brecben  und  die  Ent- 
fernung  des  Tyrannen  der  argentiniscben  Staateo  mît 
Eifer  zu  verfolgen.  In  dîeser  Absicbt  baben  sie  fol- 
gende  Commissarien  ernanni:  Se.  Exe.  der  Prasident  der 
orienlalischen  Republik  Uruguay ,  Oberbefeblsbaber  des 
Heeres,  seînen  Secretar  D.  Josë  Luîz  Bustamente;  Se. 
Exe.  der  Gouverneur  und  General-Capitân  der  Provinz 
Entre -Bios  dên  D.  D.  Santiago  Dergui,  Minîster  des 
Kriegs-  und  Seewesens;  und  der  Gouverneur  und  Ge- 
neral -  Capitân  von  Santa  Fë  den  Hrn.  D.  Domiogos 
Crespoy  virelcbe  nacb  Auswecbselung  ibrer  Volluiacb- 
ten  liber  folgende  Punkte  iibereingekommen  sind. 

Art.  I.  Zwiscben  der  orientaliscben  Republik  Uru- 
guay und  den  Provinzen  Entre -Bios  und  Santa  Ftf  ist 
^  eîn  Scbutz-  und  Trutzbiindniss  gegen  den  Gouverneur 
von  Buenos  «Ayres,  D.  Manuel  Rosas,  abgescblossen. 

Art.  II.  Die  dabei  betbeiligten  Regiêrungen  ver* 
pflicbten  sîch  feierlicb,  aile  Eleinente  in  Anwendung  zu 
bringen ,  woriiber  sie  zur  Fortsetzung  des  Krieges  ver- 
fiigen  konnen. 

Art.  IIL  A  us  den  Streîtkraften  dieser  Staaten  wird 
das  vereinte  Heer  gebildet,  das  den  Krieg  so  lange  fort- 
setzen  muss ,  bis  Rosas  abgesetzt  und  von  den  Ange* 
legenbeiten  der  argentiniscben  Republik  ganz  entfernt  ist. 

Art.  IV.  Zum  Oberbefeblsbaber  des  Heeres  wird 
Se.  Exe.  der  Prasident  der  orientaliscben  Republik,  Bri- 
gade-General  D.  Fructuoso  Rivera,  ernannt. 

Art.  y.  Die  hohen  bethejligten  Mâcbte  Yerpflichten 
sicb,  unter  der  Verbûrgung  ihrer  Ehre,  die  Waffen 
nicbt  eber  niederzulegen ,  bis  die  Absetzung  des  Gou- 
verneurs von  Buenos-Ayres  und  seine  EntPemung  von 
den  offentlicben  Angelegenheiten  erFoIgt  ist. 

Art.  VI.  Dieselben  hoben  betbeîlîgten  Mâcbte  ver- 
pflicbten  sicb  ferner,  auf  die  formellste  Weise  und  mit- 
teist  aller  in  îbren  Kr&ften  stehenden  recbtlichen  Mittel 
einen  grosseo  National- Convent  in  der  argentiniscben 
Republik  zu  balten,  sobald  der  jetzige  Gouverneur  von 
Buenos-Ayres  abgesetzt  ist,  um  eine,  den  herrscbenden 
Grundsiitzen  jenes  Staates  angemessene  Organisation  und 
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Constitution    nebat  einer  solclien  Regieriingsforro  einzu-  1842 
iàlireii ,  die  ilmeD  am  zutraglichsten  erscheint. 

Art.  YIl.  OhneNachtheil  far  dea  Inhalt  des  Art.  II. 
vrird  die  Begierung  von  Uruguay  dem  Senate  vôn  En» 
tre-Rios  eine  monatliche  Subsidie  von  8000  barlen  Fia* 
stern,  and  dem  Slaate  von  Santa  Fé  eben  ao  viel  be- 
zablen,  welche  Summea  1  Jabr  oacb  dem  Friedens- 
schlusae  der  argentinîscben  Republik,  nach  dem  SUirze 
des  Tjrrannen,  wieder  abgeiragen  werden  mnssen. 

Art.  VIII.  Unter  der  nâmltchen  Bedîngung  der  Wie- 
dererstattung  innerbalb  derselben  Frist  wird  die  orien- 
talîsche  RegîeniDg  den  Staaten  von  Entre -Rios  und' 
Santa  Fë  denjenigen  Kriegabedarf  liefern ,  welcher  zur 
Auariiatung  ihrer  Heere  nôthig  iat* 

Art  IX.  Der  Oberbefeblababer  dea  vereinten  Hee- 
rea  wird)  von  der  Genebmi'gang  dieaea  Vertragea  an, 
aile  Kriegamittel  ergreifen,  die  ihm  uoerfôaslicb  erachei- 
uen  y  aelbst  bevor  noch  daa  Heer  organiairt  iat. 

Art.  X.  Da  der  Drang  derUrostënde  und  die  groaae 
Entfernung  zwiachen  dieaem  Funkte  und  der  Haupt- 
atadt  von  Corrientea  Sr«  Exe.  dem  dortigen  Gouver- 
neur nîcbt  erlaubt  baben,  an  dieaerUebereinkunft,  aei- 
nem  Wunache  gemaaa,  Theil  zu  nebmen ,  vrozu  ibn 
seine  Vateriandalîebe  und  Nationalpflîchten  berufen ,  ao 
8oU  er  dazu  beaondera  eingeladen  werden. 

Art.  XI.  Der  gegenwSrtîge  Vertrag  vrird  durch  Se. 
Exe.  den  Praaîdenten  von  Uruguay  und  die  Regîerung 
von  £ntre»Rioa  innerbalb  dreî  Tagen,  und  durcb  den 
Gouverneur  und  General-Capirân  von  Santa  Fë  inner- 
balb 14  Tagen  genebmigt ,  und  nacb  20  Tagen  von 
heute  an  in  der  Stadt  Parana  auagewecbselt  vrerden. 
In  &raR  deaaen  wir,  die  unterzeicbneten  Commiaaarien 
der  Regterungen  von  Uruguay,  Entre-Rioa  und  Santé  Frf, 
drei  Exemplare  dieaer  Uebereinkunft  mit  unaern  H&n- 
den  unterzeichnet  und  mit  unaern  Sîegein  veraeben^  ha- 
ben.  Geacbehen  zu  Galarza  am  Urer  dea  Gualeguaicbu^ 
den  12.  April  1842. 

José  Lviz  Bustamfvtb.         Sabtiago  Dbiiçi7i. 
DoMmooa  Cresfo. 
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26. 

Loi  du  14  avril  1842  donnée  en  Da- 
nemarc,  relative  aux  droits  de  ton- 
nage. 

Nous,  Cbrisifan  VIII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Danemarc,  des  Vandales  el  des  Golhs,  duc  de  Schles* 
^ig,  HoUtein  ,    Stormarn  ,   Oilmarsken ,   Lauenbourg  et 
Oldenbourg,  faisons  savoir,   après  avoir  reçu  plusieurs 
pétitions  et  pris  les   avis  de   nos   fidèles  Etats  provin- 
ciaux   pour  le  duchë  de  Scbleswig,   dans  leur  réunion 
de  1840,   concernant  les  facilités    à  accorder   au    com- 
merce direct ,  nous  avons  cru  devoir  ordonner  diverses 
dispositions    dans   l'intérêt    du    commerce   de    transit  et 
pour  encourager  le  commerce  et  la  navigation  avec  Té* 
tranger;  nous  avons  également  trouvé  bon  que  le  com- 
merce profitât  de  ces  dispositions  pendant  le  temps  qui 
s'écoulera  avant   que   nous   ayons    pu  prendre   les  avis 
de  nos  fidèles  Etats  provinciaux.     En  conséquence,  nous 
avons  pris  la  très-baute  résolution  et  nous  roulons  que 
les  dispositions  ci-après  soient  provisoirement  exécutées; 
Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
$  1er.    Les  droits  de  tonnage  (lastpenge)  fixés  pour 
la  navigation  entre  Copenbague  et  tout   autre  port  de 
douane  de  Danemarc   ou  des  ducbés  portés  dans  le  ta- 
rif C,  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1838,  sous  le  n^  2, 
sont   abaissés    de    16  rigsbank  schellings   à   8  rigsbank 
scbellings  par  last  de  commerce. 

{  2*  Le  $  22  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1838  est 
étendu  en  ce  sens  que  la  franchise  de  droits  accordée 
au  commerce  de  transit  profitera  aux  marchandises  ex- 
portées du  dépât  de  crédit,  lorsqu  a  leur  passage  par  le 
Sund,  les  Belts  ou  le  canal,  elles  auront  payé  ou  de- 
vront payer  les  droits  imposés  dans  lesdits  lieux. 

$  3.  Les  articles  suivans,  savoir:  les  bois  de  tein- 
ture, le  café,  le  riz  en  grain,  le  riz  en  cosse,  le  tabac 
non  fabriqué,  les  sucres  bruts  de  Sainte-Croix  comme  les 
sucres  bruts  étrangers,  les  huiles  de  palme  et  de  coco 
profiteront  d'une  remise  de  droits  de  douane  de  25  p. 
100  et  du  montant  des  perceptions  attribuées  aux  em- 
ployés, sous  les  conditions  suivantes: 
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ji.  Les  navires  provenant  de  nos  colonies  des  In-  1842 
des-Ocddentales  devront  |uslifier  par  les  documens  de 
douane;  ceux  provenant  d'autres  endroits  devront  Jus- 
tîfier  par  des  attestations  des  consuls  danois  1  ou ,  s'il 
ne  se  trouvait  pas  de  consuls  danois  dans  les  lieux  de 
chargement,  par  des  certificats  des  autorités  du  pays 
ou  de  la  douane,  que  leurs  marchandises  ont  été  char* 
gëes  dans  un  port  transatlantique  ou  dans  une  place 
d'Afrique,  situëe  au-delà  de  la  mer  Mëditerranëe ,  mais 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espërance  ou  à  la  Chine. 

B.  Qne  ces  marchandises  soient  transportées  du  lieu 
de  chai^ement,  directement  à  un  port  de  douane  dans 
le  royaume  ou  dans  les  duchés,,  par  navires  nationaux 
ou  étrangers  privilégiés,  lesquels  lors  de  leur  départ 
pour  ub  port  transatlantique  ou  une  place  d'Afrique 
au-del^  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance»  ou  pour  la  Chine,  auront  pris  au 
moins  la  moitié  de  leur  chargement  en  productions  et 
produits  manufacturés  dans  un  port  de  douane  du  ro- 
yaume on  des  duchés,  et  qui  constateront,  par  une  at- 
testation comme  ci-dessus,  qu'ils  ont  été  déchargés  dans 
un  port  quelconque  transatlantique  ou  d'Afrique,  au-  ^ 
delà  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  à  la  Chine. 

Q.  Le  montant  des  droits  du  Sund  sera  réduit  de 
ladite  remise  quand  on  n'aura  pas  passé  le  Sund ,  les 
Belts  ou  le  canal  de  Sclileswig  et  de  Holstein. 

$  4.  La  présente  ordonnance  sera  immédiatement 
en  vigueur;  mais,  après  avoir  pris  les  avis  des  assem- 
blées de  nos  fidèles  Etats  provinciaux,  nous  nous  réser- 
vons d'apprécier  si  quelque  changement  ne  doit  pas 
être  apporté  et  de  faire  de  nouveau  connaître  notre 
trèshaute  résolution. 

Qne  ceux  qu'elle  concerne  aient  à  se  soumettre  à 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  résidence  royale,  à  Copenhague,  le 
14  avril  1842. 

Signé:  Christian. 
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27. 

Actes  concernant  la  prise  de  posses- 
sion des  Isles  Marquises  dans  VO- 
céaniepar  la  France.  1  Mai  —  i2  Juin 
1842. 

i; 

Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe  du 
sud-est  des  îles  Marquises^  le  1er  mai  1842. 

Noa8|  Abel  Dupetit-ThouarSi  coDtre-<aiiiirâli  comman- 
deur de  la  Lëgioa-d'Honneur  et  commandant  eo  chef 
de  la  station  navale  de  TOcëan  Pacifique ,  déclal*ons  à 
tous  prësens  et  à  venir,  qu'en  vertu  des  ordres  du  roi 
et  sur  la  demande  rëitërée  des  principaux  chefs  de  Hle 
Tahuata»  nous  en  prenons  possession ,  ainsi  que  de 
toutes  les  iles  du  groupe  du  sud-est  des  Marquises  qui 
en  dépendent* 

Eu  conséquence,  nous  ordonnons  que  notre  pavil- 
lon national  y  soit  arbore',  et  qu'une  garde  soit  placée 
sur  l'île  pour  en  assurer  la  protection. 

.Fait  a  la  baie  de  Vaïtahu ,  île  de  Tahuata ,  le  1er 
mai  1842,  en  présence  des  chefs  principaux  qui,  avec 
nous,  ont  signe  la  déclaration  ci-dessus. 

Signé:  O'YoTETE,  A.  DursTiT-THouARS ,  Atix,  £. 
Hallky,  O'MABEoifo,  F.  D£  F.  Baudicboh, 
préire  miss.,  Bourla. 

n. 

Déclaration  des  cJieJs  de  ttle  de  Hivapaj   en  date 
du  5  mai  1842. 

^  Nous,  les  chefs  principaux  de  Ttle  Hivava  (la  Do- 
minique), déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que  «ous 
reconnaissons  la  souveraineté  de  8.  M.  Louis-Philippe, 
roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélité  et  ami- 
tié ;  ses  amis  seront  nos  amis  et  ses  ennemis  nos  enne- 
mis. Nous  demandons*  à  prendre  le  pavillon  français, 
et  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garnison 
pour  la  protection  de  notre  pavillon  commun  et  de 
notre  île. 


(les  Isles  Marquises  par  la  France.     135 

Fait  à  la  baie  d'AnatDouoa,  le  ^5  mai  1842,  en  pré«  18f9 
seDce  de  M.  le  contre-amiral  Oupetil-Thouara,  comman* 
deur  de  la  Lëgîon  -  d'Honneur  et  commandant  en  chef 
de  la  station  de  TOcéan  Pacifique;  de  M,  le  capitaine 
de  corrette  Halley,  commandant  supérieur  du  groupe 
du  sud-est  des  Marquises»  et  de  M.  Radiguet,  secrétaire 
de  Tamiral,  qui,  avec  nous,  qnt  signé  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre  libre 
arbitre  nous  faisons  en  ce  moment. 

Signé:  PoiUs,  A.  DufetiivThouars,  E.  Halliy, 
Max.  Radiovet,  Du^bhu,  Tqhktuha. 

m. 

Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe  du 
nordr^uest  des  îles  Marquises,  le  1er  Juin  1842. 

Nous,  Abel  Dupetit-Thouars,  contre-amiral,  com- 
mandeur de  la  Légion  -  d'Honneur  et  commandant  en 
chef  de  la  station  navale  de  l'Océan  Pacifique,  décla- 
rons à  tous  présens  et  à  venir,  qu'en  vertu  des  ordres 
du  roi  et  de  son  gouvernement,  sur  la  demande  for- 
melle du  roi  et  des  principaux  chefs  de  l'île  Nukahiva, 
nous  en  prenons  possession,  ainsi  que  de  toutes  les 
îles  du  groupe  du  nord-ouest  des  Marquises  qui  en  dé- 
pendent* 

£n  conséquence,  nous  ordounons  que  notre  pavil«^ 
Ion  national  soit  arboré  et  qu'une  garde  soit  placée  sur 
Tîle  Nukahiva  pour  en  assurer  la  protection. 

Fait  à  la  baie  de  Taiohae,  ile  de  Nukahiva,  le  ter 
juin  1842,  en  présence  du  roi  O'Temoana  et  des  chefs 
principaux. 

Signé:  O'Tkmoaha,  A.  DuFETrr-THOUARS,  Alix, 
C0L1.ET,  BouJiLA,  OTjkiioila. 

IV. 

Déclaration   des  cliefs  de  Vile  Vapou^  du  12  juin 

1842. 

Nous,  le  roi  0'Hea4o,  et  les  chefs  principaux  de 
riie  Uapou,  déclarons-  à  tous  préseus  et  à  venir,  que 
noua  reconnaissons,  la  souveraineté  de  S.  M*  Louis-Phi- 
lippe, roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélité 
et  amitié.  *  1 

Nous  démandons  à  prendre  le  pavillon  françail^   et 
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1842  à  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garni- 
8011  pour  la  protection  de  notre  paTÎllon  codibiud  et 
de  notre  fie. 

Fait  2i  la  baie  d'Hakahau,  le  12  Juin  1842,  en  prë- 
sence  de  M.  Eugène  Bëchon,  officier  commandant  h 
cornette  la  T^'iomphante ^  et  du  rtfvërend  père  Fran- 
çois de  Paille  9  supérieur  de  la  mission  française  des 
fies  Marquises,  qui,  avec  nous,  ont  sigurf  la  reconuais- 
■  sance  de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre 
libre  arbitre  nous  faisons  eu  ce  moment. 

Signe:  O'Heato;  £•  BicBOir;  F.  de  P.  Baudichov, 
prêtre  miss,  super..;  Postsl. 

Vu  et  approuve: 

Le  cootre^miral,  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  France  dans  l'Océan  Pacifique, 
Signé:  Dutetit-Thouahs. 

V. 

Déclaration    des  vliefs  de  Vile  Nukohiva^   du   li 
mai  1842. 

Nous,  le  roi  OTemoana,  et  les  chefs  principaux  de 
File  Nukahiva ,  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
nous  reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis- 
Phih'ppe,  rot  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélité 
et  Q  initié. 

Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français  et 
\  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garni* 
son  pour  la  protection  de  notre  pavillon  commun  et 
de  notre  île. 

Fait  à  la  baie  de  TaYohae,  le  31  mai  1842,  en  pré- 
sence de  M.  le  contre-amiral  Abel  Dupetit  -  Thouars, 
commandeur  de  la  Légion  -  d'Honneur ,  commandant  en 
chef  la  station  de  l'Océan  Pacifique;  de  M.  Nicolas- 
Aimé  Alix ,  capitaine  de  vaisseau ,  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneuri  commandant  la  frégate  la  Reine^BUm-- 
elle  ;  de  M.  Jan  Benoit  •  Amédée  Collet ,  capitaine  de 
corvette,  chevalier  de  la  Légion-d'Uonneur ,  comman- 
dant supérieur  du  groupe  du  nord-ouest  des  Marquises, 
et  de  M.  Laurent-Joseph  Bourla,  commissaire  de  la  di- 
viéion  navale  de  TOcéan  Pacifique ,  qui,  avec  nous,  ont 
signé  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  pleine  et  en- 
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ti«re   que   de   notre  libre  arbitre    nous    faidons'  en  ce  |S42 
inoinent. 

Signe:  OTemoanA}  A.  Dupstit-Thouars,  Aux,  Col- 
let, BovRLA,  F.  DE  P.  Baudichov,  O'Temocci, 

(TTUMÉE,   (yMOKl,   O'TahUTETE,   OTlKlTOKA. 

VI. 

Ceéêion  du  mont  Tuhiva,  en  date  du  1er  juin  1842. 

£d  consëqueiice  de  la  reconnaissance  que  j'ai  faite 
de  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Philîppe.  roi  des 
Français,  Je  cède  à  la  France  en  toute  ^opriélè  \e 
mamelon  Tuliîva  pour  y  construire  un  fori,  et  toute  ki 
baie  de  Hakapebi ,  sîtuëe  dans  le  sud ,  y  compris  le 
premier  pli  des  montagnes  qui  la  terminent  dans  l'est 
et  vers  le  sud,  pour  y  faire  des  ëtablissemeus  militaires 
ou  autres. 

Baie  de  Taïofaae,  le  1er  juin  1842.  ' 

Signé:  OTemoaka. 

Nous,  soussigné,  Abel  Dupetit-Thouars,  contre-ami- 
ral, commandeur  de  la  Légion-d^Honneur ,  et  comman- 
dant en  chef  de  la  station  de  TOcéan  Pacifique,  décla- 
rons accepter,  au  nom  du  roi  et  de  la  France,  la  ces- 
sion faite  par  le  roi  OTemoana  du  mont  Tubiva  et 
(le  la  baie  de  Hakapebi  pour  y  fonder  les  éiablissemens 
français. 

A  bord  de  la  frégate  la  Reine» Blanche  le  1er  juin 
1842,  Signé:  A,  DurETrr-TuouARS. 

VII. 

Lettre   du  Contre*  amiral  A.  Dupetit  ^  Thouars^ 

commandant  en  chef  de  la  station  navale  de  jFrance 

dans  t Océan  Pacifique ,   à  M.  le   ministre  de  la 

marine  et  des  colonies  à  Paris. 

Baie  de  Taîobae,  frégate  la  Reine-Blancbe,  95  Juin  1842. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  Thonneur   d'informer  Votre  Excellence   que  la 
prise  de  possession,    au    nom  du  roi  et  de  la  France, 
des  deux  groupes  qui  forment  Farcbipel  des  Iles  Mar- 
quises est  aujourd'hui  heureusement  effectuée. 

La  reconnaissance  de  la  Souveraineté  de  S.M.Louis- 
Philippe  1er  a  été  obtenue  par  les  voies  de  conciliation 
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1842  et  de  persuasion ,  et  conf oralement  à  Vos  ordires  elle  a 
été  confirmée  par  des  actes  authentiques  dressés  ea 
triple  expédition.  J'en  adresse  une  ci-)ointe  à  V.  E.; 
je  ferai  parvenir  la  seconde  qu'elle  m'a  demandée  par 
la  frégate  la  Thétîs. 

Je  Joins  encore  à  ces  pièces  officielles  le  rapport 
très  circonstancié  de  toutes  les  transactions  qui  ont  eu 
lieu  pour  la  reconnaissance  de  la  souTcraineté  du  roi 
et  pour  la  prise  de  possession  de  l'archipel  des  Mar- 
quises. 

Je  suiS|  etc. 

(Signé:)  A.  DupETrr-THouAAs. 


28. 

Loi  du  ter  Mai  1842,  fixant  un  nou- 
veau tarif  général  pour  les  douanes 
maritimes  et  les  frontières  de  terre 
dans  la  république  de  Mexique. 

Antoine  Lopez  de  Santa  Anna,  général  de  division, 
ayant  bien  mérité  de  la  partie  et  président  de  la  ré« 
publique  mexicaine,  à  tous  ses  habitans,  sachez: 

Que  dans  le  but  important  d'encourager  la  prospé- 
rité nationale  dans  l'une  de  ses  principales  branches, 
qui  est  celle  du  commerce ,  en  présence  de  la  nécessité 
urgente  marquée  par  l'opinion  publique,  de  réformer 
le  tarif  maritime  publié  le  il  mars  1837:  conservant 
de  ce  tarif  les  dispositions  que  l'expérience  a  démontré 
être  d'une  utilité  positive,  et  consultant  aussi  les  ioté* 
rets  de  l'industrie  mexicaine,  dont  la  protection  est  une 
de  mes  premières  sollicitudes  ;  en  vertu  des  facultés  que 
me  concèdent  les  bases  adoptées  à  Tacubaya,  et  jurées 
par  les  représentans  des  départemens,  il  m'a. plu  de 
décréter  ce  qui  suit: 

Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  frontières. 

Art.  1er.  Tout  navire  de  toute  nation  qui  ne  se- 
rait pas  en  guerre  avec  la  nation  mexicaine,  sera  ad- 
mis dans  les  ports  assignés  pour  le  commerce  extérieur, 
mais  à  la  condition  que  le  capitaine  ou  subrâcargue  et 
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IVqnipage  du  navire,  de  même  que  celui-ci  et  les  mar- 1842 
chancKsea  qu'il  amène  |  s'aasujéUsseot  à  l'observance  des 
règles  prescrites  dans  ce  décret  ^  ou  de  celles  qui  régi- 
ront à  l'arrivée  du  navire,  satîsraisant  aux  droits  que 
ce  tarif  impose  et  se  soumettant  aux  peines  qu'il  établit 
contre  les  infractions. 

Art»  2.    Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  suivans: 

Sur  le  golfe  du  Mexique:  Sisal ,  Campéchey  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Toboasco,  Yera-Cruz,  Santa  «Anna  de 
Tamaulîpas  et  Matamoras. 

Dans  la  mer  du  Sud:  Acapulco,  San-Blas^et  Mazallan. 

Sur  le  golfe  de  Californie:  Guaiinas. 

Sur  la  mer  de  la  baute  Californie:  Monterey. 

Section  Ire.  — -    Exemptions  de  droits  totales  ou 
partielleè. 

Art.  3.  Les  navires  nationaux  conduisant  des  mar- 
chandises, fruits  ou  objets  étrangers  on  du  pays,  d'un 
port  à  un  ou  plusieurs  autres  de  la  république,  seront 
exempts  du  droit  de  ton u âge. 

Art*  4.  Seront  exempts  de  tous  droits  et  sur  tous 
les  navireu,  \  l'importation,  les  objets  suivans: 

I.  Animaux  exotiques  ou  disséqués. —  II.  Mercure.— 
III.  Fil  de  métal  pour  cardes  à  carder.  ^-  IV.  Collec- 
tioDS  minéralogiques  et  géologiques.  —  V.  Objets  pré- 
cîenx  d'histoire  naturelle.  ^—  VI.  Dessins  et  modèles  de 
machines,  de  monumens  et  d'embarcations.  —  VII.  Li- 
vres imprimés,  brochés  et  reliés.  —  VIII.  Cartes  géo- 
graphiques, topographiques  et  nautiques. —  IX.  Machi- 
nes, appareils  et  inslrumens  scientifiques.  -—  X.  Machi- 
nes et  appareils  pour  l'agriculture,  la  roinerie  et  les  arts, 
à  l'exception  de  celles  à  distiller  qui  ne  seraient  pas 
d'invention  nouvelle. 

Dans  la  classification  précédente  et  dans  celle^i  l'oi^ 
entend  par  machines  les  mécaniques  composées  de  dif- 
férentes pièces  dont  l'objet  est  de-  mettre  en  jeu  les  for- 
ces motrices  ;  et  par  appareils ,  les  mécaniques  compo- 
sées de  différentes  pièces  convenables  pour  les  expérien- 
ces physiques  et  pour  l'exécution  des  affinités  chimiques 
de  tous  les  corps  solides,  liquides,  gazeux  ou  impondé- 
rables, c*est-à  dire  qui  ne  possèdent  aucun  poids  sensible. 

XI.  Médailles  anciennes  et  nouvelles  entièrement  en 
métal,  soufre  ou  carton.  —  XII.  Grands  mâts  pour 
mâtures  de  navires,  —  XllI.  Fiantes  exotiques  et  leurs 
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1842  semeDces.  —  XIV.  Toute  espèce  de  navires,  en  les  na- 
turalisant. —  XV.  Chiffons  de  fil  en  loques. 

Art.  5.  Les  objets  libres  de  droits  a  leur  importa- 
tion, le  seront  également  de  tous  autres  pour  la  cîrca- 
lation  intérieure. 

Art.  6.  Malgré  la  libération  de  droit  qu'établît  Tart. 
4,  pour  les  effets  qu'il  spécifie,  ils  devront  néanmoins 
être  compris*  dans  le  manifeste  général  et  dans  les  fac- 
turés particulières  avec  la  consignation  personnelle  pré- 
vue par  Tart.  22,  paragraphe  !•  —  S'ils  arrivaient  dans 
la  république  sans  les  documens  désignés,  et  qu'il  j  eût 
un  consignataire,  celui-ci  paiera  seulement  une  amende 
de  50  piastres,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  consignataire  qui 
réclame  Immédiatement  les  effets ,' l'amende  se  percevra 
sur  les  effets  mêmes ,  et ,  dans  ce  cas,  elle  sera  de  100 
piastres,  le  reste  étant  rerois  au  consul  respectif  pour 
qu*n  le  tienne  à  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Section  IL  —    Prohibitions, 

Art.  7.    Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation  et 
autres  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  l'importa- 
^  tion  des  marchandises  suivantes: 

I.  Eau-de-vie  de  canne  ou  toute  autri;  qui  ne  soit 
de  raisin,  excepté  le  genièvre,  le  rhum  venant  en  bou- 
teilles, flacons  ou  cruchons.  ^>  II.  Amidon.  —  III.  Anis, 
cumin  et  carvi.  —  IV.  Sucre  de  toute  espèce.  —  V, 
Riz  —  VI.  Coton  brut.  —  VII.  Indigo.  —  VIlï.  Fil 
de  laiton  et  de  cuivre  de  toute  grosseur.  —  IX.  Fari- 
nes de  froment»  excepté  dans  le  Yucatan.  —  X.  Botte$ 
et  demi-bottes  de  peau  pour  hommes,  femmes  et  eu<« 
fans.  ^—  XI.  Boutons  de  tout  métal ,  gravés  ou  impri<« 
mes  dessus  ou  dessous,  aux  armes  nationales  ou  d^E« 
spagne.  —  XII.  Café.  —  XIII.  Cire  ouvragée.—  XIV, 
Clous  fondus  de  toute  grandeur.  —  XV.  Cuivre  en 
blocs  et  celui  ouvragé  en  ustensiles  ordinaire  à  l'usage 
domestique.  —  XVI.  Ecailles  et  cornes  travaillées  simples. 
—  XVII.  Epaulettes  de  toute  étoffe  et  tous  métaux 
pour  insignes  militaires.  —  XVIIl.  Maroquin  de  tout« 
classe  et  de  toute  couleur.  —  XIX.  Etain  filé.  —  XX. 
Estampes,  miniatures,  peintures  et  figures  obscènes  de 
toute  classe  et  en  général  tout  ouvrage  obscène  et  con- 
traire à  la' religion  et  aux  bonnes  moeurs.  — XXI.  G««» 
Tons  de  métal  de  toute  espèce  et  de  toute  matière.  — • 
XXII.  Peaux  de  chamois  grandes  et  petites,  compriaeir 


de  douanea  en  Mexique^  141 

celles  cl«  buffle.  —  xlcill.  Serg|»8  et  sergeleltei.  (Ger-  1842 
gay  cl  gcrguelillo.)  ;—  XXIV.  Fils  à  lisser  de  toute  es- 
pèce de  oumëros  et  de  couleurs.  —  XXV.  Fils  à  cou* 
dre  de  toole  espèce  de  numéros  et  d«  couleurs.  — 
XXVI.  Savons  de  toute  sorle.  —  XXVII.  Jouets  d*en. 
£iQS  de  toute  espèce  et  de  toute  matière.  — •  XXVlll. 
Poterie  comoiune,  vernie  ou  non  vernie  ^  avec  ou  sans 
peinture.  —  XXIX.  Livres,  pamphlets  ou  manuscrits 
qui  seraient  prohibés  par  l'autorité  compétente. —  XXX. 
Graisse  de  porc.  —  XXXI.  Miel  de  canne.  —  XXXII. 
Bois  de  toute  espèce,  excepté  les  mâtures  pour  navires, 
les  bois  fins  en  plaque  et  ceux  dont  l'entrée  est  permise 
à  Tampico  et  à  Matamoras,  par  décret  du  3  Juin  1840. 
—  XXXIII.  Jeux  de  cartes  de  toute  espèce.—  XXXIV. 
Or  battu,  fin  ou  faux.  —  XXXV.  Parchemin.  —  XXXVI. 
Plomb  brut,  en  saumons  ou  en  grenailles. —  XXXVU. 
Poudre.  —  XXXVUI.  Ribozos  de  coton  ou  de  soie 
(espèce  de  schals  du  pays).  —  XXXIX.  Vétemeus  faît«, 
de  toute  espècci  inclus  les  ornemeos  et  vétemens  ecclé- 
siastiques. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  objets  sui- 
vans:  Echarpes  de  fiurac,  avec  ou  sans  franges:  bou- 
tons entourés  d'étoffes;  gilets  et  caleçons  tricotés,  de 
coton,  laine,  ou  soie;  schals;  bonnets  tricotés,  de 
coton  y  de  laine  ou  de  soie;  gants  bas;  mouchoirs; 
fichus  doublés;  chapeaux:  bretelles. 

XL.  Sel  ordinaire.  —  XLI.  Toutes  couvertures  de 
laine  ou  coton,  (suirapes  ou  frazados)  ou  toute  étoffe 
de  ces  deux  matières  mêlées.  —  XLII.  Bure  ou  bu- 
rette. —  XLIII.  Suif  brut  ou  ouvragé.  —  XLIV.  Ta- 
l>acs  de  toutes  qualité  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  que  la  régie  seule  pourra  importer,  sachant  que 
la  prohibition  du  tabac  brut  et  des  cigarettes  subsiste 
déjà  d'après  le  tarif  du  il  mars  1837,  et  que  la  pro- 
hibition des  autres  espèces  de  tabac  doit  commencer  le 
10  |uin  1842,  le  décret  prohibitif  du  20  décembre  pré- 
cédent ayant  été  publié  le  18  Janvier  1842.  —  XLV. 
tissus  de  coton  unis,  écrus  et  blancs,  n'ayant  pas  plus 
de  30  fils  de  chaîne  ou  de  trame  dans  un  quart  de 
pouce  carré.  *-  XLVI.  Tissus  de  coton  unis,  teinti, 
n^ayant  pas  plus  de  25  fils  de  chaîne  ou  trame  dan^ 
un  quart  de  pouce  carré,  et  dont  la  couleur  ne  soit 
pas  trop  solide.  Quand  dans  cette  partie  et  dans  les 
autres  du  présent  tarif,   Ton  parle  de   couleurs  solides. 
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1842  l'on  doit  entendre  que  cette  définition  comprend  noB- 
seiiletnenl  les  couleurs  qui  ne  souffrent  pas  de  l'action  de 
1  eau,  du  savon  ou  de  la  lumière,  mais  encore  celles  qui 
ne  résistant  pas  à  ces  agens»  laissent  toujours  dans  le 
tissus  une  impression  assez  colorëe,  pour  que  les  étof- 
fes ne  pnissent  passer  et  se  consommer  comme  de  co- 
ton blanc  ou  écru,  au  détriment  des  effets  pareils  de 
production  nationale.  —  XL  VIL  Tissus  de  coton  unis, 
de  couleurs  peu  solides,  ayant  plus  de  25  £ls  et  ne  dé- 
passant pas  30  fils  de  chatne  ou  de  trame  dans  un 
quart  de  pouce  carré. —  XLVUI.  Tissus^unis,  écrus  et 
blancs,  dans  la  composition  desquels  il  entre  l)u  coton 
niélé  de  laine,  de  lin  ou  de  chanvre,  n'excédant  pas 
30  fils  de  chaîne  et  de  trame  dans  un  quart  de  pouce 
carré.  —  XLIX.  Lard  salé,  sauré  et  lesj| dépècemens 
de  porcs,  non  compris  les  boudins,  les  cervelas,  les 
jambons  enfumés,   les   saucisses   et  les    saucissons.    — 

i  L.  Blé  et  toute  sorte  de  grains  et  semences,  à  l'excep- 
tion du  maïs  dans  les  cas  que  spécifie  la  loi  du  29 
mars  1837.  —  LI.  Souliers  et  pantoufles. 

Art.  8.  Reste  en  vigueur  la  loi  du  29  mars  1837, 
dans  ce  sens  que  la  faculté  qu'elle  concède  aux  légis- 
lateurs des  Etats  pour  désigner  les  époques  d'importa- 
tions, les  juntes  départementales  l'exerceront. 

Art.  9.  Est  permise  Fimportâtion  du  blé  dans  les 
Chiapas,  dans  les  cas  que  déterminera  la  junte  dépar- 
tementale. 

Section  IIL  —  Droits  suivant  prix  de  JactureA 

Art.  10.  Toutes  les  étofles,  tous  les  fruits  et  ob- 
jets  compris  dans  la  nomenclature  de  ce  tarif,  paieront 
les  cotes  qui  y  sont  fixées. 

Les  marchandises  sujettes  à  mesure  se  réduiront  en 
vares  carrées,  et  chaque  vare  carrée  paiera  la  quote- 
part  fixée.  Celles  non  spécifiées  dans  la  nomenclature 
de  cet  Arancel,  seront  augmentées  sur  les  prix  désignés 
dans  les  factures  particulières  d'autant  pour  cent  que 
le  détermine  l'article  suivant,  et  sur  le  tout  on  prélè- 
vera 25  p.  c.  de  droits. 

^  ï^**!'  *^'  ^®  **"*  P®"*"  *^®"*>  AùTkij  conformément 
a  l'article  précédent,  les  marchandises,  fruits  et  objets 
quelconques,   non  compris  dans  la  nomenclature,    de- 
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yronl  ^tre  augmentés  sur  les  prix  des  factures  parricu-  ]g42 
lières ,  se  prélèvera  dans  les  proporllous  suivautes  : 

I.  Comestibles  de  touleè  espèces,  excepté  ceux  pro- 
Libésy  25  p.  100 

IL  Toute  marcliandise  brute  connue  sous 
le  nom  d'Abarrotes  20  p.  100 

in.  Toute  marcbandîse  manufacturée  soit 
de  Ud,  de  chanvre ,  ou  ëtoupe  brute  ou  ou- 
vragée, de  herbages  ou  de  petites  herbes 
(Yerba  et  Yerbilla).  25  p.  100 

IV.  Toute  marchandise  de  laine.  40  p.  IQO 

V. Toute  marchandise  decrin,  plumet  et  poils.  40  p.  100 

VI.  Toute  marchandise  de  coton  qui  n'a 
pas  une  mesure  de  superficie,  ou  si  elle  Ta, 
qu^ellen'excède  pasen  largeur  an  quart  de  vare.  50  p«  100 

VIL  Toute  marchandise  de  coton  conte- 
nant une  mesure  de  superficie  n'excédant  en 
largeur  \  de  vare. 

Vin.  Feralllerie,  mercerie  quincaillerie. 

IX.  Tableaux,  estampes  et  ouvrages  de 
papier. 

X.  Médecines,  drogues  et  parfumeries 
XL  Faïences  et  cristaux,  cassés  ou  non. 
XIL  Verres  plats,  cassés  ou  non. 
XUL  Meubles. 

XIV.  Pelleterie  I  ouvrages  faits  de  cette 
matière  et  sellerie.  60  p.  100 

XV.  Voitures  de  toutes  espèces  ou  par- 
ties de  voitures.  40  p.  100 

XVL  Tissus  et  étoiles  de  laines  ou  de 
soie  avec  mélanges  de  métaux.  20  p.  100 

XVIL  Toute  espèce  d'instrumens  de  mu- 
sique. 20  p.  100 

XVUL  Toutes  espèces  de  tissus  et  étoffes 
qui  tiendront  un  mélange  de  plus  de  deux 
matières.  40  p.  100 

XIX.  Les  objets  non  compris  dans  cette 
classification  ou  dans  la  nomenclature.  40  p.  100 

XX.  Le  droit  d'entrée  sur  la  joaillerie,  la  bijouterie, 
les  pierres  précieuses,  les  montres ,  chaînes  de  montres 
et  à  d'autres  usages,  sera  de  6  p.  100  sur  les  prix  de 
facture.  Est  excepté  l'argent  ouvragé  qui  paiera  73 
centimes  par  once. 

Art.  12.    Les  vases,    barils  ou  bouteilles  contenant 


75  p. 

100 

40  p. 

100 

30  p. 

100 

60  p. 

100 

50  p. 

100 

100  p. 

100 

50  p. 

100 
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1842  168  liquides,  et  les  emballages  tfrdiuoires  d'effeU,  jus- 
ques  et  inclus  dix  vares  d'emballage  intérieur ,  soil  en 
marchandises  de  lin ,  de  colon  ou  de  laine ,  des  sortes 
non  prohibées,  seront  exempts  de  droits.  S'ils  excè- 
dent dix  vares,  ils  paieront  sur  le  tout  le  droit  qui 
les  concerne.  S'ils  étaient  de  marchandises  prohibées, 
ils  seront  saisis. 

Art.  13.  Si,  lors  de  la  vérification  des  marchandi- 
ses qui  doivent  payer  sur  valeur  de  facture ,  avec  les 
augmentations  respectives,  il  se  remarquait  que  leurs 
prix  fussent  diminués  de  leur  valeur  réelle,  dans  Topi* 
nion  de  l'administrateur,  du  trésorier  et  des  visiteurs 
de  la  douane,  ces  employés,  réunis  en  conseil,  pour- 
ront faire  une  augmentation  sur  la  facture ,  égale  à  la 
somme  qu'ils  considèrent  diminuée.  Si  la  somme  n'ex- 
cède pas  20  pour  cent,  et  que  l'intéressé  ne  se  conforme 
pas  à  l'augmentation,  on  nommera  des  experts ,  un  de 
chaque  cdté,  et,  en  cas  de  dissentiment,  un  troisième 
sera  nommé  par  eux,  pour  qu'ils  suivent  la  question 
dans  le  terme  décisif  et  improrogeable  de  trois  jours, 
sans  pouvoir  dépasser,  dans  leur  convention,  le  tant 
pour  cent  qu'avait  fixé  la  douane:  on  adoptera  le  parti 
niîtoyeu  le  plus  juste  entre  les  deux  extrêmes.  IVIais 
si  la  diminution  de  prix  dans  la  facture  on  les  factures 
particulières  était  de  plus  de  20  pour  cent  et  n'excédait 
pas  25  pour  cent,  et  aue  cela  fût  prouvé  par  la  déci- 
sion de  la  douane  et  aes  experts,  non-seulement  l'on 
devra  recharger  le  tant  pour  cent  quel  qu'il  soil,  mais 
encore,  en  outre,  10  pour  cent  sur  la  facture  et  sur 
le  tout  se  recouvreront  les  droits;  mais  si  la  -diminu- 
tion était  de  plus  de  25  pour  cent,  dans  ce  cas,  la 
douane,  c^esl-à-dire  le  trésor,  conformément  à  réclair- 
cissemeot  du  14  novembre  1837,  prendra  les  marchan- 
dises aux  prix  exacts  de  la  facture,  bonifiant  sur  ces 
prix  ^  l'intéressé  25  pour  cent  pour  tout  frais. 

Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  il  lèvera  acte  par 
écrit,  les  douanes  maritimes  conservant  les  documens 
nécessaires,  pour  renseigner  sur  ces  prix,  puisque  les 
douanes  intérieures  sont  obligées,  si  elles  les  considè- 
rent comme  trop  bas,  d'en  informer  la  direction  géné- 
rale des  rentes  oui  vérifiera  les  motifs  de  la  douane 
maritime  ou  en  aonnera  connaissance  au  gouvernement, 
si  elle  ue  les  trouvait  pas  justes  ou  fondés. 
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SêCiù>Pt  tV.  —   Droite  imposée  sur  prix  fixes   ^^^842 
dont  25  pour  cent  figurent  dans   la  nomenclature 
suivante. 
Art.  14.    Comestibles  er  marchandises  cx)Qnueâ,  Sous 
le  nom  d'Abarrotes. 

Droits  qu'ils  ont  à  payer. 
A.  Pi'aifres:  Ceot. 

Ader,  quiotal.   •••••«         2 

Huile  d'oUve.     • '4 

Huile  de  baleine.       •         .         .         .         .  '     '  1         50 

£an-de-vie  simple,  arobe 2 

Genièvre.   .         .         .         •         .         .         .  '       2  ' 

Rhum.         •         •         •        •  '       •  '      •         .4 
Amandes  douces  et  amères  sans  coque,  quinlal.  6    - 

id.  îd.  avec  coque^  /[j^iiî'uial.  4 

Safran  sec  et  prépare  à  l'hoile,  livre.  i         25 

B. 
Morue  et  poisson  sec  de  toutes  sortes»  'i^ùirilal.  4 
Veaux  tannés  et  maroquins^  livre.  '5*0 

Cacao  de  Maracaïbo,  quintal.     .  .         .  6         50 

Id.  de  Gityaquil.     '•         .         •  •  .       •  ^ 

Id.  du  Fera  et  des  îl'es  et  tout  autre*     •  4 

Cannelle  grosse  et  petite^  livre.  .         •  75 

Cire  blanche  ou  jaune/ quintal.  •    '    •  20 

Cire  vierjge         .         .         .'        .  .      *  .  '  10 

Bière  et    cidre   en  boiiteillës  de  1^  cuarttlfe, 

douzaine.         •         •         •         •  .     '    .  1         50 

Bière  et  cidre  en  barils,  àrrobe.  .'71,        50 

Clous  de  girofle,' livre.       ^*        •  I         i  40    ^ 

Clouterie  des  espèces  non  (Prohibées,  quintal  â 

■     E. 

Blanc  de  baleine  ouvré,  quintal.  .        «  15 

Id.             id.       en  paîris  '       •  •     '    .  ^         50 

t'    ■ 

Fer  brut  ou  ouvré  en  Verges,  barres  oU' en 
masse,  quintal.         .         .         .         •         •         1 

Fer  ouvré  de  toutes  sortes  de  pièces  n'appar« 
tenant  pas  à  la  quincaillerie  ti  mercerie, 
quintal.  . '2 

Fer  de  tôle  fbndu  ou  battu  fet  pour  cercjei        3 

H. 

Fil  Brabant  ou  Acarito,  qiirntal.         •         • .     10 

Fer-blanc  de  toutes  grandeurs  et  Sortes     .        4'       50 
Recueil  gin.     Tome  III.  K 
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Papier  florètte  ou  de  deoiûfloreUe^  q^inivl.       6 

Id.    pour  lettres. 14 

Id.  ,  avec  eropreinle.       *        •    .    ..    ^  .      .14 
Id.    rajéy  doré,  argentë,  orné  dan9  sa  su- 

perfide  excepté  pour  les  tapisseries^  quintal*  20 

Id.    gris'  ou  brouillard  ...         2        50 

Raisins^  figues  et  fruits  secs  de  toute  sorte*         2 

Poivre,  arobe.    •         •         •         •         •         »        4 

Plumes  à  écrire,  le  mille.  •         •         .         .,       .  2 

S,     ... 
Chapeaux  faits ,  de   toutes    classes   et  matière, 
chaque,  t         •         •         •         •         .         .  .       3 

Chapeaux  en  pâte 2 

id.         en  paille,  palme  ou  canne  ornés  ou 

doublés.      •         •         •         .         .         2 

Thé  noîr^  livre.  ......  50 

Id.  vert.      .         .         .         •.  .     .         •         .  75 

y. 

Vinaigre ,  arobe.  .         .         .         •       . .  50 

"i^'in  blanc  de  toutes  qualités  en  baril.        ..        1        50 
Id.  id.  en  l)outeilles.       .2 

Id.  rouge  id,  en  baril.        .         1        25 

Id.     id.  id.  en  bouteilles.         1        75 

Art.  15.    Lin,  chanvre,    étoupes  grasses  et  plantes 
(yerbîllas).  B. 

Joîles  dé  lin  ou  de  chanvre  légitimes  (véri- 
l  tables),  ou  imitation  de  toutes  qualités  et 
*    couleurs,  vare  carrée.       .         .         •         .  6 

c. 

Demi-bas   et    chaussettes    de    toutes   couleurs, 

douzaine         •  .         .         é         .         .  75 

Rubans  de  toutes  qualités  et  couleurs,  livre.  60 

H. 
Fil  de  lin  blanc  ou  de  caùlçur  de  toutes  qua- 
lités et  numéros,  livre.     .         ,         •         .  65 
L. 
Toiles  de  chanvre  et  d'étoupes  de  chanvre  de 

toutes  qualités  et  couleurs,  vare  carrée.  5 

Toiles  unies  de  lin,  d'étOMpes  de  lin  ou  d'her- 
bes, écrues,  blanches  et  de  couleurs,    ne  dé- 
passant  pas  24  fils  de  chaîne  et  de  trame, 
dans  \  de  pouce  carré.  .        •.       •  6 
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Toiles  M  dépassant  pas  36  fils  de  chatne  et  PSaitrei  Cent.  184Si 
de  trame  dans  \  de  pouce  carfftf*     .        ,  7 

Toiles  ne   dépassant  pas  50  fils  de   chaîne  et 

de  trame  dans  \  de  pouce  carré,  vare  carrée  9 

Toiles  dépassant  AO  fila  de  cfaaine  et  de  trame 
dans  \  de  pouce  carré,  •        •        .  12^ 

Toiles  ouvragées  sergées  et  damassées  de  tou- 
tes conteurs.   ••••«•  40 

Toiles  brodéea  et  à  )our  de  toutes  couleurs.  18 

M. 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  hom- 
mes et  femmes,  douzaine,        •         •        •         1         25 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  jenfans, 
douzaine.        •         •         .         •         •     >   •  50 

Mouchoirs  unis,  blanca  et  de  coulenre  )usqu'l 

une  Tare  de  large,  chaque*     ...  13^ 

Nota,    Le-  moocboirs  excédant  une  vare  carrée  se  carre- 
root  poar  lenr  ajaster  le  4reit  proportiomel. 
Art.  16.    Laine,  crios,  plumes  et  poils. 

Â*  Piastres.  Ceat. 

Tapis  et  tripes,  vate  carrée/     •        •        .  %S 

C» 
Casimtrs  (marchandises  croisées  et  seines)  unis 

rayés  et  ouvrés»      •    .    •         •        •        •  60 

Demi-bas  et  chaussettes,  douzaine..    •        •  75 

£. 
Fil  de  laine,  livre.    *..••.  60 

M. 
Bas  de  toutes  qualités  ^t  couleurt  pour  hom- 
mes et  pour  femmes^  dousaine.      •        •        1        25 
Bas  de  loutes   qualités  et   couleurs  pour  en* 
fans,  douzaine.  •••.•.  50 

Draps  nnis,   rayés  ou  à  cdtes  de  toutes  que* 
lités  et  couleurs,  vare  carrée.  .        •  BO 

T. 
Tissus  unis  de  toutes  opuleiirs ,  vare  carrée.  12^ 

Tissus  ouvrés  ;    damassés ,  sergés  ,    rayés  et  à 
carreaux,  de  toutes  eouleun.  ».  15^ 

Art.  17.     Soieries. 

B. 
Blondes,  dentelles ,  tulles  de  tontes  qualités  et 
couleurs,  unie»  ou  brodées,  livre.  »  iO 

&  2 
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Parapluies     ou    paraaoU   de    foute    grandeur, 
chaque.   •         •         .         .         •'        .         .1 
S.        .  ^ 
Soie  bruoe  écruc  de  tontea  qualitét,  livre»         1 
Soie  ^eit  tordue  de  toutes  qualités  et  couleurs, 

livre.       •         <f         •         .         •         •         .     •     2 
Soje  grëge»    tordue  et  tortillée  de  toutes. qua- 
lités et  coitleui^     •        •         •         «         •         2         50 
T. 
Tissus  et  tout,  objet  manUfactutë  dé  èoie  seule 
quelle  qu'en  soit  la  c^iotîté  ou  U  dërfoiuina- 
tioDy  livre*      •         •     -  •-     '  •         •     .    •         ^ 
Art  18.     Cotons.  C. 

Demi-bas  et  chaussettes,  douzaine.  75 

Rubans  blancs  et  de  coulenrs,Mifvei.i' .  i  .  \  50 

Toiles  et  tissus  uois,  ecrus  dépA$SMt  3  fils  de 
chaîne  et  de  trame  dans  ^  de  pouce  carré, 
vare  carrée    ♦         .      •  .         »  .      .         .  12A 

Toiles  et  tissus  unis  blancs,  dépassant  3  fils  de 
chaîne  et  de  trame  dans  <^  de  -ponce  «arré, 
vara  carrrée .10 

Toiles  et  tissus  blancs  et  écrus ,  sergés,  rayés, 
damassés,  brodés  ou  à  jour,  peluches  et  ve« 
loutés,  vare  carrée.         •         .         •         •  11 

Toiles  et  tissus  unis,  teints  de  couleurs  soli- 
des et  d'acides,  rayés,  depuis  26  fils  de 
chaîne  et  de  trame  dans  \  de  pouce  carré, 
vare  carrée.'   •■.'.'•         .         .  09 

Toile  et  tissus  teints  et  de  couleurs,  sergés» 
damassés,  veloutés,  bordés  et  à  |o<ir  et  pelu» 
chés,  vare  carrée.   .    •     .         .    -     .         •  .     .  10 

M. 

Mousselines,  linons,  gazes  et  antres  mardian^    '   ^ 
dises    de    coton    exactement    tratispftreutes, 
blancs,    brodés    ou    à  jours    et  de  couleurs 
sans  assujettissement  au  nombre  de  fils,  vare    * 
carrée 12i 

Bas  de  toutes  qualités  et  pouleurs  pour  hom«  j 

m^s  et  femmes,  douzaine.        .    '    .         •         1         2-^ 
Id.  pour  enfans.  50 

P. 

Mouchoirs  teints,  rayés-  ou  à  carraaux  dt  cou« 


de  douanes  en  Mexique.  I49 

PiattreiCeiit  fi42 
leurs  aolides  et   d'acîdea  jusqu'à .  nos   vare, 
chacun 06 

Aiouchoîrs  blancs  unis   et   avec   bordure   jus- 
qu'à une  yare  de  large,  chacun.     .        .  10 

Mouchoirs    blancs  tergës,   rayes    jusqu'à   une 
vare,  chacun. 12^ 

Mouchoirs  blancs/  avec  bordure  ou  coins  bro- 
des ou  à  jour  jusqu'à  une  vare,  chacun.  .  15 
Nota,    Tous  les   moiicboirs  exeé<l«il  aoe  vare  en  earré  se 

canenmt  ponr  lenr  iaposer  le  droit  répoodsot  à  leur  catégorie. 

Art.  19.    Mélanges. 

Les  droits  de  celte  catégorie  se  prëlèveroni  selon  la 
malîàre  dominant  dans  Tëtoffe ,  et  c'est  la  première  qui 
est  dësignëe  dans  chacun  des  articles  dé  la  nomencla- 
ture suivante.  En  cas  dVgalité  de  matière  oti  de  toute 
sur  cette  qui  domine ,  on  prendra  le  terme  moyen  de 
la  cote  sur  les  vieilles  matières. 

Les  toiles  et  tissus,  unis,    blancs    e'cors   et   de  cou- 

'iastres.  Centimes. 
08 
10 
11 
18 
06 

06     • 
10 
11 
12A 
i2| 

18 
08 
07 
10 
18 

Nota,  Les  toiles  et  tîssns  blancs,  ëcrns  et  en  couleurs  ser- 
gés, oofragét,  damatsés,  veloutés,  peluches,  brodés  ou  à  jour  paie- 
root,  par  chaque  vare  carrée,  un  cencième  de  plus  que  les  cotes 
fixées  aoz  tissas  unis  dans  la  catégorie  de  mélauges. 

Piastres.  Cent. 
Toiles  et  tissus  de  soie  et  coton,  livre     .         2 

Id.    et  lin.     , 2  ?5 

ïd.    et  laine.  .....         2  50 

Demi-bas  et  chaussettes  avec  mélange  de  lin, 
laine  ou  coton  douzaine.        •         •        •  75 


leurs  de 

Vare 

oarr 

Coton  et  chanvre.  . 

îd. 

Id.  et  lin.  . 

id. 

Id.  et  laine. 

id. 

Id.  et  soie. 

îd. 

Chanvre  et  coton. 

id. 

Id.        et  lin.     . 

id. 

Id.        et  laine. 

id. 

Laine  et  chanvre. 

id. 

Id.  et  coton. 

id. 

Id.  et  lin.  . 

id. 

Id.  et  soie. 

id. 

Lin  et  coton. 

id. 

Id.  et  chanvre.  •     . 

id. 

Id.  et  laine.   . 

id. 

M.  et  soie.     . 

Id. 
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1842  Casimirt  (iliarcbandtse  croisëeet  sergëe)  unis,  Piastres  Ceat 
ray^  et  ouvragés,  de  laine  avec  mélange 
en  coton,  vare  carrëe       •         .         •         •  60 

Rubans  de  fil  et  coton,  livre*       ...  58 

Bas  de  toutes  qualitës  et  couleurs  avec  mé- 
lange de  lin,  de  laine  et  coton  (pour  boflime 

et  femme),  douzaine 1         25 

Id.  pour  enfans. 60 

Draps  unis,  rayés  de  toute  qualité  et  eou* 
lenr«  de  laine  avec  mélange  de  eotOn,  vare 
carrée.      ...•••.  80 

Mouchoirs  unis,  sergés,  rayés,  teints  gauflrés 
ou  à  carreaux  avec  mélange  de  coton  et 
lin  Jusqu'à  une  vare,  chacun,  •        .         •  10 

Mouchoirs  de  laine,  chacun.        •        •         .  12.J 

Id.  de  soie,  id.     ....  18 

Lin  et  laine,  id.     •         •         •         .  12^ 

Lin  et  soie  Jusqu'à  une  vare.       •         •        .  18 

Laine  et  soie,  id,      .         .        •        •  20 

Nota,  Les  noachoirs  excédant  une  vare  carrée  et  ae  dépas- 
sant pas  cinq  qoarta,  se  carreront  pont  leur  applifeer  la  droit 
conforme  à  lenr  catégorie. 

Mouchoirs  de  soie  avec  tout  mélangé  qui  ne  soit  pas 
de  métal,  n^excédaot  pas  f  en  carré,  livre  piastre  2  „ 
Les  mouchoirs  avec  mélange  de  quelquVine  des  ma* 
ttères  désignées  brodés  ou  à  )our,  quoique  leur  gran- 
deur ne  dépasse  pas  une  Tare;  ceux  désignés  ci-dessus, 
quand  leur  largeur  dépasse  cinq  quarts  de  vare  carrée 
et  les  schales  ou  fichus  de  toutes  qualités ,  paieront  les 
droits  aux  prix  de  facture  avec  Paugmentation  de  40 
pour  cent. 

Art.  20.     Les  mesures  de  longueur  et  les  poids  aux- 

Îuels  se  réf%re  ce  tarif,  et  auxquels  ont  à  s^assujétir  les 
ouanes,  sont  ceux  établis  et  employés  dans  la  répu- 
blique mexicaine  ;  en  conséquence ,  la  mesure  de  lon- 
gueur sera  la  vare,  composée  de  trois  pieds,  chaque 
pied  de  12  pouces,  chaque  pouce  de  12  lignes;  la  me- 
sure de  poids,  le  quintal  de  4  arobes  de  25  livres; 
chaque  livre  de  16  onces,  chaque  onze  de  16  gram- 
mes, et  chaque  gramme  de  56  grains.  Les  monnaies 
désignées  pour  le  paiement  des  droits  sont:  la  piastre 
forte  à  8  réaux  d'argent,  et  les  centimes  de  100  dans 
chaque  piastre. 
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29. 

Convention  conclue,  à  Naples  le  9 
mai  1842,  entre  la  France  et  le  ro-^ 
yaume  des  Deux-^SicileSy  pour  la 
transmission  des  correspondances*). 

Sa  Majestë  le  Roi  des  Français  el  Sa  Majealtf  le 
Roi  du  royaume  des  Deux-SicUes,  désirant  facililer  l'é- 
change des  correspondances  entre  leurs  Dlats  respectifs, 
et  assurer,  au  moyen  d'une  convention,  cet  important 
résultat,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon 
LanntSy  duc  de  Montebelloj  pair  de  France,  comman- 
deur de  Tordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,  grand'- 
croix  de  Tordre  d€  Saint-Ferdinand,  grand'croix  de 
l'ordre  d'Isabelle-Ia-Catholique,  son  ambassadeur  près 
Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Derux«SiciIts,  le 
sieur  Foulques  Ruffo  de  Calabre  Santapauj  prince 
de  Scilla^  duc  de  Santa-Cristina  et  comt^  de  Sino^ 
poliy  etc.,  prince  de  Palazzolo^  etc.,  duc  de  Guardia-^ 
Lomharda^  etc.,  comte  et  grand  almirante  de  JSico^ 
teroj  de  Santa-Eujemia^  de  Santo^Procopio  et  de 
Aciuaro^  etc.,  marquis  de  Licodia^  de  Santo-Ono^ 
/no,  de  Calanna^  etc.,  etc.,  grand  d'£spagne,  hérédi- 
taire de  la  première  classe ,  etc.,  etc.,  chevalier  des  or- 
dres royaux  de  Saint-Janvier,  de  la  Toison-d'Or  et  du 
suprême  ordre  de  la  Très-Sainte-Ânnonciade,  grand*- 
croix  des  ordres  royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mé- 
rit^  de  François  1er,  du  royal  ordre  espagnol  de  Char- 
les 111,  honoré  du  grand-cordon  de  TO.  M.  des  Saints 
Maurice  et  Lazarre,  bailli  et  grand'croix  du  S.  0.  M. 
de  Jérusalem,  du  Pontifical  de  Saint*Grégoire-le- Grand, 
gentilhomme  de  la  chambre  avec  exercice  de  sa  iftajesié, 
conseiller-ministre  d'état,  chargé  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  et  courrier  majeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé   leurs  pleins  pouvoirs 

*)  Cette  convention  a  élé  publiée  en  France  par  ordonnance 
Ho  t]  joillet;  les  notifications  ont  clé  échangées  à  Paris,  ie  • 
juillet 
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1842(  respeclifs,  trouves  en  boMM  er  dtie  forme,  «oot  conve"  | 
nus  (les  articles  suivans:  i 

Art.  1er.    Les  paquebots  \  vapeur  de  la  marine  ro-   I 
y(|le  h^ançaise  faisant  le  transport  des  correspondances,  | 
des  passagers  et  des  lîogôts  ou  espèces  monnayées  d'or 
et  dWgent  dans  le  port  de  Naples,   et  réctproffuenient,   I 
lf$  bateaux  à  vapeur  de  la  marine  royale  desDetix-SU   i 
elles  qui  pourront  être  affectés  au.  même    sèryice  dans 
le  port  de  Marseille,  seront  traités  comme  bâtîroens  de 
guerre. 

Dans  le  cas  où  les  deux  gouvernemèns  {iigeraient  à 
propos  d'affecter  des  bâtinlens  de  commercé  an  service 
spécial  défini  par  la  présente  convention ,  ces  bâtimens 
jouiront  des  mêmes  traitement  et  privilège,  pourvu 
qu'ils  soient  commandés  par  des  officiers  des  marines 
royales  respectives. 

2.  En  cas  de  désastres  ou  d'avaries  survenus  aux 
paquebots  à'  vapeur  français  durant  le  cours  de  leur 
navigation,  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  donners 
Il  ces  bfitimens  les  secouis  et  Passistance  que  réclamera 
leur  position,  et  leur  fera  faire  ou  fournir,  au  besoin, 
par  ses  arsenaux,  au  prix  des  tarifé  de  ces  établisse- 
mens,  ou,  à  défaut  de  tarifs,  aux  *  prix*courans  desdits 
arsenaux,  les  réparations  d'agrès  ou  de  machines,  ainsi 
que  les  agrès  ou  les  machines  qui  pourront  y  être  ré- 
parés ou  construits  convenàblemetit.  ,  '  La  même  chose 
aura  Iteu  de  la  part    des   arsenaux   français,   dans  les 

•Cas  semblables  où  pourraient  se  trouver  les  bateaux  l 
vapeur  des  Deux-Siciles« 

3.  Les  paquebots  susmentionnés  auront  la  faculté 
d'embarquer  et  de  débarquer,  dans  les  ports  de  Marseille 
et  de  Naples,  des  lingots  et  espèces  monnayées  d'or  et  d*sr- 
gent,  ainsi  q^ie  des  cotTespondances  et  des  passagers  avec 
leurs  effets  personnels,  en  se  conformant  aux  règleiDcns 
sanitaires  et  de  police  desdits  ports.  Les  passagers,  aussi- 
tôt qu^ils  atiront  débarqué,  seront  soumis  aux  règleroens 
ordinaires  de  la  police  générale  des  douanes. 

La  patente  de  santé  dont  les  paquebots  susmention- 
nés seront  munis  sera,  tant  pour  la  forme  que  pour  le 
contenu,  semblable  aux  patentes  des  bâtimens  de  guerre, 
sauf  qu'elle  spécifiera  le  nombre  des  passagers  qui  se 
trouveront  II  bord. 

Cette  patente  sera  présentée,  avant  le  débarquement 
des  passagers,  au  magistrat  cle  sauté|  qui,  après  en  a^voir 


pris  connaissance,   U  rtestiluera   an  comiusndant.      Ce  1842 
iiiagUtrat  appliquera  ensuile,  selon   la  nature  de  la  pa- 
tente, les  mesures  sanitaires  de  droit. 

Il  sera  joint  à  eetle  patente.: 

Lors  de  l'arrivée  des  bdtùnens^  deux  listes  iioini» 
oslives  des  passagers,  signées  par  le  commissaire  du  bord  ; 

Lors  du  départ  des  bdtimenSf  deux  listes  sem- 
blables signées  par  le  gérant  du  service  des  paquebots 
susmentionnés.  Ces  listes  seront  remises,  tant  à  Tarri- 
vee  qu'avant  le  départ  des  bâiimens,  Tune  au  bureau 
de  la  santé  et  l'autre  ^  la  police  du  port. 

Les  bâtimens  si&(inea  lion  nés  seront  soumis,  tant 
pour  les  qu<Ations  à  adresser  aux  capitaines*  que  pour 
toutes  les  formalités  sanitaires  y  et  sous  tous  les  rap- 
ports eu  général,  aux  règles  en  vigueur  à  l'égard  des 
b&timens  de  guerre* 

4.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  pa- 
quebots à  Tapeur  français  et  napolitains  continueront 
leur  navigation  sans  obstacle  ni  molestatiori  de  la  part 
des  deux  gouverneraens ,  Jusqu'à  la  notification  de  la 
rupture  des  communications  postales  faites  par  l'un  des 
deux  gouvernemens;  auquel  cas,  les  paquebots,  s'ils  se 
trouvent  en  route,  pourront  retourner  librement  el 
sons  protection  spéciale  dans  les  ports  de  Marseille  et 
de  Naples»  pendant  un  délai  de  deux  mois  après  cette 
notification. 

5.  Par  suite  de  la  présente  convention,  les  bateaux 
à  vapeur  susmentionnés  des  deux  nations  seront  traités 
réciproquement  comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées* 

6*  Indépendamment  des  correspondances  échangées 
eotre  la  France  et  les  Deux-8iciles  par  l'intermédiaire 
des  postes  romaines,  toscanes,  autrichiennes  et  sardes, 
il  sera  établi  un  échange  direct  de  correspondances  en- 
tre les  deux  offices  de  poste  respectifs,  au  moyen  des 
paquebots  à  vapeur  susmentionnés* 

Cet  échange  comprendra  non-seulement  les  lettreSi 
échantillons  de  marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  atta- 
ches à  la  lettre  qu'ils  accompagnent  et  qu'ils  soient  de 
nulle  valeur,  mais  encore  les  )qurnaux,  imprimés,  et 
tout  ce  qui  se  transporte  actuellement  par  la  voie  de  la 
poste  de  terre,  soit  que  lesdits  objets  proviennent  des  deux 
pajs  et  des  pays  où  la  France  et  les  Deux-Siciles  entre- 
tiennent ou  entretiendront  à  l'avenir  des  étabUssemens  de 
poste,   ou  qu'ils  soient  originaires  ou  à  destination  des 
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*  1842  pays  auxquels  il  pourra itconfenir  de  se  cervir  de  l'in- 
term^diaîre  des  paquebots  à  vapetir  d€S  gOfirernemeDS 
de  France  et  des  Deux-Sîdles.  Ces  pays  jouiroot  de 
celle  faculté  comme  et  aulaiil  qu*il  leur  plaira ,  sauf  à 
se  conforoier  aux  précautions  sanitaires  et  de  police. 

Les  expéditeurs  conserveront  le  plein  droit  de  ré- 
clamer l'envoi  de  leurs  correspondances  pour  toute  au- 
tre voie,  soit  de  terre^  soit  d^  mer,  soit  par  les  bateaux 
à  vapeur  ou  à  voiles  du  comqiierce ,  sous  quelque  pa* 
villon  qu'ils  naviguent. 

Le  règlement  d'ordre,  de  détail  et  de  comptabilité 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  27  de  la  présente 
convention,  déterminera  les  règles  d'après  lesquelles  les 
objets  susmentionnés  sercHit  reçus. 

7.  Les  correspondances  ci^dessus  désignées  seront 
échangées  par  les  offices  de  postes  suivans,x  savoir  : 

Du  cdié  de  la  France, 

Paris, 

Marseille, 

Constant!  nople, 

Les  Dardanelles,  . 

Sinyrne, 

Alexandrie, 
Et  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  \  8a  Mafesté  le  Roi 
des  Français  de  désigner^^ 

Du  cdté  du  royaume  des  Deux-Siciles, 

Naples, 
Et  tout  autre  lieu  quHl  plairait  \l  Sa  Mafesté  le  Roi 
du  royaume  des  Deux-^SiciJes  de  désigner. 

8.  Les  jours  et  heures  d*arrîvée  et  de  départ  de^ 
paquebots  français  ou  des  Deux-^Siciles,  transportant  les 
correspondances  des  deu^  pays  dans  les  ports  menlioD- 
nés  \  l'article  précédent,  seront  réglés  respectivement 
par  les  deux  gouvememens ,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  correspondances 
des  deux  pays* 

9.  Le  gouvernement  français  s'oblige,  en  outre,  & 
faire  transporter  par  ses  paquebots  susmentionnés,  et 
aux  conditions  établies  par  les  articles  10,  11,  12  et  13, 
les  correspondances  du  royaume  des  Deux-Sidles  pour 
les  divers  Etats  d'Italie,  pour  l'île  de  Malle  et  la 
Grèce,  ainsi  que  pour  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire,  et  de  ces  diilérens  pays  pour  le  ro^ 
yaume  des  Deux-Siciles. 


ei  les  DûfÂX^Siciles.  f  55 

Il  en  sera  de  même  à  iVgard  du  gouvertieitienl  des  1S42 
Deux-SicUes,  ponr  tes  bAltmens  à  vapeur  qui  feront  le 
inéine  service,  et  ce,  toujours  aux  termes  de  Fart.  6, 
avec  la  dëclaralion  expresse  qu'il  restera  libre  nux  ex-^ 
péditeurs  d'envoyer  tout  ce  dont  il*  est  question  dans  la 
présente  convention,  soit  par  les  bâtimens  napolitains 
soit  par  ceux  des  autres  nations ,  soit  enfin  par  tout 
autre  oiojen  de  transport. 

10.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  une  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  poinr  le  prix  du  port  des. 
correspondances  destinëes  potir  le  royaume  des  Deux* 
Siciles  et  provenant  de  la  Grèce ,  de  l'île  de  Malte  et 
des  Etats  d'Italie  auxquels  la  France  sert  d^iuternié» 
dîaire  au  moyen  de  ses  paquebots  à  vapeur.  Récipro- 
quement, il  en  sera  de  même  pour  les  correspondances 
de  cette  nature  transportées  par  les  paquebots  des  Deux* 
Siciies  qui  seont  affectés  au  même  service,  toujours  aux 
termes  et  conformément  aux  déclarations  de  l'art.  6. 

11.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  roffice 
âes  postes  de  France  la  somme  de  six  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  un  franc  cinquante  centimes 
applicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  tran- 
sit des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des  Deux -Si- 
ciies, originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  des  di- 
vers Etats  d'Allemagne,  ainsi  que  des  colonies  et  pays 
d'o\itre-mer,  toujours  aux  termes  et  selon  les  déclara-» 
tions  de  l'art.  6. 

12.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  le  même  prix  de  six ,  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres transitant  par  la  France  que  l'office  des  postes  na- 
politaines remettra  à  l'office  des  postes  de  France  pour 
l'Espagne,  le  Portugal,  les  Colonies  et  pays  d'outre-mer. 

Il  en  sera  réciproquement  de  même  pour  les  lettres 
de  même  nature  transportées  par  les  paquebots  des 
Deox-Siciles ,  toujours  aux  termes  et  selon  les  déclara- 
tions de  l'art.  6. 

13.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  la  somme  de  quatre  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  dont  un  franc  cinquante 
centimes  applicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix 
du  transit  des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des 
Oeux-8icileSy  et  originaires  du  royaume*uni  de  la  Grande- 
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1842  Bretagne  et  dTrlande.  Ces  lettres  et  celles  provenant 
du  rojauQie  des  Deiix-Skiles  i  et  destinées  pour  le  ro* 
yaiinie»uni  de*  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pourronl 
en  outre  être  remises  affranchies ,  soit  jusqu'à  destina- 
tion, soit  jusqirà  la  frontière  de  France,  ou  sans  affran- 
cliissemeot  préalable,  lorsque  les  deux  gouTeroetnent 
se  seront  eniendiis  pour  fixer  un  prix  moyen  applica- 
ble au  transit  sur  leur  territoire  respectif.  Ce  prix  mo- 
yen serait  alors  ajouté  au  prix  du  transit  français,  à  la 
charge  de  l'un  ou  l'autre  office ,  suivant  le  cas.  Réci- 
proquement, la  même  chose  aura  lieu  de  la  part  de 
Toffice  français  h  Tégard  de  l'office  des  postes  Dapolî- 
taînes,  pour  les  correspondances  de  même  provenance 
ou  destination  transportées  par  les  bateaux  à  vapeur 
des  Deux-Siciles. 

Celte  faculté  pourra  être  ultérieurement  étendue  aux 
pays  qui  en  feront  la  demande,  toujours  aux  termes  et 
suivant  les  déclarations  de  Tari.  6. 

14;  Il  est  défendu  aux  capitaines  clés  bateaux  It  va- 
peur susmentionnés,  et  aux  agens  chargés  à  bord  du 
service  des  dépêches,  de  recevoir  ou  de  délivrer,  pen- 
dant leur  relâche  dans  le  port,  aucune  lettre  en  dehors 
des  dépêches  qui  leur  seront  remises  par  Foffice  de 
poste  ou  qu'ils  seraient  chargés  de  lui  remettre. 

Les  lettres  et  dépêches  partant  de  Naples  seront 
prises  en  consignation  i  l'administration  des  postes  par 
un  employé  des  bateaux  à  vapeur,  et  les  lettres  y  ar- 
rivant seront  retirées  dans  l'établissement  de  la  sant^ 
et  en  présence  d'un  agent  de  la  police,  par  un  officier 
supérieur  de  la  poste. 

Les  dépêches  officielles  que  les  agens  diplomatiques 
ou,  à  leur  défaut,  les  agens  consulaires  des  deu3^  pays 
auraient  à  échanger  entre  eux  ou  avec  leurs  gonverne- 
mens,  leur  seront  remises  directement  et  sans  inler- 
luédiaire. 

15.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  let- 
tres pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  soit  de  France 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afri- 
que, ainsi  que  des  stations  du  Levant  oh  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste ,  soit  du  royaume  des 
Deux-Siciles  pour  la  France  ou  les  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour  les 
stations  du  Levant  susmentionnées^  auront  le  cfaoixy 


•  et  les  Deux-^cUes.  ^57 

1^  De   laisser  le  port  entier  des    correspondancet  à  1842 
h  charge  dès  deslinatatres  ; 

2^  De  pejrer  le  port  d'ayance  jusqu'au  lieu  de  la 
destination. 

Le  mode  d'affranchissement  Hbre  et  facnltatif,  sti- 
pulé par  le  présent  article  en  fàreur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
mant les  ëcitanlillons  de  marchandises,  toujours  cdnfor» 
niément  itwiL  principes  éoonoës  Idaôs  Tarticle  6. 

16.  Les  lettres  et  paquets  d'échantillons  de  marchan<^ 
dises  qiû  seront  dirigés  d'un  pays  pour  l'autre,  affran* 
cliîs  ou  non  affranchis,  jouiront  des  modérations  de 
taxe  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  rè- 
glemens  des  deux  pays. 

17.  Le  public  des  deux  pays  pourra  expédier,  d'un 
pays  pour  l'autre ,  des  lettres  dites  chargées*  Le  port 
de  ces  lettres  sera  fixé  et  perçu  d'après  les  tarifs  com- 
binés des  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux* 
Sidies.  Il  devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jus- 
qu'à destination. 

18.  Les  deux  ofGces  se  tiendront  réciproquement 
compte  du  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  .a^'nsi 
que  de  celui  des  paquets  d'échantillons  de  marchandi- 
ses conformes  aux  termes  de  Tart.  6,  affranchis  jusqu'à 
destination  dans  l'un  des  pays  pour  l'autre^  suivant  les 
tarifs  en  usage  daiis  celui  des  deux  pays  eu  faveur  du- 
quel ce  remboursement  devra  être  fait. 

19.  Les  journaux,  gazettes  et,  en  général,  tous  les 
imprimés  dont  il  est  fait  mention  \  larticle  6,  qui  se? 
ront  envoyés  de  France  ou  des  pays  où  la  France  en* 
tretient  des  bureaux  de  poste ,  pour  le  royaume  iek 
Deux  •  Siciles ,  ainsi  que  du  royaume  des  Deux-Sîciles 
pour  la  France  et  les  pays  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  ne  pourront  être  livrés,  de  part  et 
d'autre,  qu'affranchis  jusqu'aux  limites  de  l'explottation 
respective  des  offices  fraiY^ais  et  napolitain ,  et  après 
qu'il  aura  été  satisfait ,  \  leur  égard ,  aux  règlemens  d<; 
santé  et  de  police,  ainsi  qu'aux  lois  de  douane. 

20.  Les  lettres  ordinaires  et  non  ail^aiTchies*,  origi- 
Batres  de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  TAfrique,  destinées  pout  le  royaume  des  Deiix* 
Steiles,  seront  livrées  à  l'office  des  postes  napolîtaînes 
an  prix  moyen  de  trois  francs  par  trente  grammes, 
poi^  net,    dont' i;r/i    franc   et  cinqteante  centimes  ap-* 
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1842  plicablei  aa  port  de  voie  d«  mer.  Lea  lettres  ordinaî- 
res  et  non  affranchies ,  originaires  des  stations  du  Le- 
vant  oii.  la  France  entretient  des  ëtablissamens  de  poste, 
et  destinées  pour  Je  royaume  des  Deux-Siciles ,  seront 
lîvrëes  à  l'office  napolitain  au  prix  moyen  de  deux 
francs  cinquante  centimes  par  trente  grammes^  poids  nel. 

L'office  napolitain  se  réserve  le  droit  d'appliquer 
sori  :  lesdîtes  lettres  arrivantes  une  taxe  compensative, 
tant  du  paiement  qu'il  fera  à  l'office  français ,  que  du 
remboursement  du  droit  d'affranchissement  forcé  qu'il 
ne  percevra  pas  sur  les  lettres  partantes,  et  aussi  du 
droit  qu'il  perçoit  actuellement  sur  les  lettres  arrivantes. 

Les  lettres  ondinaires  et  non  affranchies,  originaires 
du  royaume  des  Deux*Siciles ,  destirtées  pour  la  France 
et  pour  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  TAfri* 
qtre,  ainsi  que  pour  les  diverses  stations  du  Levant  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  seront  con- 
signées Il  l'office  des  postes  de  France  au  prix  de  soi^ 
xnnte  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  au  pro- 
fit de  Toffice  napolitain, 

21.  Les  échantillons  de  marchandises  des  origines 
et  pour  les  destinations  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent seront  réciproquement  livrés  par  les  deux  offices 
des  postes  françaises  et  napolitaines  au  tiers  des  prix 
respectivement  fixés  par  cet  article,  toujours  conformé- 
ment aux  principes  établis  dans  les  articles  6  et  19. 

22.  Les  deux  offices  des  postes  de  France  et  du  ro- 
yaume dés  Deux  -  Siciles  n'admettront  à  destination  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  ou  des  pays  auxquels 
lia  servent  respectivement  d'intermédiaires,  aucune  let- 
tre chargée  qui  contienne  de  l'or  ou  de  l'argent  mon* 
nayéf,  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux  y  ou  quel- 
que objet  que  ce  soit  soumis  à  des  droits* 

23.,  Dans  le  cas  où  quelque  paquet  ou  quelque  let* 
tre  chargée  viendrait  à  se  perdre,  celui  des  deu|[  pays 
dans  Toffice  des  postes  duquel  la  perte  aura  lieu  paiera 
a  l'autre  office,  à  titre  d'indemnité,  soit  .pour  le  desti- 
nataire, soit  pour  l'expéditeur,  suivant  le  cas  y  uns 
somme  de  cinauante  francs  dans  l'espace  de  trw 
mois^.à  partir  au  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépdt  ou  l'envoi  de 
la  lettre  ou  du  pli  cbar^é^    Ce  terme  expire,  les  deux 
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officet  D9  «eroal  plus  ienua  iHia  envers  l'autr»  à  aucune  1842 
indemnîlé. 

24.  Les  lettres  mal  adressées»  soîl  qu'U  7  au  erreur 
de  Dom  CM  de  lieu,  ser^ot  sans  délai  renvoyées  à  l'un 
des  bureaux  d'écluinge  de  l'office  expéditeur ,  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  celaifice  aura  livré  ces  lettres 
en  compte  à  Vautre  pCEOfi* 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  e|  quelle  que  soit  Torigine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  livrées  et  cluirgées 
du  port  qui  aurait  dû.' et jre  fpaye  par  les  destinataires 
l.  Voiice  expéditeur. 

25.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  après 
deux  mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces 
lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront  remises, 
pour  les  |H>ids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  origi- 
nairement livrées  par  l'office  expéditeur  à  l'office  des- 
tiaalalre. 

26.  Les  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux- 
Siciies  dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de 
la  transmission  réciproque  des  correspondances.  Ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  fcontradie- 
toiremeni  par  les  deux  offices,  seront  so|dés  A  la  fin 
de  chaque  trimestre  par  celui  d'<intre  eux  qui  sera  re- 
connu débiteur  envers  l'autre. 

27.  En  exécution  des  stipulations  contenues  dails  la 
présente  convention,  il  sera  établi  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays  un  règlement  de  détail, 
d'ordre  et  de  comptabilité* 

Ce  règlement  pourra  élre  modifié  lorsque,  d'y»  coin^ 
mua  accord,  les  deux  offices  des  postes  reconnaîtront 
que  des  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  service, 
uiais  sans  que  ces  modifications  puissent  altérer  les  stt» 
pulstioos  de  la  présente  conven|ion. 

28.  La  durée  de  la  présente  convention  sera  de  dix 
ani.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  restera  en  vi>- 
gueur  pour  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notification  contraire  £iite  six  mois,  avant  l'expira- 
tion de  chaque  terme  par  l'une  des  hautes  parties  con^ 
traclaoles» 

Il  reste  bien  entendu  que  la  présente  oonvenlioo 
n'ayant  rapport  qu'aux  bateaux  à  vapeur  des  mames 
royales  die  France  et  des  Deux-Siciles  qui  y  ^^^  «en- 
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1842  tîoDiiëa^  les  deux  puissaoces-'nt  V^Uigent  en  tien  pour 
ce  qui  coacerae  les  bateaux  à  vapeur  de  commerce, 
nationaux  ou  étrangers ,  et  qu'elles  restent  libres  de 
conclure  de  semblables  -  commentions  avec*  d'autres  puis* 
sances.  < 

29.  La  prdseate  convention  seraratifi<fe,  dt  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Paris»  dens  le  de'lai  de  deux 
mois,  on  plus  tdt  si  faire  se  peut*  Elle  sera  mise  à 
exécution  un  mots  au  plus  tard  après  rechange  desdi- 
tés  ratifications. 

En  loi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  en  double  expédition}  le  9  du  mois 
de  mai  de  l'année  1842. 

Signé:  Duc  de  Moiitibello. 

Principe  di  Soilla,  Duca  di  8«  CftisriKA. 


30. 

Exposé  des  motifs  présenté  par  sir 
Rooért  Peel  à  la  Chambre  de&  com- 
munes, d'Angleterre  dans  la  séance 
du  10  mai  1842/  à  V appui  d'un  nou- 
veau  tarif  de  douanes. 

M.  le  président,  fai  espéré  pouvoir  donner  \  la 
Chambre,  .au  sujet  du  tarif,  les  explications  nécessaî* 
res  après  la  formation  du  comité  pour  la  loi  sur  les 
droits  de.  douane  ^  mais  $e  pense  qu'il  est  utile,  pour  h 
Chambre  et  le  pubKc,  de  donner  ces  explications  aussi 
promptement  que  possible  ;  et ,  eomme  lord  Howick  et 
d'autres  membres  de  l'opposition  ont  annoncé  des  mo* 
tions  sur  ce  biil ,  )e  •  crois  qu'il  est  opportun  pour  mot 
de  prendre  la  parole. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'anticiper  une  discussion  sur 
les  motions  annoncées,  et  ie  n'y  ferai  pas  allusion  daus 
mon  discours.  Je  suis  bien  aise  que  le  temps  eoit  ar- 
rivé de  discuter  sérieusement  cette  matière.  Je  craios 
tfue  le  délai  qui  a  eu  lieu  n'ait  eu .  des  incônvéïiieos 
pour  le  public;  mais  il  était  absolument  nécessaire  quuu 
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înfervalle  considérable  fût  mis  entre  l'époque  où  la  01e-  1842 
sure  a  é\é  d'abord  soDoiûe  à  la  Chambre,  et  celle  ou 
elle  loi  a  etë  de  nouveau  présentée  noii8  une  forme 
plus  parfaite.  Je  ne  me  plains  pas  du  dëlai  occasionné 
par  les  motions  d'autres  membres;  cela  ëlait  inëyitable, 
cela  devait  être  d'après  la  nature  même  des  choses. 
£ty  comme  il  ëtait  impossible  au  gouvernement,  d'après 
les  principes  de  la  justice,  de  consulter  les  particuliers 
qui  auraient  pu  .être  lêsës  par  celte  mesure,  à  cause  de 
lavaotage  qu'ils  auraient  retiré  de  cette  communication 
flur  d'autres  personnes  se  trouvant  dans  la  même  situa- 
tion ,  il  n'y  a  eu  'd'autre  moyen  que  de  proposer  la 
mesure  sans  avoir  eu  préablement  des  comitiunications 
avec  les  parties  intéressées ,  les  laissant  lea  maitreaseê 
de  produire  leurs  objections  lorsque  la  proposition  du 
gouvernement  arriverait  II  la  publicité.  Je  me  flatte 
donc  que  le  délai  qui  a  eu  lieu  n'a  pas  été  sans  avan« 
tage  pour  cens  qui  sont  intéressés  dans  la  question; 
la  Chambre,  le  public  et  ces  personnes  jugeront  si  les 
parties  intéressées  dans  la  mesure  ne  trouvent  pas  une 
compensation  suffisante  pour  leurs  intérêts  privés  dans 
l'avantage  général  que  le  pays,  comme  je  l'espère,  reti- 
rera  de  notre  proposition.  Dans  les  documens  récem- 
ment déposés  sur  le  bureau.,  se  trouvent  consignés  les 
droits  d*importation  perçus  chez  nous  et  leur  produit  ; 
j'ai  également  soumis  II  la  Chambre  la  proposition  pri- 
mitive du  gouvernement  au  sujet  du  tarif,  et  la  der- 
nière proposition  sur  le  même  sujet.  La  Chambre  peut 
donc  comparer  ces  deux  propositions ,  juger  des  modi- 
fications que  nous  avons  faites,  et  décider  dans  quel 
sens  et  8041S  quel  point  de  vue  nous  avons  traité  cette 
grande  question.  (Écoutez).  Je  pense  qu'il  doit  être  évi- 
dent, pour  quiconque  compare  avec  calme  ces  deux 
propositions,  que  le  gouvernement  n'a  cédé  II  aucune 
influence  étrangère  en  faisant  ces  modifications. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  des 
projets  du  gouvernement  en  général,  des  membres  de 
l'opposition  ont  dit  à  plusieurs  reprises  que  je  ne  pour- 
rais résister  aux  iuEuences  de  l'extérieur  par  rapport 
à  celte  mesure,  et  que  je  ne  pourrais  jamais  la  sou- 
mettre à  la  Chambre  dans  sa  forme  primitive. 

En  réponse  à  ces  observations,   je  me    réfère  à  ma 
première  proposition  et  à  ma  dernière,    et  la  Chambre 
jugera   si   les  modifications  que   j'ai   faites   ne    peuvent 
Recueil  gèn*    Tome  IJL  L 
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1842  pas  être  avouées.  Lorsque  les  parties  inlëressëes  ont 
éié  puissantes  par  le  Dombre,  et  ont  eu  le  droit  et  la 
îustice  de  leur  côte,  les  modifications  qu^elles  m'ont 
indiquées  comme  essentielles  ont  éié  iaites  ;  lorsque  lei 
parties  intëressëes  ont  été  puissantes,  sans  avoir  eu 
pour  elles  le  bon  droit  et  la  )ustice,  la  Chambre  verra, 
après  examen,  que  nous  ^avons  résiste  aux  modifications 
qu'elles  ont  proposées.  (Écoutez,  applaiidîssemens.) 

D'un  autre  cùié^  lorsque  les  parties  intéressées 9  fai- 
bles  et  sans  protection ,  ont  proposé  des  cbangemeni 
dans  les  articles  qui  les  concernaient,  la  Chambre  se 
convaincra  que  le  gouvernement  a  au  moins  écouté 
leurs  griefs  avec  attention  et  patience;  )e  puis  même 
ajouter  que,  si  des  personnes  ont  été  favorisées,  c'étaient 
dies  personnes  faibles  et  sans  protection.  £n  évitant 
autant  que  possible  d'entrer  dans  les  détails ,  )e  vais 
indiquer  le  but  et  l'arrangement  général  du  pro)et  du 
gouvernement.  Le  but  général  est  de  simplifier  notre 
tarif  commercial:  on  ne  saurait  nier  que  celui  qui  existe 
ne  soit  obscur  et  contradictoire;  beaucoup  de  droits  ne 
peuvent  être  conciliés  avec  le  principe  posé.  De  grands 
changemens  ont  eu  lieu  Cependant  à  différentes  époques. 
M.  Pitt  a  consolidé  les  droits  de  douane;  pendant  la 
guerre,  pour  subvenir  aux  besoins ,  on  a  prélevé  des 
droits  sans  distinction,  sans  calculer  l'effet  de  l'augmen* 
tation  générale  ;  beaucoup  de  choses  incompatibles  dans 
le  tarif  datent  de  cette  époque. 

En  1825,  M.  Huskisson  a  présenté  une  mesure  qui 
a  produit  un  grand  changement  dans  notre  système  com- 
mercial, et,  comme  )•  ne  veux  pas  réclamer  pour  la 
présente  administration  des  titres  qu'elle  n'a  pas  mérités, 
î'avoue  que  Tattention  sérieuse  du  Parlement  a  été  ap« 
pelée  en  dernier  lieu  sur  la  nécessité  d'une  révision  du 
tarif  dans  le  rappo^rt  présenté  par  le  comité  qui  8*est 
réuni  en  1839.  (Ecoutez  de  la  part  de  l'opposition). 
Je  ne  nie  pas  que,  si  le  temps  n'avait  pas  manqué,  leur 
enquête  n*eût  été  plus  générale  et  plus  complète  ;  je  ne 
veux  pas  déprécier  les  travaux  de  ce  comité  ou  pré* 
tendre,  en  proposant  le  tarif,  qu'il  n'ait  pas  acquis  un 
droit  à  la  reconnaissance  du  public  (Applaudissemens 
de  l'opposition.)  Nous  avons  pris  à  tâche  de  simplifier 
le  tarif  (écoutes),  de  le  rendre  plus  clair,  intelligible, 
et ,  autant  que  possible,  de  le  mettre  d'accord  dans  tou- 
tes ses  parties  (écoutez);  cela  seul  est  un  grand  avan- 
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tage,  Indépendamment  de  la  réduction.  (Ecoutes).  Nous  1842 
avons  Xichéj   en  génà^al^    d'écarter  tontes  les   probibU 
tioos  absolues  existant  contre  l'admission  d'articles  étran- 
gers I  et  de  réduire  des  droits  si  élevés   qu'ils   équiva- 
lent presqu'à  une  prohibition ,  \  un  taux  qui  leur  per- 
mettra de  supporter  une  Juste  concurrence  avec  les  ar- 
ticles indigènes.     Dans   les  cas  où  nous  nous  sommes 
écartés  de  ce  principe ,    et   où   nous  avons  conservé  les 
prohibitions    ou   les   droits   prohibitifs,    nous  justifions 
ces  exceptions  par  des  circoostances  particulières;  mais 
le  principe  général    de   notre   proposition    est   d'écarter 
les  prohibitions  absolues    et   de  réduire  les  droits  pro- 
bibitirs  I  un  'taux    qui  permette  une  équitable  concur- 
rence.   Le  principe,   d'après  lequel  nous  avons  agi  par 
rapport  aux  matières    brutes  composant   les  principaux 
élémens  des  manufactures,    a  été   de  réduire   les  droits 
à  un  taux  presque  nominal.    Pour  les  articles  à  moitié 
fabriqués,   dont  les  manufactures  se  servent  presqu'au- 
fant  que  des  matières  brates,    nous   proposons   de  ré- 
duire les  droits  à  un  taux  modéré  pour  la  concurrence  ; 
nous  supprimons  les  prohibitions   pour  les  articles  en- 
tièrement fabriqués,    et   nous  réduisons  les  droits  pro- 
hibitifs de  manière  que  les  fabricans  étrangers  pourront 
entrer  en  concurrence  avec  nos  fabricans.    Je  crois  tou- 
jours,   ainsi  que  je  l'ai  déclaré  précédemment,   que   le 
résuhat  général   dé  ces    mesures,   si  elles  sont  adoptées 
par  la  Chambre^  sera    de   diminuer  beaucoup  la  cherté 
des  vivres  dans  ce  pays.  (Ecoutez).     Si  vous    me  dites 
que  )e  ne  réduirais  pas  tel   ou   tel  article    assez    pour 
provoquer  une  économie  considérable  dans  telle  ou  telle 
famille,   je  pourrai  l'admettre;    mais  quand  \  l'effet  gé- 
néral du  tarif  proposé,  je  prétends,  si  les  principes  du 
commerce  ou  de  l'arithmétique  sont  exacts,    que  le  ré- 
sultat inévitable   en   doit  être,    au    grand    avantage   de 
toutes  les  classes  de  la  société,   une  réduction  considé- 
rable dans  les   prix   des  vivres  de    ce  pays,    comparés 
avec  ceux  des  autres  pays.    Cela  peut  ne  pas  provenir 
des  drmts  proposés  sur  les  matières  brutes ,    ou   fabri- 
quées ,  ou  de  telle  ou  telle  autre  partie   du  tarif;   mais 
la  mesure  prise   en  général  amènera  certainement   une 
grande  économie   dans   les   dépenses  pour  la   vie  dans 
notre  pays.  (Ecoutez).     J'appellerai   maintenant  l'atten- 
tion de   la  Chambre    sur  quelques-unes  des  réductions 
proposées  ;  d'abord,  je  prendrai  celle  qui  profitera  beau- 
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1842  coup  à  ragrîculturc.  Je  sais  qu'il  esl  impossible  de  ré- 
duire beaucoup  les  droits  sur  des  articles  géoëralement 
recherchés  sans  léser  des  intérêts  particuliers  ;  on  nie 
dit  que  fat  embrassé  trop  d^aritcles;  qu'il  aurait  mieux 
valu  en  prendre  peu  y  et  m'en  occuper  spécialenieot; 
mais  le  grand  avantage,  en  prenant  beaucoup  d^artides, 
et  en  traitant  les  droits  d'après  le  même  principe ,  esl 
que  vous  donnez  \  celui  qui  souffre  par  la  réduction 
d'un  article,  une  compensation  par  la  réduction  que 
vous  opérez  sur  d^autres.  (Ecoutez), 

J*arrive  au  droit  sur  un  article  très*important  poor 
l'agriculture ,  savoir  :  la  graine  de  trèpe  (écoutez)  ;  je 
crois  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  utile  pour  Péfève  et  la 
nourriture  des  bestiaux^  d'après  notre  système  perfec- 
tionné d'agriculture  (écoutez)  ;  nous  avons  trouvé  que  la 
graine  de  trèAe  étrangère  est  grevée  d'un  droit  d'im* 
portalion  de  1  liv.  st.  par  cwt.  (cent  weight  ou  112 
livres  pesant);  même  à  ce  taux  élevé,  cet  article  a  été 
tellement  recherché  qu'en  1840,  les  droits  ont  produit 
141,000  liv.  st.  La  graine  de  trèfle  est  certainement 
cultivée  assez  considérablement  dans  les  districts  septen« 
trionaux  de  ce  pays;  mais  l'Ecosse  et  les  contrées  du 
Nord  dépendent  entièrement  des  importations  extérieu- 
res, je  ne  dirai  pas  étrangères;  nous  proposons  de  ré- 
duire  ce  droit  de  cent  pour  cent,  c'est-^-dire  de  liv.  1 
à  10  sch.  Je  regrette  profondément  qu'en  opérant  cette 
réduction,  nous  devions  faire  quelque  tort  aux  dislricls 
qui  ont  prospéré  jusqu'à  présent  par  le  grand  débit  de 
graine  de  trèfle,  et  qui  ont  eu  presque,  "vu  le  droit 
d'importation  très -élevé,  un  monopole  pour  cet  ar- 
ticle, monopole  qui  cependant,  jusqu'à  un  certain 
point,  a  été  dominé  par  la  nécessité;  car  il  a  été 
absolument  nécessaire  de  faire  venir  de  l'éttanger  une 
quantité  si  grande  de  cet  article,  qu'elle  a  produit 
141,000  liv.  st.  de  droits.  Dans  ces  circonstances,  je 
crois  qu'en  admettant  l'étranger  à  la  concurrence,  nous 
agirons  pour  l'avantage  général  de  l'agriculture,  surtout 
dans  les  districts  septentrionaux  de  ce  pays.  (Ecoutez). 
Il  en  est  de  même  de  la  graine  de  gazon,  également 
de  grande  importance  pour  Tagriculture.  Il  peut  arri- 
ver que  les  fourrages  manquent  en  partie  dans  ce  pays  ; 
ils  peuvent  être  de  meilleure  qualité  dans  quelques  par- 
ties du  continent:  u'est-il  donc  pafs  évidemment  au  pro- 
fit de  l'agriculture   qu*on  puisse  importer  le  foin  à  un 
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droit  modère?  Comme  matière  brirte^  comme  tfiémenl  1842 
pour  1^8  fabriques  (écoutez) ,  nous  proposons  de  réduire 
le  droit  sur  Ja  graioe  de  gazon  (de  foin)  de  i  liv.  st. 
pour  1 12  liv.  à  S  scb.  J'arrive  maintenant  au  droit  sur 
les  oignons.  (On  rit.)  On  peut  rire,  mais  la  production 
de  cth  légumes  est  une  affaire  de  grande  importance 
pour  une  partie  considérable  de  la  société  ;  et  il  est 
très-impor^nt  pour  Ja  culture  de  ce  légume ,  que  le 
droit  d'importation  sur  la  graine  ne  soit  pas  élevé  ;  il 
est  actuellement  de  1  schelling  6  pence  par  livre,  et 
nous  proposons,  ce  qui,  je  sais,  a  beaucoup  alarmé  les 
producteurs  indigènes  de  graine  d'oignons,  de  réduire 
le  droit  à  20  schel.  pour  112  liv.,  droit  pour  ainsi  dire 
ooDÛnaL  Quand  à  la  graine  de  lin,  de  chénevis,  et  aux 
articles  de  lin  pour  les  fabriques,  pour  lesquelles  il 
serait  extrêmement  désirable  que  ce  pays  pût  concourir 
avec  rëtranger,  nous  proposons  de  réduire  le  droit  de 
1  scbelliog  à  1  penny  par  quarteron,  afin  d'encourager 
nos  fabriques  et  de  leur  faciliter  la  concurrence  avec 
l'étranger*  Je  viens  maintenant  aux  changemens  que 
nous  proposons  pour  une  classe  très  -  importante  d'ar* 
ticles.  Je  parlerai  d'abord  des  droits  qui  pèsent  sur 
Tiotroduction  de  bois  étrangers  pour  meubles  et  tein- 
ture. Le  droit  sur  les  bois  étrangers  a  varié  jusqu'à 
présent  de  50  à  100  pour  100  sur  la  valeur,  et  ce 
droit  élevé  a  contribué  matériellement  à  produire  le 
grand  changement  qui  a  eu  lieu  dans  ce  pays  pour  l'é- 
béoi&terie.  Quelle  est  donc  la  conséquence  de  ce  droit 
élevé?  Quant  è  l'acajou,  je  sais  qu'il  est  arrivé  qu'on 
en  a  inporté  en  Angleterre,  réexporté  pour  le  conti* 
neot,  et  que  les  meubles  confectionnés  de  ce  même 
acajou  ont  été  ensuite  réimportés  en  Angleterre,  en  pa- 
yant 20  p.  100  de  droits.  (Ecoutez).  Peut-on  donc  nier 
qu'un  grand  avantage  ne  résulte  de  la  réduction  des 
droits  sur  ces  bois  d'ornement?  Je  me  flatte,  comme 
résultat  de  cette  réduction,  d'obtenir  une  telle  amélio- 
ration dans  nos  fabriques,  qu'au  lieu  d'importer  dès  meu- 
bles de  France  et  d'Allemagne,  nous  serons  en  état  de 
faire  un  commerce  d'exportation  considérable,  fruit  de 
riiabileté  de  nos  fabriques  indigènes.  (Ecoutez).  £n 
tout  cas,  il  est  impossible  de  nier  que,  depuis  quel- 
ques années,  le  commerce  de  l'ébénisterie  n'ait  passé 
de  ce  pays  à  la  France  et  à  l'Allemagne.  En  passant, 
je  dois  ajouter  qu'un  grand  avantage  résultera  de  la  ré- 
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1842  dacrion  du  droit  sur  le  accajou.  .  On  a  rëoemmeiit  de- 
couvert  que  l'accajou  a  des  qualitët  partionlièrement  pré- 
cieuses; il  rësiste  ^  Paction  du  tac;  et  on  en  ferait  uo 
usage  très-ëtendu  pour  quelques  parties  essentiellea  des 
navires»  si  le  prix  en  ëtait  diminué.  Je  pense  égale» 
ment  qu'un  iprand  avanlage  résultera  de  la  réduction  du 
droit  sur  les  bois  de  teinture. 

J'arrive  maintenant  au  droit  sur  les  métaux.  Je 
crois  que  dans  aucune  partie  du  tarif  on  n'a  opéré  des 
changemens  plus  importans.  D'après  mon  opinion ,  le 
commerce  et  les  fabriques  de  ce  pays  retireront  un 
grand  avantage  de  l'admission  du  fer,  plomb,  et  cuivre 
contre  paiement  de  droits  très-réduits.  Le  cuivre,  par 
exemple,  nos  fabricans  ne  peuvent  actuellement  impor- 
ter et  fondre  le  cuivre  étranger  pour  Tusage  du  pays. 
(Ecoutax.)  Ils.  ont,  par  rapport  aux  charbons,  un  avan- 
tage sur  les  fabricans  des  antres  pays,  «t  penvent  les 
employer  utilement  pour  fondre  le  cuivre;  mais  fondu, 
ils  ne  peuvent  le  soumettre  aux  procédés  plus  coûteux 
pour  le  rouler  et  le  fabriquer,  et  sont  forcés  de  Fen* 
voyer,  à  cet  effet,  en  France  et  en  Belgique;  et  quelle 
en  est  la  conséquence?  Naturellement  ces  pays  ven- 
dront à  meilleur  marché  que  vous  les  crochets  pour 
amarrer  les  navires,  les  lames  pour  les  doubler,  lei 
chaudières  pour  les  machines  à  vapeur,  et  quantité  d'au- 
tres articles  faits  d'airain  et  de  cuivre.  La  conséquence 
du  droit  élevé  actuel  est  que  le  prix  du  cuivre  fondu 
en  France  et  en  Belgique  est  de  10  livres  sterL  par 
tonneau  de  moine  que  chea  nous.  (Ecoutes.)  Comme 
)e  viens  de  le  dire,  les  navires  peuvent  être  amarréf 
et  doublés, en  cuivre  dans  ces  pays  à, bien  meilleur 
marché  que  chez  nous.  Je  ne  puis  donner  une  preuve 
plus  décisive  des  avantages  qui  résulteront,  selon  moi, 
de  la  réduction  du  prix  du  cuivre  fabriqué  chez  nous, 
ou  de  l'élévation  de  ce  prix  sur  le  continent,  et  déjà 
le  tarif  proposé  a  produit  cet  effet,  qu'en  mentionnant 
ce  qui  est  arrivé  la  semaine  dernière.  Une  puissance 
étrangère  désirait  conclure  un  contrat  considérable  pour 
la  construction  de  bateaux  à  vapeur;  on  s'adressa  à 
nos  fabricans ,  et  la  seule  difficulté  qu'ils  firent  k  pas- 
ser le  contrat  provenait  des  dépenses  occasionnées  pour 
les  amarres  et  la  doublure  en  cuivre  chez  nous,   ainsi 

Sue  pour  la  confection  des  chaudières  à  vapeur.     Uae 
emande  fut  adressée  au  gouvernement  d'accorder  une 


mmi^.  tarif  de  êoueuœs  pour  VAngUt.     l67 

restilotion  de  droits  (draw-back)  sur  le  cuivre  em^jr^^  184S 
ou  d'adisettrei  libre  de  droits,  une  ((uaalilë  de  cuLvre 
ëquivâiente  à  celle  qui  serait  employée  pour  les  pjrros* 
capties.  NatureUemenl  îl  a  ëlë  inpossible  d'accueillir 
etVLt  dffliande ,  ef  on  a  dit  que  le  contrai  serait  alors 
passe  \  Aotterdam  ou  en  Belgique  ;  mais  ce  changement 
n'a  pas  encore  eu  lieu ,  et  je  crois  qu'on  attend  la  dé* 
ciaîon  de  la  Ohambre  au  su|el  du  tetrif  po^r  ^ëlerminer 
le  pajs  où  le  contrat  sera  exëcuté.  (Ecoutes.)  i'at  toute 
raison  de  croire  que ,  si  la  Chambre  consent  a  la  ré* 
duction  du  prix  du  cuivre ,  ainsi  oue  le  gouvernesneni 
le  propose,  le  contrat,  au  lieu  J  être  conclu  en  pays 
étranger,  le  sera  chez  nous. 

Viennent  maintenant  d'antres  articles  impartans,  beau* 
coup  employés  dans  nos  matinfactures,  tejs  que:  Huiles, 
essences,  parfumeries,  etc.  Je  pense  que  nos  fabriques 
sont  dans  une  condition  désavantageuse  à  cause  du  prix 
des  huiles;  il  n*y  a  pas  d'article  plus  important  pour 
elles  f^%  l'huile  spermaceli,  qui,  comme  l'IuiUe  de  balaine 
et  de  poisson  de  mer,  dit  bïahber^  paie  acIueUemeot  un 
droit  de  26  liv.  12  sch.  par  tono«au«  JNous  proposons 
de  le  réduire,  poiur  le  spermaceli,  à  15  liv*,  et  pour 
les  deux  autres  espèces  d'huile.,  à  6  liv. 

Je  suis  sûr  que  la  Chambre  ne  sera  pas  impatienta 
en  écoutant  ces  détails.  (Ecoutez.)  Je  veux  prouver  ce  donf 
|esuis  persuadé  moi«méme,  savoir:  Qn'en  introduisant  ces 
changemens,  en  opérant  ces  réductions  de  droits,  en  éveil- 
lant un  esprit  de  concurrence  entre  nos  fabriques  et  les 
fabriques  étrangères,  vous  donnerez  non-seulement  une 
nouvelle  impulsion  au  commerce ,  mais  vous  réduirez 
en  même  temps  considérablement  les  dépenses  pour  la 
vie  dans  ce  pays.  (Bcontez.)  U  y  a  peu  de  temps,  le 
prix  du  spermaceti  a  varié  de  60  k  70  liv.  par  tonneau; 
mais  dans  les  dernières  années,  en  1840,  si  je  .ne  me 
trompe,  en  1839,  ou  en  1840,  1^  prix  s*iest  élevé  de 
95  à  11  i  liv.  par  tonneau;  une  grande  réduction  dans 
la  consummation  en  a  été  la  conséquence  naturelle. 
Le  fabricant  n'avait  d'autre  alternative  que  d'employer 
pour  ses  fabriques  l'huiks  d'olive  ou  d'autres  huiles  végéta- 
\e%j  ou  de  payer  un  prix  énorme,  comparé  à  celui  d^huile 
speroucell,  dans  les  Etats-Unis;  «Mis  les  autres  huiles 
ne  sont  pas,  il  s'en  faut  de  iMauooup,  d'un  aussi  bon 
usage  que  Thuile  spermaceti.  Les  huiles  végétales  n'ont 
pas  les  mémes^ qualités;  vous  avez  une  concurrence  re- 
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1842doutaMe  dans  les  EtaU-UnU,  et  le  prix  du  spennaceti 
j  varie  de  3  sch.  9  p.  à  4  sch.  le  gallon  (4  pinles), 
au  lieu  de  8  à  9  sch.  Je  propose  donc  une  réduction 
dû  droit,  qui,  )e  Tespère,  ne  fera  pas  grand  tort  à 
cette  branche  de  Finduslrie  et  au  capital  emplojrë  dans 
la  navigation  pour  notre  coniuierce  de  spermacetl,  mais 
qui  nous  permettra  en  même  temps  la  conourrence  avec 
les  étrangers  par  rapport  à  cette  huile» 

<  Quant  aux  articles  de  teinture,  drogues,  et  résines, 
un  avantage  évident  de  la  réduction  est  quelle  prévien- 
dra la  falsification  des  niédicaaiens.  (Ecoutez.)  Je  puis 
également  assurer  la  Chambre  que  les  droits  de  douane 
actuels  sur  ces  articles  sont  si  élevés  qu'ils  donnent 
lieu  à  une  forte  contrebande»  Tout  récemment  encore, 
un  individu  qui  avait  fait  la  contrebande  pour  une 
quantité  oonsidérable  d'i^ne  seule  drogue,  a  mieux  aimé 
s^arranger  avec  la  douane,  et  payer  l^OOG  liv«,  que  de 
s'exposer  aux  pourfuites.  Cela  n'était  que  pour  un 
seul  article,  et  cela  démontre  jusqu'à  quel  point  la 
contrebande  se  fait.  Je  crois,  que  nous  aurons  uoe 
discussion  séparée  au  sujet  du <  bois  de  construction; 
)e  sais  qu'une  différence  d  opinion  a  été  exprimée  à 
regard  de  la  réduction  proposée  sur  les  droits  pour  cet 
article.  Quant  à  moi,  plus  j'y  réfléchis,  et  plus  je  suis 
persuadé  que  nous  accorderons  tm  grand  bienrait  aux 
consommateurs,  en  abandonnant  une  partie  du  revenu, 
qui  est  considérable ,  je  l'avoue.  Je  crains  que  -  nous 
né  puissions  donner  aux  consommateurs  le  bois  sans 
aucun  droit;  je  voudrais  que  nous  le  pussions;  mail 
une  réduction  totale  du  droit  serait  peut*  être :impru« 
dente.  Admettre  à  une  concurrence  illimitée,  avec  les 
colonies,  un  article  aussi  important  pour  elles,  pourrait 
donner  lieu  à  de  graves  objections. 

Mais  la  permission  d'importer  du  bois  de  construc- 
tion des  colonies,  libre  de  droits,  arrêtera,  selon  mon 
opinion,  toute  demande  qui  pourrait  vous  être  adressée, 
dans  le  cas  où  vous  seriez  disposés  à  accorder  de  nou- 
velles facilités  potur  l'importation  du  bois  de  construc- 
tion de  la  Baltique.  Je  sens  qu'une  grande  objectioo 
contre  mon  projet  est  que  l'£tat  perdra  600,000  iiv. 
sterl.  de  revenu;  mais  je  ne  connais  pas  d'article  sur 
lequel  uoe  diminution  du  prix  soit  plus  utile. 

J'ai  énuméré  les  principales  matières  brutes  ou  éléoiens 
de  fabriques  sur  lesquels  de  grandes  réductions  ont  été  faites. 


iiow.  tarif  de  douanes  pour  VAnglei.      I69 

J^arrtre  maintenant  \  la  réduction  du  droit  sar  les  1842 
airliclea  de  manufacture  étrangère.  Nous  proposons  en 
gén^rsl  de  leur  imposer  un  droit  qui  ne  dépasse  pas 
20  p.  100.  Il  y  aura  peut-être  des  exceptions,  lors- 
qu'on verra  que  ce  droit  pourrait  nuire;  mais  la  règle 
générale  est  d'établir,  pour  le  droit,  un  maximum  A^ 
20  p.  100.  A  présent ,  les  droits  sur  ces  articles  sont 
aussi  élevés  qu'ils  l'étaient  pendant  la  guerre.  On  nous 
a  fiût  observer  qu'en  provoquant  la  concurrence  avec 
les  fiibriques  étrangères,  nous  avons  commencé  à  re«* 
boars  ;  que  nous  aurions  dû  faire  de  plus  grandes  con- 
cessions pour  les  lois  sur  les  céréales  (applaudissemens 
de  l'opposition);  que  nous  aurions  dû  réduire  davan* 
tage  les  droits  sur  les  comestibles  ;  et  qu'il  n'est  ni  juste 
ni  sage  de  réduire  les  droits  sur  les  articles  de  fabri- 
que étrangère  avant  que  les  cbangemens  que  }'ai  signa- 
lés n'aient  été  opérés.  (Applaudissemens  de  l'opposi- 
tioo).  On  dit  que  nous  exposons  lea  fabriques  de  ce 
pa js  i  la  concurrence  avec  un  travail  qu'on  peut  ob- 
tenir sur  le  continent  à  des  conditions  plus  favorables, 
et  que  nous  traitons  ces  intérêts  avec  trop  de  sévérité. 

Je  réponds  à  cela,  d'abord,  que  nous  avons  réduit 
considérablement  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie» 
Je  commence  par  le  blé.  Le  droit  d'importation  sur 
le  froment  étranger  est,  cette  semaine,  )e  crois,  13 
sch.  le  quarteron.  Si  l'ancienne  loi  avait  encore  été  en 
vigueur,  il  aurait  été  d'environ  27  sch.  Passons  à  la 
viande.  Quelle  est  la  loi  existante  \  ce  sujet?  Je 
trouve  que  l'impertation  du  boeuf,  frais  ou  demisalé, 
eat  absolument  probibée;  il  en  est  de  même  pour  le 
porc  irais.  Le  gouvernement  piopose  que  des  vivres 
de  cette  espèce  soient  admis  avec  un  droit  de  8  scb. 
pour  112  liv.  (Ecoutez.)  Le  lard,  article  important 
pour  la  consommation  des  pauvres,  ainsi  que  pour  les 
fabriques,  paie  actuellement  un  droit  de  8  scb.;  nous 
proposons  de  le  réduire  à  2  scb.  Le  boeuf  salé  paie 
actuellement  un  droit  de  12  sch.  pour  112  liv.,  ou  de 
\\  p.  100  par  livre;  nous  proposons  de  le  réduire  à 
8  scb.  Les  jambons  sont  soumis  à  un  droit  de  1  liv. 
8  scb.;  nous  proposons  de  le  réduire  à  14  scb.  Le 
bétail  vivant,  tel  que  boeufs,  veaux,  brebis  et  cochons, 
est  actuellement,  absolument  prohibé  pour  l'introduc- 
tion; nous  proposons  d'en  permettre  l'entrée  avec  des 
droits  que  quelques  personnes  signalent  comme  très*peu 
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1S42  élèves,  niais  qui,  $«  pense,  ne  fieront  pas  de  tort  \ 
Tagriculture,  et  seront  une  garantie  contre  l'ëlëva- 
tiou  indue  du  prix  du  boeuf.  Je  viens  de  prouver 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  proposa  des  change* 
mens  importans  pour  le  blëy  le  bëtaîl  vivant  et  le 
boeuf.  Je  passe  maio tenant  aux  poissons.  Nous  pro* 
posons  pour  le  saumon ,  qui  est  \  présent  prohibé, 
un  droit  de  10  sch.  pour  112  liv.  On  nous  objecte 
que  nous  ôtons  les  droits  sur  les  poissons  qui  sont  con- 
sommés par  les  riches,  tandis  que  les  poissons  coDeom- 
mës  par  les  pauvres  restent  prohibés ,  ou  ne  sont  ad- 
mis qu'avec  des  droits  élevés.  Parlons  de  l'espèce  de 
poisson  qui  intéresse  le  plus  pauvre ,  savoir ,  le  hareng. 
Certainement,  nous  proposons  un  changement  impor- 
tant dans  la  loi  sur  cet  article.  (Ecoutez,  sur  les  bancs 
de  Topposition).  Je  crains  que  Texclamation  partie  de 
ces  bancs  ne  soit  pas  un  signe  d'approbation  y  parce 
qu'on  ma  fait,  de  certaines  parties  du  pays,  de  fortes 
réclamations  contre  la  réduction  du  prix  du  hareng.  Je 
veux  encourager  la  pèche  nationale  de  manière  à  met- 
tre nos  pécheurs  en  état  de  soutenir,  avec  succès,  la 
concurrence  avec  les  étrangers.  Pourquoi  les  habitans 
du  nord  de  l'Ecosse  ne  pourraient  ils  pas  concourir 
avec  les  Norvégiens  pour  fournir  des  harengs  è  Tlrlande 
septentrionale?  Réduisons  les  droits  sur  le  bois  de 
construetion,  que  le  pécheur  puisse  construire  un  meil- 
leur bateau  pour  aller  plus  loin  en  mer,  et  navigneur 
par  une  mer  plus  agitée,  et  il  sera  bien  en  état  de 
soutenir  la  concurrence  avec  les  pécheurs  éCrlsngers. 
(Ecoutez).  H  a  autant  d'industrie,  autant  d'habileté, 
et,  en  l'exposant  à  une  certaine  concurrence,  vous 
l'excitez  à  déployer  plus  d'activité  qu'il  n'a  besoin  d  en 
montrer  maintenant.  Réduisons  le  prix  d  autres  matiè- 
res brutes  dont  il  a  besoin,  et  i'eifet,  dans  cette  direc- 
tion, sera  encore  plus  grand.  Je  pense  donc  qu^on  ne 
peut  nier  que  nous  n'ayons  fait  des  cliangemens  im- 
portans pour  les  poissons. 

J'arrive  aux  légumes  j  surtout  à  ceux  qui  entrent 
en  grande  partie  dans  la  consommation  des  classes  ou- 
vrières. Je  trouve  que  les  oignons  paient  un  droit 
d'importation  de  3  sdu  pour  112  liv.;  je  propose  de 
le  réduire  à  6  p.  Les  pommes  de  terre  paient  2  sch. 
pour  112  liv.,  ce  qui  équivaut  presque  a  une  prohibi- 
tion; je  trouve  ce  droit  beaucoup  trop    haut   pour  un 
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artkk  aussi   nécessaire  poar   la  coDsommation,   et  |elM2 
pense  qu'une  réduction  consîdà*able  du  droit  sur  Tini- 
ponsboo   étrangère  doit  avoir  lieu.      Le   riz  qui^  je 
pense,    peut    devenir  un   ëlëinent   important    pour  la 
nourriture  du  peuple  de  ce  pajs,  ëtant  très-sain,   paie 
aujourd'hui   1  1.  st.   par  quarteron:   je  propose  de  rë* 
duire  ce  droit  à  7  sdi.    Un  article  qui  a  ëveillé  quel» 
que  attention  dans  la  Chambre ,  et  au  sujet  duquel  on 
ni^a  adresse  des  questions ,  c'est  le  houblon.      Le  tarif 
ne  présente  pas  de  réduction  pour  cet  article.    La  que- 
stion présentant  beaucoup   de  difficultés ,    eu   égard  à 
l'impôt ,   à  la  nature  particulière  de  la  culture ,    et  par 
son  influence  sur  Tarrangement  des  dîmes ,  j'ai  cru  de* 
voir  consulter  quelques  personnes  qui  ont  des  connais* 
sauces  locales  et  personnelles  sur  la  production  du  hou* 
blon»  avant  de  prendre  une  résolution  à  ce  sujet.     Ces 
renseignemens  nous  sont  parvenus ,  et  le  gouvernement 
s'est  décidé  sur   le    parti  quîl  doit  prendre.      Vu   les 
cliaogemens  dani  les  saisons,  les  variations  qui  survien* 
nent  dans  la  quotité  des  arrivages,   les  prix   élevés  du 
houblon  dans  quelques  saisons  cooiparées  \  ceux  dans 
d'autres,  et   considérant  la  grande    importance  de  cet 
article  comme  formant  la  boisson  du   peuple,  la  bière 
et  lale^  je  trouve  que  le  droit  actuel  est  excessif  (écou- 
tez);, et,  bien  que  je  sois    loin  de  vouloir  léser  des  in- 
térêts existans  ou  occasionner  de  grandes  pertes,  le  gou- 
vernement pense  cependant  qu'une   garantie  est  néces- 
saire contre  les  hausses  exorbitantes  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  dernières  années.     Le  droit    actuel  est  de  8  1.  st. 
1 1  sch.  pour  le  houblon  ;   je  propose  de  Je  réduire  à 
4  L  st.  10  sch.      D'après  ce    que    j'ai  exposé ,    on  ne 
pourra  plus  dire  avec   justice  que  le  gouvernement  n'a 
pas  opéré   des  changemens  importans  dans  les  prix  des 
articles  qui  forment  la  nourriture  du  peuple.  (Ecoutez). 
11  a  donc   le   droit   de   demander   au   fabricant   de  se 
soumettre  à  la  réduction  des  droits  qu'il  considère  éta- 
blis pour  sa  protection.      Selon  moi,  il  y  a  de  graves 
erreurs  dans  l'opinion  générale  sur  la  cherté  de  la  vie, 
en  Angleterre,    comparée   à  d'autres  pays.     Dans   les 
grandes  yilles  du  continent  surtout,    les  dépenses  sont 
à  peu  près  les  mêmes.    Prenons  Bruxelles,  par  exem- 
ple :  une  lettre  nous  a  été  adressée  récemment  à  ce  su- 
jet par  un  homme  très^ntelligent ,  attaché  à  la  légation 
de  Bruxelles;  il  nous  écrit  du  S  mai  1842:  „0n  essaie 
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1843  très-frëquemment  d'établir  une  comparaison  entre  dei 
situations  très-différentes,  savoir:  celle  de  l'ouvrier  en 
Angleterre,  et  celle  de  l'ouvrier  dans  les  pays  du  con- 
tinent; mais  on  oublie  d'ordinaire  de  comprendre  dans 
le  calcul  les  droits  d'octroi  et  les  droits  municipaux  qui 
pèsent  en  général  le  phis  sur  cette  classe.  Vous  ver- 
rez, par  la  pièce  ci-jointe,  ce  que  la  ville  paie  pour 
les  grands  articles  de  consommation,  et  vous  trouverez 
que  ces  droits  élevés  ont  presque  doublé  depuis  1B30 
à  1840.  Les  droits  d'octroi  sur  le  bétail  sont  presque 
aussi  élevés  ou  plus  élevés  même  que  les  droits  d'en- 
trée à  la  frontière.  Ainsi,  une  béte  importée  de  Hol- 
lande paie,  en  arrivant  en  Belgique,  20  fr,,  et  en  en- 
trant à  Bruxelles,  24  autres  francs.  Vous  trouverez 
donc,  messieurs,  que  les  droits  d'octroi  influent  consi* 
dérablement  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  des 
grandes  villes  manufacturières  du  continent;  mais  il 
existe  encore  un  autre  motif  concluant,  outre  la  ré- 
duction du  prix  des  vivres.  Je  prétends  que  les  droits 
élevés  sont  une  pure  illusion.  Ils  n'offrent  aucune  pro- 
tection au  fabricant  indigène;  vous  lui  direz  en  vain 
que  tel  article  étranger  paie  \  l'importation  un  droit 
de  30  ou  40  pour  cent,  si  l'entrée  par  contrebande 
lui  ravit  cette  protection.  Je  pourrais  fustîfier  chaque 
Induction  par  ce  motif,  et  prouver  que  le  droit  reste 
toujours  au  moins  aussi  -élevé  qu'on  peut  le  perce- 
voir sans  le  contrebandier.  La  Chambre  me  permet- 
tra de  lui  lire  une  lettre  écrite,  bonâ  fide^  par  un 
contrebandier:  elle  pense  qu'elle  n'est  pas  adressée  à 
moi  (on  ril);  elle  est  d'un  homme  très-riche  et  en  re- 
lations régulières  avec  cette  grande  cité  comme  contre- 
bandier; elle  est  datée  du  mois  de  décembre  1841. 
Après  avoir  offert  ses  services,    etc.,  il  ajoute: 

„Je  puis  aussi  vous  faire  parvenir  toutes  les  semai- 
nes des  blondes  et  dentelles  fabriquées  à  Lille,  Arras, 
Caen,  Chantilly-,  etc.,  à  une  prime  très-peu  élevée  par 
la  voie  indirecte.  (On  rit.)  Les  marchandises  seront  li- 
vrées à  Londres,  la  même  semaine  de  leur  arrivée  ici, 
par  un  individu  sûr  et  discret;  mes  voies  sont  toujours 
libres  de  pertes  et  dommages;  sans  cela,  je  ne  les  em- 
ploierais pas.  Les  prix  auxquels  j'entreprendrais  main- 
tenant le  transport  sont  les  suivans: 
Blondes  par  pièces,  suivant  la  valeur  à  9  pour  100 
Voiles  en  blondes,         idem  8  à  8^  p.  100 
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Dentelles  (idem  de  Lille)  8       8^  p.  100    1842 

Gants  en  soie  11     12       id. 

Idem  en  peau  .    12     13       id. 

et,  en  général,  pour  lou tes  les  soieries,  comme  gros  de 
Naples,  satins,  gros  des  Indes,  gros  de  Paris,  joaille- 
ries, etc.;  nous  conviendrons  des  prix  pour  ces  arti- 
cles, mais  ils  seront  certainement  beaucoup  au-dessous 
de  vos  droits  de  douane.'' 

Y  a-t-il  une  preuve  plus  convaincante  que  vous  n'ac- 
cordez pas  de  protection  au  fabricant  indigène,  en  im- 
posant sur  des  produits  de  fabriques  étrangères  des 
droits  qui  peuvent  être  éludés?  N'est-il  pas  évident 
qu'il  serait  plus  utile  pour  le  fabricant  indigène  de  con- 
naître, toute  la  concurrence  II  laquelle  il  est  soumis 
pour  se  prémunir,  que  d'avoir  à  craindre  une  concur- 
rence ilticUe,  invisible,  contre  laquelle  il  ne  peut  pren- 
dre aucune  précaution.  Aucune  industrie  n'a  été  Tob- 
jet  de  plus  d'attention  et  d'investigations  plus  suivies 
que  celle  des  tresses  de  paille.  Elle  est  principalement 
exercée  par  des  femmes  et  des  en  fans  qui  vivent  à  la 
campagne.  Ces  individus  nous  ont  expliqué  leur  posi« 
tion  dans  la  prévision  d'une  réduction  du  droit.  Far 
suite  de  leurs  représentations ,  nous  avons  jugé  conve- 
nable d'élever  le  droit  sur  l'importation  de  l'article  fa- 
briqué a  l'étranger,  de  5  scb.  à  7  scb.  6  p.  la  livre, 
dans  l'espoir  qu'ils  pourront  gagner  leur  vie  par  leur 
industrie  à  l'aide  du  droit.  Mais  je  désire  les  convain- 
cre combien  la  sécurité  qu'ils  réclament  est  illusoire. 
A  présent,  le  droit  sur  la  matière  brute  en  paille,  em* 
plojée  pour  tresses,  n'est  pas  de  plus  de  1  p.  par  li- 
vre fie  droit  sur  l'article  fabriqué  s'élève  au  taux  ex- 
orbitant de  17  scb.  par  livre.  L'article  est  si  léger 
qu'il  j  a  de  grandes  facilités  pour  l'introduire.  La 
Chambre  va  en  juger  elle-même.  Voici  la  paille  intro- 
duite pour  la  fabrication  et  soumise  à  un  droit  de 
1  penny  par  livre  (sir  Robert  Peel  fait  voir  une  pe- 
tite botte  de  paille,  blancbie  et  coupée,  d'à  peu  près 
8  ponces  de  longueur,  et  de  la  grosseur  du  poi- 
gnet). Mais,  dans  cette  paille,  destinée  pour  Tin- 
troduclion  moyennant  un  droit  si  minime,  est  renfermé 
Tarlicle  qui  doit  payer  à  l'entrée  17  scb.  6  p.  Je  vais 
prouver  au  fabricant  quelle  protection  illusoire  lui  of- 
fre le  droit  de  17  scb.  et  demi ,  si  facilement  éludé 
(l'honorable    baronnet   défait  le  lien  de  la  boite  et  tira 
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1842  an  centre  un  mince  rouleau  de  paille  Iressëe ,  de  F^- 
paisBeur  du  pouce),  (Sensation).  Voilà  donc  le  double 
motif  pour  lequel  je  propose  la  rëduclion  des  droîU 
8ur  les  produits  de  fabriques  étrangères;  d'abord,  i 
cause  de  la  réduction  que  nous  avons  faite  pour  le$ 
objets  de  consommation,  et  ensuite,  parce  que  lea  droits, 
très-ëlevés,  n'offrent  aucune  protection.  En  proposant 
des  réductions  sur  des  articles  de  productions  étrangè- 
res, j'ai  probablement  alarmé  beaucoup  de  personnes 
intéressées,  surtout  les  éleveurs  de  bestiaux.  Je  sent 
le  besoin  de  m'expliquer  à  ce  sujet.  D'abord,  je  croit 
que  c'est  une- erreur  de  supposer  qu'une  classe  quelcon- 

Ïue  soit  intéressée  à  ce  que  la  vie  soit  chère  chez  nous. 
u  contraire,  tout  le  monde  en  profitera  quand  on 
pourra  vivre  \  meilleur  marché.  L'article  qu'il  pro- 
duit peut  en  souffrir,  mais  vu  la  réduction  générale 
dans  d'autres  articles,  il  gagnera  en  somme. 

Prenons  pour  exemple  la  taxe  des  pauvres  dans  les 
dernières  quatre  ou  cinq  années.  Je  pense  qu*on  dit, 
avec  raison ,  que  la  taxe  des  pauvres  pèse  le  plus  sur 
les  propriétaires  de  terres.  On  a  perçu  pour  cette  taxe, 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  en  1837, 
5,294,000  1.  st.;  en  1838,  5,186,000  1.  st.;  en  1839, 
5,613,000  l.  st.;  et,  en  1840,  6,014,000  1.  st.  Voilà 
l'augmentation  qui  a  eu  lieu  dans  la  taxe  des  pauvre». 
Je  sais  qu'on  craint  généralement  l'introduction  des  bes- 
tiaux, et  qu'on  dit  qu'il  est  inutile  de  combattre  cette 
opinion.  Kh  bien!  je  suis  d*un  avis  différent.  Il  n'a 
pab  dépendu  de  moi  de  préserver  le  public  de  celte 
panique.  D'abord,  je  ferai  observer  que  le  tarif  pro- 
posé n'a  pas  influé  sur  la  réduction  qui  a  eu  lieu  ré- 
cemment dans  les  prix  des  bestiaux.  Dans  cette  saison 
de  l'année ,  une  réduction  a  toujours  Meu.  Mais ,  s'il 
y  a  des  personnes  qui  offrent  dans  les  journaux  de 
fournir  de  Hambourg  de  la  viande  de  boucherie,  à  rai- 
son de  3  p.  la  livre,  et  s'il  y  a  d'autres  personnes  qui, 
sans  s'enquérir  si  cela  peut  se  faire,  le  tiennent  pour 
prouvé  et  vendent  leur  bétail  en  conséquence ,  cela  n'est 
pas  ma  faute.  Quelques  informations  leur  auraient  fait 
voir  que  la  maison  avec  le  beau  nom  allemand  n'existe 
pas  même  à  Hambourg  (écoutez,  on  rit)  ;  et  ils  auraient 
trouvé  qu'on  paie  actuellement  à  Hambourg  la  viande 
de  boucherie  6  p.  la  livre.  (Ecoutez.)  Je  croîs  que  des 
personnes  qui  prétendent  a'intéresser  aux  éleveurs  de 
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bestiaux  j  ont  inséra  cet  avis^  et  ont  eocouragë  la  pani-  1842 
que  pouc  en  profiter  (écoutez),  et  amener  du  bétaU  sur 
le  marche.  Maïs  }e  me  flatte  que  le  délai  que  la  pré- 
sentation du  tarif  a  éprouvé  aura  mis  le  fermier  à 
mémt  de  Juger  plus  raisonnablement  de  la  question,  et 
que  celte  panique  se  dissipera  rapidement.  J'ai  obtenu 
des  renseignemeos  sur  des  foires  qui  ont  eu  lieu  récem* 
meot  dans  le  nord  de  ce  pays ,  et  je  suis  porté  à  croire 
que  ceux  qui  espèrent  acheter  du  bétail  à  bas  prix  se- 
ront trompés  dans  leur  attente.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
n'j  aura  point  de  réduction  dans  les  prix,  qu'en  admet- 
tant des  bestiaux  et  de  la  viande  de  boucherie  étran* 
gère,  il  n'y  aura  jamais  ni  concurrence  ni  réduction. 
Biais  )e  maintiens  que  le  prix  du  bétail  et  de  la  viande 
chez  nous  a  été  extrêmement  élevé,  et  qu'une  baisse 
doit  avoir  lieu,  si  on  peut  l'effectuer.  Supposons  qu'un 
éleveur  de  bestiaux  eût  pu  prévoir,  il  y  a  vingt  ans, 
ce  ^ti  arriverait  avec  l'Irlande  et  l'Ecosse.  Supposons 
qne  vous  lui  eussiez  prédit ,  il  y  a  quinze  ans ,  en  lui 
indiquant  le  chiffre  de  la  production  en  Irlande  et  en 
Ecosse,  les  découvertes  merveilleuses  de  la  vapeur  et 
les  facilités  de  transporter  des  bestiaux  d'Aberdeen  et 
d'autres  parties  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  ~au  marché 
de  Londres,  et  que  les  productions  de  ces  deux  pays 
augmenteraient  d'une  manière  extraordinaire,  certes, 
l'éleveor  anglais  aurait  éprouvé  une  panique  aussi  forte 
que  c^le  d'aujourd'hui,  et  aurait  affirmé  qu'il  lui  était 
absolument  impossible  de  concourir  sur  le  marché  avec 
les  marchands  de  bestiaux  irlandais  et  écossais.  Je  pré- 
tends que  10.000  bestiaux,  envoyés  d'Aberdeen  ou  d'Ir- 
lande, produiront  le  même  effet  sur  le  prix  du  marché 
que  s'ils  étaient  envoyés  de  Hambourg.  Mais  quel  a 
été  le  résultat?  Malgré  l'augmentation  du  nombre  des 
bestiaux,  le  prix  de  la  viande  a  augmenté,  et  à  un 
point  qui  mérite,  en  effet,  d'être  pris  en  grande  con- 
sidération. Remarquez  bien .  l'augmentation  dans  Tim- 
portation  d'Irlande  et  d'Ecosse.  J  ai  sous  les  yeux  les 
contrats  de  la  marine  pour  la  viande  fraîche  pendant 
les  dernières  quatre  ou  cinq,  années.  Ces  contrats  et 
ceux  pour  l'hûpital  de  Greenwich,  en  1935,  ont  été 
passés  aux  prix  suivans: 
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1835 
1836 
1837 
1638 
1839 
1840 
1841 


sch. 

P« 

35 

4  T5 

38 

3  53 

42 

3  44 

41 

3  81 

43 

0  25 

46 

T  99 

49 

2  92 

p- 

3  T9 

4  10 
4  53 
4  42 
4  60 

4  99 

5  27 


sch.  p, 

40  7 

41  3 
50  11 

42  5 
47  7 
54  0 


56    0  50 


p. 

sch. 

p. 

4  35 

36 

3  85 

4  42 

39 

4  17 

5  45 

38 

4  07 

4  54 

38 

4  07 

5  10 

44 

4  71 

5  78 

45 

4  82 

6  00 

48 

5  14 

p.  p. 

7%  à  6 

8       à  81/2 

8      à  %\. 

7%  à  8  ' 

7%  à  8 

8       à  8% 

8      à  8Vj 


Ainsi  les  prix  auxquels  la  marine  a  conlraclé  se 
sont  ëlevés,  depuis  1835  à  1841,  de  35  à  49  sch.;  ceux 
pour  l'hôpital  deGreenwich,  où  Ton  exige  une  quah'le 
supérieure  ont  monté  de  40  à  56  sch.;  et  pour  la  Fou r- 
niture  des  navires,  les  prix  ont  monté  de  36  a  48  sch. 
Maintenant  ^indiquerai  les  prix  du  porc,  en  faisant  ob- 
server que  cela  a  augmenté  les  dépenses  pour  la  ma- 
rine. (Ecoutez.)  Le  tableau  suivant  indique  la  quantité 
et  les  prix  du  porc  salé  fourni  ^  la  marine  depuis 
1835,  et  le  prix  et  le  uombre  moyens  des  porcs  tués 
du  poids  moyen  de  210  livres: 


ANN£ES. 


TIRRS 

d'un 
tonneaa. 


pour 
le  tiers. 


PRIX 

moyen 
par  livre. 


PORCS 

du  poids  de 
210  (ivres. 


1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 


11,500 
12,000 
10,000 
10,000 
17,000 
15,000 
16,000 


ch. 

P- 

P- 

14 

8 

S  55 

12 

a% 

4  95 

14 

4 

4  28 

19 

J0% 

4  46 

11 

4% 

4  92 

15 

2% 

5  07 

3 

5 

5  37 

17,523 
18,285 
15,838 
15,238 
25,904 
22,857 
24,380 


Donc  le  prix  en  1835,  comparé  à  celui  de  184i, 
est  comme  4  I.  st.  14  s.  8  p.  à  7. 1.  st.  3  s.  5  p.  (Ecou- 
tez.) Prenons  un  seul  établissement,  celui  de  Thi^pital 
deGreenwich;  la  viande  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion, en  1841,  a/:oûlé  4,420  l.st.  de  plus  qu  elle  n'a  coûté 
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en  1835.      La  tolalité  «les   dépenses    de  la   maison  de  1842 

celte  io^itution,   en  1841,  ont  dépassé  de  12,000  1.  si. 

celles  pour  1835. 

Je  pense  en  aroir  dîl  assez  pour  prouver  que,  mal^ 
gré  les  grandes  importations  de  bestiaux  d'Irlande  et 
d'Ecosse,    il  y  a  eu  cependant   une  telle  augmentation 

des  prix  sur  les  marehés  de  ce  pays  qu'il  est  à  désirer 
quoa  les  ourre  à  la  ooncurrence.  N'est-il  pas  évident, 
en  comparani  les  pHx  de  1835  à  ceux  4e  1841,  qui! 
y  a  quelque  chose  à  faire?  cet  état  de  choses  ne  donne- 
t-il  pas  lieu  de  penser  que-  la  population  de  c«  ^ays 
augmente  plus  considérablement  que  les  arrivages?  (Ecou* 
tes.)  On  m'ob)ecte,  il  est  vrai,  que  le  prix  de  la  viande 
a  augmenté  depuis  quelques  années,  maïs  il  faut  cour 
sidérer  qu'une  épîsootie  a  produit  c6  résultat*  Cela 
même  ne  proave*t-il  pas  qu'il  est  politique  d'admettre 
et  de  provoquer  dés  arrivages  de  l'étranger?  Certaine* 
inent  ce  (ait  est  un  argument  puissant  pour  Tintroduc» 
tien  àe^  bestiaux  sains,  et  pour  prouver  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  prohibition  absolue,  ^  mais  qu'il  lîiut  se 
réserver  les  moyens  d'augmenter  les  arrivages.  Nous 
proposons  donc  le  droit  de  1  penny  par  livre  pour 
VimpoHalioa  de  la  viande  fraîche  ou  faiblement  salée, 
et  1  I.  st.  par  tête  pour  Piraportatîou  dé  bestiaux. 

Quelle  eal  la  perte  de  l'Europe  continentale  avec  Jn| 
quelle  nous  entrons  en  concurrence?  Pour  le  blé,  nous 
avons  ouvert  notre  marché  au  monde  ealâsr.  Odessa 
et  New- York  peuvent  nous  l'envoyer  aussi  facilement 
^^w  le  comté  de  Lincoln  et  la  câte  oppésée,  et  sans 
^e  la  qualité  en  souffre.  Mais  est-on  soumis  ù  la 
même  concurrence  pour  le  bétail?  je  fais  une' distinction 
entre  les  bétes  maigres  et  grasses.  Je  crois  pou  voir  ^roib- 
ver  qu'aiKun  gain  n'eaft  tellement  réduit  que  eekil  qu'on 
obtient  \  engraisser  les  :  bestiaux  maigres.  En  ^ffeC  ,  -  Il 
est  si  minime  qu'on  y  renoncerait  si  ee  n'étatl»  pour  Je 
fumier.  (Ecoutez*)  Cependant  fe  favorise  en  mâmt  temps 
la  classe  importante*  des  agriculteurs  livrés  à  l'occapa- 
tioD  QtOe  de  faire  parvenir  des  arrivages  aux  marchés 
de  ce  pays,  par  la  mesure  adoptée  par  moii  Mais.^i 
j'imposais  le  droit  d'après  le  poids  de  Panimhil,  îe  pouri» 
rais  agir  contre  le  but  de  mon  ami.  (M*  Milnes),  le 
poids  des  animaux  maigres  variant  tant.  Je  veu3t  dire 
que  le  grand  boeuf  maigre  aérait  le  |ilus  utile  pour  en- 
graisser, et  naturellement  pèserait  plus  qu'un  pçflt  boeuf 
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1842  ^.ilement  maigre.  Par  consëqiient,  si  Ton  ine  dit  qiiVn 
imposant  le  droit  selon  le  poids ,  je  dëcouragerats  l'ini- 
portatîon  de  l'anîmal  plus  grand,  plus  profitable  à  eo- 
graisser,  je  répondrai  quUl  me  serait  difficile  d^iinposer 
un  droit  d'après  le  poids  pour  les  bestiaur  nsaigres. 
(Ecoutez*)  Mais  |e  parlerai  maintenant  des  principales 
craintes  au  sujet  du  danger  de  Pimportation  des  bestiaux 
gras;  je  tâcherai  de  les  dissiper  et  de  prouver  qu'elles 
sont  saus  fondement.  (Ecoutez.)  De  quel  pajs  vien- 
dront les  dangers  de  la  concurrence?  Que  les  parties 
iiit<Sressëes  se  rassurent  et  soient  persuadées  que  la  dis- 
tance considérable  que  les  arrivages  ont  Sk  franchir,  et 
la  mer  agitée  à  laquelle  les  animaux  doivent  être  ex- 
posés, forment  leur  protection  plus  que  les  droits  éta- 
blis. Si  les  agriculteurs  de  ce  pays  roulaient  s^infor* 
mer  combien  de  bestiaux  pourraient  leur  venir  de 
France,  ils  verraient  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour 
eux  de  ce  câté-1]^,  et  que  la  France  ne  peut  suffire 
aux  besoins  de  sa  population,  (Ecoutez,)  En  1840, 
12,529  boeufs  ont  été  exportés  de  France,  tandis  que 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  importés  a  dépassé  39,000. 
Dans  la  même  année ,  93,000  brebis  ont  été  exportées, 
et  135,000  importés.  Enfin  si  je  voulais  poursuivre  ce 
calcul  pendant  les  dernières  12  à  15  années,  je  pour* 
rais  prouver  que  le  chiffre  des  importations  a,  pendant 
cette  époque,  de  beaucoup  dépassé  celui  des  exporta- 
tions. (Ecoutez.) 

J  indiquerai    maintenant  le    prix    de    la    viande   en 

France,   et  l'on   pourra   juger   de   la    possibilité  d'une 

concurrence.    .  Je  prends  le   taux  moyen  des  prix  dans 

les  86  villes  principales   des  différeps    départemeos  de 

France.    En  1832,   le  prix  moyen  du  boeuf,  dans  ces 

86  villes  principales,  a  été  de  7i^  pence  par  kil.  et,  en 

1839,  il  s'est  élevé  à  9^  pence  par  kil.     Dans  le  même 

espace  de  temps,   le  mouton   s'est  élevé  de    7\  à  ^ 

pencé  par  kiL,   et  à  Paris  la  hausse  à  été  encore  plus 

grande.     £n  1822,   le  prix  de  toute  espèce  de  viande, 

au  marché  de  Sceaux ,   a  été  de  8^  pence  par  kiL ,    et 

en  1841,  il  s»est  élevé  à  14  pence  par  kil,  ce  qui  coo- 

stitue  une  haussé  de  62  pence  dana  les   prix  de  toute 

espèce  de  viande. 

J'indiquerai  maititenant  le  prix  des  boeufs  à  Paris, 
et  l'on  verra  la  lyadsse  remarquable  qu'ils  ont  subie. 
En   1822,  un  boeuf  «e  payait  296  fr.,    ou    à  peu  près 
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12  IW.,  sierl.;  en  1839,  392  fn  ou  15  Uv.  slerl.;  et  en  lg42 
1841,  le  prix   avait  monté  à  459  fr.,  ou  19  iiv,  slerl. 
par  léfe-     Je  pense  que  cela  prouve   que  nous  a'avons 
à  cniiodre  aucune  concurrence  de  la  France. 

Vient  la  Belgique  ;  le  ministre  anglais,  dans  ee  pays, 
inFonné  de  Talanne  qui  régnait  ici,  nous  écrivit  à  ce 
sujet:  ,,Je  renuirque  les  bas  prix  auxquels  la  viande 
ëlrangère  pourra  être  iinporlée  d'après  le  nouveau  ta- 
rif, à  3  p.  100  par  livre;  aucune  importation  11  *aura  lien 
cependant  d'ici ,  vn  que  le  prix  du  boeuf  s'est  élevé  de 
66  à  70  s.;  celui  dg  veau,  de  80  à  85  s.,  et  du  mou- 
ton, de  60  à  62  s.  Je  prévois  que  les  jjrîx  de  bestiaux 
et  de  viande,  en  Hollande,  ne  donneront  pas  non  plus 
Heu  à  des  importations  de  ce  pays.'  Il  ne  saurait  élre 
question  de  Tfspagne.  La  Prusse  est  un  pays  qui  im- 
porte beaucoup,  mais  qui  n'exporte  pas.  C'est  du 
Hohlein  et  du  Julland  seuls  qu'on  pourrait  craindre 
du  danger.  Mais  considérez  la  quantité  énorme  de  bé- 
tail qui  arrive  d'irlaude  et  d'Ecosse;  comparez  l'éten- 
due de  notre  pays  avec  celle  du  Holstein  et  de  Jutland, 
et  jugez  si  les  intérêts  du  fermier  anglais  courent  au* 
cun  danger  par  la  concurrence  que  je  viens  de  signaler. 
Vos  grandes  améliorations  dan»  la  culture  et  les  scien- 
ces  chimiques  me  font  espérer  que  vous-mêmes  expor- 
terez un  jour  du  bétail.  Je  vois*  déjk  la  France  qui 
commence  à  prendre  votre  viande.  Votre  mojiiton  est 
supérieur  en  qualité  \  celui  du  continent;  des  gigots 
ont  e'të  envoyés  récemment  de  Hull  à  Hambourg.  (Ap- 
plaadissemens.)  Â  tout  prendre,  je  suis  prêt  \  défendre 
la  mesure  prise  par  le  gouvernement  de  faire  disparaî- 
tre les  prohibitions,  et  d'introduire  lin  droit  modéré 
pour  l'importation  de  bestiaux  et  viande  étrangère."  (Ap- 
plaudissemens.)  Je  serais  fâché  si  cette  capitale,  vu  sa 
position,  la  grande  importance  d'arrivages  modérées,  et 
les  progrès  de  la  navigation  \  vapeur  ^  ne  retirait  pas 
davantage  de  la  réduction  proposée.  Si  vous  réduisez 
le  prix  de  la  viende  à  Londreé,  vous  ferez  une 
chose  d'utilité  publique.  (Ecoutez.)  C'est  pourquoi  je 
propose  un  droit  de  1  Iiv.  slerl.  par  tête  de  bétail ,  et 
je  SUIS  persuadé,  vu  la  concurrence  limitée,  la  distance 
que  les  arrivages  ont  à  franchir,  et  les  frais  du  trans- 
port des  bestiaux  par  bateaux  à  vapeur,  et  par  d'au- 
tres motifs,  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  craindre  de  ces 
importations  9  et  qtie   l'éleveur  britannique  reste  suffi- 

M2 


180     Exposé  de  sij\  R.  Peel  en,  faveur  d'un 

1842  aamment  protég/^.  (EcQiitez.)  Mais  vous  tuez  à  Londres 
180,000  létes  de  bétail  provenaot  du  seul  marché  de 
Smithfield ,  et  la  cqdsoiii malien  totale  dç  bi^stîaMX  dam 
ce  pays  est  de  13  à  15  iiiiUionft  de  télet*.  par  ap»  U 
n'y  a  donc  pas  à  craindre  qu'il:  y  aura  four  le  bëtail 
ufie  coivcurreope  telle  qu'elle  puisse  être  préjudiciable 
aux  intérêts  de,  l'agriculture  de  ce  pays* 

Fojur  rimportatioa  des  chevaux,  je  propose  ub  droit 
de  20  scb.  par  tête.  D'après  la  loi  actu^le,  le  plu» 
petll  pony  et  le  cheval  de  irait;  du  plu3  grand  prix 
paient  le  Kiéme  droit.  Voyes  les  pHx  des  chevaux  sur 
le.  continent ,  et  eompavez  les  nôtres  airec  les  prix  en 
France,  pour  la  même  qualité.  'L*aD|iée  dernière,  nous 
u'avons  pas  perçu  plus  de  400  liv.  sterh  de  droits  sur 
l'importation  des  chevaux,  mais  nous  en  avons  exporté 
cènsidérablement.  £n  1841,  par  exemple,  339  chevaux 
ont  été  importés  à  raison  de  20  sch,.  par  tète,  et  les 
exportations  des  difTérentes  parties  du  Royaume-Uni  se 
sont  élevées  au  chiffre ,de  4,538.  Je  me  réjouirai  quand 
je  verrai  le  bétail  suivre  la  même  proportion. 

Voilà  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la. proposition 
du  gouvernement,  |st  j^spère  avoir  tranquillisé  mou  ho* 
norable  ami  de  manière  à  ce  qu'il  renonce  à  l'amende- 
ment qu'il  a  annoncé. 

J'ai  cru  devoir  en treir  dans  ces  détails  pour  prouver 
que  le  public  et   les  classes  agricoles  profiteront   par  la 
réduction  du  droit  sur  l'importation  des   bestiaux  et  de 
la  viande,    et   sni^tout   par  l'abolition    dea  prohibitions. 
(Ëcoutefz.)  J'ai  expliqué  à  la  Chambre  les  vues  du  gou- 
vernement par>apporl  au  blé  et  au  sucre,  qui  ont  éié 
seuls  .exceptés    de    la   règle  que   nous    avons    appliquée 
aux  autres  articles  d'importation.     Je  suis. prêt  à  répé- 
ter .les  motifs  par  lesquels    je  puis  défendre  cee  excep- 
tions à  la  règle  que  nous  ayons  appliquéie;    maïs  je  ne 
désire  pas  que  ce  soit  maintenant.  (Ecoutez.)  H  peut  y 
avoir  des  personnes   qui  soient    contre  les   changemens 
proposés  du  tarif,  parce  qu'elles  croient  que  nous  avons 
été  trop  avares  de  conçeesions  ;  mais,  je  penire  que  nous 
sommes   allés    assez    loin*  (Ecoutez.).  Je   pense    que  si 
noua  étions  allés  plus   loin  pour  le  blé^    nous   aurions 
augmenté  l'alarme  dans  les  districts    agricoles  et  la  dé- 
tresse qui  régnait  dans  le  pays ,    en  troublant    les  rela- 
lions  entre  Je  propriétaire  et   le  fermier,    et   en   chan- 
geant les  conditions  auxquelles   les  capitaux  avaient  été 
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places.     C'est*  potintfit^  )e  crois  qne  nous  avons  intro-  f  842 
duit  dans  les  hm  sur  lès   cërëales  tous  les  cbangemens 
qui  (étaient  compatibles  arec  Tintërét  g^n^k  (Écoutez.) 
Je  regrette  profond^tfoént  qu'il  soit  nécessaire,  pour  în. 
troduire  ces  aiAt^tioHitionS ,    de   lëser  quelques  intérêts; 
maïs  il  est  clair  que'  si  l'on  voulait  s'àrréfer  à  ces  con- 
sldërations  9    il   faudrait   ajourner   indéfiniment  tous  les 
changeilieûs*  (Ecoitfè^.)  Cependant,    je  me  flatte  que  la 
mesure  en    g^n^ral  produira  une  compensation.      Mon 
désir  sincère    est   que   son    eiFef  soit  utile  et    agréable 
pour  le  pdblic.  (Ecotrtez.)    Nous  Tâtons  proposée  dans 
un  moment  de  grand   embarras  financier;    nous    avons 
prouve  à  l'Europe  <)ue,  malgré  nos  difficultés  financier' 
res,   BOUS   n'avons   pas  craint  de  tenter  uuè  réduction' 
de   nos  droits  d'importation  ;  •  que    nous    avons  songé  II 
d* autres  moyens  peur  remédier  à   nos  difficultés^ (écou- 
tez), et  qu'elles  fie  nous   ont   pas   empêché  de   réduire 
beaucoup  nos  droits   sur  les    objets    étrangers  de  con- 
sommalbn.  (Ecoulez).      Nous  avons  fait  cela  (écoutez); 
mais,  je  suis  bien  fâché  dé  le  dire,  d'autres  pays  n'ont 
pas  agi  dans  le  même  esprit,    en  faisant  de  semblables 
réductions  pour  donner  de  nouvelles  facilités,  afin  d'ad> 
mettre,  en  revanche,  nos  prodints.     La  marche  suivie 
par  les  autres  pays  vous  a  eiiipéché  de  recourir  h  eux 
lorsque  vous  vouliez  acheter  à  bon   marché;    mais  ce 
que  nous  avons   fait  n'a  ^as  encore  épuisé  les  moyens 
qui  nous  restei^t  pour  obtenir  justice  d'eux;  s'ils  refu*- 
sent  constamment  de  tious  accorder  des  avantages  éqitt- 
valens  aux  concessions  que  nous  avons  faites,  vous  ne 
devez  plus  fréquenter  leurs  marcliés  pour  payer  des  prix 
cbers;  sans  cela  vous  en  porterez  la  peine.     Mais  mal- 
gré des  obstacles  temporaires,  l'exemple  de  TAngleterre 
doit  à  la  fin  j^rivalo^r  auprès   des  législateurs  des  pays 
étrangers;  ils  peuvent  se  flatter^  et  ce  sera  une  illusion, 
qu'en  augmentant  leurs  impôts  survosoroduits  ilsaccroite- 
ront  considlfrabiement  leur  revenu  ;  il  faut  qu'ils  appren- 
nent qne  le  contiisbàndter  Se  chargera  d'y  porter  remède; 
ils  trouveront  bientât  qu'ils  seront  obligés  d'avoir  une 
snrveîllaace  si  coûteuse  que  pour- percevoir  kurv'dnoils 
élevés,  et  afin  d'empêcher  la  contrebande,  que  les  frais 
absorberont   la   totalité    du    revenu ,    sinot)  1^    contre-^ 
bandier  aiira  soin  de  trouver  moyen  d'introduire  d'une 
niaaîère  ilHeite  les  orfticles  fortemofil  imposés;  et  le  ré- 
sultat sera   dans   ce  cas  perte  pour  'le  revenu:  >'  Quant 


1^2  Loi  publiée  en  Grèc^  sur 

1842  aux  monopoles,  contempler  les  pajrs  oîi  ils  ont  existe; 
les  peuples  de  ces  pays  compareront  notr^  exemple  avec 
teluî  des  autres;   ils  demanderont  quel    a  été   le   motif 
des  prohibitions  adoptées  par  TEspagne;  Û,  comme  l'a  dit 
M.  Huskisson,  il  existe  dahs  toute  sa  perfection.    Queb 
en  ont  été  les  résultats?   des  contestations  éternelles  et 
point  de  revenu.    Je  crois  que,   bien  que  le  gouverne* 
ment  des  Etats-unis  puisse   maîntena^it  rejeter  nos  de* 
mandes,  le  peuple  deviendra  bientôt  assez  éclairé  pour 
permettre  les^changemens  proposés.   .  Quant  à   la  Rus- 
sie je  crois  que   comme  ses  tentatives  de   forcer  réta- 
blissement des  manufactures   dans   son   pays    n'ont  pas 
eu  du  succès,  elle  sera  obligées  ous  peu,  par  la  perte  de 
son  revenu,    d'abandonner  tous  ces  efsays.     L'exemple 
donné  maintenant  par  l'Angleterre  et  )a  convîciîon  qu'* 
elle  a  suivi  la   bonne   Voie;  doivent,   selon,  moi  avoir 
une  grande  influence  sur  les  autres  pays*    Si  vous  êtes 
les  premiers  de  mettre  à  exécution  les  véritables  prin- 
cipes sur  l'imposition  des  droits  d'importation,  et  si  les 
pays  étrangers,  au  lieu  de  réduire  leurs  droits,   adop- 
tent   le   moyen  impolitique  de  les  augmenter,    cela  ne 
doit   nullement  vous   décourager  de  persister   dans  ces 
principes  que  vous   savez  être  vrais,    de  c€8  principes 
qui ,  .vous  le  montrez  par  la  pratique  ,    vous  sont  uti- 
les.   Vous  pouvez  être  s&rs ,  que  votre  exemple  enga- 
gera tout  le   monde  à  vous    suivre ,   et  vous  ajosi  que 
ceux  qui  sont  assez  sages    pour    vous   imiter ,   en  re- 
cueillerez les  fruits.  (Applaudissemeos)» 
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Loi    du    25  Mai    1842,    publiée    en 
Grèce,  sur  l'organisation  des  doua- 
nes du  royaume. 

Otbon,  par  la  grâce  de  Dieu,.  Roi  de  la  Grèce, 

Voulant  compléter  l'organisation  existante  du  ser- 
vice des  douanes,  ainsi  que  les  autres  prescriptions 
douanières,  et  rendre  plus  certain  le  contrôle  de  cette 
branche  des  revenus  publics; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances; 

Ayant  entendu  l'opinion  de  notre  Conseil-d'Etat, 

Avons  décidé  et  ordonnons: 


Pvrganis.  des  douanes.  '  |83 

Cbap.  1er.    De  la  formation  des  offices  des  douanes.  1842 

Art.  1er.  Pour  Texacte  application ,  dans  tout  le 
royaume,  des  prescriptions  de  la  présente  loi  relallyes 
à  rîmportation ,  l'exportation,  le  transport  et  le  transit 
des  objets  soumis  aux  droits  de  douane  y  et  pour  la 
perception  des  taxes  sur  Fimportalion ,  l'exportation,  le 
transport  et  le  transit  soit  par  terre,  soit  par  mer,  il 
existera  désormais  des  inspecteurs,  des  bureaux  de  Ire 
et  de  2e  classe,  des  stations  et  des  postes  de  la  douane^ 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  en 
date  de  ce  )Our,  rendue  ^  ce  sujet. 

Ârl.  2.  Sont  considérés  comme  marchandises  sou- 
mises aux  taxes  de  la  douane,  tous  les  objets,  manu-' 
facturés  ou  non ,  qui  sont  susceptibles  de  vente  et  d'a- 
chat, excepté  les  objets,  ayant  déj^  servi,  d'habillement, 
de  toilette  et  autres,  à  l'usage  personnel  des  voyageurs, 
passagers  et  équipages  des  navires,  des. muletiers,  vbi- 
turiers,  etc. 

Chap.  II.    Des  taxes» 

Art.  3.  Les  droits  dédouane  sur Timportation,  l'ex- 
portation, le  transport  et  le  transbotfdement  d'un  na- 
vire sur  un  autre ,  demeurent ,  quant  au  présent ,  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  par  le  tarif  et  le  règle- 
ment de  la  douane ,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau 
tarif  douanier. 

Art.  4.  Toute  marchandise  prorenant  soit  du  ro« 
yaume,  soit  d*un  Etat  étranger,  est  considérée  comme 
marchandise  étrangère,  une  fois  qu'elle  a* été  exportée 
du  royaume  ;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  réimportée 
en  Grèce ,  elle  sera  soumise  aux  taxes  de  l'importation. 

Art.  5.    Sont  exceptées  de  la  prescription  de  l'art.  4: 

1^  Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  distin- 
guées de  celles  qui,  pour  la  première  fois,  sont  im- 
portées dan»  le  royaume,  ainsi  que  celles  que  ne  pro- 
duisent point  les  pays  étrangers.  Ces  marchandises, 
exceptées  de  la  disposition  de  Tart.  4,  seront  spéci- 
fiées par  une  ordonnance  royale. 

2^  Toutes  les  marchandises  transportées,  de  quelque 
point  qut  ce  soit  du  royaume,  dans  les  contrées  grec*- 
ques  du  golfe  Ambracique,  et  réciproquement,  tant  qu'- 
elles ne  sont  point  destinées  pour  l'étranger. 

30  Toutes  les  marchandises  transportées  d'un   point 
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sur  les  côtes  occidentales  de  la  Grèce,  et  réciproque- 
ment, par  des  navires  qui  ont  éié  contraints,  par  le 
mauvais  temps,  d^aller  provisoirement  relâcher  dans  les 
lies  Ioniennes. 

Dans  les  cas  déterminas  par  les  prëcëdens  paragra- 
phes 2  et  3r  il  est  indispensable  que,  excepte  rembar- 
quement des  yivred  et  provisions ,  n^ait  eu  lieu  aucun 
acte  de  chargement  ou  de  déchargement,  et  que  cette 
circonstance  soit  .certifiée  par  nos  agens  consulaires,  ou, 
à  leur  défaut,  par  l'autorité  douanière  du  lieu  de  relâche. 

Art  6.  Toute  marchandise  étrangère  dont  le  pays 
produit  aussi  de  semblable,  une  fois  qu'elle  a  été  im- 
portée dans  le  royaume  pour  y  être  consommée,  et 
qu^elle  a  payé  le  droit  de  douane,  est  classée,  quant  ^ 
l'exportation  à  l'étranger  et  quant  à  la  taxe  ^  payer, 
parmi  les  produits  indigènes.  Cette  disposition  générale 
sera  réglée  par  ordonnance  spéciale. 

Art.  7.  Toutes  les  marchandises  ayant  une  fois 
payé  le  droit  de  transport,  peuvent  être  exportées  sans 
payer  le  droit  d'exportation. 

Chap.  III.   Des  lieiix  déterminés  pour  effectuer  /'i/ii- 
portation  et  l'exportation. 

Art.  8.  Il  n'est  permis  d'opérer  l'importation,  Pex- 
portalîon  ou  le  transbordement  d^un  navire  sur  un  au- 
tre, d'aucune  espèce  de  marchandise,  dans  aucun  port 
ou  lieu  où  ne  se  trouve  une  autorité  douauièro  corn- 
pétente.  ' 

Art*  9.  L'exportation  et  l'acquittement  des  droiis 
de,  douane,  quant  aux  produits  indigènes  et  quaal  aux 
produits  exotiques  qui  ont  acquitté  le.  droit  d'importa- 
tion ,  ne  sont  permis  que  par  les  bureaux  de  Ire  et 
de  2e  classe ,  et  par  les  stations  de  la  douane* 

Pour  l'exportation  directe  hors  du  royaume  par 
une  station  de  la  douane,  il  faut  préalablement  obtenir 
la  piermission  du  bureau  duquel  dépend  la  station  par 
laquelle  l'exportation  doit  avoir  lieu. 

Art.  10.  Le  transport,  dans  tout  l'intérieur  du  lO- 
yaume^  des  produits  indigènes  qui  ont  acquitté  le  droit 
de  douane  au  lieu  déterminé  pour  l'exportation ,  est 
permis  par  tous  les  bureaux,  stations  et  postes  de  b 
douane. 

Art.  11.     L'importation  et  l'exportation  de  totis  les 
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produits  iodii^ènes  té%  matliiradtiires  «t  des  ateliers  du  1842 
pays,  qui  sont  de  ^Mure  à  être  immédiatement  livres 
à  la  consommation  et  qni  sont  exempts  du  droit  de 
doiiaoe ,  soit  quant  à  l'exportation  ,  soit  quant  à  Pim-> 
portatioa ,  ainsi  que  des  bestiaux  destinés  aux  travaux 
de  ragriculttire  ou  à  la  consommation,  et  des  denrées 
céréales,  qui,  quant  au  transport  à  Tintérieur,  sont 
aassi  exempts  du  droit  de  douane,  est  permise  par 
tous  les  bureaux ,  stations  et  postes  de  la  douane. 

Pour  rimportation  ou  Pexportatîon ,  par  les  postes 
de  la  douane,  des  marchandises  susmentionnées,  il  fattt 
préalablement  obtenir  le  permis  du  bureau  duquel  déJ 
pend  le  poste  par  lequel  l'exportation  ou  l'importation 
doit  avoir  lieu. 

Art.  12.  L'importation  et  l'acquittement  du  droit 
de  douane ,  pour  les  marchandises  apportées  de  l'étran- 
ger, ne  sont  permis  que  par  les  bureaux  de  Ire  classe 
setiiéiBent,  exceptionnellement,  pour  pins  de  facilité 
pour  le  commerce ,  par  les  bureaux  de  2e  classe  d'Ë^ 
gîne,  d'OEgion,  d'Âmorgoe,  d'Andros,  d'Anticyras,  d'Ana- 
toHcos,  d'Atalante,  d'Amaliôpolis,  d'Astros ,  de  Gahixidl, 
d'Ëpidaure-Liniera ,  de  Thronios  ,  d'Io  ,  de  Carysto  ,  dé 
Caiacolo,  de  Coronidos,  de  Coron  ,  de  Zea,  de  Cîniélo, 
de  Cyparîsse,  de  Limmès.  de  Macrynoros ,  de  Milo ,  de 
Mycone,  de  Myticos,  de  rfanpacte,  de  Paros ,  de  Paros, 
de  Sîphno,  de  Scopélo,  de  Scyros,  de  Sktathos,  de  Sty- 
Udos,  de  Triphyllie,  de  Philiatra  et  d'Oreos. 

Art  13.  Par  les  bureaux  de  2e  classe  qui  ne  figu- 
rent point  au  précédent  article  12,  par  les  stations  et 
/es  postes  de  la  douane,  n'est  permise  que  l'importation 
des  aiarcfaandises  étrani^ères  qui  anront.  préalablement 
acquitté  le  droit  de  la  douane  dans  les  bureaux  compé- 
tens  pour  les  taxer. 

Chap.  IV.    Des  formalités  à  remplir  pour  rimporta- 
tion et  ^exportation, 

rAR  voii:  ns  msr. 
Mmporiatiom. 

Art.  14.  Le  capitaine  de  tout  bâtîanent  arrivant 
dans  un  des  ports  du  royaume ,  soit  pour  débarquer 
sou  chargement  en  entier  ou  en  partie,  soit  pour  con*- 
tiiuier  ensuite  «a   route   sans  rien    débarquer,    est  tenu 
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ineot  de  son  arrivée ,    à  Toffice  de  la  santé ,    muni  de 
ses  pièces  d'expédition   et  du  aianifeste  de  son  charge- 
ment.     Le  manifeste  sera  envoyé  de  suite,   par  roffice 
de  la  santé,  à  la  douane.     Ce  manifeste  doit  élre  celui 
dont  le  contenu  est  certifié  par  les  signatures  des  auto« 
rites  compétentes  du  lieu  où  s*est  fait  le  cbargemeor,  si 
cet  usage  y  est  en  vigueur;   sinon  ,    le  manifeste  sera 
rédigé  par  le  capitaine  lui-même.    En. cas  que,  dans  le 
cours  du  voyage,    des   marchandises   aient  été  chaînées 
dans  un  lieu  de  relâche  où    ne   se   délivrent    point   de 
manifestes  de  chargement,    celte   circonstance    étant  al* 
testée  par   une  autorité  quelconque,  le   capitaine  doit 
ajouter   lesdites   marchandises   sur   le  manifeste  officiel 
dont  il  est  muni. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  le  manifeste  ne  mentionne 
point  l'espèce ,  la  qualité  et  la  quantité  (poids  ou  me- 
sure) des  marchandises  dont  se  compose  le  chargement, 
le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  et  c|e  présenter  à  lof- 
fice  de  la  santé,  dans  les  dix-huit  heures  à  partir  de 
son  arrivée,  uue  déclaration  complémentaire  contenant 
toutes  les  circonstances  omises  dans  le  manifeste.  Et 
si  les  marchandises  ont  été  chargées  pour  le  compte  de 
négocians,  ou  si  le  capitaine  ne  connaît  pas  exacte- 
ment Tespèce,  la  qualité  et  la  quantité  de  toutes  les 
marchandises  de  son  chargement,  il  suffit  alors  qu'il  Je 
déclare  sous  serment  et  par  écrit,  et  qu'il  mentionne  ce 
qu^il  connaît   en  la  déclaration  supplémentaire. 

Pour  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par 
le  présent,  article  15 ,  le  capi|aine  du  port  est  tenu  de 
visiter  tous  les  navires  dans  les  douze  heures  à  partir 
de  leur  arrivée,  d'avertir  les  capitaines  et  de  leur  re- 
mettre un  modèle  imprimé  de  la  déclaration  supplémen- 
taire, où  ils  inscriront  les  particularités  omises  dans  le 
manifeste.  Après  avoir  signé  cette  déclaration  supplé- 
mentaire, les  capitaines  des  navires  la  remettront  à  l'ol- 
fice  de  la  santé. 

Art.  16.  Avant  la  remise,  à  l'office  de  4a  santé,  du 
manifeste  et  de  la  déclaration  supplémentaire ,  dans  le 
cas  où  cette  dernière  doit  avoir  lieu ,  les  hâtiroens  oe 
peuvent  entrer  en  libre  pratique.  Tout  directeur  de 
l'office  de  la  santé  qui  délivrerait  permis  de  libre  pra* 
tique  avant  d'avoir  reçu  les  pièces  susmentionnées,  eat 
passible  d'une  amende  de  50  à  200  drachmes. 
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Daos  le  cas  où,  j  ajrant  éié  invite  &  tempa^  le  ca-*  i842 
pitaine  â*un  navire  négligerait  d'elTectuer  la  remise  des 
pièces  exigées  par  les  prëcédens  articles  14  et  15  »  les 
luarchandisea  se  trouvant  à  sou  bord  seront  soumises, 
comme  n'étant  menlionoées  en  aucun  manifeste,  à  uue 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  de  douane,  con^ 
formëment  aux  dispositions  du  paragraphe  A  du  sui« 
vant  article  19,  c'est-à-dire  (jue  le  capitaine  sera  puni 
d'une  amende  ^le  au  quadruple  du  drpit  de  douane. 
Tout  directeur  de  l'office  de  la  douane  qui,  dans  le  cas 
ou  le  manifeste  ni  la  déclaration  complémentaire  ne 
mentionneront  pas  la  totalité  du  chargement,  négCgera 
de  demander  la  déclaration,  par  le  capilaiue,  des  parti- 
cularilés  omises,  est  passible  d'une  amende  de  50  à 
200  drachmes. 

Art.  17.  Les  manifestes  doivent  faire  mention  de 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouveront  à  bord ,  sans 
exception  de  celles  ^ue  transportent  pour  leur  compte 
les  marins  ou  les  passagers.  Quant  aux  vivres  et  proi- 
visions  de  bord,  le  capitaine  est  tenu  d'en  remettre  une 
note  spéciale  en  m^me  temps  que  le  manifeste.  Il  est 
entendu  que,  lorsque  les  marchandises  sont  contenues 
dans  des  colis ,  leurs  numéros  et  signes  de  connaisse- 
ment  ordinaires  doivent  être  mentionnés  au  manifeste. 
Art.  18.  Toute  importation  d'objets  mentionnés 
comme  vivres  ou  provisions  de  bord  est  interdite,  lors 
même  qu'on  demanderait  à  payer  la  taxe  d'importation. 
En  cas  de  contravention  à  la  présente  disposition ,  le 
directeur  de  l'office  de  la  douane  est  passible  d'une 
amende  égale  au  qimdruple  du  droit  de  douane  sur  les» 
dîtes  provisions  et  vivres  de  bord.  Sont  exceptés  de 
cette  interdiction,  les  vivres  et  provisions  de  bord  qui, 
par  suite  d'une  altération  ou  corruption,  sont  hors  d'é** 
tat  de  servir  à  leur  destination  primitive.  Dans  ce  cas, 
le  capitaine  du  navire  peut  obtenir  le  permis  d'impor- 
tation, après  que  les  autorités  sanitaire  et  douanière 
auront  dressé  procès-verbal  constatant  lesdites  corrup- 
lîon  ou  altération. 

Art.  19.  Si ,  à  bord  d*un  navire,  se  trouvent  des 
marchandises  autres,  ou  en  plus  grande  quantité,  que 
celles  mentionnées  au  manifeste,  en  la  dédaration  corn» 
plémentaire,  ou  en  la  note  des  vivres  et  provisions,  il 
sera  infligé  une  amende  égale  «u  quadruple  du  droit 
de  douane.      De  même,   dans  le  cas  où  seraient  trou- 
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t$42  sétBf  sur  un  bâtiment  ayant  Telâcb[é  dans  tm  teconâ  ou 
troisième  poft,  ou  à  un  roouîUage  ou  stationne  une 
autorité  douanière,  des  marchandises  non  dëcltfrées  dans 
le  premier  port  ou  mouillage  oii  le  bÂtiment  a  reiâchë, 
est  ioilig^o  une  amende  égale  au  quadruple  do  droit 
de  douane,  si  toutefois  il  nVst  pas  prouve  que  ces 
narcbaodises  ont  éié  embarquées  postérieurement,  ou 
que  ladite  amende  n'a  pas  été  déjà  infligée. 

•  Si  les  qiarcbandises  se  trouvent  être  en  moindre 
quantité  que  celles  déclarées  au  manifeste  ou  en  la  dé- 
claration complémentaire,  est  imposée  une  amende  égale 
au  simple  droit  de  douaue,  les  marchandises  manquan* 
tes  étant  estimées  comme  étant  de  \9l  meilleure  qualité. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d^espèces  ou  de 
qualité  supérieures  à  celles  déclarées,  est  infligée  une 
amende  du  quadruple  droit  de  douane  analogue  à  la 
valeur  en  surplus. 

6i  l'espèce  des  marchandises  est  inférieure ,  ou  si  la 
qualité  en  est  moindre  que  celles^  qui  ont  été  déclarées, 
est  infligée  une  amende  égale  à  la  diiférenee  de  valeur, 
si  toutefois  eelte  difi'érence  ne  provient  pas  d'une  allé- 
ration  survenue  en  roule.  Les  amendes  menlioonëes 
au  préseut  article  sont  infligées  seulement  au  capitaine 
du  navire.  Il  est  entendu  que  ces  amendes  n^aflran- 
ehissent  point  les  marchandises  des  droits  de  douane 
quant  à  Fimportation.  Toutes  les  fois  que  le  d^har- 
g«ment  n^a  pas  lieu  en  entier  dans  le<  port  oit  ont 
été  constatées  les  irrégularités  en  question,  les  observa- 
tions  concernant  toutes  les  «non- conformités  trouvées 
entité  le  chargement  du  navire  et  les  déelaratians,  8<flroot 
consignées  sur  son  manifeste. 

Art.  20.  La  même  amende  du  quedt^ple  droit  de 
douane  est  aussi  infligée  dans  le  cas  où  des  marohan* 
dises-,  devant  être  portées  sur  le  manifeste  ou  sur  la 
déclaration  complémentaire,  :  auront  été  portées  sur  la 
note  spéciale  des  vivres  et  provisions  de  bordl 

Art«  21.  Le  capitaine  n'est  point  obligé  de  décla- 
rer les  objets,  ne  pouvant  être  considérés  cnmme  mar- 
chandises, que  portent  avec  eux,  pour  leur  uSage  per- 
sonnel, les  voyageurs  arrivant  de  contrées  dont  les  pro- 
venances sont  soumises  à  la  quarantaine,  non  plus  que 
ceux  qui  sont  e«!pédiés  par  lenr  entremise;  L'inten- 
dant du  lazaret  est  lenu^  sous  peine  d'une  amende  de 
50  à  200  dr«,  de  i«digèr,   de  tous  ces  objets,  une  liste 
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exacte  qu'il  fera   parvenir ,   par  le   canal  de  Pautoriié  1S42 
sanitaire ,    à  la  douane ,    dana  le  délai  de  trois  iours  à 
l>artîr  de  Tentrëe  au  lasaret  des  objets  en  question* 

Art.  22.  Tout  capitaine  qiiji  importera  pour  son 
propre  compte,  ou  dans  le  cas  où  le  destinataire  '  ne  se 
présentera  point,  des  inarcliandises  volumirieuses  et  de 
peu  de  valeur 9  telles  que  bois  \  brûler,  charbon  de 
terre,  fruits  ^  etc.,  et  qui  ne  pourra  déclarer  exactement 
la  quantité  (poids  ou  mesure)  de  ces  marchandises,'  doit 
faire  mention  de  cette  circonstance  sur  le  manifeste  ou 
en  sa  déclaration  complémentaire,  et  demander  à  Tof- 
£ce  de  la  douane  de  commettre  un  de  ses  employés 
pour  assister  au  déchargemeat  et  au  pesage  ou  mesu^ 
rage  des  'marchandises. 

Art.  23.  Quant  aux  marchandises  ci-après  mention- 
nées, et  dans  le  cas  ou  le  capitaine  ne  saurait  en  dé- 
clarer la  quantité  (poids  ou  mesure)  avec  exactitude,  il 
la  déclarera  an  moins  approximativement,  s'il  n'est  pas 
àhpen^  de  la  déclaration  en  vertu  des  dispositions  du 
précédent  ayicle  15.  — .  En  pareille  circonstance ,  la 
différence  entre  la  quantité  réelle  et  la  quantité  décla- 
rée par  le  capitaine  n'entraîne  aucune  amende ,  quand 
celte  diiFérence  ne  s'élève  point  proportionnellement  à 
plus  de  deux  pour  cent  pour  les  marchandises  non 
susceptibles  de  déchet,  telles  que  métaux ,  bois  de  con- 
struction, etc.,  et  à  plus  de  dix  pour  cent  pour  les 
marchandises  sujettes  à  déchet  ou  détérioration  ,  telles 
que  céréales,  liquides,  etc.  Lorsque  la  quantité  des 
marciiandises  embarquées  est  moindre  que  celle  décla- 
rée, il  n'en  sera  pas  moins  payé  la  simple  taxe  sur  la 
différence  de  plus  de  deux  ou  de  dix  pour  cent  en 
moins,  selon  l'espèce  des  marchandises.  Et  quand  cette 
différence  surpasse  deux  ou  dix  pour  cent,  sera  infligé 
le  quadruple  droit  de  douane. 

Art.  24.  Si,  pendai^t  la  traversée ,  se  produit  une 
détérioration  partielle  ou  totale  de  quelque  marchandise, 
le  capitaine  est  tenu  de  la  faire  connaître  dès  son  ar- 
rivée dans  le  port^  et  alors  le  directeur  de  la  douane, 
accompagné  dp  capitaine  du  port,  se  transporte  à  bord 
du  navire,  où,  après  avoir  constaté  la  détérioration  et 
les  dommages  survenus,  dresse ,  de  toutes  les  circonstan- 
ces y  relatives,  un  procès-verbal  qu'il  signe,  ainsi  que 
le  capitaÎDe  do  port  qui  l'accompagne  et  le  capitaine 
du  b&timent. 
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1842  Arr.  25.  Le  directeur  de  TofSce  de  santë  est  tenu 
d'apposer  son  visa  et  fta  signature  snr  les  manifestes 
et  les  d^cJaratîons  complëmenlaii-es,  qui  sont  rédiges  con- 
formëmeut  aux  dispositions  des  pr^cëdens  art.  14  et  15, 
de  numéroter  chacune  de  ces  pièces,  et  de  les  enregis- 
trer en  un  livre  tenu  ad  hoc.  Ensuite ,  ces  pièces  se- 
ront adressées  par  lui  !k  l'office  de  la  douane. 

Pour' toute  coniravenlion  II  la  présente  disposition, 
le  directeur  de  Voffice  de  la  santé  est  passible  d'uue 
amende  de  50  à  200  drachmes* 

Art.  26.  Toutes  les  fois  que  les  anciens  manifestes 
sont  rendus  aux  capitaines  de  navires,  par  suite  de  ce 
qu'ils  n'ont  point  débarqué  la  totalité  de  leur  charge- 
ment, le  numéro  inscrit  par  l'office  de  santé  sur  le  ma- 
nifeste, conformément  au  précédent  article  35,  l'espèce, 
la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises  débarquées 
sont  inscrites  au  bas  ou  au  verso  dudit  manifeste,  ainsi 
que  sur  le  livre  dVxportation  tenu  h  l'office  de  la  dou- 
ane, et  ces  formalités  sont  ensuite  attestées  par  la  signa- 
ture du  capitaine  du  navire.  Le  capitaine  du  port 
certifie  ensuite  au  bas  de  cette  note,  sur  le  livre  d'im- 
portation, le  déchargement  non  total  du  bâtiment,  afin 
que,  par  ce  moyen,  se  justifie  aussi  la  remise  du  manifeste. 

Art.  27.  Le  destinataire  de  toute  marchandise  est 
tenu  de  remettre  II  la  douane,  avant  le  déchargement 
et  par  écrit,  une  déclaration  exacte  et  détaillée,  numé- 
rotée et  paraphée  par  un  employé  du  ministère  àti 
finances  nommé  ad  hoc,  de  l'espèce,  qualité  et  quanlilé 
(en  poids  ou  mesure)  desdites  marchandises.  Toute  dé- 
claration non  rédigée  selon  ces  formalités,  ou  conçue 
en  termes  vagues,  ne  présentant  pas  les  éclaircissemens 
selon  la  forme  voulue,  n'est  point  admissible  et  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue.  Tout  directeur  de  roffice 
de  la  douane  qui  Tadmettrait  serait,  pour  la  première 
fois,  puni  d'une  amende  de  100  à  500  drachmes,  et, 
en  cas  de  récidive,  est  passible  de  peines  plus  forlef, 
ainsi  de  la  destitution  définitive.  Si  le  destinataire  al- 
lègue qu'il  ne  connaît  point  exactement  des  marchandi- 
ses contenues  dans  des  colis,  non  plus  que  leur  quan* 
tité  (en  poids  ou  mesure) ,  par  suite  du  manque  des 
factures  et  autres  pièces  à  émettre  par  son  correspon- 
dant, les  marchandises  demeureront  en  dépôt  à  la  douane 
jusqu'à  la  présentation  desdites  pièces  et  factures ,  si  le 
destinataire  ne  préfère^  en  payant  double  taxe,  que  Im 
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coltt  me  soient  oiiTerU  à  la  douane    en   prësence  du  1842 
contrôleor  et  du  direcleur  de  l'office. 

Art.  28.  Après  .  la  remise  de  la  déclaraliod  ^  elle  , 
est  revêtue  du  visa  du  dCrecleUr  et  du  eonlroleur,  puis 
elle  est  alfiob^e  dans  le  lieu  oit  soat  Térifiëes  les  mar- 
chandises f  de  manière  à  ce  que  chacun  en  puisse  fa*- 
cilemeut  prendre  connaissance.  £ile  demeure  affichée 
jusqu'au  moment  où ,  selon  le  suivant  article  35,  devra 
y  être  inscrite  Vestimaîion.  Enfin,  ^  la  diligence  des 
parties  intéressées ,  les  coKs  sont  publiquement  ouverts, 
et  la  marchandise  se  pète ,  se  mesure  et  se  compare  à 
la  déclaration,  pour  yérificatâon  de  l'exactitude  de  cette 
dernière.' 

Si  les  murchandises  se  trouvent  être  en  moindre 
quantité  que  celles  mentionnées  en  la  déclaration ,  sera 
payée  la  simple  taxe  sur  la  portion  manquante,  estimée 
comme  étant  de  la  meilleure  qualité.  Si  la  quantité 
est  supérieure  à  ceUe  mentionnée  en  la  déclaration ,  le 
surplus  sera  soumis  à  l'obtuple  taxe  proportionnelle. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèce  ou  de 
qualité  supérieures  è  celles  •  mentionnées  en  la  déclara- 
tion, elles  sont  soumises  à  Toctuple  droit,  proportionné 
a  la  valeur  en  surplus.  Si  l'espèce  des  marchandises 
est  de  moindre  valeur,  ou  si  la  qualité  réelle  en  est 
inférieure  à  celle  déclarée,  il  sera  payé  simple  taxe  sur 
la  valeur  de  ces  dernières,  si  toutefois  la  différence  ne 
provient  point  d'une  détérioration  survenue ,  et  qui  est 
constatée  par  procès- verbal,  conformément  aux  disposi* 
tiens  du  précédent  art.  18: 

ArU  29.  Dans  le  cas  où^  selon  les  dispositions  des 
précédeoa  articles  22  et  23,  le  destinataire  ne  connaît 
point  exactement  la  quantité  (en  poids  ou  mesure)  des 
marebandises ,  seront  appliquées  au  destinataire  les  dis* 
positions  desdits  articles  22  et  23,  relatives  au  capitaine 
du  navire. 

Art.  30.  Toutesles  fois  qu'une  marchandise  se  diviseen 
classes  soumises  à  des  taxes  différentes,  en  raison  de  diffé- 
ences  de  qualités,  Ou  toutes,  les  fois  que  la  taxe  se  paie 
d'après  la  valeur  de  la  marchandise,  la  détermination  de  la 
taxe  selon  la  qualité  ou  l'estimation  de  la  marchandise  ont 
lieu  par  le  directeur  et  le  contrôleur  de  l'office  de  la 
douane.  En  cas  de  désaccord,  le  directeur  de  l'office 
de  la  santé  est  invité  comme  surarbitre  pour  former 
tioe    maîortt^,    et    procès- verbal   duement   motivé    est 
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1842  ^ess^  de  celte  cIrconalance«  A  T'office  de  la  douane 
de  Syra^  par  exception  spéciale,  ealiavké  comdie  sur* 
arbitre,  daas  le  cas  ci-deMUBy  TiateodaiU  du  tranait. 

Art.  31.  Lea  estimateurs- recevront,  toutes,  les  fols 
que  la  «chose  peut  se:  faire  ^  des  éckànliUonft  des  iiMr* 
cliaudises  estimées  (dont  l'identité  sera  attestée  p«r 
leurs  signatures  et  par  celle  du  coatmerçaiit)  |  les  scel- 
leront,  les  numéroteront  et  les  enverroAt  au  ministre 
des  finances.  Le  numéro  de  l'éolianiillao  acallé  sera 
aussi  inscrit  au  livre  de  peroeptioii,  . 

*  .Art.  33»  Si,  lors  de  re^iaiation ,  un  des  membres 
de  la  commission  se  trouve  en-  dissidence,  il  eX|K»sera 
son  opinion  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  base 
par  un  rapport  spécial  ^  scellé  par  ûii^méoie,  et  l'adres- 
sera au  ministère  des  finances  en  y  joignant,  %i  faire  se 
peut,  l'échantillon  de  la  marchandise. 

Art.  33.  Dans  le  cas  où  le  comnler^nt  réclame- 
rait contre  restimatioh ,  les  estimaleurs  ntNnmeront  leur 
arbitre,  et  le  commerçant  nommera  le  sien;  et  en  cas 
de  dissidence  entre  leurs  opinions,  Tautorité  administra- 
tive nommera  le  surarbitre. 

Art.  34.  £t  en  cas  de  détérioration  de  marchandi- 
ses soumises  à  une  taxe  fixée,  il  sera  procédé,  selon 
les  formalités  ci-dessus ,  à  l'estimation  dé  leur  valeur 
présente,,  et  la  taxe  sera  diminuée  en  raison  de  la  di- 
minution constatée  de  la  valeur  des  marchandiaes. 

Art.  35.  Les  estimations  ont  lieu  publiquement  à 
la  douane*  Dès  que  l'estimation  des  marchandises  men- 
tionnées en  chacune  des  déclarations  a  eu  lieu,  les  prix 
de  chacune  des  marchandises ,  déterminés  par  les  esti- 
mateurs, sont  notés  à  la  colonne  à  ce  destinée  de  la 
déclaration  ;  y  est  aussi  inscrite  lo  date  de  Pestimation, 
puis  la  dédaration  est  de  nouveau  affichée  au  lieu  dé- 
terminé et  y  demeure  pendant  trois  |ours.  Chacun 
des  employés  commis  à  l'estimation,  et  en  général  tous 
les  directeurs  dV>(fice8  de  la  douane  qui  négligeront  la 
rigoureuse  exécution  de  chacane  des  dispositions  du 
présent  article  et  du  précédant  article  28,  sur  1«\  publi- 
cité des  formalités,  seront ^unis  d'une  amende  de  50 
^  300  drachmes.  •  Dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que 
quelque  marchandise  a  été  estimée  au-dessous  de  sa 
valeur,  outre  le»  peines  portées  contre  cet  acte  par 
le  Code  pénal,  les  coupables  seront  punis  d'une  amende 
égale  au  quadruple    du  droit  de  douane,  proportionné 
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i  U  âifffr»oce  qui  «xUlera  entre  la  valeur  réelle  el  le  1843 
prix  de  Teitmetion, 

irl,  36.  Le  direclear  de  TofSee  de  eaolë  est  eo 
droit  et  eo  devoir  de  faire,  au  inoios  une  fois  per  9e- 
roaîae,  ou  wni  eonvmt  qu'U  conçoit  de  forla  eoup. 
çoo«,  l'inspection  dee  niarc^bandiaei ,  tant  que  celles-ci 
demeupeiii  &  le  dotiane,  aprèe  que  FoiSoe  de  U  douane, 
le$  ajrani  ;reeonnuee,  e  donné  le  pevoiie  d'importation, 
al  de  les  comparer  eux  iaseriptions  y  relatives  qui  ont 
eu  lîei»  fin?  les  livres  de  la  douane,  £0  cas  que  des 
irp^iiiriiiés  on  des  nen^-confonDit^  se  reconnaîtraient, 
11  est  tenu  d'en  dresser  (MPocès-verbal ,  lequel,  api^s 
avoir  éxé  sign^  par  le  direcleur  de  la  douane,  ou,  a 
son  refus,  par  deux  témoins,  est  soumis  à  l'inspecteur, 
ou  y  en  son  alisence,  au  ministère  des  finances. 

Exportation. 

Arf.  37.  Quiconque  veut  exporter  des  marchandi* 
ses,  ioit  pour  l'étranger,  soit  pour  les  transporter  dane 
riotérieur  du  rojauin»,  est  tenu,  »w»t  d'en  opérer 
rembarquement,  de  dwoer  déclaraliioi»  détaillée  de  leur 
espèce,  qualité  et  quanlité  (en  poids  om  mesure)  à  la 
dofiaoe,  q«ii  inspecte  et  cpmparejes  objets  em|>arqué8 
avec  la  teneur  à^M  dé!c(4ration ,  et  die^ne  le  permis 
Rembarquement»  S'il,  se  trouve.  u|ie  non*conformiié 
entre  la  Aenew  de  le  déclaration. et  les  marchandises 
embarquéea ,  seront  appliq^iées  les  dispoeitioes  du  pré- 
cëdeat  article  J2a. 

Art.  58.  Le  directeur  de  l'office  de  la  douane ,  en 
coes^uence  4e  J'inspeqtioo  par  Itû  faite,  rédige  le  ma- 
nifeeie  du  jiavire,  qu'^l. envoie  àl'offipe  de  la  sanié,  qui, 
après  la  lusîte  et  lapnès  s'dtre  Assuré  que  toutes  les 
marcbandîses ,  et  .lien  que  les  m^urchandises  mention- 
nées au  manifeste,  ^ï  ,éyi  embarquâmes,  Ûviie  le  mani- 
feste au  capitaine.  . 

^  Pnurl'^xécution.  4e  la  psésente  dispesilion ,  le  capi- 
taine du  poi^t  est  eo  droit  .et  .en  dev#«r«  ausai  souvent 
qu'il  a  de  fprts  soupçons  que  les  mnrcbatidises  embar- 
qua ae  soni  point  iconformes  au  manifeste»  d'ordonner 
l'ouverture  des  colis,  pour  s'assurer  de  la  vérité,  saios 
avoir  toutefois  le  droit  de  faire  décharger  le  navire 
pour  exercer  cette  ivérjfioation.  Dans  le  cas  seulement 
où  des  IrréguliMTÎi^s  oja  non  -  cooformités  entre  les  in- 
scriptions faites  sur  les  livres  de  la  doneoe  ^t  les  mar* 
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1842  c1iandjge8  dont  te  compose  rëellement  le  chargement  se 
découvriraîent,  le  capitaine  du  port  en  drescie  procès- 
verbal ,    confonn^ment    aux   dispositions    du  prëeédeni 

art,  36* 

Arti  39.  Tout  navire  parlant  d'un  port  dti  royaume 
pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  doit  se  munir  du  ma- 
nifeste de  son  chargement.  Si  le  navire  arrivant  chargé 
d*on  autre  lieu  a  embarqué  quelque  marchandise  et 
veut  ensuite  continuer  sa  route,  mention  de  Fespèce, 
de  la  qualité  et  de  la  quantité  (en  poids  ou  mesure) 
de  la  marchandise  embarquée  sera  faite  par  la  douane, 
au  bas  ou  au  verso  de  Tancien  manifeste,  qui  aèrà  en- 
suite remis  au  capitaine,  conformément  aux  dispositions 
du  précédent  art.  26. 

Dans  le  cas  où,  sur  l'ancien  manifeste,  n'existe  pkis 
de  place  pour  de  nouvelles  inscriptions,  y  sera  a)Outée 
une  nouvelle  feuille,  collée  et  timbrée  de  manière  à  ce 
qu'elle  ne  puisse  être  détachée  sans  que  son  enlèvement 
ne  soit  apparent. 

Les  manifestes  dont  se  munissent  les  navires  sont 
enregistrés  et  numérotés  par  ordre,  en  un  livre  tenu 
ad  hoc  par  Toffice  de  la  douane. 

Art.  40.  Le  capitaine  du  port,  oprès  la  visite  or- 
donnée par  le  précédent  article  38  (visite  qui  peut  avoir 
lieu  tandis  que  les  marchandises  se  trouvent  encore  à 
la  douane),  s'il  ne  trouve  aucune  non-conformité  entre 
les  marchandises  embarquées  et  l'inscription  qui  en  a 
eu  lieu  sur  le  livre  d'exportation  de  la  douane,  appose 
son  visa  au  bas  de  ladite  inscription. 

Art.  41.  Les  patrons  de  barques  occupées  à  la  pè- 
che des  éponges  sur  les  câtes  du  royaume,  doivent  se 
présenter  tous  les  trois  jours  aux  offices  de  santé,  pour 
y  faire  viser  leurs  pièces  d'expédition.  Ils  doivent  aussi, 
en  même  temps  «  se  présenter  è  l'office  de  la  douane, 
pour  y  payer  le  droit  d'exportation  pour  les  éponges 
qu'ils  ont  péchées  et  qu'ils  n'importent  point  pour  être 
consommées  à  l'intérieur.  Ils  doivent  recevoir  les  cer- 
tificats de  paiement,  et,  en  même  temps,  un  manifeste. 
Si,  ayant  achevé  leur  chargement,  ils  veulent  sortir 
du  royaume,  ils  doivent  recevoir  de  Toffice  de  la  douane 
du  dernier  port  où  ils  s'arrêtent  un  manifeste  d'expor- 
tation ,  sans  cette  fois  payer  aucun  droit,  mais  en  fai- 
sant remise  de  tous  les  manifestes  de  transport  à  l'in- 
térieur qu'ils  ont  reçus. 
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Le  capil«inet  des  ports  et  les  offices  d«  santtf  «ii- 1842 
root  soia  de  noter  toujours^  sur  les  pièces  d'expëdilioa 
de  eesbanjuesy  le  numéro  et  la  date  de  leur  manifesle 
dapoHatioa,  et  d'exammr  à  leur  retour  si»  en  par- 
taor,  ih  avaient  reçu  leurs  pièces  d'expédition  pour  un 
pays  étranger.  S'a  est  découvert  qu'ila  sont  sortis  du 
royawne  sans  se  munir  de  ces  pièces  et  d'un  manifeste 
d'expartation  9  il  sera  infligé  au  patron  une  amende  de 
30  à  100  drachmes. 

Art.  42.  Dans  le^.  lieux  où  ne  se  trouve  point  de 
lim&iarchie  ou  d'office  de  saoté,  ces  autorités  se  rem- 
placent réciproquement  et  l'une  par  l'autre  pour  l'exé- 
cutioD  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  pré. 
sente  loi;  et  dans  les  lieux  où  ne  se  trouve  ni  limé- 
narchte,  ni  office  de  santé,  ces  autorités  sont  rempla* 
cées  par  Vautorité  municipale. 

fAA  VOlK.na  TIBBB. 

Importation. 

Art.  43.  Tout  commerçant  ^  voiturier  ou  muletier 
qai  importe  des  marchandises  par  voie  de  terre ,  est 
tenu,  dès  qu'il  arrive  au  lazaret ^  de  présenter  à  l'in- 
tendant s«  déclaration  desdites  marchandises,  en  y  dé- 
taiUant  leurs  espèces  y  qualité  et  quantité  (en  poids  ou 
mesure).  L'intendant  appose  son  visa  et  sa  signature 
sur  chaque  déclaration,  les  numérote,  les  enregistre  en 
on  livre  par  lui  tenti  ad  hoc ,  enfin ,  les  envoie  à  l'of- 
fice de  la  douane. 

Art.  44.  Avant  de  donner  le  permis  d'importation, 
le  directeur  de  l'office  de  la  douane  est  tenu  de  visiter 
les  marchandises  et  de  les  comparer  à  la  teneur  de  la 
déclaration.  En  <^s  de  non-conformité,  s'appliquent  les 
prescriptions  des  précédens  articles  19  et  28.  La  visite 
des  marchandises  peut  avoir  lieu  par  le  directeur  de 
l'office  de  la  douane,  tandis  qu'elles  se  trouvent  encore 
au  lazaret. 

Art.  45.  Dans  les  circonstances  prévues  par  le  pré- 
cédent art.  44 ,  sont  attribués  à  l'intendant  du  lazaret 
les  mêmes  attributions  et  devoirs  que  ceux  attribtués 
parle  précédent  artide  36  au  directem^  de  Toffice  de  santé. 

Exportation. 
Art.  46.    Tout   commerçant,   voiturier  ou   muletier 
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1841  qtrf  eicporlv,  ptir  voie  de  Utre,  des  iiiàtH:liandi«eê  at- 
tojétties  oil  non  au  droit  dé  douante ,  eel  tentt  de  t«- 
Mettre  à  roflice  de  la  douane  coltipétent  sa  d^claratioD 
d^tailli$e,  et  de  8»  munir,  aprie  avofr  acqwHt^  le  dr^it 
de  dmiane»  d^uii  maaiféete  vM  ^àt  l'offiee  dé  ukoié. 
Le  directeur  d»  lV>f6ce  de  la  douante  doit»  a^m  de  d^ 
livrer  le  manifeste  ti  le  permie- d^expertation ,  Visiter 
lès  Âiarcliandises  et  appliquer  les  prestriptiiHie  du  pr^ 
cèdent  art.  28. 

•Le  direciefit  de  Tolfice  de  sant^  a ,  quaél  an  con- 
trôle des  marchandises,  les  mémee  devoirs  que  ceux 
atlriHu^s  pal*  les  prëcëdebë  articles  36 ,  SS  et  40  aux 
capltatees  de  ports. 

Formalités  relatives  à  rimportation  et  à  f exporta^ 
tion  par  voies  de  terre  et  de  mer. 

Art.  47.  Toute  exportation  ou  importation ,  ainsi 
que  tout  dëbarquemeat  \  terre  ou  embarquement,  à 
bord  d'un  navire |  de  marchandises,  doit  avoir  lieu 
h,  la  connaissance  et  en  vertu  dé^  permis  par  ëcrit  du 
directeur  de  l'office  de  la  dotiaiiey  par  les  lieux  et  aux 
heures  diétermin^,  ou  aubemeat:  ëtant  coaeidërëes 
comme  en  contrebande*,  1^%  marchandises  sont  aoumiscs 
\  octupfe  droit  de  dotiane.  A  la  mdme  amende  att  su- 
jet, en  tant  que  la  lai  B*eki  ordonne  pas  positiNrement 
autrement)  quiconque  chercherait,  par  faut  autre  no- 
yen  et  fratiduleuselnent,  à  frustrer  le  fisc  4e  fo  taxe 
voulue.  8i  les  marchandises  sont  de  la  caSégerie  eorainpte 
de  la  taxe  d'importation  et  d'exportatîoii»  le  porteiir 
est  passible  d'une  amende  de  20  a  100  draèlilnes* 

Art.  4».  Tout  capitaine )  patron,  commerçant»  vai- 
t%ir4er  ou  muletier  qui  se  trairvera  en  bontluvcaitîon 
aux  «disMaMoos  des  prëoëdene  artfcies,  relatives  à  la 
déakirtitton^  bxtacie  des  UMn^diMidiseB  impoitfas  on  ex- 
portai e^a  poni  d'utte  amende  de  20  à  foe  dkach^ 
mes»  Si  lee  mànchaniisaB  sont  de  la  cal^gode  axcttipte 
de  la  taxe. 

Art.  49.  Si  «des  «aphalnes,  patrswS^  cdiiraailçaDS, 
voituriet^  tnu  mnletlérs  defvant  apposer  tetir  signaturs 
sur  les  livrée  on  sur  lea  d^eforatinns  par  eax  remisaB 
lia  savent  pae  ë^ire-,  41s  tnvitc^onk  enx-mémeà  nu  tiers 
qui  signera  en  leur  lieu  et  place.  Les  directeura  des 
offices  de  la  douane  ou  de  la  sanlë  et  autres  employés, 
'qUi'admettraioÉt  des  mâaifestes   on  dfchirattbtiB  qni  ne 
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nU  d*uQf  MifDde  de  i^S  \  %00  (tr^chi^M»  OM^re  ^e^ 
pounuite»  péa^lof  qui  fteroot  ftx^rçéfs  çoptre  eu^,  ^'i| 
y  a  Ue»|., 

Art.  4Q«  S'il  e6t  ^^cauvert  que,  parmi  le^  cçHc 
déclarai,  up  cpjîfi  nuiiqu?  qu  qM'il  esl  vide,  il  «era  p«y^ 
simple  droit  d^  dov^Qe  pour  1^  cq|{a  yide  oq  uianqu^nli 
qui  sera  toujours  supposa  étr^  POmoi^  ët^Ql  de  \^  piu^ 
grand®  dimenfpon  d^  sao  gpnre,  çit  iqu  c^oIçdu  cpinme 
âaut  de  U  fueUleure  qualiië.  £|  ai  \^  .nifinifesle  ne 
fait  pa|8  ineotion  de  Teepèce  d0  U  iP^V^Mudî^e  »  M  Mra 
suppose  que  le  colia  vide  ou  miinquaqt  contenait  la 
plue  précieuse  qualité  de  lu  niurcb^ndiise  qui  d'Qrdjnaire 
est  expédiée I  ep  ooUs  de  pe  genre,  el  ^  Tëpoque  du 
dépa|t  du  im^irey  du  port  où  il  n  ppérrf  fon  ch«irgfsin.eut« 

Art  $!•  Vamende  infligii^  pour  àé\i\  de  contre- 
bande $91»  prélevée  Aur  ]a  valeur  do  la  marchandise 
SMrpriif  pa  fraude;  et  quund  l'apiende  eurpa^fer^  ]^ 
valeur  de  lu  lo^rcbandiaei  ou  qu^nd  U  marchandise 
n'aura  ppint  é\i  trouvée,  toqs  les  coqiplip^s  de  la  cop** 
trebande  sont  solidairement  obligés  ^q  paiement  de  Ta- 
mende  en  entier ,  ou  de  la  porliop  ep  surplus  de  la 
valeur  de  }a  marchandise ,  lors  mémo  que  l'abandon  eu 
serait  fait* 

Art*  52.  Les  propriétaires  de  la  marchandise  sont 
toujours  civilemept  responsables  de9  Qcjles  deleur^  pro-» 
curateurs,  commis,  feryitçurs,  et,  er^  général,  dies  ^ctes 
de  quiconque  agit  en  leur  pom  el  pour  |eur  cQippt^.  ^ 

Art,  53.  Dans  les  ^as  prévus  par  la  précepte  loi, 
les  inspecteurs  de  I4  douane  infligent  l'amende,  mais  i|s 
sont  tenue  de  faire  Immédiatement  leur  rapport  au  mi- 
nislère  des  fipances,  qui  peut  approuver,  diminuer, 
augmenter  ou  re)eier  Fameode,  qu'il  peut  auç^i  lui- 
laime  imposer  d*office. 

Chap.   V.     Du   transport  des   marchandises    dans 
V intérieur  du  royaume. 

ktu  M.  Le3  dispoajiiops  de  la  présente,  \f^  relati- 
ves à  Tipiportetion  et  à  l'es^porlation ,  sqnt^  par  analo-* 
gîe^  applicables  au  transport  par  pyer  de  pyarch^ndise^ 
pour  l'intérieur  du  royaume. 

Ari.  55.  Pour  les  denrées  céréales  ,  pour  les  be- 
stiaux destinés  aux  travaux  agricoles  ou^  à  la  oonsom- 
malion ,    qui ,  lim  du  trapsport  à  l'intérieur ,,    ne  sont 
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1842poini  eoiimk  au  droit  de  douane,  il  aéra  garanti  par 
écrit  qu'ils  ne  seront  point  exportés  à  l'étranger.  Si, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  n'est  point  présenta  un 
certificat  d'un  bureau  de  Ire  ou  de  2e  classe  ou  d'une 
station  de  la  douane  constatant  leur  transport  et  leur 
débarquement  dans  l'intérieur  du  roy^aume,  le  commer- 
çant et  son  répondant  sont  solidairement  tenus  d'ac- 
quitter le  droit  d'exportation. 

Art.  56.  Le  certificat  donné  pour  la  levée  de  la 
garantie  doit  faire  exactement  mention  de  l'espèce,  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  des  marchandises  transpor- 
tées, et  doit  rapporter  le  numéro  et  la  date  du  mani- 
feste qui  les  accompagnait.  Ces  certificats  aeroni  signes 
conjointement  par  les  capitaines  de  ports. 

Art.  57.  Si  les  bestiaux  ou  denrées  céréales  trans- 
portés sont  en  moindre  quantité  que  celle  menlionoée 
au  manifeste,  il  sera  donné  certificat  de  débarquement 
pour  la  quantité  réellement  débarquée,  et,  pour  la 
quantité  manquante,  sera  payée  la  simple  taxe  d'expor- 
tation; et  si  la  quantité  est  supérieure,  11  serai  pour  le 
surplus,  payé  double  taxe  d'exportation. 

Art.  58.  Si,  dans  un  second  délai  de  trois  mois  ^ 
partir  de  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  précé« 
dent  article  55,  le  commerçant  ou  son  répondant  four* 
uit  la  preuve  valable  que  des  circonstances  de  force 
majeure  Pont  empêché  de  fournir  à  temps  le  certificat 
de  débarquement  à  Fiotérieur,  le  montant  de  la  taxe 
d'exportation  payé  par  lui  sera  restitué. 

Art.  59.  Après  l'expiration  du  second  délai  déter- 
miné par  le  précédent  article  58,  aucune  demande  en 
restitution  de  la  taxe  d'exportation,  acquittée  confor- 
mément  à  l'art.  55,  n'est  plus  admissible. 

Art.  60.  Les  manifestes  des  denrées  cëréalea  et  bes- 
tiaux transportés  sous  garantie  à  l'intérieur  du  royaume, 
seront  copiés  sur  un  livre  spécial  dont  les  extraits  se- 
ront, mois  par  mois,  envoyés  au  ministère  des  finances: 
sera  aussi  envoyé  au  même  ministère,  et  mois  par 
mois,  un  tableau  détaillé  de  tous  les  certificats  de  dé- 
barquement, accompagné  des  certificats  eux-mêmes, 
après  que  l'enregistrement  en  aura  eu  préalablement 
lieu  au  susdit  livre  spécial. 

Chap.  VI.    Des  reldclies  Jorcées  des  bâUmens. 
Art.  61.    Les  capitaines  des   navires  qui,   par  saile 
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de  teonp^te,  de  pourauitea  d«  renoemi  ou  de  tout  autre  1842 
évëfieinent ,  ae  verraient  forces  de  relâcher  dans  un  port 
du  rojaume,  aoot  tenus  de  déclarer  au  capitaine  du 
porl  les  causes  de  leur  relâche,  lis  sont  en  outre  te- 
nus de  ae  conformer  aux  prescriptions  des  précëdens 
artîclea  14  et  15,  quant  à  la  déclaration  de  leur  char- 
genieol»  mais  dans  le  cas  seulement  ou  ils  se  dëcide- 
raienl  a  en  débarquer  au  moins  une  partie. 

Art.  62,  Dans  le  cas  où,  lors  du  débarquement,  il 
sérail  découvert  que  le  manifeste  n^est  point  conforme 
au  chargement,  quant  a  Tespèce,  la  qualité  et  la  quan- 
tité (eu  poids  ou  mesure)  des  marchandlsesi  seront  ap* 
pliquéeaies  dispositions  du  précédent  article  28. 

Art.  63.  Si  un'  bâtiment  ajant  relâché  dans  uu 
port  du  royaume,  se  trouve  avoir  besoin  de  réparations 
nécessitant  son  déchargement  partiel  ou  complet,  le  ca-' 
pitaîne  est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
précédens  articles  14  et  15,  relatives  à  la  déclaration 
du  cbai^emeut,  et  à  chaque  déclaration  inexacte  seront 
appliquées  les  dispositions  de  l'article  28.  Ensuite  le 
débarquement  aura  lieu,  et  les  marchandises  seront  dé-» 
posées  à  la  douane. 

Art.  64.  Les  marchandises  peuvent  demeurer  en 
dépAt  à  la  douane  pendant  un  mois,  en  payant  un 
demi  pour  cent.  Si,  pendant  ce  délai,  elles  ne  sont 
pas  de  nouveau  embarquées  ^  bord  du  navire  après 
les  réparations ,  elles  seront  transportées  à  TentrepAt, 
ou,  sHl  n*en  existe  point,  n'en  seront  pas  moins  sou* 
mises  aux  droits  et  formalités  de  Pentrepât. 

Art.  65.  Si  les  marchandises  débarquées  conformé* 
ment  aux  dispositions  ci-dessus  de  l'article  63  ,  ne  sont 
plus  rechargées  sur  le  même  navire ,  mais  sont  expé- 
diéea  par  un  autre,  sera  payé,  d'après  leur  valeur,  le 
droit  légal  de  transbordement. 

Chap.  Vil.    Des  pisites. 

Art.  66.  Tout  bâtiment  au  mouillage  ou  en'  par- 
lance  est  soumis  à  la  visite  de  la  douane,  qui  a  lieu 
aprèa  que  le  manifeste  et  la  déclaration  complémentaire 
ont  été  remis. 

Art.  67.  Les  bâlimens  de  TEtat  sont  eux-mêmes 
soumis  à  la  visite  ;  mais  le  directeur  de  Torfice  de  la 
douane    est   tenu  d'informer  préalablement  l'officier  su- 
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1842  parieur ^   et   de  se  pfësenter  accompagne   du   captiaioe 
du  porl. 

Art.  68.  Le  diretteur  de  l'office  de  la  douane  est 
tenu  de  visiter  tous  les  navires  qui  sont  soumis  'à  cette 
formalité  lors  de  leur  départ.  11  peut  en  outre  faire 
la  visite  de  tous  les  navires  mouilla  dans  le  port,  aussi 
souvent  qu'il  le  juge  nécessaire.  Pour  la  dernière  rU 
site  lors  du  dëpart,  il  sera  accompagne  du  capitaine 
du  port. 

Art.  69.  Si  un  capitaine  ou  patron  indigène  s'op- 
pose à  la  visite  du  naVire  par  Tautoritë  douanière,  il 
sera  contraint  par  le  capitaine  du  port,  et  sera  puni 
d'une  amende  de  25  h  100  drachmes,  payable  h  Vof" 
fice  de  la  douane.  Si  le  capitaine  ou  patron  r&alci- 
trant  est  (étranger,  les  mesures  ci-dessus  ordonnées  se- 
ront mises  ^  éxecution  par  l'entremise  du  consul  du- 
quel il  dépend i  et,  en  l'absence  de  ce  dernier,  à  la  di- 
ligence du  capitaine  du  port. 

Art.  70.  Les  capitaines  et  patrons  sont  tenus  de 
montrer  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  leur  bord| 
d'ouvrir  les  lieux  fermés  et  de  procurer  tous  les  mo- 
yens et  toutes  les  facilités  de  la  visite  du  navire ,  aux 
employés  de  l'office  des  douanes  qui  se  présentent  pour 
exercer  leurs  fonctions.  Un  exposé  du  résultat  de  la 
visite  sera  rédigé  par  l'employé  de  la  douane,  sigoé 
par  le  capitaine  du  port  et  par  le  capitaine  ou  patron, 
dans  le  cas  où  cet  exposé  sera  nécessaire  pour  consta- 
ter la  découverte  d'une  contravention  ;  et  en  cas  cod- 
traire ,  ledit  exposé  ne  sera  point  rédigé* 

Art.  71.  Le  capitaine  du  port  est  tenu  ^e  noter 
sur  les  pièces  d'expédition  le  numéro  et  la  date  du  ma- 
nifeste dont  le  navire  est  muni. 

Art.  72.^  Les  consuls,  vice-consuls  et  agana  consu- 
laires  helléniques  dans  les  Etats  étrangers ,  sont  tenus 
de  s'informer  si,  dans  les  manifestes  des  navirea  grecs 
provenant  du  royaume,  il  est  exactement  fait  mention 
de  l'espèce,  de  la  qualité  et  de  la  quantité  <en  poids 
ou  mesure)  de  toutes  les  marchandises  tkwt  «e  compo- 
sent les  chaiigemens.  Toutefs  les  fois  qu'tia  déco«ivri- 
ront  des  non-confoniiilés,  ils  le  constateront  par  ade 
de  1  office  des  douanes,  et,  s'il  est  possible,  par  acte 
du  commerçant  destinataire,  puis  feront,  à  cet  &ard; 
leur  rapport  au  ministère  des  finances. 
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Chm^i  VIU.    De  Ventrepàt  et  du  transit  des  mar--  184S 
•     c/iandiêes.étrangèree. 

estrefAt. 

Art.  73.  Pour  H  fecilité  du  comiDerce,  éxUlent  a 
Patrts,  à  Syrs»  à  Naupiie  et  «u  Pir^,  dei  entrepôts 
dans  letqitela  sont  dëposëes  en  transît  les  marchandises 
de  pfoveliaDce' ârangere  qiie  les  commerçans  ne  veu- 
lent point  Uvver  de*  suite  à  la  consommation  dans  le 
royaume*  D'autres  ëtablissemens  semblables  seront 
fondes  par  la  suite  ^  en  vertu  d'ordonnances  sp^iales, 
si  leur  Aabliaseoient  est  considère  comme  utile  par  le 
goaveroemént. 

Art.  74.  Les  marchandises  dëpotrfes  en  transit  dans 
les  entrepdts.  sont  exemptées  du  droit  dlmportation ,  et 
peuvent  ensuite  être  exportées  du  royaume  sans  être 
soumises  ao  droit  d'exportation.  Tant  que  lesditee  mar- 
chaodisea  demeurent  déposées-  à  Pentrepdt,  elles  payent 
uo  pour  cent  tous  les  quatre  mois,  prélevé  d'apràs  leur 
valeur.  Las  marchandises  légères  et  volumineuses  pa» 
yent  deux  pour  cent:  celles  de  celte  dernière  cat^orie 
seront  spéc^ées  par  une  ordonnance  particulière. 

Art.  75.  Me  sont  point  admissibles  dans  les  maga- 
sins publics  des  entrepôts  y  les  marchandises  sujettes  à 
l'embrasement,  ou  d'odeur  infecte,  ou  enfin  pouvant 
causer  des  dommages  aux  autres  marchandises.  11  est 
permis  «ux  commerçans  de  faire  le  dépât  en  transit  de 
ces  sortes  de  marchandises  dans  des  magasins  particuliers. 

Art.  76.  Les  marchandises  volumineuses  et  de  peu 
de  valeur,  telles  que: 

A*  Bois  de  chauffage,  de  chantier  ou  de  coBstruc*' 
tion^  ustensiles  en  bois,  tels  que  auges,  cHveaux,  pelles, 
cercles, «tamis,  etc. 

B.  Cordages  en  herbes,  nattes,  etc. 

C.  Poterie  de  terre,  etc. 

D.  Grains,  oéréaJes,  amandes  en  coques,  glands,  AoSx, 
etc.,  qui  no  sont  point  contenus  en  des  oolts ,  ne  sont 
adfiittsîbleS  Jans  îes  magasins  ptibltcs  que  daos  le  cas 
où  s'y  trouverait  un  vide  suflbant,  ces  marchandises 
paient  le  double  droit  légal  d'enIrepAt  sur  les  marchan* 
dises,  c'est-à*dire  quatre  pour  cent.  Dans  tous  les  cas^ 
îl  est  permis  aux  commerçans  de  déposer  ces  sortes  de 
marchandises  en  transit  dans  des  magasins  particuliers, 
en  payant  le  droit  de  un  pour  cent.' 
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1842  Art.  77.  Les  marchandisea  d^poaëes  en  tMnèit  dans 
des  magasins  particuliers  sont  placées  sous  la  sunreîl- 
lance  de  l'intendant  du  transit,  qui,  en  conséquence, 
conserve  la  clef  des  deux  serrures  différentes  par  les- 
quelles les  magasins  doivent  4tre  fermés. 

Art.  78.  Quiconque  veut  faire  usage  'du  droit  de 
transit,  est  tenu  de  le  faire,  par  pétition  ^  coonûlre  a 
l'office  de  la  douane,  en  loi  remettant  une  déoUTation 
détaillée  des  marchandises,  conformément  aux.  pre- 
scriptions relatives  à  la  déclaràliou  d'importation.  Après 
qu'ont  eu  lieu  les  visites  et  vérifications  voulues  desdî- 
tes marcliandises,  Toffice  de  la  douai»  donne  à  rinten- 
dant  du  transit  le  permis  de  transit,  et  celui-ci  reçoit 
les  marchandises  et  les  inscrit  en  détail  sur  le  livre  par 
lui  tenu  ad  ftoc^  en  y  mentionnant  aussi  l'^oque  de 
la  mise  en  entrepôt. 

Art.  79;  Si,  la  visite  et  l'examen  des  marchandises 
ayant  eu<  lieu ,  celles-ci  se  trouvent  être  en  plus  grande 
ou  en  moindre  quantité,  t)U  de  qualité  supérieure  ou 
inférieure  à  celles  mentionnées  en  la  déclaration,  sont 
appliquées  les  dispositions  relatives  aux  circonstances 
semblables  qui  se  produisent  lors  de  l'importation. 

Art.  80.  Le  commerçant,  dès  qu'il  demande  le  dé- 
pôt en  transit  d^une  marchandise,  doit  payer  de  suite 
le  droit  d'entrepôt  pour  quatre  mois,  trois  jours  avant 
l'expiration  desquels  il  paiera  le  droit  pour  lea  quatre 
mois  suivans,  et  ainsi  de  suite,  pour  tout  le  temps  que 
les  marchandises  demeureront  2i  l'entrepôt. 

Art.  81.  Les  commerçans  ont  la  faculté  de  trans- 
porter, en  totalité  ou  en  partie,  les  marchandises  en 
entrepôt,  d'un  magasin  particulier  dans  un  autre,  ou  de 
les  exporter  à  Tétranger  par  voie  de  transit»  ou  de  les 
importer,  soit  dans  le  lieu  où  elles  se  trouvent  en  transit, 
soit  dans  d'autres  lieux  où  l'importation  des  marclian- 
dises étrangères  est  permise. 

Art.  82.  La  vente  des  marcliandises  se  troiiTant 
dans  les  entrepôts  ou  en  transit,  dans  des  magasins 
particuliers,  est  permise;  mais,  dans  ce  cas,  le  vendeur 
est  tenu  de  faire,  à  l'intendant  du  transit,  une  déclara- 
tion par  écrit  de  la  vente,  et  de  comparaître  deTaoi 
lui  accompagné  de  Tacheleur,  afin  que  l'inscriptioD  des 
marchandises  ait  lieu  au  nom  de  leur  nouveau  pro* 
priétaire. 

Far  suite  d'une  concession  de  cette  nature  y    oe  se 
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prolonge  point  le  d^lai  d«i  deux  ans  d'enlrepAt  »  qui  se  1842 
calcule  toujours   à  partir  du  premier  dëpât  des  mar* 
cfaaiidises. 

Arf.  83.  Aucune  espèce  de  marchandise  ne  peut 
demeurer  en  transit  dans  les  magasins  publics  ou  dans 
les  roa^sina  particuKera  pendant  plus  de  deux  ans.  A 
l^expiration  de  ce  délai ,  les  marchandises  doivent  être 
ioiportéea  à  Tifitërienr  en  pajant  la  taxe  d^importation, 
on  doîfent  être  exportées  exemptes  de  toute  taxe.  8i 
le  propriétaire  des  marchandises  ne  se  présente  point 
pour  les  recevoir,  elles  seront  considérées  comme  les 
objets  qui  demeurent  à  la  douane  sans  être  réclamés, 
et,  à  leur  égard  aussi,  seront  appliquées  les  dispositions 
du  cbap.  9. 

Art.  84.  Les  commerçans  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité dans  le  cas  où,  autant  l'expiration  des  quatre 
mois  pour  lesquels  ils  ont  payé  le  droit  d'entrepât,  ils 
retireront  la  totalité  ou  uoe  partie  des  marchandises 
des  magasins. 

Art.  85.  Quiconque  veut  transporter  des  marohan- 
dîses  d'un  entrepôt  dans  un  autre  ,  est  tenu  de  donner 
garantie,  quand  le  transport  a  lieu  par  voie  de  terre, 
qu'il  fournira  la  preuve  du  dépût  des  marchandises  h 
Teotrepût  où  elles  sont  adressées.  Cette  formalité  étant 
remplie  )  le  directeur  de  l'office  de  la  douane  et  Tinteu- 
dant  du  transit  visitent  les  marchandises  et  munissent 
le  commerçant  d'un  passeport  mentionnant  exactement 
Tespèce  des  marchandises,  leur  qualité  et  quantité  (en 
poids  ou  mesure),  ainsi  que  l'époque  où,  pour  la  pre- 
mière /ois,  elles  ont  été  déposées  à  l'entrepôt;  et  si 
les  marchandises  sont  contenues  dans  des  colis  pouvant 
être  scellés ,  ils  le  seront  par  l'office  de  la  douane. 

Art.  86.  Quand  lesdites  marchandises  arrivent  à 
leur  destination,  l'intendant  du  transit  destinataire  et  le 
directeur  de  l'office  de  la  douane  doivent  vérifier  les 
sceaux  et  les  colis,  constater  que  leur  état  est  tel  qu'il 
n'y  a  pas  Heu  de  soup«;onner  une  soustraction  ;  exami- 
ner leè  marchandises;  scellées  ou  non,  et  les  comparer 
avec  la  teneur  du  passeport;  puis  émettre  une  attesta- 
tion du  nouveau  dépdt  en  transit,  qu'ils  signent  con- 
îoifHement,  et  que  le  commerçant  doit  présenter  à  l'in- 
tendant du  transit  dont  il  a  reçu  les  marchandises,  et 
ainsi  se  lève  la  garantie  qu'il  avait  fournie.  Si',  au 
contraire,  lea  marchandises  ne  se  trouvent  point   con* 
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1842  formée  à  la  teoeur  du  pAsaepott,  let  mtrclMAdiaes  nmn^ 
qiiaotes  et  les  marchandises  portas  sur  les  passeport 
comme  ëtant  d\ine  autre  espèce  ou  d^ine  autre  qualité  soni 
soumises  à  la  simple  taxe  de  l'importation  >  si  toutefoîi 
l'office  de  la  douane  ou  le  directeur  de  Ventrepdt  sont 
io Formes  de  ces  particularités  avant  que  no  comoHiice 
la  vérification  du  chargement^  autrement  ellea  sont 
soumises  à  Toctuple  taxe.  Toutes  les  marchandises  qui 
se  trouveront  être  autres  oue  celles  mentionnas  aa 
passeport,  seront  soumises  a  l'octuple  taxe  d'exporta- 
tion. Les  taxes  seules  qui  peuvent  avoir  éié  payées 
pour  les  marchandises  manquantes,  engagent  la  garan* 
tie  fournie  quant  au  transport  des  marchandises* 

Art.  87.  Si,  au  lieu  de  consigner  de  nouveau  les 
inarchaudises  à  l'entrepôt  du  lieu  oii  il  les  transporte, 
te  commerçant  préfère  les  importer  de  suite  pour  être 
vendues  ^  l'intérieur  du  royaume,  il  paye  la  taxe  lé- 
gale  d'importation ,  et ,  recevant  le  certificat  ordiDsire 
d'acquittement  des  droits  de  douane,  il  le  présente  i 
l'entrepôt  où  il  avait  fourni  la  garantie,  laquelle,  par 
ce  moyen,  est  levée. 

Art.  88.  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'est  point 
présenté  le  certificat  du  dépôt  des  marchandises  en  Teo- 
trepôt  du  lieu  où  elles  ont  été  transportées,  ou  le  cer- 
tificat d'acquittement  de  la  taxe  d'importation,  le  com- 
merçant et  son  répondant  sont  solidairement  obligés  su 
paiement  de  la  taxe  importation. 

Art.  89.  Si,  dans  un  délai  de  trois  autres  mois,  le 
commerçant  présente  le  certificat  voulu  par  le  précé- 
dent article  88,  et  atteste,  par  preuve  digne  de  foi,  les 
circonstances  de  force  majeure  qui  l'ont  empêché  de  le 
présenter  auparavant,  la  taxe  par  lui  payée  lui  sera 
restituée. 

Art.  90.  Se  compte  toujours  à  )*av#otage  du  com- 
merçant le  temps  qui  peut  rester  à  s'écouler  pour  com- 
pléter les  quatre  mois  pour  lesquels  il  a  déjà  payé  le 
droit  d'entrepôt,  et  dans  le  courant  desquels  #  )i«u  le 
transport  des  marchandises  d'un  entrepôt  daofi  jun  autre. 
Le  nouveau  terme  de  quatre  mois  ne  commence,  dans 
le  nouvel  entrepôt,  qu'à  partir  du  dernier  jour  du  pre- 
mier terme. 

Art.  91.  Toutes  les  fois  que  les  marchMidises  soat 
transportées. de  l'entvapôt    par  voie  de   mer,   et  pour 
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quelqiit  deftfimtion  qtie  ce  soit,   «ont  en   g^n^rat  ap-1842 
pUqwJ6«  lés  preacriptioDâ  de  la  pr^seate  loi  relatives  }i 
rexpoftatioD* 

Le  cotoimerçant  est  en  outre  tenii  de>  remettte  à 
To/fiee  de  le  douane  un  exemplaire  de  la  police  de 
charge ,  signe  par  le  caphaîite  qui  a  reçu  les  marelran** 
dises  à  son  bord»  Cette  pièce,  TÎsëe  par  l'office  de  la 
douane,  est  remise  i,  l'înteitdant  du  transir,  p^nr  sen- 
tir à  ië  {uetification  de  sa  gestion. 

Art.  02.  Tout  commerçant  qin  veut  Importer  tout 
OH  partie  des  marcliandises'  qui  se  trouvent  à  Tentrepâti 
doit  adreeser  par  >tfcrit  sa  demande  ît  l'office  de  la  dou*> 
ane,  en  j  détaillant  exactement  yespke^  la  qualité  et 
la  qnaMité  (en  poide  on  mesure)  des  marchandises. 
Cette  deeiande  s'adresse*  au  directetir  de  la  douane,  qui 
la  dirige  ensuite  à  Fiiitendant  du  transit;  puts^  agissant 
de  concert,  ils  délivrent  le  permis,  veillant  à  ce  que 
ne  sortent  des  magasins  que  les  marcliandises  demaii-> 
d^es  ef  ûu  sujet  desquelles  ont  lieu  les  ioscriptiomi  vou«> 
lues  dane  lésilvresde  l'entrepôt  et  de  TolBce  de  la  douane. 

TRANSIT* 

Art.  93.  Le  transit  de  marcliandises  ^étrangères,  à 
nntÀ>ieur  du  royaume  ^  est  fieniiis  paf  tous  les  offices 
de  la  dtMiane  auxquels  la  présente  loi  attribue  i'impor* 
tatîon  des  marchandises  étrangères* 

Art.  94.  O^icolique  vetit  faire  usage  du  droit  de 
transit,  4onne  à  l'office  de  la  douane  «me  déclaration 
conforme  aiiic  prescriptions  du  pt^cédent  article  78. 
Toute  non-^dHiformité  entre  les  marchandises  et  la  te- 
neur de  la  déclaration ,  est  paiiie  selon  le  précédent 
article  79.  L'office  de  la  santé  a  ici  h  remplir  les  më» 
mcs  devoirs  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par  le  pré- 
cédent article  36. 

Art.  95.  Lorsque  les  marchandises  s'importent  en 
Iran^,  iè  eommetrçant  ee  munit,  conforinétaent  an  pré- 
cédent aitttsie  éô ,  d'un  passeport  mentionnant  exacte- 
ntenf  et  mtk  détail  ks  biarchafndisee ,  leurs  espèce  |  qfita^ 
If  té  et  qu(anÀé>  lesquelles  soht  sceiléce  si  elles  en  sont 
susceptibles» 

I^  commerçant  garantit  en  oittre  qu'il  fourtiira  la 
preuve^  par  certificat  de  lV>ffice  de  la  dodaiie  par  J^ 
quel  elles  s^exporlenl,  qu'ell«B  ont  été  trwnsperiéês  à 
l'étraiiiger,  oti  le  eevtifita  de  leur  remise  è  Fentfe^t. 
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1842  Art.  96.  Lorsque  les  marcbaDdiaea  arrivent  à  For- 
fice  de  la  douane  par  lec^uel  elles  s'exporteul»  ie  direc- 
teur diidit  office^  après  les  avoir  yërifiëes  et  trouTëa 
conformes^  la  teneur  du  passeport ,  le  mentionne  sur 
le  passeport  lui-même ,  ëmet  Tattestalion  de  la  garantie 
fournie  par  le  commerçant,  et  remet  ensemble  toaiet 
ces  pièces  au  capitaine  du  port ,  si  Texportation  a  lieu 
par  voie  de  mer,  ou  à  l'office  de  la  santë,  si  Texporta* 
tion  a  lieu  par  voie  de  terre.  Ces  offices,  après  avoir, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  vérifie,  par  contrôle  exercé 
par  eux-inémes,  la  conformité  existant  entre  les  mar- 
■chandises  et  les  pièces,  apposent  leur  visa. sur  ces  der- 
jiièrea  et  les  remettent  à  qui  il  appartient» 

Art.  97.  Les  dispositions  du  précédent  article  96 
s'appliquent  pareillement  aux  marchandises  qui,  trans- 
fK>rtées  en  transit,  sont  déposées  en  entrepôt,  avec  cette 
différence  seulement  que  Toifice  de  la  douane  du  lieu 
«met  l'attestation  mentionnée  au  précèdent  article  96, 
4ès  que  les  marchandises  arrivent  et  sont  d^p<{sén  à 
l'entrepât,  sans  attendre  leur  exportation  ï  l'étranger. 

Art.  98.  Si,  lors  des  visites  des  marchandises  trans- 
portées, l'office  de  la  douane  ou  les  chefs  de  stations 
douanières  sur  les  frontières  trouvent  des  non-oonfor- 
mités  quant  à  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  (en 
poids  ou  mesure)  des  marchandises,  sont  appliquées  Its 
dispositions  du  précédent  article  86. 

Art.  99.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  pré- 
senté y  soit  le  certificat  de  l'exportation  des  marcbaodi- 
ses,  soit  Tattestation  de  leur  remise  dans  un  entrepôt, 
et  quant  aux  conséquences  de  la  non  -  présentation  de 
ces  pièces,  s'appliquent  les  dispositions  des  précédens 
articles.  86,  88  et  89. 

Chap.  IX.    Des  objets  qui  demeurent  à  la  douane 
sans  être  réclamés. 

Art  100.  Les  marchandises  déposées  dans  les  en- 
Irepdts  ou  dans  les  magasins  de  la  douane ,  et  qui, 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  leur  déchargement,  ne 
sont  point  réclamées,  sont  conservées  pendant  mx  mois, 
pendant  la  durée  desquels  quiconque  produira  les  titres 
officiels  de  son  droit  de  propriété,  pourra  en  disposer 
en  pavant  le  droit  d'entrepdt  selon  les  dispositions  du 
précédent  article  74,  et  les  frais  de  conservation. 
.   Art.  10t«    Dès  que  les  marchandises  sont  déposées 
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à  1Pe»lN|i4t  #u  à  ft»  douane,  un-avis  meiiti^iinait.Ieor  1842 
espace»  M  colis  (fuî  l^s  reofermenly  lc|S  sigoeê.4le»ooD- 
naîtsenestf  le  doiu  du  capilsiila,'  Ai  voîturier  ôju  d^ 
inulaiitF  qui  les  a  HwEporÛes ,  atbai  que  les  renseigne- 
mens  qv»  peuvent  servir  à  les  iaire  reconaaitre/  est  af» 
fiché  à  la  porte  de  ces  établiseeinaas ,  et  est  publié- par 
le  îouaiial  désignrf  pav  le  gouvernedient  pkmr.  lési  an- 
noaceii  et'  publicatiam. 

Art*  102.  A  l'expiralion  d\io  délai  de  six  mois  et 
un  |ouie,.  si  .ou!  ayant  droit  de  ^recevoir  les  marçliandi- 
ses  norse.ptésente»  elles  soot.  v^eodoes  aux  eoclièreSy  ft 
leur  praduii  4e  v^nte  est.  irersé  à  la  caisse*  I^e  pro* 
pnétatro  des  oiaroh$o<jiises..e4t  an  droit  de  rec^ypjf  1^ 
prodttil  de  la  vetttapaiidaut  un  .autre  délai  de,siK  .mois. 

Aru  103»  Si  Jes  mar^liandi^es  Aont  suscepUbifs.de 
détéviocalioa.»  ailes  4001  vendîmes  aux  .encbèref  ^wv^i 
rexpiralion  des  six  nioisi  et  dès  que  les  circonstances 
le  nécessjlent  Mais,  pendant  une  année  à  partir  de 
leur  depik  à  la  douane  ou  à  Tentrepât,  leur  proprié- 
taire reconnu  est  en  droit  de  présenter  ses  titres  et  de 
recevoir  le  produit  de  leur  vente,  sur  léj^iAel  seront 
prélevés  le  droit  d'entrepât  pour  toute  la.  dur^e  d^ 
leur  dépât,  la  taxe  d'imporUtiaOy  ainsi  que  les  frais  dte 
vente  aux  enchères ,  et  autres. 

Art.  104*  La  vente  aux  enchères  est  préalablement 
prodaméei  sur.  l'avis  de  FoEGce  de  la  douane ,  par  Te 
gouverneur  compétent  ^  dans  toutes  les  communes  de  sa 
juridiction,  et  elle  a  lieu,  huit  jours  après  la  procla- 
mation ,  par  le  directeur  de  Foffice  de  la  douane ,  en 
préisence  de  Tautorité  administrative,  ou,  en  son  ab- 
sence, en  présence  de  l'aïUorité  municipale,  et  selon 
les  formalités  prescrites  par  la  procédure  civile.  Pour 
les  grandes  villes  commerciales,  qui  seront  reconnues 
comme  telles  par  le  ministère  des  finances,  il  éuffit  que 
la  proclamation  de  vente  aux  enchères  y  ait  eu  heu, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  publiée  datts  les 
autres  communes  de  la  province, 

Chap.  X.    De  la  saisie  des  marcJiandises  surprises 

en  contrebande  ou  en  coniraveniion  des^  rigfemens 

de  la  douane. 

Art.  105.  Toute  marchandise  embarouée  éu.débar» 
qnée  dans  un  iieii  ou  n'existe  point  d'olfioe  de  la  dou- 
ane,  ou  qtii  a'eet  point  dés^née  pour  i'embar^eoient 
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1842  et  le  dt^rquemenli  o«  dajia  iin.li«tt  où  fe4*'«f»bm|ue* 
mens  et-  diébarquemeat  n'étant  poial  iBlerdila^  .saas  l« 
pernnis  par  écrit  Jk  Toffioe  4e  la  douane,  .t>a  à  des  beu- 
ret  iH>ii  untles^ton  à.raidé'de  iaiix  pafNlteiia ^ > atM  que 
de  tout  objet  ffxiiiiîs  au  droit.de  douAoe.,)  ^i  aemi 
trquYé  capli^  dans  les.  vétenens  de  peraon^ea  ae  reo- 
daot  àl  bord  d'un  bâtiment' ou  en  aQrtant,  aeltoni  aûsts 
comme  surpris  en  fraude,  et  tranaportéa  au,<plua  prodie 
office  de.  la  douanOé  <     / 

Art.  106.  Quieoncfiiè ,  soft  emploj^é  ou  juardo  de  la 
ifonane,  soh  «gent  d\in«  anlvë  aotoritd,  aéiit  tnêum  sin* 
pie  .particulier,  remarquera  quelque  lefirabiv^e  de  débar- 
quémetit  ou  d*embarqu«m^t  fratt^fîlM^x:  d*4bjeta  aou«> 
mis  au  drbit  de  douane,'  «et  temi  dé  p4ut«ul«rt  îa. 
personne  qtii  op^o  ladite  tenlatite^  ^eb  Rquàtanl  le 
icortcoufs  de  ki  force  tirméé  et  cles'  aesistaUf ,  povr  la 
Bâisio  de  Pobjet  surpris  eu-  fraude.  > 

Art.'  Id?.,  Dès  que  Tobjet  saisi  aura  ^tjé  transporté 
^  TpHice  de  la  douane,  1ë  directeur  dressera  pVocès-Ter- 
bal' exact  et  détaillé  de  toutes  les  circonstances  propres 
\  constater  que  ledit  objet  était  exporté  ou  importé 
frauduleusement.  Ce'  procès-verbal  sera  signé  d^  ceux 
qui  auront  opéré  la  saisie  de  Pobfet,  de  tous  les  té- 
moins de  Tévénement  et  do  directeur.  Tout  employé 
die  la  douane  (les  gardes  exceptés)  peut  rédiger  des 
procès  -  verbaux  de  cette  nature,  et  ils  ont  la  même 
force  tant  qu'ils  ne  sont  point  attaqués  comme  faux. 

A^t.  108.  Si  les  personnes  qui  transportaient  Tob- 
jet  au  moment  de  la  saisie  sont  présentes  ,  elles  seront 
invitées  à  présenter  leurs  ius^fications  et  à  signer  le 
prooès- verbal  ;  et^  en  cas  de  refus  de  leur  part,  U  eu 
sera  .fait  jnenlion  au  procès- ver  bal  méme^  Les  juslîfi- 
cfitions  présentées  sont  relatées  au  bai»  dû  procès«ver« 
l^al  e^  signées. 

Afitfe  i09.  L^Q^e  <de  la  dojuane  priant  cooaaîi- 
sance  du  procès-verbal  de  saisie  .et  desjuati&cajdons  des 
porteurs  de  Fobjet  saisi,  décide  quant  au  paiement  de 
l'ainèode. 

Le  recours  contre  cette  décisioïi  de  PofBce  des  doua* 
nés  a  lieu  au  ministère  des  finances,  dont  la  décision 
efeft  défiiiétive  et  aaoa  appeA. 

•Oea  dispositions  demeurent  .es  >  vigueur  îuacfu'à  ce 
que  aoir^rd^  différemment  la  precédiMw,  relative  à  U   ; 
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contrelMiBde  et  aux  conlravenlions  aux  règlemens  da  la  1842 
douane* 

Art.  liO.  L'ob|et  saisi  en  fraude  est  retenu  \  Tof- 
fice  de  la  douane  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payëe, 
on  jusqu'à  ce  que  l'autorîté  supérieure  compétente,  dans 
Je  cas  où  recours  a  eu  lieu  à  sa  décision ,  ait  ordonne 
sa  restitution. 

Art.  111.  Lorsque  celui  qui,  selon  les  prescriptions 
ci«dessnS)  doit  pajer  Pamende,  est  inconnu  ou  refuse 
le  paiement  immédiat  du  droit  de  douane  et  de  Tamende, 
l'objet  saisi  est  rendu  aux  enchères,  et,  sur  le  produit 
de  la  rente ,  le  droit  de  douane  et  le  montant  de  Ta- 
mende  sont  prélerës  »  conformément  aux  prëctfdeos  ar- 
ticles 102  et  103.  8i  le  produit  de  la  rente  ne  suffit 
point  pour  le  paiement  complet  des  droits  de  douane, 
de  Vamende  et  des  frais,  sont  obligées  au  paiement  de 
la  somme  manquante  les  personnes  responsables  d  après 
les  dispositions,  ci-dessus,  soit  qu'elles  soient  connues 
dès  le  moment,  soit  qu'elles  ne  soient  reconnues  que 
par  la  suite.  Si  le  produit  de  la  rente  est  supérieur 
à  la  somme  à  payer,  le  surplus  sera  remis  à  quiconque, 
dans  le  délai  d'une  année ,  présentera  en  bonne  forme 
la  preure  de  ses  droits. 

Art.  112.  Les  autorités  douanières  procéderont  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  présent,  toutes 
les  fois  que,  lors  des  risites  et  rérifications ,  elles  dé- 
couTriront  des  contrarentions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  contre  lesquelles  sont  portées  des  amendes. 

Cfjap.  XL     De  la  dénonciation  de    la  contrebande 
et  des  autres   contraventions  aux  règlemens  de  la 
.douane. 

A.  Contre  det  particulière. 
Art.  113.  Dans  toutes  les  circonstances  où  les  capitai- 
nes de  ports,  les  autorités  sanitaires,  municipales  et  au- 
tres, auront,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  connais- 
sance ou  soupçon  d'un  acte  s'accompKssant  de  contre- 
bandes, de  contrarention  aux  règlemens  de  la  douane, 
ou  d'un  abus  quelconque,  elles  sont  tenues  de  dénon- 
cer ces  actes  à  l'office  compétent  de  la  douane ,  qui 
agira  selon  ses  attributions. 

Art  114.    Si,  par  suite  du  retard  qui  peut  résulter 
de  la  dénonciation   à   la  douane,    on   court  risque    de 
Recueil  gin.   Tome  III.  O 
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1842  perdre  les  mojreDf  de  prouver  Pacte  à  poursuivre,  Tau» 
torltë  qui  en  aura  eu  connaissance  est  tenue  d*eadres- 
ser  iimn^diatement  un  procès-verbal  régulier,  qui  sers 
remis  à  Toffice  compétent  de  la  douane. 

Art.  115.  Si  un  particulier  conçoit  des  soupçons 
de  cette  nature,  il  fera  son  rapport  à  la  plus  prochaine 
autorité  douanière ,  qui  agira  conformément  à  la  loi. 
Si  cette  formalité,  par  le  retard  qu'elle  entraîne,  peut 
causer  des  inconvéuiens ,  et  s'il  existe  plus  proche  une 
autre  autorité',  le  rapport  sera  fait  à  cette  deroiire,  qui 
est  ternie  d'agir  immédiatement,  conformément  aux  dis- 
positions du  précédent  article  114.  Si  cette  formalité 
elle-même  ne  permet  point  une  rapidité  d'opération  ana* 
logue  à  la  circonstance,  l'autorité  susmentionnée  re* 
querra  l'assistance  d'au  moins  deux  témoins  dignes  de 
foi,  pour  constater  les  faits  dont  on  court  risque  de 
perdre  la  preuve. 

D.     Contre  Us  employés  de  la  douane. 

Art.  116.  Toutes  les  fois  qu'une  autorité  ou  un 
particulier  découvriront  un  abus  quelconque  commis 
par  un  employé,  un  agent  ou  un  garde  de  la  douane, 
ils  le  dénonceront  à  l'inspecteur.  Si,  par  suite  du  re- 
tard qu'entraînerait  la  visite,  l'audience  de  téi^oins,  U 
vérification  de  quelque  circonstance,  etc.,  la  preuve  de 
l'abus  peut  devenir  dirficile,  ladite  autorité  eu  ledit 
particulier  peuvent,  avant  la  dénonciation,  requérir 
l'autorité  administrative,  qui  est  tenue  d'agir  immédia- 
tement, conformément  aux  dispositions  du  précédent 
article  115. 

Art.  117.  L'inspecteur,  dès  que  la  dénoncistion  lui 
est  parvenue,  entreprend  une  iustruction  administrative; 
et  si,  de  cette  instruction,  il  résulte  des  indices  fondés 
de  l'existence  de  l'abus  dénoncé,  il  suspend  l'employé, 
le  remplace  provisoirement  par  un  autre,  et  adresse, 
dans  les  24  heures,  son  rapport  au  ministère  des  finan- 
ces, auquel  U  envoie  ensuite  les  pièces  de  l'inalructioo, 
accompagnées  d'un  exposé  détaillé  de  l'ailaire. 

Art»  118.  Le  ministère  des  finances  agit  en  consé- 
quence, selon  sa  compétence  et  ses  attributions,  qtisnt 
à  la  suspensiou  provisoire  ou  \  la  destitution  défini- 
tive de  1  employé  dénoncé,  et  quant  à  son  envoi  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires, 

Art.  119.     Lorsque  la  dénonciation  d'un   acte   de 
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contrebaode,  d*iine  cootmveotlon  aux  i^glemens  Je  la  1842 
douane,  ou  d'un  abus  cofnmis  par  un  employé  de  la 
douaoe,  est  suivie  de  la  preuve  du  fait  dénonce,  le 
déDoocîateur,  garde  de  la  douane  ou  simple  particulier, 
reçoit  le  tiers  de  l'amende  inflige'e,  après  que  le  fisc  a 
perçu  le  droit  de  douane. 

Chap.  XIL    De  la  perception  de$  draiis  de  douane. 

Art  120.  L'obligation  au  paiement  des  droits  de 
douane  est  générale.  En  conséquence,  les  marchandi- 
ses importées  pour  Tusage  du  service  public  d'une  au- 
torilé  j  sont  elles-mêmes  soumises.  Les  exceptions 
n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  spéciale. 

Art.  121.  Les  marchandises  ne  peuvent  être  enle- 
vées avant  l'acquiltement  des  droits  de  la  douane,  à 
moins  que,  par  ordonnance  royale,  des  délais  ne  soient 
accordés. 

Art.  iH2.  Si,  dans  le  délai  déterminé,  les  commer- 
çans  ne  payent  point  II  la  dosane  le8  sommes  dont  ila 
lui  sont  redevables,  outre  les  poursuites  légales  qui 
peuvent  être  dirigées  contre  eux,  il  sera  retenti ,  sur 
les  marchandises  qu'ils  apporteraient  par  la  suite,  une 
valeur  suffisante  pour  l'acquittement  de  leur  dette.  Si 
celte  simple  retenue  n'engage  point  les  commerçans  \ 
eCTectuer  le  paiement  de  leur  dette,  les  marchandises 
seront  vendues  aux  enchères. 

Art  123.  Le  directeur  de  rofCce  de  la  douane  est 
tenu,  lors  de  toute. perception  de  droits,  d'émettre  un 
récépissé^  à  souche,  contresigné  par  le  contrôleur  dans 
les  lieux  où  il  s'en  trouve.  La  souche  est  signée  par 
la  personne  qui  paie  le  droit  de  douane.  Si  cette  der- 
nière ne  sait  pas  signer,  un  tiers  est  invité  it  signer  en 
son  lieu  et  place,  mais  il  n'est  jamais  permis,  ni  au  di- 
recteur, ni  à  aucun  autre  employé  de  l'office  de  la 
douane,  de  signer  pour  ladite  personne. 

Lés  prescriptions  en  vigueur  relatives  aux  récépis- 
sés à  souche,  et  à  souche  et  talon»  s'appliquent,  en 
tous  leurs  points ^  au  cas  dont  il  s'agit  ci-aessus. 

Art  124.  Toutes  les  fois  que  Us  peines  pécuniai- 
res infligées  selon  les  prescriptions  de  la  présente  loi,, 
n'égalent  point  le  minimum  des  peines  pécuniaires  cor- 
reclioBoelIes  ordonnées  par  les  articles  12  et  13  du 
Code  pénal,  elle»  seFont  considérées  comme  aiue^ide^. 

02 
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Art.  125.  Les  prescriptions  douanières  )iisqu*icj  eo 
vigueur  sont  annulées  en  tant  qu'elles  sont  en  contra- 
diction avec  celles  de  la  présente  loi. 

Art.  126.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  a 
partir  du  13  juillet  de  la  présente  année. 

Art,  127.  Le  ministère  des  finances  est  chargé  de 
la  publication  et  de  Texécution  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  autres  ministères ,  en  ce  qui  appartient  spécia- 
lement Il  chacun  d'eux. 

Athènes^  le  25  mai  1842. 

Signe:  Othox. 


32. 

Notification  du  blocus  {lu  port  de 
Saint-Jean  de  Nicaragua  {Aînérique 
centrale) ,  faite  le  iJ  juin  1842,  /^«'' 
Vamiral  anglais  Sir  Charles  Adam  *). 

Sir  Charles  Adam,  commandeur  de  Tordre  du  Baîu, 
vice-amiral  au  pavillon  blanc  de  Tarniée  de  sa  majesté 
et  commandant  en  chef  des  forces  navales  de  hà  oia» 
jesté  dans  rAmérique  du  nord,  aux  Indes  occidentales 
et  dans  les  mers  adjacentes; 

Considérant  que  les  autorités  des  Etals  de  rAméri- 
que  centrale  ont  imposé  depuis  quelque  temps  des  ex- 
actions pécuniaires  onéreuses  sur  diflerens  sujels  de  sa 
majesté  résidant  en  ces  Etats,  lesquelles  impositions  ne 
sont  point  dans  la  classe  d^ine  contribution  générale 
sur  les  divers  habitans  desdits  Etals  ;  et  que ,  faute  de 
se  prêter  à  c^s  exigences,  ces  autorités  ont  fait  saisir  et 
vendre  des  marchandises  et  effets  qui  appartenaient  aux* 
dits  sujets  de  sa  majesté  britannique,  et  même  ont  mi 
en  prison  quelques-uns  d'entre  eux  qui  avaient  refusé 
de  se  soumettre  Si  tant  d'injustes  exigences;  le  tout  étant 
contraire  aux  lois  des  nations  et  à  la  protection  que 
les  sujets  d\in  Etat  étranger  ont  droit  d'attendre  et  de 
recevoir  du  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent  ;  con- 


*)  Cette  notificatloB  a  été  reproduite  dans  la  gatette  olAdelte 
de  Londres,  au  commencement  du  mois  d*aoât. 
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sidérant  que  /  inàlgré^es  demandes  T&tiréeB  qui  ont  184Î 
élë  faites  pour  obteoîr  des  d^dommageuiens  au  nom  de 
sa  majestë  britannique ,  le^  gonvernemens  de  Salvador 
et  Nicaragua ,  noq-seuleinent  n'ont  point  ^fiignë  entier 
en  arrangement  pour  accorder  la  compensation,  deman- 
da pour  ees  sujets  britanniques  suivant 'la  Jnsticé  cPt 
la  bonne  foi,  Aiais  ont  r^udu  àVces  demandes  :  d'une 
manière  impolie  et  ëvaaivej  bien^  (|ue  les  divers  Etats 
de  l'Amérique  ceniraîe  fussent  convenus  de  faciliter  les 
compensations  exigées^  attendu  que  |'ai  reçu  du  gou- 
vernement de  sa  majesté  des  instructions  pour  insister 
sur  la  )usl»  réclamation  de  ces  sujets,  afin  qu'ils  euèsent 
satisfaction  pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 

En  T«rtu  des  pouvoirs  qui  m^ont  été  délégnÀ  par 
lesdltes  insftuetions,  et  dans  le  but  de  donner  plus  de 
force  auxdites  réclamationsi  je  déclare,  par  la  présente, 

Sie  le  port  de  Saint  -  Jean  de  Nicaragua^  à  Pem^ 
uchure  de  la  rivière  de  ce  nom ,  eêi  bloqué ,  et 
que  toute  commiMioaiion  commerciaie  ai^ec  ledit 
port  eera  empêchée» 

Et  vu  qu'il  se  trouve  une  force,  suffisante  sfetionnëe 
devant  le  port  de  8aint-*Jean  de  Nicaragua  pour  effeo- 
tuer  ce  bloGUS,  par  la  présente  en  doune  avis  officiel 
à  tous  ceux  que  cela  peut  concerner,  afin  que  tous  na- 
vires ou  barques,  sous  n'importe  quel  pavillon  qu'ils 
soient  expédiés  ne  puissent  entrer  dans  ledit  port  dp 
St»Jean  de  Nicaragua,  et  que  toute  barque  ou  navire 
qui,  ayant  été  avevli  de  ne  point  entrer  dans  ce  per|, 
aura  cherché  à  violer  le  blocus,  sera  pris  conformément 
aux  loU  établies  sur  la  rupture  d'un  blocus  de  fait. 

Donné  à  bord  du  vaisseau  de  sa  majesté  britanni- 
que llluâtriousj  devant  Bélisa,  Honduras,  le  17  juin 
1842. 

Signé:  Chailks  Arah. 


^14     Ordonnant»  eoncern.  h  tarif  à  la 
t84S  -■ ■■ •        • 

Ordonnance  du  IB  juin  1842,  publiée 

içn  France^  concernant   le  tarif  des 

douanes   à   la- Martinique  et    à  la 

Guadeloupe. 

Rapport  au  RoL 

Sire,  le  tarif  des  droits  des  douanes  mix  Aaliiies 
françaises  a  éié  modifie  el  r^ularisë  par  une  ordonnance 
'  du  8  dëtiembre  18ft9^  dont  ks  dtsposilîotis  »  pr^seotifej 
à  la  saoetion  législative,  conformëoient  ]i  h  loi  du  17 
di^mbre  1814,  n'ont  pu  être  discuta  dans  les  deux 
sessions  qui  viennent  de  s'écouler.  Prie  de  Irois  an- 
nées  d'expérience  ont  confirmé  rufililé  de  ces  disposi- 
tions f  et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à 
laquelle  Texamen  en  avait  été  confié,  en  a  proposé,  par 
son  rapport,  l'entière  approbation  '*').  Il  y  a  donc  lieu 
-de  les  proroger.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  k  Vatre 
Majesté  une  nouvelle  ordonnance  qui  reproduit  celle 
de  1839 ,  avec  quelques  changemens  et  additions  pro- 
pres à  développer  le  régime  colonial  sans  en  altérer  le 
principe.' 

D'accord  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, nous  retranchons  de  la  nomenclature  des  pro- 
duits étrangers  admissibles  aux  Antilles  sous  le  droit 
de  5  centimes  par  100  kilogrammes,  plusieurs  objets 
qu'elles  produisent  en  abondance,  telle  que  la  casse,  le 
rocou,  le  girofle,  etc.,  afin  de  pouvoir  les  admetUre  es 
France  au  privilège  colonial,  et  de  leur  procurer  aioii 
des  débouchés  plus  assurés. 

Les  vins  de  Ténérifife  et  de  Madère ,  qui  sont  né- 
cessaires à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  comme 
moyens  d'hygiène,  y  payent  un  droit  de  100  francs 
par  hectolitre,  taxe  évidemment  trop  lourde,  eu  égard 
au  prix  et  à  la  destination  de  ces  vins;  nous  pensons 
qu'elle  peut  sans  inconvénient  être  réduite  à  60  francs. 

Une  mesure  plus  grave  a  été  réclamée  par  le  cooi' 


*)  Rapport  de  M.  GaDllbier  de  Romillf ,  da  13  mai  1831. 
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inerc«  de  nos  port»,  et  recommilndée  à  l'exaiii«D  do  1M2 
Gouvernement  par  la  cominitaion  de  la  Chambre  dea 
dépotés.  Les  mardiaiidises  âraogèrea  tirëea  des  entrer 
pôrs  français  ne  peuvent  être  admises  pour  la  consom« 
matioo  ,  dans  nos  colonies ,  qu'après  avoir  éié  nationa- 
lisées par  le  paiement  en  France  des  droits  établis  au 
tarif  général.  Le  commerce,  dont  les  opérations  se 
trouvent  gênées  et  quelquefois  grevées  de  frais  onéreux 
par  Tobligalion  de  verser  le  montant  de  ces  droits  plu- 
sieurs mois  avant  l'arrivée  de  la  marchandise  sur  le 
marché  des  Antilles,  ce  qui,  de  plus,  fait  obstacle  aux 
réexportations,  demandait  depuis  long-temps  la  faculté 
de  ne  les  aqquitter  qu'aux  colonies  mêmes,  au  moment 
de  l'admission  réelle  en  consommation* 

La  loi  du  25  juin  1841,  qui  a  réuni'  au  budget  de 
la  aaétropole  les  perceptions  effectuées  par  les  douanes 
coloniales,  nous  donne  aujourd%ui  les  moyens  de  satis- 
faire ii  ce  voeu.  La  force  actuelle  et  la  bonne  exécu- 
tion du  service  des  douanes  aux  Antilles  nous  permet'^ 
tent  en  même  temps  d'adhérer  à  une  autre  demande  du 
commerce,  en  ouvrant  les  entrepris  de  ces  fies  aux 
marchandises  prohibées  que  la  loi  du  12  juillet  1837 
en  avait  exclues.  Ces  dispositions,  Sire,  ajouteront 
beaucoup  aux  facilités  accordées  par  Tordonnance  de 
1839,  et  seront  accueillies  avec  gratitude  par  les  Antil- 
les françaises,  qui  se  recommandent  à  tant  de  titres  à 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté. 

Je  sois,  etc. 

JLe  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  commerce f  L.  Gusis-Gaioaihe. 

Ordonnance* 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.'; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  34  de  la  loi 
du  17  décembre  1814; 

Va  l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1839  sur 
le  tarif  des  douanes  aux  Antilles  françaises  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1837  sur  les  entrepôts  co« 
loniaux; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies.  . 

Kous  avons  ordonné, et  ordefnnons  oe  qui  suit: 
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1842  Importations. 

An.  1er  Marcluindiaea  étrangères  admissibles  à 
^importation,  La  tarif  des  droits  à  l'importation  daoi 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  eM 
établi  ou  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

{.  1er, 


Aniowiix  Tîans!  CfacTaux 

—  Malets 

—  fioeafs 

--  Vaches,  taureaux,  taariUonf) 

—  BouvilioBs,  géuUses  et  ânes/ 

—  Teaux,  porcs,  moutoiM, 

dièvres 
— -  Tous  autres 

Bois.  Feuillard 

—  Merrains 

—  Bssantes 

—  Planches  et  autres 

Brai,  goudron  et  antres  réaineux 

Charbon  de  terre 

Fourrages  verts  et  secs 

Graines  potsgères    « 

FruiU  de  tabl^         f 

Boeuf  salé 

Ris 

Farines  de  froment 

Biorues  et  autres  poissons  salés 

Sel 

Tabac  en  feuilles 
—    préparé 

Mouchoirs  de  l'Inde  en  coton  teiot,  en  fil, 
sans  apprêt,  dits  madras^  paliacata 

—  glacés  ou  cylindres  à  chaud,  dits  ven- 
dapolam  et  mazulipatam 

Toiles  à  voiles  ^crues,  communes,  de  lin 
et  da  chanvre,  dont  la  chaîne  présente 
moins  de  8  fils  dans  Tespace  de  6  milli- 
mètres 

Légumes  secs 

Mais  en  grains 

—  en  fiirine 

Cuirs  veru  en  poils  non  tannés 

Charmes 

Chapeaux  de  paille  à  tresses  engrenées,  diu 

de  Panama 
Voitures 

Moulins  k  égrener  le  coton    / 
Pompes  en  bois  non  garnies 
Cluindières  en  bois  non  fonte  et  en  potin 


f.  & 
80  „ 
45  „ 
«5  „ 
12  60 


4    „ 

1     n 

10     ,/ 

6     f. 
„T5 

1  25 

„76 

„  10 
.,50 


10 

4 
18  50 

7 

5 
20 
30 


80  „ 
»  50 
2  ., 
5  „ 
„  85 
25  „ 


Par  tête. 


Les  tooo 
en  nombre. 

LeslOOmètrci 
de  long. 

Par  lOOlùlog. 


Par  lOOkiJog 


La  pièce  de  8 
moachoirs. 


Lea  100  lûlog- 
L*liectotitre. 
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R.»e.  et  aviron.  „  osj^  Jjj*  ^ 

Viaf  de  Madère  et  de  Tën^riffe  60    „    rbectolitre. 

Les  marchandîsea  ci- dessus  dësign^es,  lorsqu'elles 
Tiendront  d^Europe  ou  des  pays  non  européens  siluës 
sur  la  Méditerranée,  ne  seront  admissible*  a  la  consom- 
mation qu'autant  qu'elles  seront  importées  directement 
des  lieux  de  production  ou  des  entrepôts  par  navires 
français:  dans  ce  cas,  elles  jouiront  d'une- réduction  de 
droits  d'un  cinquième. 

Baumes  et  sucs  médicinaux  ;  bois  d'ébénisterie  odo* 
rans;  cire  non  ouvrée;  cochenille;  coques  de  cocos; 
cuivre  brut;  curcuma;  dents  d'éléphant;  écailles  de 
tortue;  étain  brut;  fanons  de  baleine;  gingembre; 
gomme;  grains  d'amome;  grains  durs  à  tailler;  indigo; 
joncs  et  roseaux;  kermès;  légumes  verts;  laque  natu- 
relle; muscade;  nacre;  or  et  argent;  os  et  cornes  de 
bétail;  peaux  sèches  et  brutes;  plomb  brut;  poivre; 
potasse  ;  quercitron  ;  quinquina  ;  racines  ;  écorces  ;  her- 
bes; feuilles  et  fleurs  médicinales;  substances  animales 
propres  à  la  médecine  et  \  la  parfumerie;  sumac;  va- 
nille, —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Marchandises  importées  de  France.  Les 
produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de  France, 
dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  paieront 
cinq  centimes  par  cent  kilogrammes ,  ou  par  tdle ,  s'il 
s'agit  d^animaux  vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de 
France,  les  droits  d'entrée  resteront  fixés,  jusqu'à  nou- 
vel ordre;  à  trois  pour  tent  de  la  valeur. 

Art.  3.  Marcluindises  importées  des  établisse-' 
mens  français  sur  la  côte  occidentale  cPAJrique. 
Les  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  manière  sui- 
Yante,  pour  les  objets  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  se- 
ront importés,  en  droiture,  par  navires  français,  des 
ëtablissemens  français  sur  la  cdte  occidentale  d'Afrique, 
et  accompagnés  de  certificats  d'origine  authentique  déli- 
vrés par  les  autorités  locales. 

Boeufs;  ânes;  chèvres;  moutons,  50centim.  par  tête* 

Riz,  —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 
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Art.  4.  Les  denrëes  coloniales  expédiées  ûe$  SIes 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  à  destinatioo  de 
la  France  9  seront  affranchies  de  tous  droits  à  la  sor- 
tie desdites  Ues. 

TariJ  de  navigation. 

Art  5.  Les  droits  de  navigation  à  payèv  par  les 
biitimens  français  et  étrangers,  dans  les  ports  de  li 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  se- 
ront perçus   conforméoieut  au  tarif  d-apris  : 
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'  Att.  6.  Acquittement  des  droits  d^entrée.  Les 
narchandises  étrangères  dont  l^admission  directe,  pour 
la  cônsoininatioiii  demeure  interdite  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe,  pourront^  lorsqu'elles  auront  é\é  ex- 
pédiées des  entrepôts  de  là  métropole  sur  les  entrepris 
coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  lies,  pour  être  admi- 
ses à  la  consommation,  .les  droits  d'entrée  du  tarif  gé- 
néral. Elles  paieront  en  outre  les  droits  spéciaux  ci- 
dessus  indiqués  (article  .2). . 

A  cet  effet  les  acquits*à-cautioo  de  mutation  d'entrc- 
pât  contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces 
droits,  sauf  rectification  dans  le  cas  où  lesdits  droils 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  la  colonip» 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  auciln  cas,  applica- 
bles aux  grains.  *'*    '  ' 

Art.  7.  Entrepôts,  Les  marebaudises  prohibées  pour- 
ront être  reçues  dans  les  .entrepôts  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  sous  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  12  juillet  1837 ,  pour  tes  marchandises  non  pro- 
hibées.- 

Art.  8.  Bureau  de  Port-Louis.  Le  port  de  Port- 
Louis,  situé  à  la  Gran,de«Terre  (Guadeloupe),  est  ou- 
vert à  l'importation  des  marcbaudises  étrangères  énu- 
mérées  en  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  sous 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlemens  pour 
l'importation  des  mêmes  marchandises  dans  les  autres 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger.. 

Art,  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
temens  de  lia  marine  et  des  colonies,  des  finances,  et 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ^  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé:  Louis-Philifpk. 
Et  plus  bas:  L.  Cunist-Gaidaihe. 
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Ordonnance  royale  du  26  juin   1842, 

relative    au    tarif  des    douanes    en 

France* 

Rapport  au  Roi. 

Sire  y  de  graves  difficullës  pèsent  en  ce  moment  sur 
Tuoe  de  nos  plus  belles  industries  i  Tindustrie  linière. 
Le  Roi  el  lee  Chambres  ont  reçu  l'expressioa  de  ses 
souffrances,  et  le  Gouyeroement  a  pris  envers  la  lë- 
gulatiire  qui  vient  de  finir  rengagement  de  porter  se- 
cours \  ce  grand  intérêt. 

La  France  trouvait  autrerois,  dans  sa  seule  pro« 
duction,  les  moyens  de  subvenir  aisément  II  l'immense 
consommation  qu'elle  a  toujours  faite  des  tissus  de  lin 
et  de  chanvre,  en  même  temps  qu'elle  en  expédiait  aux 
autres  peuples  pour  des  valeurs  importantes.  Aujour- 
d'hui, notre  exportation  est  sensiblement  réduite;  l'im- 
portation étrangère,  qui  pendant  vingt  ans  était  restée 
atationnaire ,  nous  fournit  des  quantités  de  toiles  chaque 
)our  plus  considérables,  et  elle  jette  sur  nos  marchés 
des  masses  de  fil  qui,  dans  l'espace  de  dix  années ,  se 
sont  élevées  de  800,000  kilog.  jusqu'à  près  de  10  mil- 
lions, représentant  une  valeur  de  41,000,000  fr.  Nous 
avons  même  lieu  de  craindre  qu'au  moment  actuel  les 
arrivages  ne  dépassent,  dans  une  grande  proportion^ 
toutes  les  prévisions  comme  tous  les  besoins. 

Une  telle  perturbation,  Sire,  heureusement  peu  com- 
mune dans  les  fastes  du  commerce  international ,  tient 
au  concours  de  deux  causes  principales:  tandis  que 
l'importation  des  toiles  est  restée  frappée  dans  un  pays 
voisin  d'un  droit  d'entrée  de  40  p.  100,  les  moyens 
mécaniques  de  filer  le  lin  ont  été  mis  en  oeuvre,  dans 
ce  même  pays,  avec  une  rapidité  et  sur  une  échelle  qui 
laissent  en  arrière  tous  les  efforts  que  font  les  autres 
peuples  pour  participer  aux  avantages  de  cette  grande 
découverte. 

Les  résultats  de  cette  révolution  industrielle  devaient 
être  dangereux  pour  nous ,  chea  qui  l'usage  étendu  et 
profondément  enraciné  du  filage  \  la  main ,   a  A^  ren- 
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1842  are  beaucoup  moins  prompte  Tadoption  des  oouTeaux 
procédés.  Aussi  nos  filatures  naissantes  n'ont-elles  pu 
soutenir  le  choc  des  filatures  étrangères;  plusieurs  d'entre 
elles  ont  été  forcées  de  s'arrêter  devant  PinTasion  tou|ours 
croissante  des  produits  rivaux.  Ce  n^est  pas  tout:  cea 
fils,  à  la  confection  desquels  les  procédés  mécaniques 
permettent  d'employer  des  matières  textiles  de  basse 
qualité  tirées  de  l'Inde  et  de  l'Océanie,  se  substituent 
dans  notre  fabrication  aux  produits  de  qualité  supé- 
rieure que  fournît  notre  propre  sol.  L'agriculture  fran- 
çaise voit  donc  incessamment  se  rétrécir»  à  Tiotérieur 
comme  au  dehors,  le  cercle  de  ses  débouchés  qu'en- 
vahissent les  lins  et  les  chanvres  d'autres  pay^,  iolro- 
duits  en  France  à  l'état  de  fils  et  de  tissus.  Or,  les 
conséquences  ruineuses  de  cette  situation  s'étendent  a 
soixante*cinq  de  nos  départemens,  dans  lesquels  les 
différentes  branches  de  la  production  linière  avaient 
jusqu'ici  fourni  du  travail  à  des  populations  dénuées 
d'autres  ressouces.    Il  est  urgent  d'y  remédier. 

Déjà  la  loi  du  6  mai  1841  avait  cherché  à  renfer- 
mer dans  de  justes  limites  la  concurrence  des  fils  étran- 
gers sur  le  marché  français.  Désireux  de  ne  procéder» 
en  des  questions  si  complexes ,  qu'avec  réserve  et  mo- 
dération, nous  espérions  alors  qu'une  protection  de  10 
à  11  p.  100  garantirait  suffisamment  notre  filature.  Cet 
espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  Une  baisse  de  prix  extra- 
ordinaire, résultat  des  progrès  do  filage  mécanique  chez 
nos  voisins,  et  de  l'encombrement  de  leurs  produits, 
jointe  à  l'emploi  de  matières  moins  chères  que  les  nô- 
tres, est  venue  renverse^  les  calculs  et  les  prévisions 
du  législateur.  Pour  arrêter  aujourd'hui  le  mal,  une 
augmentation  importante  du  droit  actuel,  augmenta- 
tion qui,  pour  certaines  classes,  fera  plus  que  le  dcm- 
bler,  est  une  mesure  indispensable.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  proposer  à  Votre  Majesté  de  modifier  en  ce 
sens  le  tarif  établi  par  la  loi  du  6  mai  sur  les  fils  de 
lin  et  de  chanvre. 

L'exhaussement  du  tarif  des  fils  amène,  par  une 
conséquence  nécessaire,  une  modification  analogue  dans 
celui  des  toiles  et  des  autres  tissus  du  même  genre;  car, 
autrement,  l'équilibre  entre  les  conditions  des  deux  in- 
dustries corrélatives  seraient  rompu,  et  nos  tisseurs  au- 
raient à  souffrir  de  ce  qui  doit  préserver  la  filature. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  de  reporter  sur  la  toile  l'aggra- 
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vation  proposée  maintenant  sur  le  fil,  il  fallail  aussi 
faire  reprise  de  l'augnieotation  de  droit  qu'il  avait  su- 
bie Tannée  dernière ,  et  dont  alors  on  ayait  cru  pou- 
voir se  dispenser  de  tenir  compte.  L*ordonnance  dont 
je  mets  le  projet  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  satis- 
fait ii  cette  double  nécessité. 

Sire,  nous  pensons  que  les  produits  d'un  pays  limi- 
trophe,  où  les  conditions  de  la  fabrication  se  rappro- 
chent davantage  des  nôtres,  pourraient  être  exceptés 
des  mesures  que  {e  viens  d'exposer.  Mais  les  négocia- 
tions entamées  avec  la  Belgique  afin  de  nous  assurer^ 
en  retour,  des  concessions  pour  nos  vins,  nos  sels  et 
nos  soieries,  n'étant  pas  encore  arrivées  à  leur  lerme, 
nous  avons  dû  ajourner  l'exception  jusqu'à  la  conclu- 
sion probable  de  ces  arrangemens. 

Quelques  rectifications  de  tarif  d'une  moindre  impor- 
tance, quelques  mesures  réglementaires  accompagnent 
ces  principaux  objets  de  la  nouvelle  ordonnance. 

JVos  ports  de  mer  y  trouveront  aussi  plusieurs  dé- 
grèvemens  de  nature  à  faciliter  l'affrètement  de  leurs 
navires  et  it  encourager  les  expéditions  lointaines.  Ainsi 
les  dispositions  que  nous  avons  Thonneur  de  soumettre 
à  Votre  Majesté,  en  même  temps  qu'elles  rafTermiront 
une  de  nos  plus  anciennes  industries,  concourront  au 
développement  non  moins  nécessaire  de  noire  commerce 
maritime. 

Je  suis,  etc. 
Le  Ministre  Secrétaire  éPEtat  de  PagrieuUure 
et  du  commerce^  L.  Ciniiv-GRu>Am. 

Ordonnance. 

liOuis-Philippe ,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  Farticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Vu  la  loi  du  8  floréal  an  11,  le  décret  du  11  juin 
1806,  et  la  loi  du  27  février  1833  ; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  droits  de  douants  k  l'importation  se- 
ront établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  à  Fégard 
des  objets  ci-après  désignés: 
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Les  fils  d'espèces  ou  de  classes  différentes  devront,  sous  les 
peines  établies  par  la  loi  du  6  mai  1841|  4tre  présentés  en 
douane  par  balles  ou  colis  séparés ,  de  manière  à  ce  qu'il'  n'y 
ait  dans  chaque  balle  ou  colis  que  des  fils  d'une  même  espèce 
et  d'une  même  classe. 
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moins  de  16  ûk,  —  Le  droit  des  - 
toiles  unies  de  16  fils. 

1 6  fils  et  plus.  —  Le  droit  des  toi- 
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Tissus  épais  pour  tapis  de  pied,  en  fil  de  lin 
ou  de  clianvre  teints,  de  moins  de  8  fils 
aux  S  millimètres 75 

Lee  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  importes  par  les  bu- 
reaux de  la  tronlière  de  terre  situés  d'Armentières  à  la  Maloiaison 
près  Longwy,  inclusivement,  ne  seront  soumis  aux  droits  ci- 
dessus  que  jusqu'au  20  juillet  prochain,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné. 


••{ 


Moitié 

des 

droiu  actuels. 


tabacs  fabriqués 

iinportéspourle}  9^^  navires  1 
compte  de  la  ré- 
gie 


Les  100 

kilog. 


Bois  d*acajon,    importé  par  navires  français  de  Tlude 
des  aotres  pays  situés  hors  d'Europe 

La  prime  accordée  k  l'exportation  des  meubles  en  acajou 
Bttssif  et  des  feuilles  de  placage  est  réduite  à  moitié. 

Cigares  et  autres \ 

{des  pays  hors\.  „,  ,  ,    , 

d'Europe.   >  "^««""^  •^^««^'• 
deê  entrepôts.  7  00' 

par  navires  étrangers  on  par  terre  15  00 
Cacboo  en  masse  importé  de  Plode  par  navires  français  10  00 
Curroma  en  racines  importé  de  Tlnde  par  navires  français  10  00 

Soliâte  de  potasse 1000 

Canctères  d'imprimerie,  vieux  et  hors  d'usage,  exclosl- 
Teraent  inoportés  pour  la  refonte  (à  charge  d*étre  bri- 
sés en  douane,  lorsqu'ils  pourront  servir  à  d'autres 
usages) 10  00 

I         Le§  droits 

Noix  de  coco c  des  fruits  exotiques 

I    frais  à  dénommer. 
/  f  du  Sénégal       •    .    3  00 

Produits  de  lai  Cire  jaune  Ides  autres  points  de 
côte  occidentale  I  et  brune  .  .  j  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  impor-j  (  d'Afrique    •    .    .    S  00  l    Les  100 

té.  en    droiture^  Rrf.î„.„,.^,H.ld"  Sénégal       .    .  25  00  /     kilog. 
par  navires  fran 
çsis  .    .    .^  . 


'1  ^^••"•^««•^'-^des  autres poinu  de 
Recueil  gin.    Tome  JIl» 


50  00, 
P 
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Prodaiu  de  laf  Casse  iaiu  epprét SO  00 

Martioiqne    et) 

de  la  Guade-j  f  Même  droit  qoe  cdd 

loupe     .    .    (.Rocou .    ,    <      de  la  Gn^ane  fini- 

l      çaUe. 

u^.t^««.  -..  k^u   /«^cc  monvement  en  métal    ...    2  00  la  pièce. 

H<>'^^8«  «"  *'^"-  Wea  autres Droit  actuA 

Wancbesl jy^^^^  ^^^^ 

Plumes  I  noires,   i 

de              ^autres,  y  compris  les  plumes  de  coqi 
parure  brutes,     i  et  de  vautour,  sans  distinction  deUoo  fr.  les  lOOUL 
'  couleur f 

Plumes  et  becs  de  plumes  en  métal  autres  que  d*or  ou 

d'argent 4  fr.  le  kilogr. 

fMéme   droic   qi« 


fà  pointes  de  fer  ou  de  cuivre     .    {  les  iastmmeas 


^ .  .        «  I  aratoires 

Serao*  ou  pe.gne.J  »    ^,  ^^  ^ 

(h  pointes  d'acier ^  les  outils  de  ptr 

1  acier. 

Limes.  —  Seront  considérées  comme  limes  communes^ 
toutes  celles  qui  ont  huit  taîMes  on  moins  au  centi- 
mètre, et  comme  limes  fines^  toutes  celles  qui  ont  plus 
de  huit  tailles  dans  le  même  espace;  la  mesure  sera 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  burin. 

Charbons  de  bois  et  de  chènevotte,  par  les  bureaux  com- 
pris entre  Mont-Saint- Martin  et  Sierck  Inclusivement, 
0  fr.  01  c Par  mètre  cub* 

Minerais  burifère  et  argentifère 0  10{ 

Talc  brut  en  masse 0  50] 


} 


les  100  V 


Art.  2.  Le  bureau  de  St-Laureut-du-Var  est  ajouté 
Il  ceux  que  désigne  la  loi  du  2  juillet  1836^  pour  Fad- 
mission  du  plâtre  prëparë,  soit  moulu,  toit  calciDe,  au 
droit  de  10  centimes  par  100  kilogr. 

An.  3.  L'entrepât  réel  et  général  des  sels  est  ac- 
corde à  la  ville  de  Gravelines  (Nord),  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  florëal 
an  11,  21  et  22  du  décret  du  11  juin  1806,  et  9  et 
10  de  la  loi  du  27  fëvrier  1832. 

Art.  4.  Régime  spécial  à  [ttle  de  Corse.  Les 
pâles  d'Italie  paieront,  à  l'importation  en  Corse,  15  francs 
led  100  kilogrammes. 

La  seconde  écorce  de  chéne-liége,  brute  ou  non  mou- 
lue, cessera  de  potivoir  être  exportée  de  Itle  de  Corse, 
à  destination  de  IMlranger.  Les  expéditions  dirîgëcs  de 
ladite  lie  sur  les  porU  de  TAlgérie  soumis   îl  là  domi- 
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nation  française,   contîntieronl  A*itre  permises  sotia  le  1842 
paieneat  do  droîl  fixe  par  la  loi  du  2  juillet  1856. 
Art.  5.    Nos  ministres  y  etc. 

Sign^:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  L.  Cuviv-Gaidatxe. 

Circulaire  des  douanes  du  27  juin  1842* 

Qui  notifie  les  dispositions  de  tordonnance  ci^dessus. 

Une  ordonnance  rojale  du  26  de  ce  mois,  ap* 
porte  au  tarif  des  douanes  plusieurs  modifications  im* 
portantes. 

Insérée  le  même  jour  au  Bulletin  des  lois,  n^  920, 
cette  ordonnance  ne  détermine  aucun  sursis  particulier 
d'application;  elle  est,  dès  lors,  exécutoire  immédiate- 
ment, c'est-à-dire  dans  les  délais  ordinaires  de  promul- 
gation tels  qu'ils  sont  fixés,  suivant  les  distances,  pour 
1  exéciilioa  de  Tarticle  1er  du  Code  civil.  Je  recom- 
mande aux  chefs  de  veiller  à  ce  que  les  règles,  à  ce 
sujet,  soient  ponctuellement  observées. 

Les  changemeiis  apportés  aux  droits  actuellement  en 
vigueur  sont  résumés  dans  un  tableau  également  an- 
nexé à  la  présente,  et  que  fai  fait  dresser  pour  servir, 
en  ce  point,  à  l'application  du  tarif. 

Fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre.     J'appelle, 
d'une  manière  toute  spéciale,   l'attention    des   employés 
sur  ceux  de  ces  changemens   qui  concernent  les  fils  et 
les  tissus  de  lin    ou  de  clianvre.      Les   droits    existant 
anjourdliuî  sur   ces  deux  articles  sont  augmentés   dans 
une  notable  proportion.    Mais  cette  augmentation,    ap- 
plicable partout,    n'est  prononcée  qu'à  titre  temporaire 
à  l'égard  de  ta  partie  de  la  frontière  du  Nord  située  d'Ar- 
mentières  à  la  Malmaison  près  Longwy   inclusivement  î 
l'ordonnance  dispose  en  effet  qu'à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné ,  les  fils  et  les  tissus  de  l'espèce,  qui 
seront   importés   par  les   bureaux   compris    dans   cette 
zone  particulière,  ne  seront  soumis  aux  nouveaux  droits 
que  jusqu'au  20  {uîllet  prochain.     £u  conséquence,    et 
s'il  ne  survient  d'ici   là   aucune  prescription    contraire, 
on  devra,  à  partir  du  21  juillet  au  matin,  cesser,  dans 
les  bureaux  dont  il  est  question,  de  percevoir  les  nou- 
veaux droits  Imposés  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  oti 
de  chanvre,  et  revenir  par  suite,   à  leur  égard,  à  l'an- 
cien tarif,   lequel,   aux  termes  de  l'ordonnafnce,    serait 

P2 
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1^48  alors  virluellement  appltcnbU  de  .nouveaii  dans  ces  bu- 
reaux. Partout  ail)eurs,.le< tarif  établi  siirks  fik  el  les 
tissus  continuera,  dans  toute  hypothèse,  â*étre  ' apph'- 
quë.  Il  est  entendu  que,  dans  la  zone  particulière  dont 
je  viens  de  parler»  comme  sur  tout  autre  point  des 
frontières,  l'admission  des  fils  et  des  tissus  de  lin  ou 
de  chanvre  demeure  subordonnée  aux  restrictions  d'en- 
trée et  aux  autres  conditions  résultant  des  lois  et  rè- 
glemens  en  vigueur,  Tordonnance  ne  disposant  qti*à  Te- 
gard  des  droits,  et  n'apportant,  sous  tout  autre  rap- 
port, aucun  changement  à  ce  qui  a  déjà  été  réglé  à  ce 
sujet.  Je  ne  puis  dès  lors  que  nie  référer ,  quaat  à  ce 
point,  aux  instructions  précédemment  données,  et  notam- 
ment à  celles  contenues  dans  les  circulaires  nP*  16â0, 
1855,  1880,  19U  et  1919. 

Une  disposition  particulière  aux  fils,  et  sur  laquelle 
i'appelle  aussi  Tattention  des  employés,  est  celle  qni, 
rendant  applicable  aux  balles  ce  qui  n'avait  été  stipulé 
jusqu'^  ce  jour  qu'à  Tégard  des  pcujuets^  interdit ,  sous 
les  peines  prononcées  par  la  loi  du  6  mai  i84t,  de 
réunir  dans  les  mêmes  colis  des  fils  de  diilérent^  dss- 
ses  et  par  conséquent  passibles  de  droits  diiférens.  En 
cas  d'infraction  \  cette  défense,  et  conformément  1^  ce 
qui  a  été  prescrit  par  la  loi  précitée,  on  percevrait  U 
taxe  afférente  au  fil  de  la  classe  la  plus  élevée  trouvé 
dans  le  colis. 

Bois  d^acajou.  L'ordonnance  prononce ,  dans  le 
double  intérêt  de  notre  navigation  et  de  Tinduslrie  de 
rébénisterie,  une  réduction  de  droits  de  moitié  à  FégarJ 
des  bois  d'acajou  importés  par  navires  français  de  Pinde 
et  des  autres  pays  hors  d'Europe,  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  elle  réduit  dans  la  même  proportion 
la  prime  accordée  à  l'exportation  des  meubles  d'acajou 
massif  et  des  feuilles  de  placage.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'expliquer  que  le  dégrèvement  prononcé  en  faveur  de 
Tacajou  ne  s'étend  pas  aux  bois  d'ébénisterie  à  dénom- 
mer ,  lesquels  restent  soumis  aux  droits  établis  par  la 
loi  du  2  juillet  1836,  et  feront  dorénavant,  par  suite, 
un  article  séparé  au  tarif,  comme  dans  les  étaU  de 
commerce. 

Tabac  fabriqué,  cachou,  curcuma  et  produits 
^Afrique.  Des  encouragemens  pour  notre  navigation 
résultent  aussi  de  la  disposition  qui  frappe  d'un  droit 
de  15  francs  les.  cigares  ou  autres  tabacs  f«bi*iqiiés  im* 
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portas  f>oiir  le  compte  de  ta  rëgie  par  naTiree  Araqge^  1842 
ou  par  ferre,  et  de  celles  qui  réduisent  les  droits  ac* 
melItmeDt  existans,  1^  sur  le  cachofi  eu  inasse^  et  le 
curcuma  en  ractoes  importée  de  l'Inde  par  navires  fran* 
çaii;  2<>  sur  divers  ptoduils  de  la  cdie  occidentale  d'A^ 
frique  arriTaol  dem^e  en  droiture  sous  pavillon  national. 
Càracièrea  ^imprimerie,  La  taxe  d'entrée  des 
caractères  dlmprinietie  hors  ctusage  est  raniene'e  an 
taux  de  10  francs  les  100  kilogramitieâf,  qui  exîstaît'sur 
cet  article  antérieurement  à  la  loi  du  17  mai  18^6^ 
maïs  Tapplication  de  celte  taxe  modérée  est  Subordon- 
née \  la  condition  expresse  quMl  s'agira  de  caractères 
vieux  et  exclusivement  Importés  pour  la  refonte.  Ok 
devra  donc  veiller  attentivement  \  ce  qu'il  né  soit  ùd- 
mîs  au  droit  de  10  francs  que  les  seuls  caractires  d^lm- 
primerie  entièrement  Itore  de  service.  Ceux  qui  paraf- 
traient  aux  employés  pouvoir  être  utilisés  aulremettt 
que  comme  matière  première^  devront  être  brisés  où 
martelés  en  douane,  comme  le  prescrit  ^ordonnance,  et, 
à  défaut,  être  considérés  et  traités  comme  caractères  neufs. 

Rocou  et  casse.  Le  rocou  de  U  Guyenne  fr^^ur 
çaîse  jouissait  seul  i\n  traiteineni  de  faveur.  Çet|^ 
disposition  est  étendue  au  roooii  provenant  de  nos  co^ 
lonies  des  AntilleSi  et  une  modération  de  droits  est.  ég^r 
lement  stipulée  en  faveur  de  la  c^sse,  sans  appré^ 
importée  de  ces  dernières  colonies.  L'admissiop  de  ç^^ 
deux  produits  au  privilège  colonial  est  nécess^iremeoi 
subordonnée  \  raccomplisscment  des  cpnditions  exigées 
en  pareil  cas,  el  notamment  à  la  justificiitioa  de  Torigine. 

HorlogtM  en  bois.  Le  droit  de  1  franc  imposé  sûr 
les  horloges  en  bois,  par  la  loi  du  2H  avril  1816,  ne 
sera  dorénavant  appliqué  qu'à  celles  des  horloges  de  l'es- 
pèce dont  le  mouvement  est  entièrement  composé  de  boi^ 
Quant  aux  horloges  dont  le  mouvement  esl  en.  métal, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie»  elles  acquitteront  le  droit 
de  2  francs  la  |)ièce. 

Plumas  et  becs  de  plumes.  Les  plumes  et  becfc 
de  plumes  en  métal  se  trouvaient  rangés,  depuis  long- 
temps, dans  la  classe  de  la  mercerie,  soit  fine,  sofil 
commune  y  selon  l'espèce.  L'ordonnance  en  change  le 
régime  en  les  taxant,  sans  distinction,  au  droit  de  4 
francs  par  kilogramme.  Seulement  elle  maintient  l'ex- 
ception  qui  existait  défà  è  l'égard  des  plumes  ou  becs 
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1842  «le  plumes  en  or  om  en  aifent ,  Icequels ,  ^  à  niaoa  de 
leur  nature»  SDÎveni  le  régime  de  la  bijouterie,  tant  Dour 
la  taxe  d'entrée  que  pour  l'application  déa  lois  et  règle* 
mens  aur  la  garantie.  Toute  autre  exception  que  celle* 
ci  est 9  par  suite 9  explicitement  rapportée,  et  ainsi  se 
trouTe  modifiée  la  note  (d)  de  la  page  102  du  tarif. 

Serans.  Les  seranSi  peignes  grossiers  employa 
pour  préparer  )es  chanvres ,  les  lins  et  autres  v^étaux 
filamenteux,  de  manière  à  les  mettre  en  état  d'être  fila, 
ayajent  ^té  rangés  jusqu'ici  parmi  les  instriimens  sra- 
tpires«  L'ordonnance  .  ne  maintient  cette  assimilation 
qu'à  regard  des  serans  h.  pointes  de  fer  ou  de  cuivre. 
KHe  porte  que  ceux,  à  pointes  d'acier  paieront  le  même 
(dfoit  .que  les  outils  de  pur  acier.  Il  est  entendu  que 
cqtt^  disposition  ne  change  rien  à  oe  qui  a  été  régie 
touchant  les  peignes  à  tisser  ^  que  la  loi  du  21  avril 
1818  a  soumis  au  même  régime  que  les  machines  et 
i;aécaniquest: 

Linies^  Des  difficultés,  pour  l'application  du  tarif, 
s'élèvent  fréquemment  au  sujet  de  la  distinction  à  faire 
entre  les  limes  fines  et  les  limes  communes,  les  carac- 
tères qui  leur  ôht  été  assignés  par  les  règlemens  n*é« 
taut  pas  assez  tranchés.  L'ordonnance  rend,  pour  Fa- 
venir,  cette  distinction  facile,  en  disposant  que  l'on 
considérera  comme,  fines  les  limes  qui,  dans  l'espace 
tl'lin  centimètre,  ont  plus  dc^  huit  tailles,  et  comme  com- 
tikiines,  celles  qui,'  dans  le  même  espace,  ont  huit  tall* 
Ks  ou  moins.  Elle  explique  que  la  mesure  devra  être 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  buin. 

Cette  disposition,  qui  abroge  les  prescriptions  anté- 
rieures, sera  également  applicable  aux  râpes  que  la  loi 
soumet  au  même  régime  que  les  limes. 

7b&.  Le  talc  brut  en  masse  faisait  partie  des 
pierres  et  terrée* servant  aux  arts  et  métiers  non  spé- 
eialement  dénommées  au  tarif.  Aujourd'hui  qu'il  est 
nommément  taxé.,  on  devra  lui  ouvrir  un  compte  par^ 
ticulier  dans  les  états  de  commerce.  Le  talc  pulvérisé 
reste  classé  parmi  les  couleurs  à  dénommer. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  1er  de  l'ordoD- 
nance  ne  me  paraissent  exiger  aucune  explication. 

Je  ne  vois  rien  à  dire  non  plus  touchant  l'article  2, 

3ui  a  pour  objet  d'ouvrir  le  bureau  de  Saint*Laurent- 
u*Var  à  l'admission  au  droit  de  10  centimes   du  plâ* 
tre  préparé,  aoit  moulu,  soit  calciné. 
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De«  iD8triict!ons  tp^ialet  seront  données  poiir  Vexé"  1842 
cation  de  Tarlide  2,  lequel  dispose  qii*un  entrepôt  rëel 
et  génfiti  des  sels  est  accorde  à  la  ville  de  Gravelipes. 

Eofin^  ^article  4  contient  deux  dispositions  relati* 
Tes  su  tarif  spécial  à  File  de  Corse.  L'une  ëlève  à 
15  francs,  par  100  kilogrammes ,  \e  droit  de  10  francs 
sujoord'hai  impose  sur  les  pfttes  dltalie  à  leur  entrée 
daos  rtle;  l'autre  rétablit ,  à  Ttfgard  de  la  seconde 
kotet  du  ebéne-liégey  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ex- 
ptiidons  effectnëes  de  la  Corse  pour  rAlgérie,  la  pro- 
hibition dont  sont  frappas  toutes  les  forces  à  tan  à 
]ear  sortie  du  royaume ,  et  qui,  pour  celle-ci ,  avait 
éii  lev^e.  Il  sera  nécessaire  »  dis  lors,  qu'aucune  ex- 
portation de  seconde  écorse  du  cbéne-liége  à  destina- 
tion de  l'Algérie  ne  soit ,  à  l'avenir ,  permise  en  Corse 
qne  sous  la  condition  de  lever  un  acquit-à«caution  pour 
en  assurer  l'arrivée  dans  un  des  ports  de  l'Afrique  sou- 
mis à  la  domination  française. 

Les  directeurs  porteront  sur-le-cbamp   la   présente 
à  la  connaissance  du  commerce. 
Le  SouS' Directeur  de  Fadministrationy      Rostam. 
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1842  Notes. 

1)  n  s^agit  exclasivetnent  ici  du  cacbon  brul.  Le 
tacbou  prépare  est  assimile  aux  bonbons  ^  ainsi  que  Ta 
expliqua  la  circulaire  n^  1756, 

2)  Aux  termes  de  Fordonoance ,  la  douane  est  ao- 
toris^e  à  faire  briser  les  caractères  d'imprimerie  qui, 
déclarés  vieux  et  bors  d'usage,  seraient  reconnus  pro- 
X)res  à  tout  autre  emploi  que  la  refonte. 

La  dénomination  de  caractères  dUmprimerie  com- 
prend I  outre  les  caractères  proprement  dits ,  les  fileiSt 
accolades^  espaces,  interlignes,  cadrais,  etc.  Les  condi- 
tions d'admission  sont  les  mêmes  pour  les  uns  que 
pour  les  autres. 

3)  Les  fils  de  cordonniers,  et  les  fils  ourdis  en  chaîne 
sont  assimilés  aux  fils  retors.  (Circulaires  n««  1880  et  1911.) 

4)  Les  noix  de  coco  sont  taxées  au  même  droit  que 
les  fruits  exotiques  frais  à  dénommer. 

5)  Le  rocou  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
est  taxé  au  même  droit  que  celui  de  la  Guyane  française. 

6)  Pour  Tapplication  du  droit  sur  les  toiles,  tout 
fil  qui  apparaît  plus  ou  moins  découvert  dans  Fespace 
de  5  millimètres,  doit,  selon  le  voeu  de  la  loi  du  6 
mai  1841,  être  compté  comme  fil  entier. 

Les  toiles  écrues,  blanches,  mi*blanches  ou  impri- 
mées, ayant,  dans  la  chaîne  ou  la  trame,  un  ou  plu- 
sieurs fils  de  couleur,  sont,  aux  termes  de  la  même 
loi,  passibles  de  la  surtaxe  applicable  aux  toiles  teiates. 
(Voir,  pour  cet  objet,  la  circulaire  n^  1919.) 

Ces  dispositions  s'étendent  au  linge  de  table,  qui 
suit  le  régime  des  toiles  unies 

7}  Les  toiles  grossières  dites  treillis  paient  le  même 
droit  que  les  toiles  unies  de  moins  de  8  fils.  (Loi  du 
6  mai  1841.) 

8)  Le  linge  de  table,  ouvragé  de  16  fils  et  plus,  est 
soumis  au  même  droit  que  les  toiles  unies,  suivant  la  finesse. 

9)  Le  linge  de  table  damassé  paie  le  droit  du  linge 
ouvragé,  augmenté  de  20  p.  %• 
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35. 

Règlement  publié  en  Mexique  le  27 

juin  1842  pour  le  paiement  du  droit 

de  consommation  (consuma),  imposé 

aux  marchandises  étrangères. 

CoDsidërant  que  la  loi  du  14  mai  1828  a  fixe  le 
mode  à  employer  par  les  bureaux  de  douane  pour  le 
règlement  du  droit  de  consuma  dont  sont  frappées  les 
marchandises  étrangères;  que  la  base  de  celte  opiSra* 
tioD  consiste  à  calculer  le  tantième  pour  cent  du  con^ 
sumb  sur  le  taux  des  droits  dont  le  tarif  des  douanes 
maritimes  du  16  novembre  1827  avait  impose  les  mar* 
chandiaes  étrangères  en  fixant  la  quotilë  de  chaque 
cipècs,  lequel  taux  ((tait  alors  de  40  p.  c.  calcule  sur 
celte  même  quotité;  que  par  suite  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  tarif  maritime  du  11  mars  1837 ,  qui  a  ré- 
duit a  30  p.  c.  les  droits  d'importationi  il  a  été  néces- 
saire de  changer ,  dans,  le  règlement  du  4  novembre 
de  la  même  année^  les  règles  ci*dessus,  pratiquées  pour 
le  calcul  du  droit  de  consuma ,  afin  que  la  base  fixée 
par  ladite  loi  du  14  mars  1828  fût  maintenue;  et  en- 
fio,  considérant  que  les  cotes  des  marchandises  étran- 
gères ajant  été  réduites  à  25  p.  c.  par  le  nouveau  ta- 
rif maritime  du  30  avril  dernier ,  il  devient  nécessaire 
d'établir  une  nouvelle  méthode  pour  la  liquidation,  par 
les  boréaux  de  douane ,  du  droit  de  conaumà ,  d'après 
le  principe  institué  par  ladite  loi,  S.  E.  M»  le  prési- 
dent provisoire  de  la  république  a  décrété  le  règle- 
ment suivant. 

Art.  1er.  A  dater  du  30  octobre  de  la  présente 
année,  |our  auquel  sera  mis  en  vigueur  le  nouveau 
tarif  du  30  avril  dernier  «  le  5  p.  c.  du  droit  de  con^ 
9umb]  imposé  aux  marchandises  étrangères,  équivaudra 
^  la  cinquième  partie  du  droit  d'importation ,  et  le  10 
P*  %,  exigible  pour  les  spiritueux  étrangers,  aux  deux 
cinquièmes  dudit  droit  d'importation. 

An.  2.  Les  douanes  maritimes  et  frontières  calcu- 
leront sur  cette  base  le  5  p.  %  de  consuma  que  doivent 
psjer  les  marchandises  étrangères  à  leur  importation,  et 
le  10  p.  o/q  applicable  aux  spiritueux  de  même  prove- 
nance ;  le  recouvrement  de  ces  droits  continuera  à  s'ef- 
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1842  fectiier  dans  les  fermes  fixes  par  le  décret  du  congrès 
géoéral  du  2  a?ril  1831.  ^ 

Art  3.  Les  douanes  intérieures,  j  compris  celles 
des  ports  de  cabotage,  percevront  le  5  p.  %  de  droit 
de  consumai  pour  toutes  les  marchandises  et  les.spiri* 
tneux  étrangers,  en  prenant  pour  base  les  prescrip- 
tions de  l'art.  1er  du  présent  rèelement,  et  en  se  con- 
formant également  aux  formalités  indiquées  par  le  dé- 
cret du  2  avril  1831  et  du  règlement  du  7  octobre  1830. 

Art.  4.  Lorsque  les  douanes  maritimes  et  frontiè- 
res délivreront  des  passavans  (guias)  pour  des  mar- 
chandises étrangères  qui  seront  dirigées  d'un  port  ou 
des  frontières  de  terre  sur  un  point  quelconque  de  la 
république ,  elles  devront  inscrire  sur  les  factures  join- 
tes auxdits  passavans  la  quantité  imposée,  d'après  la 
nomenclature  contenue  dans  la  section  4  du  tarif,  sur 
la  marchandise  pour  droit  d'importation ,  si  elle  est  de 
l'espèce  des  articles  compris  dans  cette  nomeDclatnre. 
Dans  te  cas  où  la  marchandise  ne  serait  point  classée 
dans  cette  catégorie ,  on  exprimera  sur  la  même  fac- 
ture le  montant  de  sa  valeur,  y  compris  le  tantième 
pour  cent  qui  lui  est  applicable ,  conformément  à  l'art. 
2  dudit  tarif  du  30  avril  dernier  ;  ces  formalités  sont 
prescrites  afin  que  les  douanes  intérieures  aient  con- 
naissance des  bases  sur  lesquelles  est  établi  le  droit 
d^importalion. 

Art.  5.  Les  douanes  intérieures,  à  l'aide  de  ces 
renseignemens,  procéderont  à  la  liquidation  du  droit  de 
consuma  de  la  manière  suivante:  si  la  facture  expri- 
mait que  la  marchandise  est  sujette  à  un  droit  de  quo- 
tité, par  suite  de  sa  classification  dans  la  nomencla- 
ture du  tarif,  lesdites  douanes  intérieures  percevront 
pour  le  droit  de  consumA  la  cinquième  partie  du  droit 
d'importation.  Les  douanes  maritimes  et  frontières  pro- 
céderont de  la  même  manière  pour  le  reco.uvremeot 
des  droits  de  consumA  au  moment  de  l'importation, 
excepté  en  ce  qui  regarde  les  spiritueux  qui  paieront 
seulement  dans  les  bureaux  de  douanes  maritimes  et 
frontières  les  deux  cinquièmes  dudit  droit  d'importation. 

Pour  faire  mieux  comprendre  les  prescriptions  de 
cet  article ,  on  prendra  pour  exemple  le  cas  suivant: 
supposé  que  le  marchandise  introduite  dans  une  douane 
intérieure  consiste  en  cent  quintaux  de  fer  fondu,  battu 
ou  en  cercles,  et  que  la  facture   exprime  qne  chaque 
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quintal  a  p«j^  trofa  piatftreâ  peur  droit  d'impoiMiM»  f  84} 
la  douane  nMM-iline  oiuiliplfera  cca  tffoia  piaatrea  par 
lesceatquialaux  ifnpotië0y  et  U  prOdnît  étant  <  trois  cantt 
piastres,  «Ile  «n  tirera  le  cioqumae,  c'ett-a-dire  soi* 
Xante  pinttres:  cVst  eu  coasëquetice  cette  .dernière 
Momie  qui  sera  exigible  pour  droit  de  coneomaiation. 

Art.  6.  8i  la  marchandise  nViaît  point  dass^  dans 
la  nomendature  de  la  seclion  4  du  tarif,  mais  ou'dle  fAl 
passîMe  du  droit  d'importation,  calcula  d'après  le  priic 
de  facture  avec  l'augmentation  respective  fixée  par  Part. 
11  dudit  tarif,  la  douane  opérera  de  la  manière  sui- 
vante: supposa  que  la  marchandise  soit  une  partie  de 
mercerie  dont  le  prix  de  facture  s'élèverait  2k..  •  2,000  fr. 

Les  40  p.  %  d^angmentation  fixés  ponr  cette 
espèce  de  marchandises  par  Part.  11,  n^  8  du 
tarir,  s'élètent  à 800 

n  en  résultera  pour  valeur  principale.     .  2|800 

Les  25  pour  cent  pour  droit  d'importation  qu'a  dA 
percevoir  la  douane  maritime  ou  frontière  s'élèveront  à  700. 

En  conséquence,  la  cinquième  partie  des  700  pias- 
tres ci-dessus  formera  la  somme  ^e  140  piastres ,  qui 
sera  ceUe  \  payer  pour  le  droit  de  conaumh. 

Art.  7»  On  n'appliquera  point  aux  marchandises 
précieuses  dont  parle  le  n.20  de  Part.  11  (joaillerie,  bi'- 
jouterie  fine,  pierres  précieèises ,  montres  de  poche, 
chaînes  de  montre  ou  à  autre  usagé),  excepté  toute- 
fois Targent  ouvré,  les  règles  prescrites  par  les  art.  5 
et  6|  pour  leur  imposer  le  5  p.  ^  de  consuma^  ce  droit 
alors  sera  calculé  sur  la  valeur  de  la  facture,  et  lors- 
que cette  valeur  ne  sera  pas  connue,  il  en  sera  fait 
une  estimation  sur  le  montant  de  laquelle  seront  éta- 
blis lesdits  5  p.  ^. 

Art.  8.  Lorsque  les  douanes  intérieures  délivreront 
des  passavans  pour  des  marchandises  étrangères  et  qu'el- 
les auront  en  leur  pouvoir  les  passavans  délivrés  par 
lesbiireanx  de  douanes  maritimes,  ou  frontières  d'oii 
elles  sont  sorties,  elles  inscriront  sur  ces  passavans  la 
note  des  quotités  ou  de  la  valeur  principale  avec  son 
augmentation  respective,  qui  aura  servi  de  hase  pour 
établir  le  montant  des  droits  sur  ces  marchandises,  afin 
que  la  douane  du  lieu  de  destination  puisse  faire  faci- 
lement la  liquidation   au  moyen   de  ces  renseignemens. 

Art.  9.    Pour  les  màrchandiaea  étrangères  qui  ptf- 
HeeiteU  géii,    Tonu,  III.  Q 
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1842  straient  d'un  bureau  d«  donanes'âe  Thitérieiir  à  un 
autre»  'el  pour  lesquelles  les  powavanà  i»e  feraient  au- 
cune menlîon  du  droit  d'iùiportalion,  par  suite  de  4'igno. 
rance  où  «eraît,  à  cet  ëgard,  la  douane  qui  a  expédié 
le  passavant,  on  percevra  le  droit  de  consuma  de  U 
manière -suivante:  si  la  marchandise  est  sottmise  à  un 
droil  fixe  prévu  par  quclqu'arlicle  de  la  4e  seclioA  du 
tarif  du  30  avril  dernier ,  on  exigera  le  droit  de  con» 
sumb  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  5  du 
présent  règlenienl.  Mais  si  celle  marcbandise  ne  fait 
pas  parlîe  de  celles  qui  paient  les  droits  d'iniporUtîoo, 
en  raison  de  leurs  prix  de  facture,  et  si  ellp  est  com- 
prise dans  l'une  des  espèces  désignées  i  l'art,  11  dudâ 
tarîl,  on  percevra  les  5  p.  ^  de  consunib  sur  la  valeur 
\  laquelle  la  marchandise  aura  été  estimée  au  bureau 
du  lieu  de  destination ,  moyennant  toutefois  qu'il  y  ail 
impossibilité  de  savoir  quel  a  été  le  montant  du  droil 
d'importation. 

Art.  10.  Ce  règlement  commencera  à  être  mis  cd 
vigueur  dans  toutes  les  douanes  maritimes,  frontièi^es  et 
intérieures  de  la  république  (y  compris  les  douanes  des 
lieux  de  cabotage),  \  dater  du  30  octobre  de  U  pré- 
sente année  inclusivement,  quelle  qu'ait  été  Tépoque 
de  rimportatipn  des  marchandises  qui  seraient  expé- 
diées des  ports  et  des  frontières  et  qui  seraient  iatro- 
dùîtes  dans  les  bureaux  de  douanes  de  l'intérieur.  A 
dater  dudît  30  octobre,  les  article  11  et  19  et  raH.26 
du  règlement  du  14  novembre  1837 ,  cesseront  d  avoir 
leur  effet. 
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Arrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Ale- 
xandrie^ du  30  juin  1842,  relatif  à 
V établissement  des  sujets  anglais  en 
Egypte. 

Nous  J.-L.  Stoddart,  consul  de  S.  M.  britannique  ^ 
Alexandrie  d'Egypte  : 

Vu  les  considérations  sur  lesquelles  sont  fondés  les 
règlemens  émanés  de  S.  H.  le  pacha  d'Egypte,  le  9  no- 
vembre 1834,  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  Tout  snfet  anglais  qni  arrivera  en  Egypte  1842 
avec  Ftntention  de  s'y  Aablir,  devra  justifier,  dès  le 
premier  |oiir  de  son  arrivée,  de  ses  moyens  d'existence, 
et  pràenter  au  consulat  une  caution  choisie  parmi  les 
habttaas  respectables  du  pays ,  qui  réponde  de  son  in- 
tegritë  et  de  sa  bonne  conduite. 

2.  Tout  individu  déjà  établi  en  Egypte  remplira  les 
conditions  prescrites  en  l'article  précédent. 


02 
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37. 

Traité  conclu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal ,    à  Lisbonne  le 
3  Juillet  1842,   au  sujet  de  l'aboli^ 
tion  de  la  traite  des  noirs. 

^(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à  Lisbonne.) 

Leurs  Majestés  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves,  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande  «Bre- 
tagne  et  d'Irlande ,  animées  d'un  grand  désir  de  mettre 
un    terme   immédiat  à  l'usage   barbare   et  propre  ^   la 

Siraterie  de  transporter  les  indigènes  d'Afrique  au-delà 
es  mers,  dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage;  et 
leurs  dites  Majestés  considérant  que  cet  usage  infâme  a 
été  déclaré  crime  hautement  punissable  par  une  loi  de 
la  Grande-Bretagne  de  Tan  1807,  et  qu*ii  a  été  égale- 
ment prohibé  sous  des  peines  sévères  par  une  loi  por- 
tugaise du  mois  de  décembre  1836  ;  et  leursdites  majes- 
tés étant  d'avis  que ,  pour  prévenir  plus  complètement 
à  l'avenir  la  perpétration  de  ce  crime,  et  rendre  plus 
efficace  l'exécution  des  lois  faites  dans  chacun  des  deux 
pays  pour  sa  punition ,  il  est  convenable  d'établir  des 
règlemens  de  police  maritime,  et  de  constituer  des  com- 
missions coloniales,  auxquels  règlemens  et  commis- 
sions seront  soumis  les  navires  qui  naviguent  sous 
pavillon  de  l'une  des  parties,  sans  appartenir  à  Tune 
ou  à  l'autre  des  marines  royales,  leursdites  majestés 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  h.  cette  fin,  et,  en  con- 
séquence, elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  sa  majesté  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 
D.  Pedro  de  Souza  Holstein,  duc  de  Palmella,  etc^  etc., 
et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Charles- Auguste,  lord  Howard 
de  Walden,  etc.,  etc.,  lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  quils  ont  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1er.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  dé- 
clarent mutuellement  que  l'usage  infâme  et  propre  à  la 
piraterie  de  transporter  par  mer  les  indigènes  d^Afriqtie 
dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  est  et  conti- 
nuera toujours  îk  être  un  crime  rigoureusement  prohibé 
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Treîxty  cancluded  and  signed  at  Lis- 
bon  on  the  3  July  1842,  between 
Great  Britain  and  Portugal,  for  the 
suppression  of  the  Trajfïc  in  Slaves. 

(CollectioD  of  the  Public  gênerai  Slatules  passed  in  llie 
sixih  and  se?entli  yeat  of  the  Reign  of  Her  Majesty 
Queen  Victoria  1843.  Lond.  1843.  Cap.  LUI.  An  Act 
for  carjing  in  effect  the  Treaty  between  Her  Majesty 
and  Ihe  Queen  of  Portugal  for  the  Suppression  of  the 
trafBc  in  slaves.) 


Art.  i.  TJie  Two  High  Coniracliug  Parties  iniitually 
déclare  to  each  olher  that  the  infamous  and  piraticai 
Practice  of  trausporting  the  Natives  of  Afiica  by  Sea, 
for  Ihe  Purpose  of  consigning  theni  to  Slavery ,  is  and 
fiball  for  cver  continue   to  be  a  strîclly  prohibiled  and 
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1842  et  hautement  punissable  dans  toute  partie  de  leurs  do- 
maines respectifs,  et  pour  tous  les  sujets  de  leur  coa- 
ronne  respective. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent muluelleroenl  que  ceux  des  navires  de  leurs 
marines  royales  respectives  qui  seront  pourvus  d'in- 
structions spéciales,  ainsi  quil  est  dit  ci-après,  pour- 
ront visiter  et  fouiller  les  bâtimens  des  deux  nations 
qui  seront  soupçonnes,  sur  fondemens  raisonnables,  de 
s'erox^loyer  à  transporter  des  noirs  dans  le  but  de  les 
réduire  II  l'esclavage,  ou  d'avoir  été  armés  dans  ce  but, 
ou  d'y  avoir  été  employés  durant  le  voyage  dans  le- 
quel  ils  ont  été  rencontrés  par  lesdits  croiseurs ,  et  les 
susdites  hautes  parties  contractantes  consentent  égale- 
ment que  ces  mêmes  croiseurs  puissent  détenir  et  en- 
voyer, ou  emmener  lesdils  bâtimens,  pour  les  mettre 
en  jugement  de  la  manière  ci-dessous  convenue  ;  et  afin 
de  fixer  le  droit  réciproque  de  perquisition  ,  de  telle 
manière  qu'il  soit  propre  à  remplir  Tobjet  de  ce  traité 
et  it  prévenir  en  même  temps  les  doutes,  les  disputes 
et  les  plaintes ,  il  est  convenu  que  le  susdit  droit  de 
visite  sera  exercé  de  la  manière  et  conformément  aux 
règles  suivantes: 

Premièrement.  Ce  droit  ne  sera  jamais  exercé 
que  par  les  seuls  navires  de  guerre  expressément  auto- 
risés à  cette  fin,  conformément  aux  stipulations  du  pré- 
sent traité. 

Deuxièmement,  Le  droit  de  visite  ne  sera  exercé 
en  aucun  cas  à  Pégard  d'un  navire  de  la  marine  ro- 
yale de  l'une  des  deux  puissances. 

Troisièmement,  Toutes  les  fois  que  la  visite  d'un 
bâtiment  sera  faite  par  un  navire  de  guerre,  le  com- 
mandant de  ce  navire  de  guerre,  à  l'arrivée  immédiate 
auprès  du  bord  du  bâtiment  qui  doir  être  visité,  et 
avant  que  la  visite  ne  commence,  présentera  au  capi- 
taine de  ce  bâtiment  le  document  par  lequel  il  est  dû- 
ment autorisé  à  procéder  aux  visites ,  et  il  remettra  au 
susdit  capitaine  du  navire  qui  doit  être  visité  un  cer-^ 
tificat  signé  par  lui,  portant  indication  de  son  rang 
dans  la  marine  de  son  pays,  et  du  nom  du  navire  de 
guerre  qu'il  commande;  et  ce  certificat  devra  égale- 
ment déclarer  que  Punique  objet  de  la  visite  est  de 
vérifier  si  le  bâtiment  qui  doit  être  visité  se  trouve  em- 
ployé Îl  transporter  des  nègres  ou  autres  individus,  daas 
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htghly  pénal  Crime   in  eTery  Part   of   titeir  respective  1842 
Dominioasy  and  for  ail  the  Subjects  of  iheir  respective 
Crovns. 

Art.  2.  The  Two  UIgh  Contracting  Parties  mutually 
consent,  that  ibose  Sliîps  of  their  Royal  Navies  respec- 
ti  veiy  wfaicii  sball  be  provided  witli  spécial  lustriictions, 
as  hcreio*after  menlioned,  may  vieil  and  search  suck 
VesseU  of  the  Two  Nations  as  may  tipon  reasonable 
Grotinds  be  suspected  of  being  engaged  in  transporliog 
Negroes  for  thePurpose  ofconsigniug  ihein  to  Slavery, 
or  of  having  been  fitted  ont  for  Ihat  Purpose ,  or  of 
having  been  so  employée!  diiring  the  Voyage  in  which 
tbey  are  met  by  the  said  Criiisers;  and  the  said  High 
Contracting  Parties  abo  consent  that  such  Cruisers  may 
détail!  and  send  or  carry  away  such  Vessels,  in  order 
that  they  may  be  brought  to  Trial  in  the  Manner  here- 
in-afler  agreed  upon;  and  in  order  to  fix  the  recipro- 
cal  Rigbt  of  Search  in  such  a  Manner  as  shall  be  adup- 
ted  to  Ihe  Attainmeut  of  the  Objecta  of  thîs  Treaty, 
aud  shall  at  the  sanie  Time  prevent  Doubls,  Disputes, 
and  Complainls,  it  is  agreed  that  the  said  Right  of 
Search  shall  be  exercised  in  the  Manner  and  according 
to  ihe  Rules  followiug:  — 

First,  —  Il  shall  never  be  exercised  except  by  Ves- 
sels  of  War  aulhorized  expressly  for  that  Purpose,  ac- 
cording to  the  Stipulations  of  this  Trealy. 

Second,  —  In  no  Case  shall  thé  Right  of  Search  be 
exercised  wîth  respect  to  a  Vessel  of  the  Royal  Navy 
of  eîther  of  the  Two  Powers. 

Third,  —  Whenever  a  Vessel  is  searched  by  a 
Skîp  of  War  the  Commander  of  such  Shîp  of  War 
shalt,  immedîately  upon  coming  on  board  the  Vessel 
which  is  to  be  so  searched,  and  before  he  begîns  the 
Search,  exhibit  to  the  Commander  of  the  Vessel  which 
ia  to  be  searched  the  Document  by  which  he  is  duly 
aitthorized  to  make  the  Search,  and  he  shall  deliver  lo 
ihe  said  Commander  of  the  Vessel  which  is  to  be  sear- 
ched a  Certificate,  signed  by  himself ,  stating  liis  Rank 
in  the  Naval  Service  of  his  Çountry,  and  the  Narae 
of  the  Ship  of  War  which  he  commands,  and  thisCer- 
tificate  ahall  also  déclare  that  the  only  Object  of  the 
Search  ia  to  ascertain  whether  the  Vessel  to  be  sear* 
ched  h  employed  in  transportiog  Negroes  or  ollicrs 
in  order  lo  consign  them  to  Slavery,  or  is  filted  up  for 
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pour  cet  obîet.  Quand  la  vUile  sera  faite  )mv  ud  of- 
ficier  du  bâtiment  croiseur  qui  n'en  sera  pas  le  €on« 
mandant,  cet  officier  procédera  exactement  conuoe  8*i( 
rétait,  après  avoir  prëalablem^t  présenlë  au  capilaiee 
du  navire  qui  doit  être  visite  une  copie  du  dcKumeai 
ci-dessus  indiqué,  signée  par  le  coaimaodaot  du  croi- 
seur; de  la  mdme  manière  il  lui  remettra  un  certiiicst 
signé  par  lui,  dans  lequel  il  déclarera  son  rang  dans  la 
marine  royale ,  le  nom  du  commandanl  par  l'ordre  de 
qui  il  procède  à  la  visite,  celui  du  croiseur  sur  lequel 
il  est  embarqué ,  et  l'objet  de  la  visite ,  ainsi  qu*il  a 
déjà  été  dit.  Si  la  visite  fait  connaître  que  les  papîen 
du  bâtiment  sont  en  due  forme,  et  que  ledit  bltiâieot 
est  employé  à  des  opérations  licites,  l'officier  devra  dé> 
clarer  dans  le  journal  du  bord  du  bâtiment  qoe  la  vi- 
site a  été  faite  en  exécution  des  ordres  spéciaux  ci-des- 
sus mentionnés,  laissant  ledit  bâtiment  en  liberté  de 
poursuivre  son  voyage. 

Quatrièmement.  Le  rang  de  l'officier  qui  procède 
à  la  visite  ne  doit  pas  être  inférieur  \  celui  de  lîeute* 
naut  de  la  marine  royale ,  sauf  le  cas  où*,  à  roccatioo 
d'une  visite,  l'officier  serait  commandant  en  second  du 
navire  croiseur,  ou  si  le  commandement,  soit  par  suite 
de  décès,  soit  par  tout  autre  motif,  était  échu  à  un 
officier  d'un  i*ang  inférieur. 

Cinquièmement.  Le  droit  réciproque  de  visite  et 
de  détention  ne  sera  point  exercé  dans  la  mer  Médi- 
terranée, ni  dans  les  mers  d'Europe  qui  se  trouvent 
bors  du  détroit  de  Gibraltar,  et  au  nord  du  37e  degré 
de  latitude  septentrionale ,  et  qui  sont  en  dedans  et  à 
Test  du  20e  degré  de  longitude  occidentale  du  méridieo 
Je  Greenwich. 

Art.  3.  Afin  de  régler  la  mauière  de  mettre  h  exé- 
cution les  dispositions  de  l'article  précédent,  il  a  été 
convenu  : 

Premièrement.  Que  tous  les  navires  des  mariacs 
royales  des  deux  nations  qui  dorénavant  seront  ewpls- 
yés  à  empêcher  le  transport  des  noirs  ou  autres  indivî* 
dus  destinés  à  l'esclavage,  recevront  de  leurs  gouverne- 
mens  respectifs  une  copie  en  langues  portugaise  et  ao» 
glaise  du  présent  traité,  de  l'annexe  A  des  instmcliooi 
pour  les  ccoîseurs,  et  de  Tanoexe  B  des  vèglemeDs  poar 
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socli  Purpose;  vben  the  Search  h  made  by  an  -Officet  1842 
of  the  Crui6er  who  is  not  tbe  CommaDder  thereof, 
sucfa  Officer  «hall  proceed  slrictly  î/i  tha  tame  Manner 
as  if  lie  were  the  Commander ,  after  having  exhibited 
to  tbe  Captain  of  tbe  Veasel  to  be  aearched  a  Copy  of 
ihe  aboTa-meotioDed  Document,  signed  by  the  Com- 
mander of  the  Cruiseri  and  be  sbali  in  like  Manner 
deliver  a  Certificate,  signed  by  himself^  stating  bis  Rank 
in  ibe  Royal  Mary,  tbe  Name  of  tbe  Commander  by 
wbose  Orders  be  proceeds  to  make  tbe  Searcb,  tbat 
of  tbe  Cruiser  in  whicb  be  sails,  and  the  Object  of 
the  Search,  as  bas  been  aiready  laid  down;  if  it  ap^ 
pear  from  the  Search  tbat  tbe  Papers  of  the  Vessel 
are  in  regular  Order,  and  tbat  Ibe  Vessel  is  employed 
for  lawful  Purposes ,  tbe  Officer  sball  enter  in  tbe  Log 
Book  of  the  Vessel  tbat  tbe  Search  bas  been  made  in 
pursuance  of  tbe  aforesaid  spécial  Orders,  aod  tbe 
Vessel  sliall  be  left  at  liberty  to  pursue   ber  Voyage. 

Fourth,  —  Tbe  Rank  of  tbe  Of£cer  who  makes  the 
Search  miist  not  be  lower  than  that  of  Lieutenant  of 
ihe  Royal  Navy,  unless  be  be  the  OfBcer  who  sball 
at  tbe  Time  be  Second  in  Command  of  the  searching 
Vessel*  or  unless  the  Command  sball ,  by  reason  of 
Death  orotbermse,  belield  by  an  officer  of  inferiorRank. 

Fifth,  —  The  reciprocal  RIght  of  Search  and  Dé- 
tention sball  not  be  exercised  within  the  Mediterra-- 
nean  Sea^  nor  within  the  Seas  in  Europe  which  lie 
wîtbout  the  Straits  oî  Gibraltar  tkuà  to  theNorthward 
of  tbe  Tbirty-seveoth  Parallel  of  North  Latitude,  and 
wilhin  and  to  the  Eastward  of  the  Merîdian  of  Lon- 
gitude Twenty  Degrees  West  of  Greenwich. 

Art.  3.  —  In  order  to  regulate  the  Mode  of  carry» 
ing  the  Provisions  of  the  preceding  Article  into  exécu- 
tion it  is  agreed,  — 

First,  —  That  ail  Ships  of  tbe  Royal  Navies  of  tbe 
Two  Nations  ^bich  shall  be  hereafler  employed  to 
présent  tbe  Transport  of  Negroes  or  others  for  tbe 
Piirpose  of  Gonsigning  them  to  Slavery  sball  be  fur- 
tiiabed  by  their  respective  Govemments  irith  a  Copy, 
ia  Ibe  Énglish  and  Portuguese  Languages ,  of  tbe 
présent  Treaty»  of  tbe  Instructions  (A.)  for  Crtiisers 
atiaexed  tbereto,  and  of  the  Régulations  (B.)  for  the 
Mtxed  Commissions  annexed   tbereto,   which  Annexes 


250      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1 842  la  cominission  mixte;  lesquelles  annexes  seront  respec- 
tivement considérées  comme  parlies  intégrantes  du  traité. 

Deuxièmement.  Que  chacune  des  hantes  parties 
contractantes,  de  temps  en  temps,  et  toutes  les  foi« 
qtt*il  sera  fait  quelque  changement  dans  les  natires  de 
guerre  employés  ^  ce  service ,  devra  communiquer  a 
Tautre  les  noms  des  divers  navires  pourvus  desdiles 
instructions,  la  force  de  chacun  d'eux  et  les  noms  de 
leurs  divers  commandans,  ainsi  que  ceux  des  officien 
qui  commandent  en  second. 

IVoisièmement.  Que  s'il  arrive  qu'il  j  ait  de  |u»- 
tes  motifs  de  soupçonner  un  bâtiment  qui  navigue  sous 
pavillon  de  Tune  des  deux  nations,  et  qui  se  trouve 
convoyé  par  un  navire  ou  par  des  navires  de  guerre 
de  Tune  des  deux  parties  contractantes,  d*étre  employé 
ou  d'avoir  Tintention  de  s'employer  au  transport  des 
noirs  au  autres  individus  pour  les  réduire  à  l'état  d'es- 
claves, ou  d'être  armé  pour  cet  objet,  ou  d'y  avoir  été 
employé  durant  le  voyage  dans  lequel  il  a  été  rencon- 
tré, il  sera  du  devoir  de  tout  commandant  de  tout  na- 
vire de  la  marine  royale  de  l'une  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  qui  sera  porteur  des  instructions  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut,  de  communiquer  par  éarit  tes 
soupçons  au  commandant  du  convoi,  et  ledit  comman- 
dant du  convoi  devra  accuser  par  écrit  réception  de 
cette  communication ,  son  devoir  étant  de  procéder  lui- 
même,  en  compagnie  du  commandant  du  croiseur,  ît  la 
visite  du  bâtiment  suspect. 

Si  les  doutes  se  trouvent  bien  fondés,  conformément 
à  la  teneur  du  présent  traité,  le  susdit  bâtiment  sera 
conduit  ou  dirigé  par  le  commandant  du  convoi  sur 
l'un  des  points  où  se  trouvent  établies  les  commissions 
mixtes,  afin  d'y  subir  la  sentence  applicable  à  son  cas. 

Quatrièmement.  Il  ne  sera  point  permis  de  visi- 
ter ou  de  détenir ,  sous  quelque  prétexte  ou  motif  que 
ce  soit,  aucun  navire  marchand  mouillé  dans  un  port 
ou  ancrage  quelconque  appartenant  h,  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  ou  à  la  portée  du  tir  de 
canon  des  batteries  de  terre,  sauf  le  cas  où  les  au- 
torités  du  pays  demanderaient  assistance  par  écrit; 
toutefois,  si  quelque  navire  suspect  était  trouvé  dans 
ledit  port  ou  ancrage  ,  il  sera  fait  une  représentation 
en  forme  aux  autorités  du  pays,  et  il  leur  sera  demande 
de  prendra  les   mesures   nécessaires    pour   prévenir  U 
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respect! vely  shall  be  considered  as  an  intégral  Part  of  1842 
th€  Treaty. 

Second,  —  That  each  of  the  High  Contracting  Paiu 
tîes  sball  frooi  Time  fo  Timey  and  as  of>en  as  any 
Changes  are  made  in  the  Ships  of  War  employed  in 
fliis  Service,  comomnicate  to  the  olher  the  Nantes  of 
the  seyeral  Ships  furnished  wilh  such  Instructions ,  the 
Forée  of  each,  and  the  Names  of  their  several  Corn- 
manders,  and  of  the  officers  Second  in  Command. 

Third,  —  That  if  at  any  Time  there  shall  be  jnsi 
Cause  to  suspect  that  anjr  Vessel,  sailiog  under  the  Flag 
of  eilher  Nation,  and  proceeding  under  the  Convoy  of 
any  Sbip  or  Ships  of  War  of  either  of  the  Contracting 
Parties,  is  engaged  or  is  intended  to  be  engaged  in  the 
Transport  of  Negroes  or  others  for  the  Purpose  of 
coDsigniog  theni  to  Slavery,  or  is  fitted  ont  for  that 
Purpose,  or  bas  duriug  the  Voyage  in  which  she  bas 
beeo  met  with  been  ao  employed,  it  sfaaN  be  the  Duty 
of  any  Commander  of  any  Ship  of  the  Royal  Navy  of 
either  of  the  Tvro  Contracting  Parties,  furnished  with 
such  Instructions  as  aforesaid,  to  communicate  in  Wri« 
ling  hts  Suspicions  to  the  Commander  of  the  ConToy, 
and  the  said  Commander  of  the  ConToy  shall  give 
an  Acknowledgment  in  Writîng  of  the  said  Communica* 
tion;  and  the  said  Commander  of  the  Convoy,  accom- 
panied  by  the  Commander  of  the  Cruiser,  shall  pro« 
ceed  to  aearch  the  suspected  Vessel  ;  if  the  Suspicions 
shall  prove  to  be  well  founded,  according  to  the  Ténor 
of  Ihis  Treaty,  then  the  said  Vessel  shall  be  conducted 
or  sent  by  the  Commander  of  the  Convoy  to  Otie  of 
the  Porta  where  the  Mixed  Commission  ers  are  stationed, 
in  order  that  the  Vessel  may  iindergo  the  Sentence 
applicable  to  her  Case. 

Fourth,  —  It  shall  not  be  lawful  to  visit  or  detain, 
under  any  Pretext  or  Motive  ivhatever,  any  Merchant 
Vessel  when  at  Anchor  in  any  Port  or  Roadsiead  be- 
longing  to  either  of  the  Two  High  Contracting  Parties, 
or  vritbin  Cannon-shot  of  the  Batteries  on  Shore ,  un* 
less  on  a  written  Demand  for  Co«operation  on  the 
Pari  of  the  Authorities  of  such  Cùuntry;  but  should 
any  auspected  Vessel  be  met  with  in  such  Port  or 
Roadstead,  due  Représentation  of  the  same  is  to  be 
Iliade  to  the  Authorities  of  the  Country,  requesling 
them   10  take   the  oecessary  Measures  to  prevent  ,the 
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1843  vioUtbn  des  stipulation!  do  prêtent  trMltf;  et  kiditti 
autorités  procëderoot  aux  mesuies  efficaces  9  eo  coofoi^ 
uiitë  de  cette  commuiiicatioii. 

Art.  4.  Comme  les  deux  précrfdeos  articles  sont 
entièrement  réciproques,  les  deux  hautes  parties  coii« 
tractantes  s^obligent  mutuellement  à  rembourser  toutes 
pertes  quelconques  que  leurs  sujets  respectifs  pourraient 
éprouver  par  suite  de  détentions  arbitraires  et  îU^lei 
de  leurs  navires;  bien  entendu  que  cette  indemnisation 
sera  accordée  par  le  gouvernement  dont  le  croiseur 
aura  été  inculpé  de  cette  détention  arbitraire  et  illé- 
gale. La  réparation  des  dommages  dont  parle  cet  ar- 
ticle aura  lieu  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  du 
jour  où  la  commission  mixte  aura  prononcé  sa  sentence 
relativement  au  navire  pour  la  détention  duquel  cette 
réparation  est  demandée. 

Art*  5.  Toutefois,  il  demeure  clairement  entendu 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  qu'aucune 
stipulation  du  présent  traité  ne  sera  interprétée  comme 
opposée  au  droit  dont  jouissent  les  sujets  portugais  d*é- 
tre  accompagnés  dans  leurs  voyages  d'aller  et  de  venir, 
aux  possessions  portugaises  sur  la  câte  d'Afrique,  par 
des  esclaves  qui  soient  honafidè  au  service  de  leur 
maison ,  et  qui  se  trouvent  dûment  nommés  et  décrits 
comme  tels  sur  des  passeports  que  le  navire  devrs  re- 
cevoir de  la  principale  autorité  civile  du  lieu  où  ces 
esclaves  ont  été  embarqués,  pourvu  cependant: 

Premièrement.  Que,  dans  ces  voyages,  aucun  su* 
jet  portugais  (à  moins  que  ce  ne  soit  un  colon  porta- 
gais  abandonnant  définitivement  sa  résidence  dans  Tuoe 
des  possessions  portugaises  ce  la  cdte  d'Afrique)  ne  wit 
accompagné  de  plus  de  deux  esclaves»  employés  bona 
fide  au  service  de  sa  maison. 

Deuxièmement^  Que  le  susdit  colon,  abandonasiii 
définitivement ,  avec  sa  famille ,  sa  résidence  dans  ose 
possession  portugaise  de  la  cdte  d*Afrique,  ne  soît  pu 
accompagné  par  plus  de  dix  esclaves,  et  que  tous  ces 
esclaves  soient  bona  fide  au  service  de  sa  maison* 

TroiaièmemenU  Que  ces  esclaves  au  service  de  sa 
maison  soient  trouvés  non  enchaînés  et  en  liberté  dsas 
le  navire,  et  qu'ils  soient  vêtus  comme  les  Européens 
en  semblable  circonstance. 

Quatrièmement.  Q^aucun  autre  esclave  ne  soit 
embarqué  sur  le  navire  où  se  trouvent  lesdits  esclaves 
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ViolaHon   of  ttie  Stipnlations  of  tlth*  Treat^ ,   %nà   t1i«  l84il 
saîd  Aalltetities  shall  proceed  te  take  effectuai  Meaétirea 
accordiDgly* 

Arl.  4.  —  Aa  the  Two  precediDg  Artidiêa  at«  aii« 
ttrelj  reciprdca)}  the  Two  Htgh  Cofttraetlng  Parties  ^  en- 
gage mutoally  to  make  good  any  Lossea  ^bidi  Iheii^ 
respective  Sabjecta  may  incur  by  anjr  arbitraty  and  Me* 
gai  Détention  oF  their  Veaselâ,  it  being  underatood  that 
thta  Gompenaation  ahall  be  made  by  the  Oovernmeol 
wbose  Cruiaer  ahall  bave  been  giitîty  of  acich  aiMtrary 
and  illégal  Hetentlon;  thè  Compensation  for  Damages} 
of  wbich  thia  Article  treala,  ahall  be  made  within  th« 
Term  of  Ooe  Year ,  reckoned  Irom  the  Day  on  whicli 
the  Mixed  Commission  pronounces  Sentence  on  ifae 
Veftsel  for  the  Detetilion  of  which  siich  Compeoaation 
is  clainied^  < 

Art.  5.  —  It  is  howeyer  distinctiy  understood  bei^ 
tvreen  rbe  Two  High  Contracting  Parties  thaf  do  Stipn- 
latîon  of  the  présent  Treaty  ahall  be  interpreted  aa 
interfering  with  the  Rtght  of  Portugueèe  Subjecta  to 
be  accompanîed  in  Voyages  to  and  fbom  the  Portu^ 
guese  Possessions  off  the  Coast  Of  j4frica  by  Blaveé 
who  are  honâ  fide  Household  Serrants,  and  vrho  may 
be  duly  named  and  described  as  auch  In  Passports, 
wherewifh  the  Vessel  must  be  furnished,  frotn  the  bi- 
ghest  Civil  Aitlbority  at  the  Place  irbere  auob  Sla?ea 
sball  bave  embarked;  ProWded, 

Firsti  —  That  in  snch  Voyages  no  Portuguêse 
Sabject,  excepi  he  be  a  Portugueae  Settler  removing 
definîtively  from  his  Résidence  in  a  Portugueae  Pos- 
session on  the  Coast  of  Africa^  shall  be  «ccompanied 
by  more  than  Two  Slaves,  being  bond  fidé  HousahoM 
Senranta. 

Secoiidly,  —  TÏiat  atich  a  Settler  remoring  definîti» 
rely  witk  bîs  Family  from  hts  Résidence  In  a  Porks-^ 
guese  Possession  on  the  Coast  of  Africa  shall  aot  be 
accompanied  by  more  than  Ten  Slaves ,  and  tliat  ail 
thèse  Slaves  shall  be  bond  fide  his  Household  Servante; 

Tkirdly,  ^  That  suck  Household  Siavea  ahall  be 
fonnd  at  laiige  and  unconfined  in  the  Vessel,  and  clo- 
thed  Bke  EuropeaM  in  elinilar  CircumatancM» 

Fourthly,  -^  That  no  ofher  Slaves  shall  be  embar^ 
ked  oti  tyoard  df  the  Veasel  in  which  the  said  Houae* 
hold  Serrants  ahall  be  fdmld  \  and  that  ibe  Voyage  M 
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1849  ao  8^<vke.  i^  sa  maitoni  et  qae  le  voyage  dass  le<|od 
le  siwdil  celw  et  sa  htmiMn  seraieni  einei  eceampagnë» 
par  des  esclaves  au  service  de  leur  maison,  soit  uo 
voyage  direct  peur.  les  Hes  portugaises  du  Capt-Yeri, 
de  Principe  ou  de  Sainl-Tlionië,  d'un  lieu  quelconque 
des  possMMons  portugaises  sur  la  côte  d'Abique  oà  le 
susdit  colon  a  eu  sa  résidence  permanente. 

daguièm^me^t»  Que  les  passe-ports  ci^essos  mes* 
tiennes  portent  la  spécification  de  chacune  des  petvoiw 
nés  ^%Â  se  trouvent  à  bord  du  navire,  et  dëclarent  lean 
noms,  seKOi  âge  et  emplois,  le  dernier  lieu  de  leur  ré- 
sidence  ^t  celui  où  elles  vont* 

Sixièmement^  Qu'il  n'y  ait  aucune  chose  dans  l'sr* 
mement  ou  dans  la  qualité  du  ,  navire  dans  lequel  cfs 
esclaves  de  seryice  de  maison  pourront  se  trouver  i  qui 
justifie  la  détention  de  ce  navire  eu  vertu  des  condi- 
tions du  présent  traité. 

Cependant,  si  l'armement  ou  la  qualité  du  bâtiment 
justifie  sa  détention  conformément  aux  stipulations  da 
présent  traité,  ou  si  quelqu'un  des  règlemens  spécifiés 
dans  cetartide  n'a. pas  été  observé  ou  a  étë  violé  à 
l'égard  dndit  bâtiment,  dans  ce  cas,  son  capitaine,  son 
équipage  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  dudit 
bâtiment,  du  chargement  ou  des  esclaves,  seront  pas- 
sibles de  poursuites,  comme  complices  dans  une  infrac- 
tion du  présent  tri^té,  et  ils  seront  punis  en  consé- 
quence ;  et  le  bâtiment  et  son  diargement  seront  jugés 
et  condamnés,  et  les  esclaves  mis  en  pleine  liberté. 

Art.  6.  Pour  faire  juger  avec  le  moins  de  re- 
tard et  d^incon venions  qu'il  sera  possible,  les  bâtiroeos 
qui  pourront  être  détenus  en  conformité  de  la  teneur 
de  l'article  2  du  présent  traité,  il  sera  établi,  aussitôt 
que  la  chose  sera  praticable,  deux  commissions  mixtes 
ou  davantage,  composées  d'un  nombre  égal  d'individus 
des  deux  nations,  nommés  à  cette  fin  par  leurs  souve» 
ndns  respectifs. 

Une  moitié  de  ces  commissions  résidera  sur  les  ter- 
ritoires appartenant  à  .sa  majesté  très-fidèle ,  et  Tautrs 
moitié  dans  les  possessions  de  sa  majesté  britannique; 
et  les.  deux  goiiyernemems ,  au  moment  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  déclareront,  chacune, 
quant  ik  ses  propres  domaines,  en  quels  lieux  les  oon- 
sttissions  devront  résider  respectivement  ;  chacune  des 
deux  hautes  parties  contrfiotantfs-  se  réservant  le  droi 
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\?bi€h  snch  Sellier  aod  his  Family  shell  be  so  âGCom-  18411 
panied  by  sucb  Hoasebold  Slaves  sball  ba  a  direct 
Voyage  to  tbe  Por/ugitese  Islande  of  Cape  Verd^ 
Princes^  or  Saint  Tliomaa  from  aonie  Place  in  tlie 
Poriuguese  Possessions  on  ihe  CoasI  of  j4frica  ivhere 
Ibe  said  Sellier  shell  bave  been  permanently  residîlig. 

FirtUy,  —  Tbal  tbe  Paasports  above  mentioued  sbaU 
enumeraie  eacb  of  tbe  Persons  on  board  Ibe  Vessel» 
and  shall  state  Ibeir  Names,  Sex^  Ages,  and  Oeeupa« 
tioD,  tbeir  Jasi  Place  of  Résidence,  and  tbe  Piace  to 
vrbicb  Ihey  are  going. 

Sixtbly,  —  Tbat  there  be  notliing  in  tbe  Etiuipmeat 
or  Cbaracter  of  tbe  Vessel  in  wbîch  siicb  Uousebold 
Slaves  OMy  be  found  wbicb  sball  jiistify  ils  Détention 
under  tbe  Provisions  of  tbis  Treaty. 

But  tf  tbe  Equipment  or  Cbaracter  of  Ibe  Vessel 
sball  )iislify  tbe  Détention  of  tbe  Vessel  under  tbe  Stl* 
pulations  of  tbe  présent  Treaty ,  or  if  aoy  of  tbe  Be» 
guJaliona  specîfled  in  tbis  Article  sball  be  imobserved 
or  violaled  in  respect  to  sncb  Vessel ,  tben  ber  Masiec 
aod  ber  Crew,  and  tbe  Owner  or  Owners  of  tlie  Ve»« 
sel,  of  tbe  Cargo 9  or  ol  tbe  Slaves,  sball  be  Uable  to 
be  proceeded  agaiust  as  Accomplices  in  au  Infraction 
of  tbe  présent  Treaty,  and  to  be  punisbed  accordingly  \ 
and  tbe  Vessel  and  Cargo  sball  be  adjudged  and  con* 
demned,  and  tbe  Slaves  sball  be  liberated. 

Art.  6.  —  In  order  to  bring  to  Adjudication ,  witb 
as  litile  Delay  and  Inconvenience  as  possible,  tbe  Vos* 
sels  wbicli  m^y  be  detaioed  aocording  to  tbe  Ténor  of 
Arlîcle  2.  of  tbis  Trealy ,  tliere  sliall  be  establisbed,  as 
soon  as  may  be  practicabloi  Two  or  more  Mixed  Corn* 
missions,  forined  of  an  equal  Number  of  Individuels 
of  tbe  Two  Nations,  and  naoïed  for  ibis  Purpose  by 
tbeir  reepeclive  Sovereigns. 

Of  tbese  Commissions,  one  Half  diall  réside  in  Poa- 
sessions  belonging  to  Her  J3r</ai2/32c  Majesty,  tbe  other 
Hait  witbin  tbe  Territories  of  Her  mosi  FailbfuU  Ma<p 
jesty;  and  tbe  Two  Govemnients,  at  tbe  Pertod  of  ex* 
cbanging  tbe  Ratifications  of  tbe  présent  Treaty ,  sball 
déclare,  eacb  for  ils  own  Dominions  1  in  wbat  Place» 
tbe  Commissions  sball  respectively  réside  ;  eacb  of  tbe 
Two  Higb  Cbntracting  Parties,  réserves  to  iuelf  ibe 
Rigbt  of  cbaogMig  at  ils  Pleasure  tbe  Place  of  Rési- 
dence of  tbe  Commissions   held  wilbin  ila  own  Dpiiu- 


256      Traiié  entre  la  Orande-Breiagne 

1842  de  danger  9  à  sa  volonlëy  le  lieu  de  résidence  de  U 
commission  ëiablie  dans  ses  propres  douMÛnes»  pourvu, 
toutefois  y  que  deux  au  moins  desdites  oommissimis  r^ 
stdent  tou|oUrs  oa  sur  la  c^te  d^Afrique,  ou  dans  l'une 
des  ties  adjacentes  à  cette.  oAte. 

Ces  commissions  logeront  les  causes  qui  leur  stroni 
soumises  suivant  les  stipulations  du  présent  traM»  sans 
appel,  et  en  conformité  des  règlemens  et  inetractioBt 
qui  leur  sont  annexés  et  qui  en  seront  considérés  coouae 
partie  :ialégrante* 

Art.  7.  La  comission  mixte  qui  se  trouve  actuel- 
lement établie  et  tenant  ses  séances,  en  vertu  de  U 
convention  conclue  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bre* 
tagne,  le  2S  )uiUet  1817,  continuera  à  exercer  ses  feoc* 
tious  ;  et  avant  et  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après 
la  ratification  de  ce  traité,  et  |usqu*à  la  nominatien  et 
à  rétablissement  définitif  des  commissions  mixtes,  en 
vertu  du  présent  traké ,  elle  jugera  sans  appel ,  suivant 
les  principes  et  les  stipulations  du  présent  traité  et  de  set 
annexes ,  les  cas  des  navires  qui  seront  envoyés  ou 
conduits  devant  elle  ;  et  il  sera  pourvu  à  toutes  les  va- 
cances qui  pourront  survenir  dans  les  susdites  conmii- 
sions  mixtes,  de  la  même  manière  qu'aux  vacances  des 
commissions  mixtes  qui  doivent  être  établies  en  coa- 
formité  des  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  8.  Si  l'officier  commandant  de  Tuu  des  navi- 
res des  marines  royales  respectives  de  Portugal  et  de 
la  Grande-Bretagne ,  dûment  nommé  en  conformité  dei 
conditions  de  l'article  2  de  ce  traité,  sVcarte  soua  qad- 
que  rapport  des  stipulations  dudit  traité  et  des  insimc- 
tions  qui  y  sont  annexées,  .le  gouvernement  qui  se  rë- 
putera  lésé  pourra  demander  une  réparation)  en  ce  cas, 
et'  le  gouvernement  auquel  cet  officier  commandant  ap- 
partient,  s'oblige  à  faire  procéder  à  une  enquête  sur 
l'objet  de  la  plainte,  et  à  imposer  audit  oflder  un  cbâ- 
timent  proportionné  à  toute  transgression  q%ii  aurait 
pu  être  commise  malicieusement. 

Art.  9.  Tout  navire  portugais  on  anglais  qnî 
•era  visité  en  vertu  du  présent  traité,  pourra  être 
légitimement  détenu  et  envoyé  ou  conduit  devant  Tnae 
des  commissions  mixtes  établies  en  oonséquenee  des 
stipulations  dudit  traité ,  s'il  arrive  que  Pnne  des  cko- 
ses  ci-dessus  mentionnées  soit  trouvée  dans  ses  n{^ 
raux  on  son  équipement,   on  s'il  est  prouvé  qn*elle  se 
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nions:  Provided  alwajs,  ihat  Two  at  least  of  llie  saîd  1842 
Commissions  sliall  always  be  held  eillier  on  tlie  Coast  of 
Africa  or  in  oue  of  tlie  Islands  off  lliat  Coast. 

Tliese  Commissions  siiall  }iidge  tbe  Causes  submit* 
ted  to  ibem  according  to  the  Provisions  of  the  preseni 
Trcal7,  wîtfaout  Arpeal,  and  according  to  tbe  Régula- 
tions and  Instructions  which  are  annexed  to  tbe  présent 
Treatfy  and  wbicb  are  considered  as  forming  an  inte« 
gral  Part  tbereof. 

Art.  7.  —  Tbe  Mixed  Commission,  at  présent  estab- 
Hsbed  aod  sîtting  under  the  Convention  belween  Gréai 
Britain  and  Portugal  of  Ibe  Twenty-eighth  of  Jnly 
Ooe  Ihousand  eigbt  bundred  and  seventeen,  sball  con- 
tinue to  exercise  ils  Functions,  and  sball,  irom  and  after 
the  End  of  Six  Montbs  after  tbe  Ëxcbange  of  the  Rati- 
fications of  tbis  Treaty,  and  until  tbe  Appointnient  and 
définitive  Establishment  of  the  Mixed  Commissions  un- 
der tfae  présent  Trealy,  adjudge  without  Appeal,  ac- 
cording to  the  Principles  and  Stipulations  of  the  pré- 
sent Treaty,  and  of  the  Annexes  tbereof,  the  Cases  of 
sucfa  Vessels  as  may  be  sent  or  brought  before  it  ;  and 
any  Vacancies  which  may  occur  in  such  Mixed  Com- 
mission sball  be  filled  up  in  the  same  Mauner  in  which 
Vacancies  in  tbe  Mixed  Commissions  to  be  establisbed 
under  the  Provisions  of  tbis  Treaty  are  to  be  supplied. 

Art.  8.  — *  If  the  Commandîng  Officer  of  any  of 
the  Ships  of  the  Royal  Navies  of  Great  Britain  and 
Portugal  respectively,  duly  commissioned  according  to 
the  Provisions  of  Article  2.  of  this  Treaty,  sball  deviate 
in  any  respect  from  the  Stipulations  of  tbe  said  Treaty, 
or  from  the  Instructions  annexed  to  it,  the  Government 
which  sball  conceive  ilself  to  be  wronged  thercby  shaH 
be  entilled  to  demand  Réparation,  and  in  such  Case  the 
Goveroment  to  which  such  Commanding  Officer  may 
helong  binds  itself  to  cause  Inquiry  to  be  made  into 
the  Subject  of  tbe  Complaint,  and  to  inflict  upon  tbe 
said  Officer  a  Punishment  proportioned  to  any  wilful 
Transgression  which  lie  may  bave  committed. 

Art.  9.  —  Any  Vessel,  Britiah  or  Portugueae, 
wbicli  shall  be  visiled  by  virtue  of  the  présent  Treaty, 
may  lawfuUy  be  detained,  and  may  be  sent  or  brought 
before  One  of  the  Mixed  Commissions  establisbed  in 
pursuance  of  the  Provisions  tbereof,  if  any  of  the  Thingi 
hereio-after  mentioned  shall  be  found  in  her  Outfit  or 
HeeueU  gém,    Tomt  IIL  R 
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1S42  trouvait  à  bord  durant    le    Toyage    que   faisait   le  bâti- 
ment quand  il  a  été  pris,  savoir: 

Premièrement.  Ëcoutilles  avec  cailleboUisi  au  lien 
des  écouiilles  fermées  dont  usent  les  b&limens  marchands. 

Deuxièmement.  Des  cloisons  ou  compartitnensdam 
la  cale  ou  sur  le  pont,  en  plus  grand  nombre  qu'il  n'en 
est  besoin  pour  les  navires  employés  au  commerce  Ikiie. 

Troisièmement.  Des  planches  de  rechange  prëpa- 
rées  pour  former  un  second  pont,  ou  pont  à  esclaves. 

Quatrièmement.  Des  chaînes,  des  anneaux  de  fer 
ou  des  menottes. 

Cinquièmement.  Une  plus  grande  quantité  d*eau  en 
tonneaux  ou  en  réservoirs  qu'il  n'en  faut  pour  la  consom- 
mation de  l'équipage  du  navire  comme  marchand. 

Sixièmement.  Un  nombre  extraordinaire  de  ton- 
neaux à  eau  9  ou  d'autres  vaisseaux  pour  la  conserva- 
tion des  liquides ,  à  moins  que  le  capitaine  ne  présente 
un  certificat  de  la  douane  du  lieu  ou  il  a  pris  ses  ex- 
-péditions  de  départ,  en  déclarant  que  les  propriétaires 
du  navire  ont  donné  une  garantie  satisfaisante  que  ce 
nombre  extraordinaire  de  tonneaux  ou  autres  vaisseaux 
ne  serait  employé  qu'2i  recevoir  de  Thuile  de  palme»  on 
à  d'autres  usages  du  commerce  licite. 

Septièmement.  Une  plus  grande  quantité  d*éeuel- 
les ,  de  bailles  ou  gamelles  qu'il  n'en  est  besoin  pour 
l'usage  de  l'équipage  du  navire  comme  bâtiment  marchand. 

Huitièmement.  Une  chaudière  ou  autres  appareils 
de  cuisine I  d'une  dimension  extraordinaire,  et  phu 
grands,  ou  disposés  à  devenir  plus  grands  qu'il  n'en 
est  besoin  pour  le  service  de  l'équipage  du  navire 
comme  bâtiment  marchand  ;  ou  plus  d^une  chaudière 
ou  autres  appareils  de   cuisine   de  dimension  ordinaire. 

Neut^ièmement.  Une  quantité  >  extraordinaire  de 
riz  ou  de  farine  de  manioc»  ou  de  maïs»  ou  blé  de  Tur- 
quie, ou  de  tout  autre  article  d'approvisionnement,  ex- 
cédant celle  qui,  d'après  toute  probabilité,  peut  être  né- 
cessaire pour  Pusage  de  l'équipage ,  si  ce  riz ,  cette  fa- 
rine de  manioc,  ce  maïs,  ou  blé  de  Turquie,  ou  tout 
autre  article  d'approvisionnement,  n'ont  pas  été  portés 
sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  du  chargement 
pour  le  commerce. 

Dixièmement.  Une  quantité  de  nattes  ou  paillas- 
sons plus  grande  qu'il  n'en  est  besoin  pour  l'usage  de 
l'équipage  du  navire  comme  bâtiment  marchand. 
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EquipmeBl,  or  sliaU  be  proved  to  liaTe  been  on  board  1841 
diiring  Uie  Voyage  io  which  tfae  Vwsel  was  proceed- 
iog  when  captured  ;  namaly , 

Fîrtf,  —  Hatchfs  wîth  open  Gratings,  inatt ad  of  Uie 
doM  Hatches  whîch  ard  iisual  io  Merchant  Veaaek. 

Secondtyy—  Divisions  op  Bulkheads  io  the  Hold 
or  on  Deck  io  greater  Number  than  are  necessary  for 
Vessels  eogaged  io  lawfiil  Trade. 

Tliirdly,  -^  SparePlaoks  filted  for  beiog  laid  down 
as  a  Second  or  Slave  Deck.  .  » 

Fourthly,  —  Shacklfs,  BÔlts,  or  Handcnfls. 

Fiflbly,  —  A  larger  Quantity  of  Water  io  Casks  or 
in  Taoka  tban  is  requisite  for  the  Consumption  of  the 
Crew  of  the  Vessel  as  a  Merchant  VesseL 

Sixthly,  —  An  extraordinary  Number  of  Waler 
Casks,  or  of  oiher  Vessels  for  holding  Liquid,  unlcss 
the  Masier  ahall  produce  a  Cerlificate  from  the  Cus- 
tom  Hoose  at  the  Place  from  which  he  cleared  Out« 
wardsy  stating  that  sufficient  Security  had  been  given 
hy  ibe  Owners  of  such  Vessel  thaï  such  extra  Quan- 
tity of  Casks  or  of  other  Vessels  should  ooly  be  used 
for  the  Réception  of  Palm  Oil  y  or  for  other  Purposes 
of  iawful  Commerce» 

Seventhly,  —  A  greater  Quantity  of  Mess  Tubs  or 
Kids  thao  are  requisite  for  the  Use  of  the  Crew  of  tbe  - 
Vessel  as  a  Merdiant  Vessel. 

Eighlbly,  —  A  boiler  or  other  Cookiog  Apparatus 
of  an  onusual  Size,  and  larger,  or  fitted  for  being  roade 
lai^er,  than  requisite  for  the  Use  of  the  Crew  of  the 
Vessel  as  a  Merchant  Vessel,  or  more  than  One  Boiler 
or  other  Cooking  Apparatus  of  the  ordinary  Size. 

Niolbly,  —  An  extraordinary  Quantity  of  Rice ,  of 
tbe  Flour  of  Brésil ,  Manioc  or  Cassada  «  commonly 
called  Farioha ,  of  Maize ,  or  of  Indian  Corn  ,  or  of 
sny  other  Article  of  Food  whatever,  beyond  what 
migbt  probably  be  requisite  (or  the  Use  of  the  Crew^ 
such  Rice,  Flour,  Maize,  Indien  Corn,  or  other  Article 
of  Food  noi  being  eutered  on  the  Manifest  as  Part  of 
Ibe  Cargo  for  Trade. 

Tenthly ,  —  A  Quantity  of  Mats  or  Matting  larger 
than  is  necessary  for  the  Use  of  the  Crew  of  the  Ves- 
sel  as  a  Merchant  VesseL 

Any  One  or  more  of  thèse  several  Things ,  if  pro- 
ved to  bave  been  found  on  boardi  or  Io  hâve  been  ou 
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1842  S'il  est  prouva  que  Tune  ou  plusieurs  de  ces  diver- 
ses choses  ont  ëlé  trouvées  à  bord,  ou  y  ont  existé 
pendant  le  voyage  que  le  navire  avait  entrepris  quand 
il  a  ëlé  capture,  cette  circonstance  sera  considérée  comme 
une  preuve  prima  facie  que  le  navire^  était  eiuplojë 
au  transport  des  noirs  ou  aulres  individus,  pour  les 
réduire  à  l'esclavage  ;  et,  en  conséquence  de  cela,  le  navire 
sera  coudamné  et  déclaré  bonne  prise,  à  moins  que  le 
capitaine  ou  les  propriél aires  ne  fournissent  des  preuves 
claires  et  inconteslablement  satisfaisantes,  agrées  par  les 
juges,  que  ce  navire  élaît,  au  moment  de  sa  détention 
ou  de  sa  capture,  employé  à  une  opération  licite  quel- 
conque, et  que  les  objets,  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
été  mentionnés  ci-dessus,  qui  ont  été  trouvés  \  son 
bord  au  moment  de  sa  détention ,  ou  qui  y  ont  existé 
durant  le  voyage  qu'il  avait  entrepris  quand^  il  a  été 
capturé ,  étaient  nécessaires  pour  les  fins  licites  de  ce 
voyage. 

Art.  10.  Si  quelqu'une  des  choses  spécifiées  dans 
l'article  précédent  est  trouvée  à  bord  de  quelque  na- 
vire, ou  s'il  est  prouvé  qu'elle  y  a  existé  durant  le  vo- 
yage qu^il  avait  entrepris  quand  il  a  été  capturé  en 
vertu  des  stipulations  de  ce  traité,  il  ne  sera  accordé, 
en  aucun  cas,  au  capitaine  ou  propriétaire  dudit  navire 
ou  autre  personne  quelconque  intéressée  dans  son  ar- 
mement ou  son  chargement,  aucune  indemnitë  pour 
pertes,  dommages  ou  frais  occasionnés  par  la  détention 
de  ce  navire,  alors  même  que  la  commission  mixte  ne 
prononcerait  aucune  sentence  de  condamnation  par  suite 
de  cette  détention. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas  où  un  navire  sera  dé- 
tenu en  vertu  de  ce  traité ,  par  les  croiseurs  respectifs 
des  parties  contractantes,  comme  ayant  été  employé  ^ 
transporter  des  noirs  ou  autres  individus  pour  les  ré- 
duire à  Tesclavage,  ou  comme  ayant  été  équipé  dans 
ce  but,  et  où  il  sera,  en  conséqgence,  soumis  à  une 
sentence  et  condamné  par  les  commissions  mixtes  qui 
devront  être  établies  comme  il  a  été  dit,  Tun  des  deux 
gouvernemens  pourra  acheter  le  navire  condamné  pour 
le  service  de  sa  marine  royale^  au  prix  qui  sera  fixé 
par  une  personne  compétente  choisie  \  cet  effet  par  le 
tribunal  des  commissions  mixtes.  Toutefois,  le  gouver- 
nement qui  aura  arrêté  le  navire  condamné,  obtiendra 
la  préférence  dans  l'achat,   et  si  ledit  navire  n'est  pat 
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boafd  dtirÎBg  ibe  Voyage  on  which  the  Vessel  tvas  1842 
proceedtng  when  captured,  shall  be  considered  as  primd 
/acitf  Evidence  of  the  aclual  Employmeot  of  tbe  Ves- 
sel  in  tlie  Iranaport  of  Negroes  or  olhers  for  ibe  Pur- 
pose  of  consigning  them  to  Slavery,  and  the  Vessel 
sbtii  tbereupon  be  condemned  and  shall  be  declared 
lawfîil  Prise,  unless  clear  and  incontestably  satîsfactory 
Evidence  on  tbe  Part  of  the  Maater  or  Owners  aball 
eslablîsb,  to  tbe  Satisfaction  of  tbe  Court,  tbat  auch 
Vessel  was  at  the  Tîuie  of  her  Détention  or  Capture 
einployed  on  some  légal  Pursuit,  and  tbat  sucb  of  the 
several  Things  above  eouuieraled  as  were  found  on 
board  of  ber  at  the  Time  of  her  Détention,  or  had 
been  on  board  of  her  on  tbe  Vojage  on  vrhich  she 
was  proceeding  when  captured,  were  needed  for  légal 
Furposes  on  tbat  particular  Voyage. 

Art.  10.  —  If  any  of  the  Things  specified  in  the 
preceding  Article  shall  be  found  in  any  Vessel  which 
is  detained  under  the  Stipulations  of  this  Treaty,  or 
sball  be  proved  to  bave  been  on  board  tbe  Vessel  dur** 
ing  the  Voyage  on  which  the  Vessel  was  proceeding 
wben  captured,  no  Compensation  for  Losses,  Damages, 
or  Evpences  conséquent  upon  tbe  Détention  of  such 
Vessel  shall  in  any  Case  be  grauted  eitber  to  her  Ma* 
sier  or  to  lier  Owner,  or  to  any  other  Person  interested 
in  ber  Equipment  or  Lading,  even  tliough  the  Mixed 
Comimssion  should  not  pronounce  any  Sentence  of  Con» 
demaation  in  conséquence  of  her  Détention. 

Art.  li.  —  In  ail  Cases  in  which  a  Vessel  sball  be 
detaioed  under  this  Treafty  by  the  respective  Cruisers 
of  tbe  Co&lracting  Parties  as  baving  been  engaged  in 
traosporting  Negroes  or  others  for  Ibe  Purpose  of  con* 
sigaing  them  to  Slavery,  or  as  havîng  been  fitted  out 
for  that  Purpose>  and  shall  consequently  be  adjudged 
and  condemned  by  the  Mixed  Commissioiis  to  i>e  eatab- 
lished  aa  aforesaid,  either  of  tbe  Two  Govecnments 
uiay  purchase  the  condemned  Vessel ,  for .  tbe  Use  of 
tts  Royal  Navy,  at  a  Price  to  be  fixed  upon  by  'a  eom- 
peteot  Person  lo  be  chosen  by  the  Court  oE<  Mixed 
Commission  for  Ifaat  Purpose  ;  but  the  Government  whose 
Cruiser  shall  bave  detained  the  condemned  Vessel  shall 
bave  the  first  Choiée  of  purchasing  bev;  hiit  if  ■  tbe 
condemned  Vessel  aball  not  be  so  purehaaed,  the  eaid 
Vessel  shall,  immediately  after  Condemnation,    be  bro* 
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1843  raohelë  d«  la  sorte,  il  sera  inm^iatement  démoli  te 
vendu  ainsi  en  piices  séparées* 

Art*  12.  Quand  un  navire  aura  élé  )Qgé  de  boone 
prise  par  Tune  des  commissions  mixtes ,  le  cspihuii«, 
le  pilote,  l'équipage  et  les  passagers  trouvés  ^  bord  du- 
dit  oavirsi  seront  immédiatement  mis  It  la  diipoiirioo 
du  gouvernement  du  pays  sous  le  pavillon  duqad  ce 
navire  naviguait  au  moment  de  son  arrestation,  pour  j 
être  jugés  et  punis  selon  les  lois  de  ce  psys*,  de  !• 
même  manière,  le  propriétaire  du  navire,  les  penoo* 
nés  intéressées  dans  son  armement  et  son  chargeneni, 
et  leurs  agens  respectifs  seront  mis  en  jugement  et  pu. 
niS)  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  n'avoir  eu  aucone  part 
dans  Pinfraction  du  présent  traité  en  conséqueoce  de 
laquelle  le  navire  a  été  condamné» 

Art.  13.  Chacune  des  deux  hautes  parties  eooinc- 
tantes  s'oblige  très*solennellerocnt  à  garantir  la  liberté 
aux  nègres  qui  seront  émancipés,  en  vertu  dn  pr^nt 
traité,  par  les  commissions  mixtes  établies  dans  les  co- 
lonies ou  les  possessions  de  ce,  gouvernement,  et  à  don- 
ner de  temps  II  autre,  et  toutes  les  fois  qu'elle  es  sera 
requise  par  l'autre  partie  ou  par  les  membres  deacommii- 
sioas  mixtes  par  seotebce  desquelles  les  esclaves  aurait 
été  mis  en  liberté,  h  plus  ample  information  relative* 
ment  à  l'état  et  à  la  condition  desdits  n^res,  dans  le 
but  d'assurer  la  due  exécution  du  traite  à  cet  égard. 

C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  fait  le  règlement  tnmtii 
à  ce  traité,  sous  la  lettre  C,  ponr  le  traitement  des  soirs 
libérés  par  sentences  des  commissions  mixtes,  et  ledit 
règlement  est  déclaré  former  partie  intégrante  du  pr^ 
sent  traité,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sei^- 
servant  le  droit  d'altérer,  d'un  commun  coosenteveot 
et  d*un  mutuel  accord,  mais  non  d'autre  manière»  Iss 
termes  et  la  teneur  dndtt  règlement. 

Art.  14*  Les  actes  ou  instrumens  annexés  à  ce 
traité  qiti,  d'un  cOmmun  accord,  doivent  en  faire  pi^ 
lie  intégrante,  sont  les  sirivans: 

A.  Instructions  pour  Jes  navires  des  marines  roralci 
des  deiUD  nations  employés  à  prévenir  k  transport  dei 
nègres  et  autres  individus ,  fait  dans  k  but  de  les  nf- 
duire  à  Tesclavage. 

B.  Règlement  pour  les  commissiene  mixtes. 

C.  Règlement  pour  le  traitement  des  nègres  rendis 
à  la  liberté. 
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ken  up  entirely,  and   shall  be  sold   in   «eparate  Parts  1842 
after  Ibaviog  been  so  broken'up. 

Art.  12.  —  Wiien  aoy  Veasel  ahall  IiaTO  be«n  de* 
clared  good  Prize  hj  One  of  the  Mixed  Commîasions 
the  Captain,  Ftlat,  Crev,  and  Paaseagara  found  on 
board  the  <aid  Veasel  shall  be  immediately  placed  at 
tbe  Disposai  of  tbe  Government  of  the  Country  un* 
der  whose  Flag  the  said  Yessel  waa  navigating  at  Ibe 
Time  of  Her  âifiture ,  to  be  tried  and  punished  aooor* 
dîflg  to  the  Laws  of  that  Country* 

lo  the  like  Manner  the  Owner  of  the  Vessel,  the 
PersoBB  interested  in  the  Equipment  and  Cargo ,  and 
Ibeir  sevn^l  Agents,  shall  be  tried  and  punished,  un« 
lesB  they  can  prove  that  they  took  no  Fart  in  that  In- 
fracUon  of  tbe  présent  Treaty  on  account  of  which  the 
Vessel  iwas  -condemned. 

Art.  13.  —  Each  of  tbe  Two  High  Contracting  Par- 
ties most  solemnly  binds  itself  to  guarantee  the  Liberty 
of  the  Negroes  wlio  may  be  eniancipated  under  the 
présent  Trealy  by  the  Mixed  Commissioners  sitting  within 
the  Colonies  or  Possessions  of  such  Gorerninent,  and 
to  alFord  »  from  Time  to  Time,  and  whenever  denianded 
•  by  the  olher  Party ,  or  by  the  Members  of  the  Mixed 
'  Ck>mflfiissions  by  whose  Sentence  the  Slates  shall  bave 
been  Uberated ,  tbe  fuUest  Information  as  to  the  State 
and  Condition  of  sueh  Negroes,  with  a  TÎew  of  ensur- 
ing  the  due  Exécution   of  the  Treaty  in  this  respect. 

For  this  Purpose  ihe  Régulations  (C.)  annexed  lo 
this  Treaty,  as  to  the  Treatment  of  Negroes  liberaled 
hj  Sentence  of  the  Mixed  Commissions,  bave  been 
drawn  up,  and  are  declared  to  form  an  intégral  Part 
of  thia  Trealy,  the  Two  High  Contracling  Parties  re- 
serriog  to  thernselves  the  Right  to  aller,  by  common 
Consent  and  by  mutuel  Agreement,  but  not  otherwise, 
the  Terme  and  Ténor  of  such  Régulations. 

Art.  14.  —  Tbe  Acis  or  Instruments  annexed  to 
this  Treaty,  and  which  tt  is  mutually  agreed  shall  form 
an  intégral  Part  thereof,  are  as  follows: 

a)  Instructions  for  the  Ships  of  the  R<iya1  Navies 
of  bolh  Nations  employed  to  preveiit  the  Transport  of 
Negroes  or  oihers  for  the  Purpose  of  consigning  them 
to  âlavery. 

b)  Régulations  for  tlie  Mixed  Commissions. 

c)  Régulations  as  to  the  Treatment  of  liberaled  Negroes. 
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1842  An.  15*    Sa  maîeslé   la    reîoa    de  Portugal    et  des 

Algarveê  dëclare,  par  cet  article,  que  le  trafic  des  escla- 
ves est  piraterie I  et  que  ceux  de  ses  sufets  qui,  soin 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  preudronl  part  au  com* 
iiierce  des  esclaves ,  seront  soumis  à  la  peioe  la  plni 
sëv^re  immédiatement  au-dessous  de  la  peioe  de  mon. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  ses  rati- 
fications seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  délai  de 
ceux  mois,  à  compter  de  la  date  de  sa  signature,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut* 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  original,  portugais  et  anglais,  le  présent 
traité,  et  Pont  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  }k  Lisbonne,  le  3  îutUet  de  Tan  de  N.-S.  1842. 
Signé:  Palmblla»    Howiao. 

Article  additionnel  au  traité  conclu  entre  le  For- 

tugal  et  la  Grande-Bretagne ,  pour   Caholition  du 

conunerce  des  esclai^es,  le  '6  juillet  1842. 

Comme  Tobjet  de  ce  traité  et  des  trois  annexes  qui 
eu  font  partie,  n^est  pas  autre  que  de  prévenir  le  com- 
merce des  esclaves,  sans  porter  préjudice  à  la  naviga- 
tion marchande  des  deux  nations,  respectivement;  et 
comme  ce  trafic  frauduleux  a  lieu  sur  la  côte  d'Afrique, 
où  la  couronne  de  Portugal  a  aussi  de  vastea  posses- 
sions coloniales,  dans  lesquelles  se  fait  un  commerce 
licite  qu'il  importe,  suivant  Tesprit  de  ce  traité,  dW 
courager  et  de  protéger,  les  hautes  parties  conlractan- 
tes,  animées  des  mêmes  sentimens,  conviennent  que  si, 
à  Tavenir,  il  paraît  nécessaire  à  l'une  d'elles  d'adopter 
de  nouvelles  mesures  ou  d'altérer  quelqu^un  des  rigle- 
mens  exécutifs  pour  atteindre  ce  but  bienfaisant,  ou 
pour  obvier  à  quelque  inconvénient  imprévu  portant 
sur  la  navigation  ou  le  commerce  licite,  suivant  que 
Texpérience  aura  fait  connaître  que  les  mesures  éta- 
blies dans  ce  traité  et  dans  ses  annexes  sont  inefficaces 
ou  nuisibles  «  lesdites  hautes  parties  contractantes  s'eo* 
gagent  à  délibérer  entre  elles  sur  les  moyens  d'attein* 
dre  plus  complètement  l'objet  proposé. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  la  même  vigueur  que  s'il  étai4  inséré  mot  à  mot  dans 
le  traité  signé  cejourd'hui;  et  il  sera  ratifié,  et  lea  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  mois, 
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Art.  15.  —  Her  Moîestj  tlie  Qiieen  of  PortugidAMt 
and  jUgarifea  liereby  déclares  the  Slave  Trade  to  h% 
Piracy,  and  Ihat  those  ot  Her  Subjecla  vhé-slially  un- 
der  aoj  Prelexl  «rliatever,  take  any  Part  In  the  Traf- 
fic  of  Slaves ,  sliali  be  suh|ecied  to  tbe  otosi  severe  Se- 
coiidtry  Punîsbitieat. 

An.  16.  —  The  présent  Trealy  shall  be  ralified^ 
and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at  Lisbon,  at 
the  Expiration  of  Two  Montlis  from  the  Date  of  its 
Signature ,  or  sooner,  if  possible. 

In  wilness  vvhereof  the  respective  Plenipotentiarîes 
hâve  signed  in  duplicata  Originals,  English  and  Por- 
tuguetCf  the  présent  Treaty,  and  hâve  Ihereunto  af- 
fixed  thé  Seal  of  their  Arnis. 

Dooe  at  Lisbon^  the  Third  Day  of  Jufy  in  the 
Year  oï  our  Lord  One  thousand  eight  hundred  and 
forty-lwo.  (L.  S.)    Howaiid  De  Waldetî. 

jidditional  jirticle  to  the  Treaty  concluded  between 
Great  Britain  and  Portugal  for  tlie  jibolition  of 
Slave  Trade  on  the  Third  Day  of  July  in  the 
Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred 
and  forty-two. 

As  tlie  Object  of  thîs  Treaty,  and  of  theThreeAn^ 

nexes  wfaich  forni  Part  of  it,  is  no  other  than  that  of 

preveotiag  the  Traffic   in   Slaves,    iwithoiit   any  Anno* 

yance  to  the  respective  Merchant  Shipping  of  the  Two 

Nations,    and   as  this  fraâdulont  Traffio   is   carried  on 

îrom  the  Coast  of  jifrica ,  virhere  the  Crown  of  Por-- 

tugal  bas   also  extensive  Colonial  Possessions,    vrhere 

Jegitiiuate  Commerce  exisis,  and  which  It  is  important, 

in  the  Spîrit    of  this  Treaty,  to    promole    and    proteci, 

the   Higb  Contracting  Parties,    animated   by  the   same 

Sentiments,  agr^e  that  if  in  future  it  should  appear  ne« 

cessary    to   either    of  them    lo  adopt  new  Measures  or 

aller  any  of  the  Executive  Régulations  for  attaioing  the 

said   beneficent   Object,  or  for   oltviatiag  any   unfore- 

seen  Inconvenience  to  the  aforesaid  Shipping  or  lawful 

Commerce,  which  Expérience  shall  bave  made  known, 

ia  conséquence  of  those  established    in  this  Treaty  and 

its  Annexes  proving  inefficacious  or  ihjurious,  the  said 

Higb  Contracting  Parties  engage  to  consult  togcther  for 

the  more  complète  Attaioment   of  the  Object  pi*oposed. 
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1842  \   compUr  du   four  de  sa  sigoalure,  ou  plus  t&,  li 
faire  se  petit. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires   respectifs  Tont 
sign<  et  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Lisbonne,  le  3  )uiHet  1842. 

(Suivent  les  stgnatam). 


Annexe  A. 
jIu  traité  entre  te  Portugal  et  la  Grande-Bretagne^ 
sur  le  commerce  des  e$clave8j  du  3  juillet  1842. 

Iiisiruciions  pour  les  navires  des   marines  royales  portugoM  tt 
britannique  employés  à  empêcher  le  trafic  des  esclaves. 

Art.  1er.  Le  commandant  de  tout  navire  apparte- 
nant à  la  marine  royale  portugaise  ou  brilanniijue,  qui 
sera  muni  des  présentes  instructions,  aura  le  droit  de 
visiter,  de  fouiller  et  de  détenir,  sauf  dans  les  limites 
exceptées  dans  Tarticle  2  dû  traité,  tout  bâtiment  por- 
tugais ou  britannique  qui  sera  effectivement  empWj^ 
ou  qu'on  soupçonnera  être  employé  à  transporter  des 
nègres  ou  autres  individus  dans  le  but  de  les  réduire 
à  Tesclavage,  ou  d?avoir  été  armé  à  cette  fin,  ou  d'y 
avoir  été  employé  durant  le^  voyage  dans  lequel  il  t 
été  rencontré  par  le  susdit  navire  de  la  marine  poitv- 
gaise  ou  britannique;  ledit  commandant  devant,  en  cos- 
séquence,  conduire  ou  envoyer  ce  bitiraent,  le  plu* 
t6t  possible,  pour  être  jugé  par  devant  l'une  des  con* 
missions  niiittes  établies  en  vertu  de  Tartide  6  du<iit 
traité;  laquelle  commbsion  devra  être  la  plus  voisine 
du  lieu  de  la  détention,  ou  celle  auprès  de  laquelle  le- 
dit commandant  Jugera,  sous  sa  responsabilité,  pouvoir 
arriver  le  plus  promptement. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'un  navire  de  Puae  dei 
marines  royales ,  dûment  autorisé  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  rencontrera  un  bâtiment  dans  le  cas  à'èirt 
visité  en  conformité  des  stipulations  du  présent  ttsiie, 
la  visite  sera  faite  avec  la  plus  grande  itiodératioa  ei 
avec  tous  les  égards  que  Ton  doit   observer  entre  m- 
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Tht  présent  «dditional  Article  shall  liave  tbe  tame  1848 
Force  and  Effect  as  if  it  were  inserted  Word  for  Word 
iQ  tbe  Treatj  signed  on  tiiia  Day;  aod  it  shall  be  ra- 
tified,  aad  the  Ratifications  sball  be  excbanged,  witbin 
tbe  Terni  oF  Two  Months  froni  tbe  Date  of  its  Signa* 
lurtf ,  or  sooner ,  if  possible» 

In  witness  -whereof  tbe  respective  Plenipotentisries 
bave  stgned  it,  and  bave  affixed  tlierelo  tbe  Seal  of 
tbeir  Arnis« 

Dooe  at  Liston  tbe  Tbtrd  Day  of  July  One  tbou* 
laod  eigbt  bundred  and  forty-two» 

(L.  S«)    HowAan  ob  Wauikv» 

Annex  A. 

Instructions  for  the  Shipa  of  tJie  Britiêfi  and  Por-- 
tuguese    Royal   Navies    emplojred    to  prevent  the 
.  Traffic  in   Slaves. 

Art.  1.  —  The  Commander  of  any  Ship  belonging 
10  the  Rojal  British  or  Portuguese  îiityy ,  who  shall 
be  Airnîshed  with  thèse  Instructions,  sliall  hâve  aRight 
io  visit ,  search ,  and  detain ,  excepl  wîthin  the  Limits 
pxcepled  in  Article  2.  o(  the  Treaty ,  any  British  or 
Portuguese  Vessel  which  shall  be  aciually  engaged  or 
shall  be  stispected  to  be  engaged  in  transporting  Ne- 
groes  or  otbers  for  the  Purpose  of  constgning  them  to 
Slavery,  or  to  be  fitted  ont  vrith  such  view,  .or  to  bave 
been  so  employed  diiring  the  Voyage  on  which  she 
may  be  met  witb  by  such  Ship  of  the  British  or  Por^ 
tuguese  Navy;  and  such  Commander  shall  thereupon 
bring  or  send  such  Vessel  as  soon  as  possible  forJudg- 
ment  before  that  one  of  the  Mîxed  Commissions,  estab- 
lished  in  virtue  of  Article  6.  of  the  said  Treaty,  which 
sball  be  tbe  nearest  to  the  Place  of  Détention,  or  which 
siicb  Commander  shall,  upon  bis  owo  Responsibility, 
)udge  can  be  soon  est  reacbed  from  such  Place. 

Art.  2.  —  Whenever  a  Sbip  of  eiifaer  of  the  Royal 
Navies,  duly  autboriaed  as  aforesaid»  sball  meet  a  Ves- 
wA  lîable  to  be  visiled  under  the  Provisions  of  the  said 
Treaty,  the  Searcfa  sball  be  condocted  in  tbe  mildest 
Alanner,  and  with  every  Attention  which  ought  lo  be 
obserred  between  allied  and  frieodly  Nations;  and  tbe 
Searck  sball  ia  aU  Cases  be  n^de  by  an  Officer  holding 
a  Rank  not  lower    than    that    of  a  Lieutenant  in   tbe 
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]JH2  lions  amies  et  alliées;  et,  dans  tous  les  cas,  cette ^i* 
site  sera  faite  par  un  officier  dont  le  niDg  ne  sera  pts 
iur^frieiir  à  celui  de  lieutenant  dans  les  marines  respec- 
tives  du  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne,  à  noini 
que  le  commandement ,  pour  motif  de  dëcèa  ou  pour 
tout  autre  circonstance,  n^eAt  éié  dévolu  à  un  ofCcter 
d'un  rang  inférieur,  ou  si  rofficier  qui  procède  à  laiiûle 
se  trouvait  à  celte  époque  le  commandant  en  second 
du  navire  qui  fait  celte  visite. 

Art.  3.  Le  commandant  de  tout  navire  des  deux 
marines  royales ,  dûment  autorisé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  qtii  retiendra  quelque  bâtiment  en  conformité 
de  la  teneur  des  présentes  instructions,  fera  par  écrit, 
au  moment  de  la  détention ,  une  déclaration  authenti- 
que de  rétat  dans  lequel  il  a  trouvé  le  bâtiment  dé- 
tenu; cette  déclaration  devra  être  signée  par  lui;  elle 
sera  donnée  ou  envoyée  conjointement  avec  le  bâtiment 
capturé,  à  la  commission  mixte  par  devant  laquelle  le 
susdit  bâtiment  sera  conduit  ou  envoyé  pour  être  jugé; 
et  il  devra  remettre  au  capitaine  du  bâtiment  détenu 
un  certificat  signé  des  papiers  saisis  à  bord ,  ainsi  que 
du  nombre  des  e5claves  trouvés  au  moment  de  la  détention. 

Le  commandant  devra  insérer  dans  la  déclaration 
authentique,  exigée  du  capteur  par  le  présent  article, 
ainsi  que  dans  le  certificat  des  papiers  saisis,  son  nonii 
celui  du  navire  capteur,  la  latitude  et  la  longitude  du 
lieu  oïl  la  prise  a  été  faite,  et  le  nombre  des  esclavet 
trouvés  à  bord  du  bâtiment  quand  il  a  été  arrêté. 

Quand  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas 
devoir  prendre  sur  lui  (te  conduire  et  de  consigner  le 
bâtiment  détenu»  il  ne  confiera  ce  service  à  aucun  ofli- 
cier  d'un  rang  inférieur  a  celui  de  lieutenant  de  me- 
rine,  à  moins  qu'il  ne  délègue  un  officier  qui,  en  ce 
moment,  ne  soit  pas  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  com- 
uiaTidaut  en  troisième  du  navire  capteur. 

L'officier  chargé  du  bâtiment  délena  devra,  quand 
il  livrera  les  papiers  de  ce  bâtiment  à  une  commission 
mixte,  remettre  au  tribunal  un  rapport  signé  par  loi 
et  affirmé  sous  serment ,  de  tous  les  changemens  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  relatiyenient  au  bâtiment  et  à  son 
équipage ,  aux  esclaves ,  s'il  y  en  a  ,  et  à  son  charge- 
ment depuis  le  moment  de  son  arrestation  Jusqu'à  celui 
de  la  remise  dudit  rapport. 
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Na?iet  of  Great  Briiain  and  Portugal  respectivelj,  1842 
iinlesf  the  Coaimand  sball,  hy  reasoo  of  Deaili  or  ollier* 
vrÎM,  be  held  hj  an  Officer  of  inlerior  Rank,  or  iin- 
less  Ibe  Officer  who  makes  ibe  Search  shall  at  tbe 
Tîme  be  Second  ia  CommaDd  of  Ibe  Sbîp  by  wbich 
tfuch  Searcb  ia  made. 

Art.  3.  —  Tbe  Commander  of  any  Sbîp  of  tbe 
Two  Rojal  Naviea ,  diilj  aulhorised  as  aforesaîd ,  wbo 
maj  detain  any  Vessel  in  puratiance  of  tbe  Ténor  of 
tbe  présent  Instructions,  sball  at  the  Time  of  Déten- 
tion draw  up  in  Wriling  an  autbenlic  Déclaration, 
wbicb  sliall  exbibit  tbe  State  in  wbicb  be  found  tbe 
delained  Vessel^  ^'bicb  Déclaration  sball  be  signed  by 
himself,  and  sball  be  given  in  or  sent,  togetber  ^itb 
tbe  captured  Vessel,  to  tbe  Mîxed  Commission  before 
inrbicb  sucb  Vessel  sball  be  carried  or  sent  for  Adjudi- 
cation. He  sball  deliver  to  tbe  Master  of  tbe  detained 
Vessel  a  sîgned  Certificate  of  tbe  Papers  seized  on  board 
tbe  same,  as  well  as  of  tbe  Nuniber  of  Slaves  found 
on  board  at  the  Moment  of  Détention. 

In  tbe  autbenticated  Déclaration  wbicb  tbe  Captor 
ia  hereby  requîred  to  make,  as  well  as  in  the  Certificate 
of  the  Papers  seized,  he  sball  inaert  bis  own  Nanie,  tbe 
Naine  of  tbe  capturing  Sbip ,  the  Latitude  and  Longi- 
tude of  tbe  Place  wbere  the  Détention  sball  bave  been 
made,  and  tbe  Number  of  Slaves  found  on  board  tbe 
Vessel  at  the  Time  of  the  Détention. 

Wlien  the  Commander  of  tbe  Cruiser  sball  not  think 
proper  to  take  upon  himself  to  carry  in  and  deliver 
(ip  tbe  detained  Vessel,  he  sball  not  intrust  tbe  Duty 
to  an  Officer  below  the  Rauk  of  Lieutenant  in  the 
Navy,  uniess  it  be  to  the  Officer  wbo  at  the  Time 
sball  not  be  lower  than  Tbird  in  Command  of  tbe  de- 
taining  Sbip. 

Tbe  Officer  in  charge  of  tbe  Vessel  detained  sball, 
at  tbe  Time  of  bringing  tbe  Vessel's  Papers  before  tbe 
Mixed  Commission,  deliver  into  the  Court  a  Paper,  si- 
gned by  himself,  and  verified  on  Oath,  stating  any 
Changes  wbicb  may  bave  Iaken  place  in  respect  to  tbe 
Vessel,  ber  Crew,  the  Slaves  (if  any),  and  hcr  Cargo, 
between  tbe  Périod  of  ber  Détention  and  the  Time  of 
delivering  in  sucb  Papers. 

Art.  4.  —  No  Part  of  the  Crew  or  Passengers ,  or 
of  the  Cargo,  or  of  the  Slaves  fonud  on  board  tbe  Ves- 
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1842  Art.  4.  II  ne  sera  retire  du  bâtiment  siiii  aucuM 
parité  de  Féquipage,  ou  dea  passagers,  ou  du  charge 
ineiity  ou  des  esclaves  trouvés  abord,  jusqu'au  oioueDl 
oii  le  susdit  bâtiment  aura  i\i  consigne  \  Tune  dei 
commissions  mixtes,  sauf  le  cas  où  le  transfert  de  tout 
ou  partie  de  l'ëquipage  ou  des  passagers,  ou  de  tout 
ou  partie  des  esclaves  trouvés  à  bord ,  serait  jugé  né* 
cessaire  soit  pour  leur  conserver  la  vie  ou  par  lonte 
autre  considération  d'bumanitë,  soit  pour  la  sûrelé  des 
personnes  chargées  de  conduire  la  bâtiment  depub  k 
moment  de  son  arrestation,  auquel  cas  le  commsndMl 
du  croiseur,  ou  l'ofBcier  chargé  du  susdit  bâiineol 
capturé,  dressera  un  acte  dans  lequel  ils  déclarera  ki 
motifs  de  ce  transfert;  et  les  commandans,  mateloU  oii 
passagers  ainsi  transférés  seront  conduits  au  même  port 
que  le  navire  et  le  chargement. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenof,  en 
conformité  de  Tarticle  14  du  traité  signé  par  ellei,  ce- 
)Ourd*hui  3  juiliet  1842,  que  les  instructions  prfcéJen- 
tes,  contenues  en  quatre  articles,  seront  annexa  au- 
dit traité  et  considérées  comme  en  faisant  partie  intégraute. 

3  juillet  1842. 

(Suivent  les  signatures). 


Annexe  B. 

Règlement  pour  les  commissions   mixtes  qui  doi- 

if ent  juger  les  cas  des  navires   en    conformité  du 

traité  du  3  juillet  1842,   entre  le  Portugal  et  &> 

Grande-Bretagne,  sur  le  commerce  des  esclaçet» 

Art.  1er.  Les  commissions  mixtes  qui  seront  éla* 
blies  conformément  aux  stipulations  du  traité,  dont  k 
présent  règlement  est  déclaré  faire  partie  intégrante,  w- 
ront  composées  de  la  manière  suivante: 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  oon* 
mera  un  commissaire  et  un  arbitre,  qui  seront  autori- 
sés Il  prendre  connaissance  et  à  juger  sans  appel  tous 
les  cas  de  prise  ou  de  détention  de  navires  qui,  en 
conséquence  des  stipulations  dudit  traité,  aeroot  portés 
devant  eux.  Les  commissaires  et  les  arbitres,  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  devront  rei- 
peciivenient  prêter  serment  par  devant  le  principal  mi- 
gistrat  des  lieux  oii  résideront  les  commiaaiona  ausmea- 
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sel  seked,  slrnU  be  vritkdrawn  trom  il  uniil  tlit  said  184i 
Vetsd  sball  bave  been  dellvered  over  to  Ooe  oF  tbe 
Mîxed  Coniaiis8ion«9  unlees  tbe  Trantfer  of  the  Wbole 
or  Part  of  tbe  Crew  or  Passengera ,  or  of  tbe  Wbole 
or  Part  of  tbe  Slave*  found  on  board ,  abould  be  coa* 
aidered  neceasaryi  eitber  to  preaerve  tbeir  Livea,  or  for 
auy  oth«'  buniaae  Conaideratîon ,  or  for  ibe  Safely  of 
the  Persons  cbarged  vritb  tbe  Conduct  of  tbe  Veaael 
afler  ils  Seizure;  in  wbicb  Caae  tbe  Commander  of 
(be  Craiaer,  or  tbe  Olficer  cbarged  wllb  tbe  aaid  aeî* 
sed  Veaael,  aball  draw  ont  a  Certificate,  in  wbicb  be 
sball  déclare  tbe  Reaaona  of  tbe  aaid  Tranafer;  and 
the  Commandera,  Sailora,  or  Paaaengera  tbua  tranafer* 
red  aball  be  conducted  to  the  aame  Port  aa  tbe  Veaael 
and  ita  Cargo. 

The  underaigned  Plenipolentiartea  bave  agreed,  in 
conrormiljr  wilb  Article  XIV.  of  the  Treaty  aigned  by 
theni  on  tbia  Day,  tbe  Tbird  of  Jidy  Ooe  Ibouaand 
eiglit  bundred  and  forty-two ,  tliat  the  precediog  In- 
slructiooa,  conaiating  of  Four  Arliclea,  aball  be  annexed 
to  the  aaid  Treaty,  and  aball  be  conaidered  an  intégral 
Part  thereof. 

Tbe  Tbird  Day  of  July  One  tbouaand  eight  bun- 
dred and  forty-two.        (L.  S.)     Hovvakd  De  Waloev. 

Annex  B. 

Régulations  for  the  Mixed  Coirmiisaiona  wliivh  are 
to  adjudge  tlie  Caaea  of  F'easels  under  tlie  Treaty 
hetween  Great  Britain  and  Portugal  upon  Slaue 
Trade  oj  tlie  Tliird  Day  of  July  One  thouaand 
eight  hundred  and  Jorty~two. 

Art»  1.  —  Tbe  Mixed  Commiaeiona  to  be  ealabllabed 
uader  tbe  Proviaiona  of  the  Treaty,  of  whîcb  Iheae  Re* 
guUtîona  are  dedared  to  be  an  intégral  Part ,  aball  be 
cotnpoaed  io  tbe  foUowing  Manner: 

Each  of  tbe  Two  Higb  Contractîng  Partiea  aball 
name  a  Commiaaioner  and  an  Arbitrator,  vrho  ahall  be 
aufboriscd  to  bear  and  to  décide,  witbout  Appeal ,  ail 
Caaea  of  tbe  Capture  or  Détention  of  Veaaela  whîcb,  in 
purauance  of  tbe  Stipuiattona  ef  tbe  aforeaaid  Treaty, 
aball  be  brougbt  before  tbem.  Tbe  Commiaatonera  and 
the  Arbilrators  aball,  before  entering  upon  tbe  Dutiea 
of  tbeir  Office,  reapeclively  make  Oatb  before  tbe  prin-i 
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1842  lionnëes,  de  juger  Avec  éqtiitë  et  fitlétilë,  et  de  n'ac- 
corder aucune  prëférence  ni  aux  rëcUmans,  ni  aux 
capteurs,  coimne  aussi  d'agir,  en  toutes  leurs  décbiont, 
en  conFormit^  des  stipulations  du  susdit  traita. 

A  chacune  de  ces  commissions  sera  adjoint  un  se- 
crétaire ou  commis  nommé  par  le  souverain^  sur  lei  ter- 
ritoires  duquel  résidera  la  commission;  lequel secréuire 
ou  commis  enregistrera  tous  les  actes  de  cette  oonimis* 
siou,  sous  Tobligation  à  lui  impose'e,  avant  dWrer 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  de  prêter  serment  par  de- 
vant elle,  de  se  conduire  avec  le  respect  d&  à  rautorilé 
de  ladite  commission ,  et  de  se  comporter  avec  fidélilé 
et  impartialité  dans  toutes  les  matières  relatives  à  ces 
fonctions. 

Le  traitement  du  secrétaire  ou  commis  des  commis- 
sions qui  seront  établies  dans  les  possessions  coloniales 
du  Portugal,  sera  payé  par  S.  M.  T.  F.;  et  celui  du 
secrétaire  ou  conunîs  des  commissions  qui  seronr  éta- 
blies dans  les  domaines  de  S.  M,  B.^  sera  payé  par  ^^' 
dite  majesté. 

Chacun  des  gouvernemens  paiera  la  moitié  du  mon- 
tant total  des  dépenses  éventuelles  desdites  committions. 

Art.  2.  Les  dépenses  que  fera  rofiicier  charge  « 
la  réception,  de  la  conservation  et  de  rentrclien  du 
bâtiment,  des  esclaves  et  du  chargement  saisis,  et  cellei 
qu'entraînera  l'exécution  de  la  sentence,  ainsi  que  toui 
les  frais  nécessaires  pour  mettre  un  bâtiment  en  )"§*; 
ment ,  seront  prélevés ,  en  cas  de  condamnation  duoi 
bâtiment,  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  des  ma- 
tériaux du  navire,  après  sa  démolition ^  de  ses  sppro* 
visionnemens  et  de  cette  partie  du  chargement  qui  cj>°" 
sistcra  en  marchandises;  et,  dans  le  cas  où  le  P'"?*"** 
de  la  vente  de  tous  ces  objets  ne  serait  p«  »"»«*" 
pour  payer  les  dépenses  de  cette  nature,  il  y  f^^  *T 
pléé  par  le  gouvernement  du  pays  sur  le  terriloit*  • 
quel  le  navire  aura  été  condamné.  8i,  au  ^^^^  ' 
ledit  navire  était  renvoyé  de  l'accusation,  Ie«  dépeo«^ 
occasionnées   par  sa  mise   en  jugement  seroijt  w*PP 


de  ce  règlement.  ,    j. 

Art.  3.     Les  commissions   mixtes   décideront     « 
légalité  de  la  détention  des  bâtimens  que  les  croiieu 
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clpal  Magistrale  of  tlie  Places  in  vrhicb  such  Commif-  1842 
fiions  retpectively  sliall  réside ,  that  Ihey  will  adjudge 
faîrl/  and  faillifully,  thaï  they  wîll  bave  no  Préférence 
eilher  lor  the  Claimaols  or  the  Capiors ,  and  thaï  ihey 
wiU  act  in  ail  tlieir  Décisions  in  pursuance  of  llie  SU- 
pulaliooB  of  the  aforesaid  Treaty. 

There  shall  be  atlached  lo  eaçh  of  such  Commis- 
sions a  Secrelary  or  Regisirar ,  who  shall  be  appoinled 
by  tbe  Sovereigu  in  wbose  Terrilories  such  Coinuiîssîon 
sb^ill  réside.  Such  Secrelary  or  iïegisirar  shall  regisler 
ail  Ifae  Acis  of  such  Commission ,  and  shall,  previously 
to  enlering  upon  his  Office^  niake  Oath  before  the  Com- 
mission to  which  he  is  appoinled,  thaï  be  will  conduci 
hîmself  wilh  due  Respect  for  ils  Anlhorily,  and  will 
act  vrith  Fidelîly  and  Impartialîty  in  ail  Matters  relaliug 
to  his  said  Office. 

The  Salary  of  the  Secrelary  or  Regisirar  of  the 
ConimissioDS  which  are  lo  be  eslablished  in  ihe  Domi- 
nions of  Her  Britannic  Ma|esly  shall  be  paid  by  Her 
said  Majesly,  and  thaï  of  the  Secrelary  or  Regisirar  of 
the  Commissions  which  are  to  be  eslablished  \n  the  Co- 
lonial Possessions  ol  Portugal  shall  be  paid  by  lier 
mosi  Faithful  Majesly. 

Eacb  of  the  Governmenis  shall  defray  Half  of  the 
aggregale  Amount  of  the  incidenlal  Ëxpeuces  of  such 
Commissions, 

Art.  2.  —  The  Expences  incurred  by  the  Oilicer 
charged  wilh  the  Réception,  Maintenance  ^  and  Care  of 
Ihe  detained  Vessel,  Slaves,  and  Cargo,  and  wilh  the 
Kxecution  of  the  Sentence,^ and  ail  Disbursements  oc- 
casioned  by  brînging  a  Vessel  to  Adjudication,  shall,  in 
case  of  Condemnntion,  be  defrayed  from  the  Funds 
arising  from  the  Sale  of  Ihe  Materials  of  the  Vessel, 
after  the  same  shall  hâve  been  broken  iip,  of  the  Ves- 
sel's  Stores,  and  of  such  Part  of  the  Cargo  as  shall 
consist  of  Merchandize;  and  in  case  the  Proceeds  ari- 
sing from  Ibis  Sale  should  not  prove  suflicient  to  de- 
fray such  Ëxpences,  the  Deficiency  shall  be  made  good 
by  the  Government  of  the  Country  within  whose  Ter- 
rilories the  Adjudication  shall  bave  Iaken  place. 

If  the  detained  Vessel  shall  be  released,  the  Expen- 
ces occasioned  by  bringing  her  to  Adjudication  shall  be 
defrayed  by  the  Captor,    excepting   in   the  Cases  speci- 
fied  and   olherwise  provided  for    under  Article  10.    of 
Becutil  gèn.     Tome  Ilh      c  S 
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1S42  de  l'une  ou  de  Tautre  nation  arrêteraient  en  vertu  do- 
dît  traîlrf. 

Ceë  cotnmissiooê  {ttgeront  définitivement  et  sans  ap> 
pel  toutes  lee  questions  qiii  seront  soulevées  par  la 
capture  et  la  détention  de  ces  navires* 

La  procédure  desdiles  commissions  anra  lien  ttec 
le  moins  de  retard  possible;  et,  à  cette  fin,  on  exige 
que  les  commissions  décident  chaque  cas>  autaat  que  la 
chose  sera  praticable,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  celui  où  le  b&timeni  aura  été  amené  su 
port  de  la  résidence  de  la  commission  qui  doit  jogtr. 

En  aucun  cas,  la  sentence  finale  ne  sera  renfoyéc 
au*del^  du  terme  de  deux  mois  «  que  ce  soit  par  suile 
de  l'absence  des  témoins ,  que  ce  soit  pour  tout  autre 
motif,  à  moins  que  ce  ne  f&t  à  la  demande  de  quel* 
qu'une  des  parties  intéressées ,  auquel  cas  cette  ménie 
partie,  ou  ces  parties,  donnant  bonne  et  due  csutioo 
de  prendre  à  leur  charge  la  dépense  et  le  risque  ia 
retard,  les  commissions  pourront,  à  leur  volonté  |  con- 
céder un  délai  additionnel  qui  ne  devra  point  excéder 
quatre  mois.  Il  sera  permis  à  toute  partie  intéressée 
d^employer  tel  avocat  qu'elle  jugera  capable  de  Taider 
dans  la  défense  de  sa  cause. 

Les  séances  desdites  commissions  mixtes  aeront  pu- 
bliques, et  toutes  les  parties  essentielles  des  procis  qu'- 
elles instruiront  seront  écrites  dans  la  langue  du  psj9 
o&  ces  mêmes  commissions  résident  respectivement. 


Art.  4.  La  forme  de  la  procédure  sera  la  suivante: 
Les  commissions  f  respeclîvement  nommées  par  les 
deux  gouvernemens ,  examineront  en  premier  lieu  le» 
papiers  du  bâtiment  détenu,  et  recevront  les  déposi- 
tions du  capitaine  ou  du  commandant  et  de  deux  om 
trois ,  au  moins,  des  principaux  Individus  du  bord  da- 
dît  navire ,  ainsi  que  la  déclaration  eous  sèment  dw 
capteur,  s'il  arrive  que  cette  déclaration  soit  fug^  né- 
cessaire ,  afin  de  se  mettre  en  meeure  de  |uger  et  de 
prononcer  sur   la  validité  ou  non  validité  de  U  déteo- 
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Trealy  lo  wliich  thèse  Régulation»  forni  nn  Aanex,  mi  184J 
imder  ÀHicle  7.  of  tlieêo  Régulations.    , 

Art.  3.  —  The  Mi'xed  Cominissiona  are  to  décide 
upon  the  Legality  of  the  Détention  of  such  Vessels  as 
tbe  Cniisers  of  either  Nation  «hall,  in  piirtaance  of  the 
6ai'd  Treatyy  delain. 

Thèse  Commissions  shall  judge  definilivély,  and  with- 
ont  Appeal,  ail  Questions  whicb  shall  arise  out  of  the 
Capture  and  Détention  of  snch  Vessels. 

The  Proceedings  of  thèse  Commissions  shall  take 
place  Vfhh  as  little  Delay  as  possible,  and  for  this 
Furpose  tbe  Commissions  are  required  to  décide  each 
Case,  as  far  as  may  be  practicable,  within  the  Space  of 
Twentjr  Dajs,  to  be  counted  from  the  Daj  on  vrhieh 
the  detained  Vessel  shall  be  brought  into  the  Port 
where  the  deciding  Commission  shall  réside. 

The  final  Sentence  shall  not  in  any  Case  be  delayed 
beyond  the  Period  of  Two  Months,  either  on  account 
of  the  Absence  of  Wîtnesses ,  or  for  any  other  Cause, 
except  upon  the  Application  of  any  of  the  Parties  in- 
terested,  in  ^'hich  Case,  upon  such  Party  or  Parties 
giîiog  satisfaçtory  Security  that  tliey  will  take  upon 
themselves  the  Expence  and  Risk  of  the  Delay,  the  Com- 
missions may,  at  their  Discrétion,  grant  an  addîtional 
Delay,  noi  exceeding  Four  Months. 

Eiiher  Party  shall  be  allowed  to  employ  such  Couo* 
sel  as  he  may  think  fit ,  to  assist  him  in  the  Conduct 
of  bis  Cause. 

The  Proceedings  of  the  said  Mixed  Commissions 
6ha11  be  open  to  the  Public;  and  ail  the  essentiel  Parts 
of  the  Proceeding  of  the  said  Commissions  shall  be 
writtcn  down  in  the  Lenguage  of  the  Coontry  iu 
which    the  Commissions  shall  respeclively  réside. 

Art.  4.  •—  The  Form  of  the  Process  shall  be  as 
follows:  — 

The  Commissioners  appointed  by  the  Two  Oovern- 
ments  respectively  shall,  in  the  first  place,  examine  tbe 
Papers  of  the  detained  Vessel,  and  tak»  the  Deposilions 
of  tbe  Commander  or  Master,  and  Two  or  Three  at 
least  of  the  principal  Individuels  on-  board  of  such 
Vessel,  as  well  as  the  Déclaration  on  Oalh  of  the  Cap- 
tor,  thonld  such  Déclaration  appear  necessary,  in  or- 
der  lo  enable  them  to  judge  and  pronounce  vrhether  the 

82 
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1842  lion  diidîl  navîrô ,  siiîvatil  les  slipulatione  du  susiîi 
traité,  et  pour  que  c«  navire  foîl,  en  conséquence,  con- 
damné ou  relâché. 

S'il  arrive  que  les  deux  commissaires  ne  saccor- 
dent  pas  sur  la  sentence  à  prononcer  dans  un  cas  quel- 
conque remis  à  leur  décision  y  oti  relativement  S^  It  lé- 
galité de  la  détention,  ou  \  la  circonstance  de  savoir  li 
le  bâtiment  peut  ou  non  être  condamné,  ou»-  sur  l'in. 
4emnité  à  accorder ,  ou  sur  toute  autre  question  qui 
pourrait  résulter  de  ladite  capture;  ou  s'il  naît  quelque 
divergence  d'opiuion  quant  au  mode  de  procéder  d« 
ladite  commission,  les  susdits  commissaires  tireront  au 
sort  le  nom  de  l'un  des  deux  arbitres  nommés  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  et  celui-ci,  après  avoir  examiné 
toute  la  procédure,  discutera  le  cas  avec  les  deux  com- 
missaires susmentionnés,  et  la  décision  ou  sentence 
finale  sera  rendue  conformément  i  l'avis  de  la  majorité 
âes  trois  membres. 

Art.  5.  Si  le  navire  détenu  doit  être  remis  en  li- 
berté par  sentence  de  la  commission ,  ce  navire  et  son 
chargement  seront  immédiatement  rendus  ,  dans  Tétat 
où  ils  se  trouvent,  au  capitaine  ou  à  la  personne  qui 
le  représente,  ledit  capitaine  ou  cette  personne  pouvant 
requérir  par  devant  la  susdite  commission  qu^il  lui  soit 
donné  une  évaluation  du  montant  des  indemnités  qu'il 
peut  avoir  le  droit  de  réclamer.  Le  capteur,  et,  \  aoo 
défaut,  son  gouvernement,  seront  responsables  des  doin» 
mages  auxquels  le  capitaine  dudit  navire,  ou  ses  proprié- 
taires, ou  ceux  de  son  chairgement,  peuvent  avoir  droit 

'  Les  deux  hautes  parties  contractantes  a^obligeot  à 
payer^  dans  le  délai  d'un  an  ,  à  compter  de  la  date  de 
la  sentence ,  les  frais  et  dommages  qui  seront  alloués 
par  la  susdite  commission,  et  il  est  entendu  et  convenu 
mutuellement  que  ces  frais  et  dommages  seront  payés 
par  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  capteur  appartient 
Art.  6.  Si  le  bâtiment  détenu  est  condamné,  il  sera 
déclaré  bonne  prise,  con)ointenient  avec  son  chargement* 
de  quelque  qualité  qu'il  soit,  à  l'exception  des  nègres 
ou  autres  individus  aue  Ton  aurait  mis  à  bord  dans 
le  but  de  les  réduire  a  l'esclavage;  et  le  susdit  btii* 
ment,  suivant  ce  qui  se  trouve  stipulé  dans  l'artide  ii 
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said  Vessel  lià3  been  îu«Uy  delaiaed  or  not,  accordtng  1842 
to  tbe  SiipiilatioD»  o(  tiie  âforesaîd  Treaty,  and  in  or- 
der  thaï   the  Veseel    niay  be    coûd«mned    or  released 
accordingly. 

In  the  event  of  llie  Two  Comuiissiqners  not  agree- 
îog  as  to  the  Sentence  which  they  ought  to  pronounce 
io  any  Caae  broughl  before  ibent,  either  with  respect 
to  the  Legalîty  of  the  Détention  ^  the  Lîability  of  the 
Vesiel  to  Condeuination ,  or  the  Indcniniiicatîon  to  be 
alloired,  or  as  Io  any  other  Question  which  inay  arise 
out  of  the  said  Capture ,  or  if  any  DiiTerence  or  Opi- 
nion should  arbe  between  them  as  to  the  Mode  of 
proceeding  in  the  said  Commission,  they  sball  draw  by 
Lot  the  Name  of  one  of  the  Two  Ârbitrators  so  ap« 
poinled  as  aforesaid,  which  Arbitrator,  after  baving 
coDsidered  the  Proceedings  which  bave  taken  place, 
shali  consuk  witb  tbe  Two  above-mentioned  Commis* 
siooers,  and  the  final  Sentence  or  Décision  shall  be 
pronoiinced  conformably  to  the  Opinion  of  the  Ma)o« 
riiy  of  the  Thrce. 

Art»  5.  —  If  the  detaîned  Vessel  shali  be  reslored 
by  the  Sentence  of  the  Commission,  the  Vessel  and  ber 
Cargo,  in  the  State  in  which  they  shall  then  be  found, 
shall  ibrihwith  be  given  up  to  the  Master  or  to  the 
Persoo  wbo  reprcsents  him;  and  snch  Master  or  other 
Person  may  before  the  sa  me  Commission  daim  to  hâve 
a  Vaiuation  made  of  theAmountof  the  Damages  which 
he  may  hâve  a  Righl  to  demand.  TheCaptor  himaelf, 
and  in  bis  Default  bis  Government,  shall  reniain  respoo* 
sîbfe  for  the  Damages  to  which  the  Master  of  sueJy 
Vessel,  or  tbe  Owners  of  Ihe  Vessel  or  of  her  Cargo, 
maj  be  pronoiinced  to  be  entilled. 

The  Two  Uigh  Contracling  Parties  biod  themselves 
to  pay ,  within  the  Term  of  a  Year  from  tbe  Date  of 
tbe  Sentence,  the  Costa  and  Damages  which  may  be 
awarded  by  the  above-mentioned  Commission,  il  béiog 
mulually  understood  and  agreed  that  sitch  Costs  and 
Damages  shall  be  made  good  by  the  Government  of 
(he  Country  of  which  the  Captor  shall  be  a  SubjecL 

Art,  6.  —  If  tbe  detaîned  Vessel  shall  be  condeni- 
ned  she  sball  be  declared  lawful  Prize,  logether  with 
her  Cargo,  of  whatever  Description  il  may  be,  wilh 
Ihe  Exception  of  the  Negroes  or  others  wbo  sball  hâve 
been  broughl  on  boàrd   for  the  Purpose   of  beiug  cou- 
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1842  du  traite  de  ceti»  date,  àera,  ainsi  que  son  chai^umit 
vendu  aux  enchères  au  profit  des  deux  gouTerneineDi 
obligés  au  pateinenl  des  dépenses  susmentionDece* 


Les  esclaves  recevront  de  la  comtnissio»  ub  esrlî£- 
cat  d'émancipation  et  seront  livrés  au  gouverneoient  au- 
quel appartient  le  croiseur  qui  n  fait  ia  capture,  pour 
être  traités  en  conformité  lies  r&gleinens  et  ooodilioiN 
contenus  dans  l'annexe  de  ce  traité,  sous  la  ktlre  C 

Les  dépenses  faites  pour  la  subsistance  et  le  reavoi 
des  capitaines  et  équipages  des  navires  condamna,  u« 
ront  payées  par  le  gouvernement  auquel  ksdils  capi- 
taines et  équipages  appartiennent. 

Art.  7.  Les  commissions  mixtes  prendront  aussi 
connaissance,  pour  les  décider  d^finàtiveuieot  et  sans 
appel,  de  toutes  les  réclamations  d'indemnité  pour  per- 
tes causées  aux  navires  et  à  leurs  clmrgemens,  qui  au* 
raient  été  détenus  suivant  les  stipulations  du  préseat 
traité,  mais  qui  ne  seraient  pas  jugés  bonne  prise  par 
lesdites  commissions,  et  dans  tous  les  çaa  où  la  rcstt* 
tntion  de  ces  navires  on  chargenens  serait  ordonnée 
(excepté  ceux  qui  se  trouvent  mentionnés  dans  Particle 
10  du  traité  et  dans  une  partie  subséquente  de  ce  r* 
glement  qui  lui  est  annexé),  les  commissions  devreut 
allouer  au  réclamant  ou  aux  réclama ns,  ou  à  Jenr  re- 
présentant ou  représentans,  et' à  leur  profit,  une  )uite 
et  complète  indemnité  pour  toue  les  frais  du  procès  et 
pour  toutes  les  perles  et  dommages  que  le  propriétaire 
ou  les  propriétaires  aut-ont  effectivement  soufferts  par 
suite  de  cette  capture  ou  de  cette  déienlion,  savoir: 

Prenuèrement.  En  cas  de  perte  totale,  le  i^da- 
inant  ou  les  réciam«ns  seront  indenmisée: 

A«  Db  corps  du  navire ,  de  Ses  agrès  et  apparaux 
et  fournitures. 

B.  De  tout  le  fret  échu  et  a  échoir. 

C,  De  la  wiletir  du  diargement  en  marchandises,  s'fl 
y  en  avm't,  déduction  faite  de  tous  les  frais  et  de  tou- 
tes les  charges  qu'aura  occasionnés  la  vente  de  ce  char- 
gement, y  compris  la  commission  de  vente. 

O.  De  toutes  les  outres  dépenses  d'sisage  en  eu 
semblables  de  perte  totale. 

Deuxièmement.     Dans   tous  lee   aotroa  cas  ou  1* 
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«gned  to  Slavery  ;    and  tlit  sftid  VtsMl,  in  conformky  1942 
wkh  tbe  RegulaiioBS  ia  Article    11.   of  tlie  TreaAy  of 
ihis  Date»  bIuII,  as  well  aa  ber  Cargo,  be  aold  bjr  pu- 
blic Sale  far  Ibe  Profit  of  tbe  Two  Goverancota,  subject 
to  tbe  Payment  of  tbe  Expencea  bereio-before  neotioned* 

Tbe  Slaves  abali  reoeive  from  tbe  Commiaeion  a«Cer* 
ti£cate  of  Emancipation ,  asd  «bail  be  deliv«red  over  to 
ibe  GoTeroment  to  whooi  belongs  tbe  Crin'aer  wliicb 
niade  tbe  Capture,  to  be  deak  with  according  to  tbe 
Régulations  and  Conditions  contaiued  in  tbe  Aonex  to 
tbis  Treaty  marked  (C.) 

Tbe  Cbarges  inciirred  for  tba  8ii|iport  and  for  Ibe 
Relurn  Voyage'  of  tbe  Commandera  and  Crews  of  con- 
demned  Vessels  sball  be  defrayed  by  tbe  Governinent 
of  wbidi  auch  Conimanders  and  Crevrs  are  Ibe  Subjeots. 

Art.  7.  •«*  Tbe  Mixed  Commissions  sball  ako  take 
cognizaace  of«  and  sball  décide  definitively,  and  witb* 
out  Appealy  ail  Claims  for  Compensation  on  acoount  of 
Lofses  occasioned  to  Vessels  and  Cargoes  wbicb  sball 
bave  been  detaioed  iind  ibe  ProTisions  of  tbis  Treaty, 
but  wbieb  sball  noi  bave  beeh  condemned  as  légal  Prise 
bj  tbe  said  Commissions  ;  and  in  ail  Cases  wherein  fie«' 
alilution  of  aucb  Vessels  and  Cargoes  sball  be  decreed, 
save  as  mentîoned  în  Article  10.  of  tbe  Treaty  to  vrbicb 
thèse  Régulations  form  an  Anmex,  and  in  a  subséquent 
Part  of  tbese  Régulations,  tlie  Commissions  aball  award 
to  ike  Claimant  or  Clairoauts,  or  to  bis  or  tbeir  lawfnl 
Attomej  or  Alloruies,  for  bis  or  tbeir  Use,  a  )ust  and 
complète  Inderanification  for  ail  Costs  of  Suit ,,  and  for 
slt  Lossea  and  Damages  >vbicli  tbe  Owner  or  Owners 
Diay  bave  actually  sustained  by  sucb  Capture  and  De- 
lejition;  (tliat  is  to  say,) 

First,  —  In  case  of  total  Loss,  tbe  Claimant  or 
Claiinants  sball  be  indemnified,  — 

a)  For  tbe  Sbîp,  berXackle,  Equipment,  and  Stores. 

b)  For  ail  Freigbts  due  and  payable. 

c)  For  tbe  Value  of  tbe  Cargo  or  MercbandÎEe,  îf 
any,  deducting  ail  Cbarges  and  Expences  payable  upon 
tbe  Sale  of  sucb  Cargo ,  including  Commission  of  Sale. 

d)  For  ail  olber  regular  Charges  ip  sucb  Case  of 
total  Loss. 

Secoodij,  —  Id  ail  olber  Cases,  save  as  bereio-af- 
ter  mentioned,  noi  of  total  Less,  tbe  Claimant  or  Claim- 
auts  sbali  be  indemnified,  -^ 
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IS42  perle  ne.Bera  pad  totale  ^   eauF  ceux  qui   «ont  ci-desi<is 
spécifies,  le  réclamant  ou  les  réclamans  seront  indemuîiÀ: 

A.  De  tous  les  dommages  et  frais  spéciaux  caiiséi 
au  navire  par  sa  détention,  et  de  la  perte  du  fret  écbu 
ou  ^  échoir. 

B.  De  la  starie  ,  quand  on  la  doit,  en  confonuîlé 
du  tarif  annexé  au  présent  article. 

C.  De  toute  détérioration  du  chargement 

D.  De  toute  prime  d'assurance  sur  atigmentatioo  de 
risques. 

Le  réclamant  ou  les  réclamans  auront  droit  aux  io« 
téréis ,  à  raison  de  5  p.  100  par  an ,  de  la  somme  qui 
leur  aura  été  adjugée,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  soit  payée 
par  le  .gouvernement  auquel  appartient  le  navire  cap- 
teur. Le  montant  total  de  Gett«  indemnité  sera  calculé 
en  la  monnaie  du  pays  auquel  appartient  le  navire  cap- 
teur, et  sera  liquidé  au  change  courant  du  )our  delà 
sentence. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  convieaneol 
toutefois  que ,  s'il  est  démontré  d'une  manière  qui  sa- 
tisfasse les  commissaires  des  deux  nattons,  et  saoa  qu'il 
leur  faille  recourir  à  la  décision  d'un  arbitre,  que  le 
capteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  du  commandant  du  navire  détenu,  le  auidit 
navire  n'aura  pas  droit,  en  ce  cas,  à  recevoir  pour  le 
temps  de  sa  détention  la  starie  stipulée  au  présent  ar- 
ticle, ni  à  aucune  autre  indemnité  pour  les  perles  et 
dommages  ou  dépenses  provenant  de  cette  détention. 

Tarif   des   staries  ou  indemnités  quotidiennes  de* 
frais  de  retard  (Pan  navire  de 

100  à  120  tonneaux  inclusivement,     5  1.  st.  par  jour. 

121  à  150 

151  à  170 

171  \  200 

201  à  220 

221  à  250 

251  à  270 

271  \  500 

et  ainsi  proportionnellement. 

Art.  8.  Les  commissaires,  les  arbitres  ou  les  secré- 
taires des  commissions  ne  demanderont  ou  ne  recevront 
d'aucune  des  parties  intéressées,  dans  les  cas  portés  de- 
vant les  commissions,  aucune  rétribution  ou  aucun  ca- 
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a)  For  ail  spécial  Damages  and  Expences  occasioned  1842 
to  the  Shîp  hy  the  Detenlion,  and  for  Loss  of  Freight 
vrbea  due  or  payable. 

b)  For  Demurrage  vrhen  due,  according  to  the 
Scfaediile  aonexed  to  the  présent  Article. 

c)  For  any  Détérioration  of  the  Cargo. 

d)  For  ail  Premium  of  Insurance  on  additional  Risks. 
Tbe  Claimant  or  Claimanta  shall   be  cntîtled  to  In- 

temt  at  the  Rate  of  Five  per  Centum  per  Annum 
on  the  SuiA  awarded,  until  such  Suin  is  paid  bj  the 
Goveniment  to  whith  the  capturing  Shîp  belongs.  The 
whole  Amoiint  of  such  Indemnificatîon  shall  be  calcu- 
lated  in  the  Money  of  the  Cotintry  to  which  the  detai- 
ned  Vessei  belongs,  and  shall  be  liquidated  at  the 
Ëxchange  current  at  the  Time  of  the  Âward. 

The  Two  High  Contracling  Parties,  however,  hâve 
agreed,  that  if  it  shall  be  proved  to  the  Satisfaction  of 
the  Conmissioners  of  the  Two  Nations ,  and  without 
hariag  recourae  to  tbe  Décision  of  au  Arbiirator ,  that 
tfae  Captor  has  been  led  into  Krror  by  the  Fault  of  the 
Master  or  Commander  of  the  detained  Vessei  y  the  de-^ 
tained  Yessel  in  that  Case  shall  not  hâve  the  Right  of 
receiviag  for  the  Time  of  her  Détention  the  Demur- 
nge  stipulated  by  the  présent  Article  »  nor  any  other 
Compensation  for  Losses,  Damages ,  or  Ëxpences  con- 
séquent ttpoo  sudi  Detentiou. 

Schedule  of  Demurrage  or  daily  Allowance  for  a 
Vessei  of 

100  Tons  to   120  inclusive    L  5  per  Diem. 

121         „         150         „  6 

151         „         170         „  8  „ 

171         „         200         „  10  „ 

201         „         220         „  Il  „ 

221         „         250         „  12 

251         „         270         „  14  „ 

271  ^         300         „  15  „ 

And  so  on  in  proportion. 
Art*  8.  —  Neither  the  Commissioners ,  nor  the  4i*- 
bilratorsy  nor  the  Secretaries  of  the  Commissions ,  shall 
demand  or  receive  froni  any  of  the  Parties  concerned 
in  the  Cases  w^hich  shall  be  brought  before  the  Com- 
missions any  Emolument  or  Gift ,  under  any  Pretext 
whatsoevary  for  the  Performance  of  the  Duties  which 
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1842  deau  quelconque ,  tous  quelque  prAexIe  qoe  ce  soit, 
pour  l'acooBiplisDeiiieDt  des  devoirs  qu'ils  ont  \  remplir. 

Art.  9.  Quand  les  parties  intëress^  croiront  avoir 
motif  de  se  plaindre  de  quelque  injustice  manifeste  de 
la  part  des  commissions  mixies,  elles  pourront  en  faire 
la  représentation  à  leurs  gouvernemens  respectifs,  qui 
se  réservent  le  droit  de  s'entendre  mvluellement  pour 
provenir  a  l'avenir  une  semblable  iajtietîce* 

Art*  10.  Les  deux  bautes  parties  contractantes  cou* 
viennent  que,  dans  le  cas  de  dëois,  maladlo,  absence 
avec  permission  ou  autre  empêchement  Hgal  quekoa- 
que  d'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  ou  arbitrée 
qui  composent  respectivement  les  commissions  stusMO- 
tionn^s,  la  place  desdîts  commissaires  ou  arbitres  sert 
occupée  par  intérim  de  la  manière  suivante: 

Premièrement.  Du  c^ë  de  S.  M.  B^  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
sadite  majesté,  si  la  vacance  provient  du  commissaire 
britannique ,  son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  bri* 
tannique;  et,  en  ce  cas^  comme  aussi  si  la  vacaoce 
provenait  originairement  de  l'arbitre  britannique,  l'sm* 
ploi  de  ce  dernier  sera  successivement  rempli  par  le 
gouvernetir  ou  le  lieutenànt-go«rverneur  réeldant  dao» 
lesdites  possessions ,  par  le  principal  magistrat  et  per 
lé  secrétaire  du  gouvernement  de  ces  mêmes  poasessioos; 
et  lesdites  commissions ,  ainsi  constituées  courais  il  est 
dit  ci-dessus,  tiendront  leurs  séances,  et,  dans  tous  les 
cas  portés  devant  elles  pour  y  être  jugés ,  elles  procé- 
deront à  leur  jugement  et  h,  la  prononciation  deltsen* 
tence  en  conformité  des  dispositions  ci-dessus  indiquées. 

Deuxièmement.  Du  câié  de  la  Grande -^Bretagae, 
et  dans  les  commissions  qui  seront  établies  dans  les 
possessions  de  S.  M.  T.  F»,  si  la  vacance  provient  dit 
commissaire  britannique,  son  emploi  sera  rempli  par 
l'arbitre  britannique;  et,  en  ce  cas,  comme  aussi  si  la 
vacance  provenait  originairement  de  Tarbitre  briCaoni- 
que,  l'emploi  de  ce  dernier  sera  successivement  rempli 
par  le  consul  et  le  vicO'-^ooosul  britanniques,  s'il  existe 
un  consul  ou  vice^coosul  britannique,  nommé  et  rési- 
dant dans  lesdites  possessions;  mais  si  la  vacanoe  pro- 
vient également  du  commissaire  et  de  l'arbitre  britao- 
niques,  en  ce  cas  l'emploi  du  commissaire  sera  rempli 
par  le  consul  britannique  ,  et  celui  de  Farbitiv  par  le 
vice-consul  britannique,  s*il  existe  un  consul  et  un  vice- 
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ftnch  €oniiiis8ion<n,   Arbkralors^   or  SecreUiries  li«Te1842 
to  perforai. 

Art.  9.  —  Wlieci  the  ParUet  isleresteil  «bail  ima* 
gîve  tbejT  bave  C^ise  lo  ooniplaîn  of  any  e?icleot  Iny^is- 
lice  on  tbe  Part  oF  llie  Mixcd  Coniiiiîesions ,  tbey  nay 
reprcMiit  k  to  tbcir  respectiire  GoveromeotSj  "wbo  re* 
8enr«  to  tbemeelvca  the  Right  of  miitiial  Carrespon- 
deace  lor  tbe  Prévention  of  êucb  In|ii8ltce  for  tbo  future. 

Art.  le.  —  TheTwo  fiigh  Contractlog  Partiea  baro 
agreeé  tbat  in  tbe  eveat  of  ibe  Deatb ,  SickneM,  Ab- 
sence on  Leave,  or  any  otber  légal  Impediment  of  Ono 
or  more  of  tbe  Comnitsêioners  or  Arbilralors  compo* 
sing  the  above-mentioned  Coaimiesione  respectîvely,  the 
Po9t  of  auch  Gommisaîoiiera  or  of  siicb  Arbitrators  shall 
be  topplied  ad  intérim  in  the  foHowing  Manner; 

Fiiat,  -—  On  tbe  Part  of  Her  Britannic  Mafesty, 
and  in  tfaoae  Cominiêtions  vrlitch  shall  sît  within  tbe 
Possessions  of  Her  aaid  Majesty,  if  the  Vacancy  h€  thaï 
of  the  Britiêli  Coafimissiooer ,  bis  Place  abatl  be  filled 
by  tbe  British  Arbitralor;  and  eilber  in  ihat  Case,  or 
if  Ihe  .Vacancy  be  origtnaHy  ihat  of  the  Britiah  Arbi- 
tralor, the  Place  of  siicb  Arbitrator.  shall  be  filled  suc* 
ceistTely  by  tbe  Governor  or  Lieutenant  Governor  re* 
sîdeot  in  sucb  Posaessiona,  by  the  principal  Magistrale 
of  the  aame,  and  by  tbe  >Secretary  of  the  Government; 
and  Ibe  aaid  Commiasiona  ao  constituied  as  above  shall 
sit,  and  in  ail  Cases  brotight  before  thein  for  Ad)ndi- 
catîon  eball  proceed  to  adjudge  tbe  sanie,  and  lo  pass 
Sentence  accordiitgly. 

âeoonrdly,  <—  On  the  Part  of  Great  Britain^  and 
in  thoae  Commissions  wbich  shall  sît  within  the  Pos- 
sessions of  Her  mosl  Fattbfnl  Majestyi  if  tbe  Vacancy 
be  tbat  of  the  British  Coimnissioner ,  bis  Place  shaH 
be  filled  by  the  Britiah  Arbiirator;  and  either  in  tbat 
Case,  or  tf  tbe  Vacaney  be  originaiiy  tbat  of  the  JBrt- 
tith  Arbitralor,  bis  Place  shall  be  filled  auccessively 
by  tbe  British  Consul  and  British  Vice  Consul,  if 
there  be  a  British  Cootul  or  Britiah  Vice  Consul  ap- 
pototed  to  and  résident  in  sitcb  Possessions;  and  if  tbe 
Vacancy  be  bolb  of  tbe  Briùiafi  Commissioner  and  of 
tbe  Britiah  Arbitralor ,  tben  the  Vacancy  of  tbe  Bri" 
tiah  Conimissiooer  sèali  be  fiUed  by  the  Britiah  Con- 
sut,  and  tbat  of  tbe  Britiah  Arbitrator  by  tbe  Britiah 
Vice  Conaul,  if  tfaere  be  a  Britiah  Consul  and  Britiah 
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1842  cou8ul  britanniques  nommes  et  résidant  dans  lesdilei 
possessions;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice-consul  brt* 
tan  niques  pour  suppléer  l'arbitre  brilannique,  on  appel- 
lera Parbitre  portugais  dans  les  cas  où  l'arbitre  britsD. 
nique  aurait  élé  appefé  lui-même  s*il  e&t  été  préseiil; 
mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois  du  commissaire  et 
de  l'arbitre  britanniques ,  et  qu'il  n'y  ait  ni  consul  ni 
vice-consul  britanniques  pour  en  faire  les  fondions  ptr 
intérim,  le  commissaire  et  l'arbitre  portugais  tieodrôul 
leurs  séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  eux 
pour  y  être  jugés ,  ils  procéderont  au  jugement  et  à  la 
prononciation  de  la  sentence  eu  conformité  des  dispo* 
silions  ci-dessus  indiquées. 

Troisièmement  Du  côté  du  Portugal,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
S.  M.  T.  F.,  si  la  vacance  provient  du  commissaire  por« 
tugais,  son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  portugais; 
et ,  en  ce  cas ,  comme  aussi  si  la  vacance  provenait  uri- 
ginairement  de  l'arbitre  portugais ,  l'emploi  de  ce  der- 
nier sera  successivement  rempli  par  la  principale  auto- 
rité civile  résidant  danslesdites  possessions,  par  le  prin- 
cipal magistrat  et  par  le  secrétaire  du  gouvernemcut 
de  ces  mêmes  possessions  ;  et  lesdites  commissions,  ainsi 
constituées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  tiendront  leurs 
séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  elles  pour 
y  être  jugés ,  elles  procéderont  à  leur  jugement  et  II  la 
prononciation  de  la  sentence  en  conformité  des  dispo- 
sitions ci-dessus  indiquées* 

Qtuitriètnem^nt.  Du  câté  du  Portugal,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
S.  M«  B.,  si  la  vacance  provient  du  commissaire  por- 
tugais,  son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  portugais; 
et,  en  ce  cas,  comme  si  la  vacance  provenait  origi- 
nairement de  l'arbitre  portugais,  l'emploi  de  ce  der- 
nier sera  successivement  rempli  par  le  consul  et  le  vice- 
consul  portugais^  s'il  existe  un  consul  ou  vice-consul 
portugais  nommé  et  résidant  dotis  lesdites  possessions; 
mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois  du  commissaire  et 
de  l'arbitre  portugais,  en  ce  cas  l'emploi  du  commissaire 
sera  rempli  par  le  consul  portugais,  et  celui  de  l'arbi- 
tre par  le  vice-consul  portugais,  s'il  existe  un  consul 
et  un  vice-consul  portugais  nommés  et  résidant  dans 
lesdites  possessions;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice-coo- 
sul  portugais  pour  suppléer  l'arbitre  portugais ,  on  ap- 
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Vice  Consul  appointed  lo  and  résident  in  sacli  PosAes*  1842 
slons;  snd  îf  Iftiere  sIidII  be  nt>  Bcitiêh  Consul  or  Vice 
Consal  to  fill  tlie  Place  of  Britiêh  Âtbîtrator  then 
tlie  Portugtièae  Arbilrator  shall  be  called  în,  in  tbote 
Cases  in  whîch  a  Britiêh  Arbilrator,  jf  tlierie  were 
anj,  would  be  called  in;  and  if  the  Vacancy  be  bolh 
of  tbe  Bniisfi  Commissioner  and  tho  Britiêh  Arbitra-» 
tor,  and  iF  lliere  be  neither  Britiêh  Consul  nor  Bri* 
tish  Vice  Consul  to  fill  ad  intérim  the  Vacancies,  then 
tbe  Portugneae  Commissioner  and  Portugueae  Arbi^ 
trator  shall  sil,  and  in  ail  Cases*  brought  before  ibem 
for  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge  the  same, 
aod   to  pass  Sentence  accordingly. 

Thirdly ,  —  On  the  Part  of  Portugal^  and  in  those 
Commtaslons  which  shall  sit  ^îlhln  the  Possessions  t>f 
Her  mosi  Failhful  Majesty,  if  the  Vacancy  be  thaï  of 
ihe  PortugtiBêe  Commissioner ,  his  Place  shall  be  fiîl* 
led  by  ihe  Portugueêe  Arbilrator;  and  eîther  in  tbat 
Case,  or  if  the  Vacancy  be  originally  Ihat  of  tbe  Pur* 
tugtuêe  Arbitrator,  the  Place  of  sucli  Arbitrator  sliall 
be  filled  successîvely  by  tbe  highest  Civil  Authority  resi* 
deot  ia  suck  Possessions,  by  the  principal  Magistrale 
of  the  sanie,  and  by  the  Secreiary  of  the  Government  ; 
and  the  said  Commission  so  consliluled  as  above  shall 
sit,  and  iu  ail  Cases  bro«ight  before  theni  for  Adjudica- 
tion shall  proceed  to  adjudge  the  same ,  and  pass  Sen« 
teoce  accordingly. 

Fourihly,  —  On  the  Part  of  Portugal,  and  in  those 
Commissions  which  shall  sil  witliin  the  Possessions  of 
Her  Britannic  Ma>esty ,  if  the  Vacancy'  be  tlmt  of  the 
Portugueêe  Commissioner,  Itis  Place  shall  be  filled  by 
the  Portugueêe  Arbitrolor;  and  either  in  thaï  Case,  or 
if  the  Vacancy  be  originally  thaï  of  the  Portugueêe 
Arbitrator,  hrs  Place  shall  b^  filled  S4iccesslvely  by  the 
Portugueêe  Cousu!  and  Portugueêe  Vice  Consul,  if 
there  be  a  Portugueêe  Consul  and  Portugueêe  Vice 
Consul  appointed  In  and  résident  in  siich  Possessions  j 
and  if  the  Vacancy  be  bolh  of  the  Portugueêe  Com- 
missioner aod  of  the  Portugueêe  Arbilrator ,  then  the 
Vacancy  ol  the  Commissioner  shall  be  filled  by  the 
Portugueêe  Consul,  and  thaï  of  the  Portuguese  Arbi- 
trator by  the  Portugueêe  Vice  Consul,  if  there  be  a 
Portugueêe  Consul  and  a  Portugueêe  Vice-  Consul 
appointed  to  and  résident  in  such  Possessions;   and  in 
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f  842  pellwft  l'arbitre  bril»n«t(ttift  dans  les  ea8  oii  farbilre 
portugais  aurait  été  appelé  lui-iméme  s'il  eût  été  préseni; 
mais  SI  la  vacance  provient  à  la  fois  du  comniisisire 
et  de  l'arbitre  portugais,  el  qu'il  n'y  ail  ni  consul  oi 
vice-^cousul  portugais  pour  eu  faire  les  fonctions  pu 
intérint ,  le  coniniistaire  et  l'arbitre  britanolqaei  tien* 
dront  leurs  séances,  et^  dans  tous  les  cas  porta  de- 
vant eux  pour  j  être  Jugés ,  ils  procéderont  an  )uge- 
ment  et  à  la  prononciation  de  la  sentence  en  confor- 
mité des  dispositions  ci*dessus  indiquées. 

La  principale  autorité  civile  de  rétablissement  ou 
une  commission  mixte  aura  sk  résider,  devra,  dam  le 
cas  où  il  surviendra  une  vacance,  soit  de  la  pari  do 
commissaire,  soit  de  celle  de  l'arbitre  de  l'autre  bsule 
partie  contractante ,  en  faire  part  immédiatement  s  U 
principale  autorité  civile  de  l'établissement  le  plus  rap- 
proché de  l'autre  baute  partie  contractante^  afin  qn'il 
puisse  être  supplée  à  celte  vacance  dans  le  plus  court 
délai  possible,  et  chacune  des  hautes  parties  coolractio- 
tes  convient  qu'il  sera  pourvu  définitivement  le  plus  tôt 
possible  aux  vacances  qui,  par  suite  de  décès  ou  par 
tout  autre  motif,  pourraient  survenir  dans  les  commis- 
sions susmentionnées. 

Art.  11.  Les  commissions  mixtes  devront  iransmel- 
tre  chaque  année,  à  leur  gouvernement  respectif,  uo 
rapport  concernant: 

Premièrement.  Les  cas  portés  devant  elles  pour 
y  être  jugés. 

Deuxièmement.    L'état  des  nègres  libérés. 

Troisièmement,  Toute  information  quelconque  qu'- 
elles pourront  obtenir  relativement  au  traitement  et  eu 
progrès  fait  dans  l'éducation  religieuse  et  iodustriellt 
des  nègres  libérés;  ledit  rapport  devant  être  annuelle- 
ment publié  en  chaque  pays ,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  en  conformité  de 
l'article  14-  du  traité  signé  par  eux»  ceîourd*hoi  3  jutl* 
let  1843,  conviennent  que  le  règlement  qui  précèdt, 
contenu  en  onze  articles ,  sera  annexé  audit  traité  et 
considéré  comme  en  faisant  pArtie  intégrante. 

Lisbonne,  le  3  |uillet  1842. 

(Suivent  les  signatures). 
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the  Case  in  wliich  thert  bt  do  Portuguese  Coiftiil  or  lg42 
Portuguese  Vice  Consul  to  £11  tke  Place  of  Porta-' 
gueêé  Arbtlralory  then  ths  Briiish  Arbilraror  shall  be 
called  in,  in  tkose  Cases  io  wkick  a  Portuguese  Ar- 
bîlnlor,  were  tbere  any,  "wonld  be  caUed  io  ;  and  io 
case  tbe  Vacaocjr  be  both  of  the  Portuguese  Commis* 
skioer  and  Portuguese  Arbtirator ,  and  there  be  nei* 
thtr  Portuf[Ufse  Consul  nor  Portuguese  Vice  Coneiil 
to  fil!  ad  intérim  the  VacancieSy  then  tlie  Britisk 
Commissioner  and  Arbitrator  shall  ait,  and  in  ail  Cases 
brou^ht  before  tbeoi  for  Adjudication  sbali  pvoceed  to 
ad|ud^e  tbe  same,  and  pass  Sentence  accordiagly. 

Tbe  bighest  Civil  Authority  of  the  Seltlement  wher- 
ein  citber  of  the  Mixed  Commissions, shall  ait,  in  the 
eveot  of  a  Vacancy  arising  either  of  the  Commissioner 
or  tbe  Arbitrator  of  the  otber  Hîgb  Contractiug  Party, 
shall  forthwith  give  Notice  of  tbe  same  to  the  bighest 
Civil  Authority  of  the  nearest  Settlcmeot  of  sucb 
other  Hîgh  Coutracling  Farty ,  in  order  that  such  Va- 
cancy may  be  supplied  at  the  earliest  possible  Period; 
and  each  of  the  Higb  Conlracting  Parties  agrées  to 
supply  definitively,  as  soou  as  possible,  the  Vacancies 
wfaicb  may  ari&e  in  the  above-mentioned  commissions 
from  Death,  or  from  any  otber  Cause  vfhatever. 

Art.  11*  —  The  Mixed  Commissions  shall  transmit 
aonually  to  each  Government  a  Report  relating  •— 

First,  —  To  the  Cases  whicb  bave  been  brooght 
before  tbem  for  Adjudication. 

Secondly,  —  To  the  State  of  liberaled  Megroes. 

Thirdly,  —  To  everj  Information  which  thev  may 
be  able  to  obtain  respecling  the  Treatment  and  Pro- 
gress  nade  in  tbe  religious  and  mechanical  Education 
of  liberated  Negroes;  and  sucb  Report  shall,  under  the 
Auiliority  of  the  Government,  be  annually  published 
io  each  Country, 

Tbe  undersigned  Plenipotentiaries  bave  agreed ,  in 
coofonbity  wilh  Article  14.  ef  the  Treaty  signed  by 
thea  on  ibis  Day,  tbe  Third  of  Jufy  One  thousand 
e^bt  bundred  and  forty*two,  tbat  the  preceding  Regu* 
lattona^  consisting  of  Eleven  Articles,  shall  be  annexed 
to  the  said  Treaty,  and  considered  as  an  intégral  Part 
thereoL 

Tbe  Third  Day  of  Juty  One  thousand  eight  hun- 
dred  and  forty-two.         (L,  8.)    Howaro   Ds  Wauikv. 
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Règlement  relatif  au  traitement  des  nègres  libéris, 

ArU  1er.  L'objet  et  Je  but  de  la  iettre  et  de  Tesprit 
du  présent  règlement  sont  d'assurer  aus  nègres  et  au- 
tres Itbérësi  en  vertu  des  stipulations  du  traité  auquel 
ce  règlement  est  annexé  sous  la  lettre  C  ,  on  bon  trai- 
tement permanent  et  «ne  pleine  et  complète  émancipa» 
tion  f  conformément  aux  intentions  philanthropiques  des 
hautes  parties  contractantes* 

Art.  2.  Aussitôt  qu'une  sentence  de  condamnation 
contre  un  navire  accusé  d'être  impliqué  dans  le  com- 
merce illicite  de  Tesclavage  aura  été  prononcée  par  les 
commissions  mixtes  établies  en  vertu  du  traité  auqtiel 
ce  règlement  est  annexé ,  tous  les  nègres  ou  auti*es  in- 
dividus qui  se  trouveront  à  bord  et  qui  y  auront  iié 
amenés  dans  le  but  d'être  réduits  à  l'état  d'esclaves» 
seront  livrés  ali  gouvernement  auquel  appartient  le  croi- 
seur qui  a  fait  la  capture. 

Art.  3.  Les  nègres  ainsi  libérés,  et  remis  à  ce  gou- 
vernement ,  seront  confiés  aux  soins  et  à  la  enriateo- 
dance  d'une  junte  composée  de  deux  membres  ou  cooi- 
missatreS;  autorisés  a  en  convoquer  un  troisième  quand 
les  circonstances  ci-dessous  spécifiées  se  présenteront. 

Daiis  cdlles  des  colonies  ou  possessions  de  S.  M.  T. 
F.  où,  en  vertu  du  traité,  auquel  le  présent  règlement 
est  annexé,  les  commissions  mixtes  devront  résider,  les 
juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés  seront  com- 
posées des  gouverneurs  desdites  colonies  ou  possessions, 
et  des  commissaires  britanniques  desdites  commissions 
mixtes;  et,  quand  les  commissaires  britanniques  seront 
absens,  les  arbitres  britanniques  desdites  commissions 
mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires  dans  les 
juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Dans  celles  des  colonies  ou  possessions  de  S*  M.  B. 
où,  en  vertu  du  présent  traité,  les  commissions  mixtes 
devront  résider,  les  juntes  de  surintendance  des  nègres 
libérés  seront  composées  des  gouverneurs  de  ces  colo- 
nies ou  possessions,  et  des  commissaires  portugais  des- 
dites commissions  mixtes;  et,  quand  les  commissaires 
portugais  seront  absens,  les  arbitres  portugais  desdttes 
commissions  mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires 
dans  les  juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Les  différons  membres  des  juntes  de  surintendance, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  rcspcc- 
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Annex  C.  1842 

Régulation»  in  respect  to  the  Treatmenl  ojliberated 
Negroes. 

Art.  1.  —  Th«  Object  and  Purpose  o(  tlie  Letter 
aod  Sptril  of  thete  Régulations  is,  to  aeciire  to  Negroes 
and  otbera  liberated  in  yirtue  of  the  stipulations  of  the 
Trcahr  to  which  thèse  Régulations  form  an  Annex  (mar- 
ked  C.),  permanent  good  Treatment,  and  full  and  com- 
plète Emaocipationy  in  conformity  with  the  humane  lo« 
teotioos  of  the  High  Contraciiog  Parties. 

Art.  2.  —  Immediaiely  after  Sentence  of  Condemna* 
tîon  upoo  a  Vessel  charged  with  being  concerned  in 
illégal  Slaye  Trade  shall  bave  been  passed  by  the  Mi* 
xed  Commissions  established  under  the  Treaty  to  which 
thèse  Régulations  form  an  Annex,  ail  Negroes  or  otiiers 
who  were  on  board  of  auch  Vessel,  and  who  were 
brought  on  board  for  the  Purpose  of  being  consigned 
to  Slafery,  shall  be  delivered  over  to  the  Government 
to  whom  belongs  the  Cniiser  which  made  the  Capture. 

Art.  3.  —  The  Negroes  so  liberated,  and  delivered 
oTcr  to  such  Government,  shall  be  pl&ced  under  the 
Care  and  Superintendence  of  a  Board  consîsling  of  Two 
Members  or  Commissioners ,  with  a  Power  to  call  in 
a  Third  Member^  under  the  Circumstances  herein-after 
stated. 

In  those  Colonies  or  Possessions  of  Her  Britannic 
Ms)esty  in  which,  under  the  Treaty  to  which  thèse  Re* 
gnIalioBS  form  an  Annex,  Mixed  Commissions  are  to 
sit,  the  Boards  of  Superintendence  of  liberated  Negroes 
sball  consîst  of  the  Governors  of  the  said  Colonies  or 
Possessions  y  and  of  the  Portuguese  Commissioners  in 
the  said  Mixed  Commissions;  and  when  the  Port ugueee 
Commissioners  are  absent,  then  the  Portugueae  Arbi^ 
trators  of  the.  said  Mrxed  Commissions  shall  sit  in  the 
Place  of  the  Commissioners  in  the  Boards  of  Superin- 
tendence of  liberated  Negroes* 

In  those  Colonies  or  Possessions  of  Her  most  Faith- 
fiil  Mafesty  in  which  under  the  présent  Treaty  Mixed 
Commissions  are  to  sit,  the  Boards  of  Superintendence 
of  the  liberated  Negroes  shall  coitsist  of  the  Governors 
of  those  Colonies  or  Possessions  and  of  the  Britim 
Commissioners  in  the  said  Mixed  Commissions;  and 
when  the  Britieh  Commissionerf  are  absent ,  then  the 
Recueil  gin.     Tome,  UT.        n  T 
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1842  tives,  prêteront  serinent,  devant  le  principal  magisinl 
^  du  lieu»  de  remplir  leura- fonctions  avec  fidëlitë,  sans 
faveur  Ou  partialité,  conforméineut  aux  véritables  in- 
tentions  et  interprétations  de  ce  règlement 

Art.  4«  Pour  mieux  atteindre  le  but  qu'on  8*eit  pro- 
posé dans  le  présent  règlement,  la  }unte  de  surioteo- 
dance  choisira  et  nommera,  pour  agir  sous  sa  direction, 
avec  le  titre  de  curateur  des  nègres  libérés ,  une  per- 
sonne de  probité  et  d'humanité  notoires,  qui  pourra, 
avec  Fautorisation  de  la  )unte,  emplojer  les  autres  per« 
sonnes  qui  lui  seront  nécessaires  pour  l'aider  dans  Tac* 
complbsement  de  ses  devoirs. 

Le  curateur,  ainsi  nommé,  devra,  avant  decommtA- 
cer  \  exercer  les  fonctions  de  sa  charge,  prêter  sermetit 
devant  la  junte  de  surintendance  dans  les  termes  suivant: 

Moi,  A.  B.,  je  jure  solennellement  d*agir,  dans  Tac- 
complissenient  de  mes  fonctions,  le  mieux  que  je  le 
pourrai  et  l'entendrai,  fidèlement  et  impartialement,  et 
de  me  conduire  avec  le  respect  dû  à  Tautorité  de  Ii 
junte  de  surintendance  des  nègres  libérés,  à  laquelle  je 
suis  attaché. 

Ainsi,  que  Dieu  m'assiste. 


Art.  5.  Le  curateur  des  nègres  libérés  devra  assi»- 
ter  personnellement  à  la  remise  qui  sera  faite  dei  nè- 
gres à  la  personne  chargée  par  le  gouvernement  de  les 
recevoir,  après  la  prononciation  de  la  sentence  d'éman- 
cipation, ainsi  que  cela  a  été  spécifié  à  l'article  2  de  ce 
règlement. 

Quand  les  nègres  seront  remis  au  gouvernement, 
comme  il  a  été  dit  ci -dessus,  l'officier  qui  les  recevra 
devra  en  donner  un  reçu  en  double  expédition  origi- 
nale, signé  par  lui  et  portant  le  nombre  des  inditidui 
de  l'un  et  de  Tautre  sexes* 

^  Un  de  ces  reçus  originaux  sera  donné  à  la  personne 
qui  se  trouvait  antérieurement  chargée  des  nègres,  et 
l'autre  sera  donné  au  curateur,  qui  le  déposera  à  laie- 
crétairerie  d'enregistrement  de  la  commission  mixte  qui 
'  a  jugé  le  cas  du  navire  sur  lequel  les  nègres  ont  «^ 
capturés. 

Au  moment  de  la  remise  desdits  nègres  au  gouver- 
nementy  de  la  manière  ci-dessus  indiqtiée,  ils  seront  «es- 
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Britiêh  Arbitrators  of  th«  said  Mîxeil  ComniUsiaos^  shal]  t842 
sit  in  the  PJace  of  the  Cooimissionera  in  the  Boarda  of 
Superintendence  of  liberated  Negroes. 

The  several  Members  of  tbe  Boarda  of  Siiperinten- 
deace  aball,  before  entering  upoa  tkeir  OfËcea  reapec* 
lively,  take  an  Oalh ,  in  the  Présence  of  tbe  principal 
ftbgîstrale  of  tbe  Place,  tbat  tbey  wîll  faitbfully  exécute 
theîr  office,  witbout  Favour  or  Parlialily ,  according  to 
the  trae  Intent  and  Meaning  of  thèse  Régulations, 

Art.  4.  —  In  ordei:  the  better  to  carry  into  effect 
llte  Piirposes  intended  by  the  présent  Régulations,  a 
Person  of  known  Probily  and  Humanity  shall  be  se* 
lected  and  .appointed  by  the  Board  of  Superiulendeoce 
to  act  uttder  its  Directions ,  with  the  Title  of  Curator 
of  liberated  Negroes,  and  such  Curator  inay,  under  the 
Sanction  of  the  Board,  employ  such  Persons  as  may  be 
necessary  to  assist  hini  in  the  Execution  of  bis  Dutiea. 

The  Curator  so  appointed  shall ,  previously  to  bis 
entering  on  the  Duties  of  bis  Office ,  take  before  the 
Board  of  Superintendence  an  Oath  in  the  folio wing  Words  : 

J.  A.  B.  do  soleninly  swear,  That  I  >ivill  act  to  the 
beat  of  my  Skill  and  Knowledge  faitbfully  and  impar- 
lially  in  the  Execution  of  my  Office,  and  that  I  will 
conduct  ifiyself  with  due  Respect  to  the  Authority  of 
tbe  Board  of  Superintendence  of  liberated  Negroes  to 
which  1  am  attached.  So  help  me  GOD. 

Art.  5.  —  Tlie  Curator  of  the  liberated  Negroes 
shall  be  personally  présent  at  the  Delivery  of  the  Ne- 
groes to  the  Person  charged  by  the  Governuient  to  te- 
ceive  them  after  the  Sentence  of  Emancipation  is  pas* 
sed,  as  specified  in  Article  2.  of  thèse  Régulations. 

Duplicata  original  Receipts  for  the  Negroes  delivered 
OTer  to  the  Government,  specifying  the  Number  of  each 
Sex,  shall,  at  the  Time  when  they  are  delivered  as 
aforesaid ,  be  made  ont  and  signed  by  the  Olficer  re- 
ceiving  them. 

One  Original  of  such  Receipts  shall  be  gîven  to  the 
Penon  previously  in  charge  of  the  Negroes,  the  other 
sbali  be  gîven  to  the  Curator ,  who  shall  deposit  the 
same  in  the  Registry  of  the  Mixed  Commission  which 
adjtidicated  tbe  Case  of  the  Yessel  in  which  the  Ne* 
groes  were  caplured.' 

At  the  Time  of  the  Delivery  of  such  Negroes  to 
the  Government  in  ihe  Manuer  hereîo-before  mentioned 

T2 
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1842  minés  mintitieusemeiil  par  le  ciiraletir,  qin  donnen  \ 
eliaciin  un  nom  qui  sera  porte  sur  un  litre  ÎDlitnlv 
Registre  des  nègres  libérée  ,  tenu  à  cette  fin  dam  la 
secretairerie  de  la  )unte  de  surintendance.  En  r^anl 
du  nom  se  trouvera  la  description  de  la  personne,  de 
ton  âge  probable  et  des  signes  corporels  et  autres  par- 
ticularités qui  pourront  être  recueillies  sur  la  famille  et 
la  nation  de  ce  nègre  ;  comme  aussi  on  j  fera  figurer 
le  nom  du  bfttiment  sur  lequel  cet  individu  aura  élé 
capture. 

Chaque  nègre  sera  alors  marqua  sur  la  partie  supe* 
rieure  du  bras  droit  i  au  moyen  d\in  petit  instrument 
d*argent  qui  aura  pour  devise  le  symbole  de  la  liberté. 
Art.  6.  La  junte  de  surintendance  devra  faire  con- 
naître, par  l'organe  des  journaux,  son  intention  de  mel< 
tre  en  apprentissage  les  nègres  libifrés,  et  sept  jour» 
après  celte  annonce  aura  lieu  la  location  ou  la  mise  en 
apprentissage  des  nègres,  aux  enchères  publiques  ou  an 
moyen  de  propositions  particulières,  ainsi  qu'un  le 
croira  le  plus  convenable  ;  et  les  nègres  seront  alors 
distribues  aux  personnes  qui  les  prendront  à  gages,  aux 
conditions  et  stipulations  ci-dessous  spécifiées ,  qui  se- 
ront rendues  publiques  au  moment  de  ^adjudication  par 
enchères  ou  propositions,  de  même  qu'elles  seront  in- 
sérées dans  un  acte  ou  contrat  qui  devra  être  passé 
avec  toutes  les  formalités ,  entre  ceux  qui  prennent  les 
nègres  à  gages  et  ladite  junte. 

Cet  acte  ou  contrat  sera  dressé  en  duplicata,  im- 
primé et  non  écrit  ;  un  exemplaire  en  sera  donné  à 
ceux  qui  prennent  les  nègres  à  leur  solde,  et  Taulre 
restera  entre  les  mains  de  la  junte,  aux  soins  du  curateur. 
Quand  les  gages  offerts  pour  un  nègre  par  deux 
personnes  différentes  ou  un  plus  grand  nombre  seront 
égaux,  la  préférence  sera  accordée  \  la  personne  qui 
se  chargera  d'empipyer  ce  nègre  comme  ouvrier  d*uiie 
profession  industrielle  ou  comme  domestique. 

Art.  7.  La  durée  du  service  imposé  aux  apprentis 
sera  de  sept  ans  pour  tous  les  nègres  qui ,  au  moment 
du  contrat  de  loyer,  seront  âgés  de  plus  de  13  ans; 
cependant,  sur  ce  nombre  de  sept  années,  il  pourra  eo 
éit*e  déduit  trois,  \  la  discrétion  de  la  junte,  au  moyeo 
d'une  recommandation  du  maître  et  de  preuves  que  Pap- 
prenti  est  en  état  de  gagner  honnêtement  sa  vie  et  qt/'l 
est  digne  de  cette  grâce. 
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tbey  shftll  b«  oiiaulely  Io»pecled  by  tbe  Curator,  who  1842 
sball  gîve  to  eadi  Negro  a  Name,  which  Naoïa  thall 
thea  be  eotered  by  the  Curator  la  a  Book  to  be  cal^ 
]ed  y^egîster  of  Einancipaled  Negroas/'  and  lo  be  kepi 
for  ibat  Purpose  îa  the  Office  of  the  Board  of  Super- 
iulendence,  aod  opposite  to  the  Natiie  shall  be  en- 
tered  a  Description  of  the  Fersou,  with  the  probable 
Age,  with  the  bodîly  Marks,  aod  wilh  any  Farticttlars 
wbich  can  be  ascertaibed  regardiog  the  Family  and  Ma» 
tioo  of  sud]  Negro ,  togetber  with  the  Name  of  the 
Vessel  in  which  he  was  captured* 

Each  Negro.  shall  theo  be  marked  ou  the  upper 
Part  of  the  Right  Arm  with  a  small  Silver  Instrument^ 
bearing  for  ils  Device  a  Symbol  of  Freedom. 

Art.  6.  —  The  Board  of  Superintendence  shall  thea 
roake  koown  by  the  public  Papers  its  Intention  lo  ap- 
prentice  ouf  the  liberated  Negroes;  and  after  Seven 
Dayi  hare  elapsed  from  the  Anoouacemeut  of  such 
Intention,  the  hiring  or  apprentîcing  of  the  Negroet 
«hall  take  place,  eilher  by  public  Auctîon  or  by  Teo* 
der,  as  aiay  be  thought  best;  and  the  Negroes  shall 
tbeo  be  distributed  to  iheir  Uirers ,  upon  the  Condi- 
lioos  and  Stipulations  herein*after  mentioned,  which 
Conditiona*  and  Stipulations  shall  be  published  at  the 
Ttme  of  A«ctîon  or  Tender ,  and  shall  also  be  enibo- 
dîed  iQ  a  Cootract  or  Indenlure  lo  be  entered  into 
formally  between  the  Hirer  and  the  aloresaid  Board. 
The  Cootract  or  Indenture  shall  be  made  out  in  Du- 
plicata; it  shall  be  in  Print,  aod  âot  in  Writing;  one 
Copy  of  it  shall  remai»  with  the  Hirer,  and  the  other 
wiik  the  Board ,  under  thé  Care  of  the  Curator. 

When  the  Sums  offered  by  Two  or  more  différent 
Persona  for  the  àiring  of  a  Negro  are  equal,  Préférence 
shall  be  given  to  the  Person  who  will  undertake  to 
entploy  such  Negro  as  aJVIechanicorasa  Donieslic  Servant. 

Art  7.  —  The  peiiod  of  Service  for  wbich  Ap- 
preatices  ahall  be  bouod  shall  be  Seven  Years  for  ail 
Negroes  who  at  the  Time  of  hiring  are  above  Tbir- 
teen  Years  of  Age;  but  Three  of  the  Seven  Years  niay 
he  afterwards  vemitted,  al  the  Discrétion  of  the  Board, 
upott' :the  Reconiitiendalion  of  the  Master,  and  upon 
Proof  Ihat  làe  Apprentice  is  capable  of  earning  an  lion<> 
est  Lîvelihood»  and  is  worthy  of  such  Indulgence. 

The   Apprenticeship  of  Negroes  who    at   the  Time 
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1842  Le  service  d*apprenl»6age  des  nègres  qui,  *u  ne- 
meDi  du  contrat  de  location,  seraient  Ages  de  moins  de 
13  ans,  devra  continuer  pour  eux  |usqu*à  Tâge  de  20 
ans;  ce  délai  demeurant  passible  de  réduction,  à  la  vo* 
lonté  de  la  junte,  s^ll  y  a  des  preuves  suffisantes  Aabii&- 
sant  que  l'apprenti  est  digne  de  cette  grâce  et  en  élsl 
de  s'entretenir. 

Art.  8.  Quand  on  confiera  plus  dUin  apprenti  au 
même  tnaitre  •  ou  aura  soin  de  choisir  à  cette  fin  ceux 
qui  seront  de  la  même  nation  africaine,  et  s^il  est  pos- 
sible ,  de  la  même  famille  ;  le  fils  ou  la  fille  qui  n'au- 
rait pas  atteint  l'âge  de  14  ans  ne  devant,  en  aucun 
<  cas,  être  séparé  de  sa  mère,  et  devant  toujours,  au 
contraire,  aller  en  apprentissage  avec  sa  mère  cbes  le 
même  maître. 

Art.  9.  Le  nom  et  la  demeure  du  maître,  confoin* 
fement  avec  le  nom  et  la  position  de  la  propriété  ou 
de  la  maison  oii  le  nègre  libéré  devra  résider,  devront 
être  insérés  en  regard  du  nom  du  nègre  dans  son  con- 
trat ou  inscription. 

Art.  10.  Aucun  nègre  ne  sera  donné  en  npprra* 
tissage  à  un  maître  résidant  à  plus  de  vingt  milles  an- 
glais  du  lieu  où  se  trouve  établie  la  commission  mixte 
qui  Ta  libéré  ;  et  si  un  maître  à  qui  un  nègre  nora  été 
donné  en  apprentissage ,  change  ensuite  de  résidence,  il 
sera  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  curateur. 

Les  apprentis  doivent  toujours  résider  dans  la  pro- 
priété ou  la  maison  du  maître,  qui  se  trouve  enregistrée 
comme  située  dans  le  rayon  de  la  distance  susmentioa* 
née  du  lieu  où  la  commission  mixte  se   trouve  établie. 

Art.  11.  Aucune  personne  ne  pourra  recevoir  en 
contrat  un  ou  plusieurs  nègres  libérés  si  elle  m  proute 
à  la  junte  qu'elle  possède  amplement  les  moyens  d*eii* 
ployer,  d'entretenir  et  de  nourrir  ledit  nègre  ou  lesdilf 
nègres,  et  si  elle  ne  s'oblige,  sous  peine  d*une  nmende 
de  quatre-vingts  dollars  par  chaque  nègre,  à  accomplir 
exactement  les  conditions  auxquelles  elle  a  reçu  lesdiu 
nègres. 

Art.  13.  Le  maître  s'obligera  à  payer  la  somaie 
stipulée  pour  la  solde  de  chaque  apprenti,  fct  si  le  moa- 
tant  doit  en  être  payé  en  une  fois,  le  curateur  poum 
l'exfger  avant  de  passer  le  contrat;  et  s'il  doit  être  jujé 
périoditpiemeut ,  il  pourra  l'exiger  par  quartiers  anticip». 

Art.  13;     Le  maître  s'obligera: 
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of  Uriog  are  under  Tbirleen  Yea»  of  Age  sliall  con-  1842 
tinue  lîll  the  Age  of  Twenlj,  stibject  to  a  Diminution 
of  that  Term  *t  the  Discrétion  of  the  Board,  iipon  due 
Proof  bebig  given   that   the  Apprentice   is   vrorthy  of 
auch  Indulgence,  and  is  capable  oF  maintaining  himseif. 

Art.  8.  "—  When  more  Appreotices  ihan  One  are 
confided  to  the  saine  Master,  Care  shall  be  takeo  to 
sélect  for  that  Purpose  sucfa  as  are  of  the  same  u4/ri- 
caa  Nation,  and,  if  possible,  of  the  same»  j* ami ly;  and 
in  no  Case  shall.  a  Chlld  under  Fourteen  Years  of  Age 
be  aeparated  front  its  Mother,  but  snch  Cliild  slialf  al- 
wajs  be  apprentieed  to  the  sanie  Master  vritli  ils  Motber, 

Art.  9.  —  The  Name  and  Address  of  the  Master,  to» 
gether  with  the  Name  and  Position  of  the  Estate  or 
Uouse  vrhere  the  liberaled  Negro  is  to  be  résident, 
ahsdl  be  inserted  opposite  to  the  Name  of  the  Negro  in 
his  Coatract  or  Indeniure. 

Art«  10.  —  No  Negro  shall  be  apprentieed  lo  any 
Masler  who.  résides  more  ihan  Twentjr  Engliah  Miles 
froœ  the  Town  where  tbe  Afixed  Commission  by  vrïAch 
he  was  liberated  is  established;  and  if  any  Master.  to 
whom  such  Negro  shall  hâve  been  so  apprentieed  shall 
afterwards  change  his  Résidence,  lie  shall  be  required 
to  gîve  immédiate  Notice  thereof  to  the  Curator. 

Tbe  Apprentices  must  always  réside  at  that  parti- 
ciilarEstale  orHouse  of  the  Master  which  is  registered 
as  being  within  the  abore-mentioned  Distance  from  tbe 
Place  of  sittiog  of  the  Mixed  Commission. 

Art.  11.  —  No  person  shall  be  intnisted  with  One 
or  more  liberated  Negroes  unless  he  shall  prove  to  the 
Board  that  he  possesses  ample  Means  for  the  Eitoploy- 
meot,  Maintenance,  and  Support  of  such  Negro  or  Ne- 
groea,  and  unless  he  shall  make  birnself  answerable, 
under  the  Penalty  of  Eighty  Dollars  for  eacli  Negro, 
that  tke  Conditions  under  which  such  Negro  is  recei- 
ved  akall  be  dnly  observed. 

Art.  12.  —  The  Master  shall  engage  to  pay  a  sti- 
pulated  Sum  for  the  Hire  of  each  Apprentice. 

The  Curator  may,  if  the  Amouiit  is  to  be  paîd 
dowD  in  One  Sum,  demand  it  previonsly  lo  the  Hire, 
and  if  tbe  Sum  is  lo'  be  periodically  paid ,  the  Curator 
may  demand  the  same  quarterly  in  advance. 

Art.  13.  —  The  Master  shall  uodertake,  — 

First,  *-   That  tbe  Apprebtice  shaU  be  maiiitained 
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1842        Premièrement.     A   c«   <|ut  ropprenti  sok  ii«iim 
ayeo  des  alioieos  sains  et  aboiidans>   et  reçoive  les  li* 

i         teoieos  que  l'usage  du  pays  exige* 

DeuxièmJement.  A  ce  qirii  soit  instml  dass  lei 
vérités  de  la  religion  chrétienne ,  afin  de  pottvw*  ^s 
baptisé  avant  Pexpiration  de  la  deuxième  année  de  «ou 
temps  d'apprentissagjB. 

Troidememeni.  A  ce  qiril  soit  vacciné  dâna  le  phii 
court  délai  ^lossible  après  avoir  été  confié  an  maître,  el 
a  ce  qu'il  reçoive,  dans  ses  maladies,  l'atsislnnce  con- 
venable dUui  médecin,  et  soit  traité  avec  soin  et  égard; 
et,  eo  cas  de. décès,  à  ce  qu'il  soit  enseveli  d^cemnieBl 
aux  frais  du  susdit  mattre. 

Quatrièmement.  A  faire  enseigner  iî  Pappreoti  use 
profession  utile,  ou  à  le  faire  instruire,  dans  un  ait 
ou  art  mécanique  au  moyen  duquel  il  puisse  s'eairetc* 
nîr.  à  Pexpiration  du  temps  de  son  service. 

.  Cinquièmement.  Lorsqu*ii  naîtra  un  fils  de  quel- 
que apprenti,  le  maître  s'oblige  à  faire  conhattre  tnmé- 
diatement  cet  événement  à  la  junte  de  surin tendaace, 
pour  que  le  fait  soit  dûment  consigné  sur  le  registiv. 
:.  Sixièmement.  A  ce  que  le  baptême  d'un  enfant 
ué  en  semblables  circonstances  ait  lieu  dans  le  déiaî 
de  trois  mois  après  sa  naissance ,  et  que  i^at  de  li* 
bert^  soit  déclaré  dans  Fade  de  baptême;  mais  ledit 
enfant  restera  avec  sa  mère  jusqu'au  moment  où  ceHe- 
ci  aura  acbevé  le  temps  de  son  apprentissage,  et  il  sers 
maintenu^  et  entretenu  par  le  maître  de  la  même  ma- 
nière qu'un  apprenti. 

Art.  14.  ^  Aucun  maître  ne  sera  autorisé  en  aucun 
cas  à  transférer  à  un  autre  maître  son  apprenti  nè^, 
sans  une  permission  spéciale  et  par  écrit  de  la  junte: 
et  si  le  maître  doit  sortir  du  pays  ou  changer  sa  mî- 
dence  pour  une  autre  localité  située  hors  des  Isnules 
ci-dessus  indiquées  pour  les  personnes  qui  prennent  des 
apprentis,  ou  s'il  éprouve  de  tels  revers  de  fortune 
qu'il  se  voie  obligé  à  abandonner  son  établissement, 
alors,  et  dans  chacun  de  ces  cas ,  il  devra  en  donner 
avis  à  la  junte,  à  laquelle  il  remettra  et  consignera  ses 
apprentis  ;  et  la  junte  les  recevra  pour  les  dodnw  en- 
suite à  un  autre  maître  pour  le  reste  du  temps  de  leur 
apprentissage  è  des  conditions  semblables  à  celles  ^xà 
avaient  été  antérieurement  imposées  au  premier  maître. 
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wilh  wliokaonif  anil  abiindimt  Food,  aRdsbaUbe  pro-  1S42 
vidcd  wîtfa  fucb  Cloth€8  at  ara  usual  acoording  la  the 
Cuilom  of  the  Counlrj* 

Secondlj,  —  That  ha  shall  be  instructed  in  the 
Truths  of  tbe  Christian  ReligioD|  in  Oirder  that  he  inay 
bc  bapliaad  before  the  Expiration  of  the  Second  Year 
of  hîa  Appreoticeship. 

Thîrdly^  —  That  he  shall  be  vaccinated  as  sooo  as 
pofsîble  after  haviog  been  delivered  into  .the  Charge  of 
ihe  Master  ;  that  in  Siekness  he  shall  bave  proper  mé- 
dical Advice,  and  shall  be  treated  wilh  due  Care  and 
AtlenlMm;  and  that  in  case  of  Death  he  shall  be  de- 
cenlly  baried  at  the  Master's  Expence. 

Fo4irifaly«  -—  that  the  Apprentice  shall  be  latight 
Boaie  usefiil  Business,  or  be  instructed  in  some  Trade 
or  mecbaoical  Art ,  whereby  he  maj  be  enabléd  to 
maîntaÎB  himself  wheo  the  Period  of  his  Service  shall 
hâve  expired. 

Fifihly,  -^  That  whenever  an  Infant  is  born  of  any 
Fciiiale  Apprentice,  ioimediate  luforniation  thereof  shall 
be  gÎTen  by  the  Master  to  Ihe  Board  of  Superioten* 
dence,  in  order  that  the  Fact  may  be  dnly  registered, 

SixiUy,  -^  That  Baptisai  of  au  Infant  so  born  shall 
take  place  withio  Three  Monlhs  after  its  Birlh,  and 
that  the  Freedoni  of  the  Child  shall  be  recorded  in  the 
Regitter  of  Baptism  ;  but  that  such  Child  shall  remain 
with  iia  Mother,  and  shall  be  maintained  and  treated 
by  the  Master  of  the  Molher  ïn  ihe  same  Manner  as  an 
Apprentice  until  the  Apprenticeship  of  the  Molher  cesses. 

Art.  14.  *— »  No  Master  shall  in  any  Case  be  autlio* 
rized  to  transfer  to  another  Master  his  apprenticed  Ne* 
gro  witliont  the  especial  and  written  Sanction  of  the 
Board  ;  and  if  the  Master  shall  leave  the  Country ,  or 
shall  change  bis  Résidence  to  a  Part  of  tbe  Country 
Uyond  tbe  Limits  herein-before  fixed  for  Persons  hav- 
îng  Apprenticesy  or  if  be  aball  become  so  rediKed  in 
bis  Circtunstanees  as  to  be  obliged  to  gl^e  up  his  Estab« 
lîsbment  thon  and  in  any  of  thèse  Cases  be  shall  re- 
port tbe  same  to  the  Board,  ànd  shall  bring  his  Ap« 
prentices  and  deliver  theni  up  to  the  said  Board,  by 
whooi  ihey  shall  be  received,  and  shall  afterwarde  be 
nppreiiticed  to  anotber  Master  for  Ihe  Remaioder  of 
ilie  Period  whicli  such  Appreotices  may  hare  to  serve, 
audunder.  tbe  «aine  Coodilions  as  those  iaiposed  ilpon 
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1842  Daps  aucun  cas,  cependant,  il  ne  sera  pennii  au  niatiie 
de  livrer  son  apprenti  à  une  aulorittf  quelconque  antre 
que  la  )unte,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  curateur  sou* 
mis  à  ses  ordres. 

Si  quelque  apprenti  est  accuse  d'un  crime  qui  le 
rende  paHÎble  des  peines  portées  par  les  lois  du  pafs, 
ou  s'il  est  accuse  d'ivrognerie  habituelle,  d'insubonfisa* 
tion ,  de  paresse ,  ou  de  destruction  de  la  propriété  de 
aon  maître,  celui-ci  peut,  en  pareil  cas,  le  traduire 
devant  la  junte  de  surintendance ,  et  si  les  faits  sont 
prouvas,  ladite  )unte  pourra  casser  les  contrats* 

Art.  15.  Si  quelque  apprenti  vient  à  s*enfuâr ,  son 
maître  en  informera  aussitôt  le  curateur  qui  procédera 
immédiatement  à  une  investigation  sommaire  dn  fait 
pour  l'inforination  de  la  junte  de  surintendance.  Toat 
maître  à  qui  on  prouvera  qu'il  a  disposé  indAnest 
d'un  apprenti  qu^il  a  fait  passer  pour  mort  ou  qu'il  a 
tenu  caché,  paiera  une  amende  de  trois  cents,  dollars. 
La  moitié  de  cette  amende  sera  payée  au  révâateur, 
et  le  reste  au  curateur,  pour  être  mis  à  la  dispostlioo 
de  la  junte  aux  fins  ci-dessous  indiquées. 

Art.  16.  Si  un  apprenti  tombe  malade,  son  maître 
en  fera  part  immédiatement  au  curateur,  afin  que  ce* 
lui-ci  ou  l'un  de  ses  suppléans  paisse  aller  Tisiter  ledit 
apprenti,  et  faire  son  rapport  II  la  junte  sur  la  nature 
de  la  maladie  et  sur  la  manière  dont  le  malade  est 
traité.  Si  un  apprenti  vient  à  mourir,  il  en  sera  donné 
connaissance  immédiatement  au  curateur,  afin  que  celui* 
ci  4>u  l'un  de  :ses  suppléans  puisse  aller  s'assurer  que 
le  décédé  était  bien  réellement  et  sincèrement  l'apprenti 
inscrit  comme  tel  sur  le  registre.  A  cette  fin ,  le  cnra* 
leur ,  ou  son  suppléant ,  devra  faire  les  recherches  né- 
cessaires ,  interroger  les  habitnns  de  la  maison  dans  la* 
quelle  le  nègre  est  décédé ,  les  voisins  ou  antres  per* 
sonnes  quelconque,  et  prendre  toute  autre  mesure  quâ 
jugerait  convenable  pour  le  mettre  à  portée  de  consta- 
ter la  vérité,  de  manière  à  ce  que  I enterrement,  qui 
doit  être  aux  frais  du  maître ,  puisse  avoir  lieu  dans  le 
plus  court  délai. 

Un  rapport  sommaire  du  résultat  de  ces  investiga- 
tions sera  ensuite  rédigé  oificiellcment  par  le  ctirateur, 
et  remis:  sans  délai  à  la  junte. 

Le  ciu^taur,  après  avoir  constaté  Tideirtité' du  corps 
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tbc  frtt  M«0ler;   but  in  no  Cate  «Imll   the  Blaster  be  1842 
tUowed  to  délirer  up  hia  Appreotice  lo  anj  otbei*  An* 
tboritj  than  to  the  said  Board,  or  to  tbe  CuratOfi  uii*> 
lier  tbe  Orders  of  tbe  Board. 

If  any  Apprentice  aball  be  guilty  of  Crimes  wbtcb 
render  him  obnoxioqa  to  Ibe  Lawa  of  tbe  Countrj,  or 
«hall  be  guilty  of  habituai  DrunkenneM,  IneubordînalioD, 
wilful  Careksaneas,  or  Destrticiion  of  bis  Maater'e  Pro* 
perty,  the  Maiter  naj  io  tucfa  Caae  brîng  bim  befbre 
tlie  Bo^rd  of  Supertotendence ,  and  upon  Froof  of  tbe 
Facis  tbe  saîd  Board  èball  bave  Power  to  caocel  tbe 
lodeutAirea. 

Art.  15.  —  If  an  Apprentice  sbouM  ruii  away,  bis 
Master  thall  gîre  immédiate  Information  tbereof  td  tbe 
Corator,  wbo  ahtiU  inatanfly  proceed  to  a  aummary  In- 
vestigation of  tbe  Fact,  for  ihe  Infotmatioo  of  tbe  Bo^^ 
ard  of  Superinleodence. 

Aoy  Master  wbo  aball  be  proved  to  bave  impro* 
periy  disposed  of  an  Apprentice  wbom  be  baa  reported 
as  dead  or  abaconded  aball  pay  aa  a  Fine  tbe.  Snun  of 
Three  btindred  DoUara.     ^ 

Tbe  Half  of  this  Fine  sball  be  paid  to  tbe  Infor- 
mer;  and  tbe  Remainder  to  tbe  Curator,  to  be  plaped 
al  tbe  Diaposal  of  tbe  Board  foc  tbe  Purposea  berein* 
after  meatiooed. 

Art.  16.  -^  If  an  Apprenlioe  abould  fall  akk,  tbe 
Master  sball  give  immédiate  Notice  tbereof  to  tbe  Cu* 
rator,  in  order  tbat  be  ^  or  One  of  bia  Asaiatanta,  may 
visit  auch  Apprentice,  and  report  to  tbe  Board  tbeNa» 
tore  of  hia  Diaorder ,  and  the  Manner  in  vrbîcfa  aueh 
stck  Negro  ia  taken  care  of. 

If  an  Apprentice  abould  die ,  Notice  tbereof*  aball 
immedialely  be  given  to  thé  Guralor,  in  order  ibat  be, 
or  One  of  bia  Assistants,  may. attend,  for  tbe  Purpose 
of  aaeertainiiig  tbat  tbe  deceaaed  Negro  waa  really  and 
truly  tbe  Apprentice  deacribed  aa  auch  in  flie  Register. 

For  this  Purpose  tbe  Curator  or  bis  Assistant  sball 
make  auch  loqiyriea  aa  be  may  )udge  necesaaryyinler* 
rogaling  tbe  Inbabiianta  of  tbe  Houae  in  wbich  tbe^Ne* 
gro  baa  dîed  «  tlie  Neighboura  or  other  Peraona*,  and 
sball  take  auch  other  Meana  aa  be  may  judge  neoeaaary 
to  enable  bim  to  ascertain  tbe  Trulb^  in  order  tbat  tbe 
Burial  of  tbe  Negro,  v^bieh  la  to  be  at  tbe  Expeoce  df 
tbe  Mister,  may  iake  place  witboul  furtber  Delay.  • 
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184fi  d'iiD  appreBti  drfcédë,  recherchera  la  cause  de  sa  mortf 
et  s'il  recoimatt  qiiMIe  a  été  naturelle^  i\  coneigiien  c« 
fait  sur  le  registre. 

Si  la  cause  de  la  mort  est  douteuse ,  ou  s'A  ap- 
prend quelle  n'a  pas  éii  naturelle,  îi  derra  alors  in- 
terroger les^  aiitres  nègres  et  les  autres  habitaiis  de  h 
maison  I  et  prendre  toute  autre  mesure  qui  lui  psnSira 
nécessaire  pour  vérifier  les. circonstances  du  fait;  et  s^îl 
y  a  motif  de  soupçonner  que  la  mort  du  susdit  nigre 
à  éié  causée  par  un  acte  de  violeace  »  mauvais  traite- 
ment ,  ou  négligence  coupable ,  il  emploiera  les  mojsDt 
convenables  pour  traduire  le  coupable  par  devant  l«t 
tribunaux  du  pays. 

Art.  17.  Si  le  mattre  d'un  apprenti  commet  use 
infraction  à  quelqu'une  de  ces  coiodîtiDns ,  il  lui  sera 
imposé  une  amende  qui  ne  sera  pas  moilidre  de  dn- 
qiiante  dollars ,  et  qui  n'en  excédera  pas  cent;  la  moi- 
tié de  cette  amende  sera  pour  le  révélateur,  et  Taulre 
moitié  sera  mise  à  la  disposition  de  la  junte  de  sur* 
intendance,  aux  fins  ci-dessous  indiquées. 

Dans  le  cas  où  le  susdit  maître  infligerait  à  son  ap- 
prenti un  mauvais  traitement  excessif,  non«senlemeot 
Il  paiera  la  susdite  amende,  mais  encore  il  perdra,  si 
la  Junte  de  surintendance  le  juge  ainsi  cooYeoaUe,  tout 
droit  ultérieur  au  service  de  l'apprenti,  qui  lui  sera  re- 
tiré et  donné  à  un  autre  maître  pour  le  reste  du  temps 
qui  manque  à  son  apprentissage. 

Art.  18.  Si  le  mattre  d'un  apprenti  vient  à  décéder, 
son  héritier  ou  la  personne  à  laquelle  sera  dévolu  cet 
apprenti,  devra,  dans  le  délai  de  quatre  jours,  aprèi 
le  décis  dudit  maître,  faire  connaître  cet  événement  à 
la. jante  de  surintendance';  et  la  junte  donnera  imaié- 
diatement  ordre  au  curateur  d*ani«ner  l'apprenti  en  «a 
présence^  et,  quand  celui-ci  lui  sera  présente ,  elle  le 
donnera  à  un  autre  maître  aux  conditions  stipulées. 
•  •  Si  l'Iiéritier  ou  celui  au  pouvoir  de  qui  œ  trouve 
ledit  .apprenti ,  •  néglige  de  faire  connaître  le  décès  du 
maître  dans  l'espace  de  quatre  joiurs,  il  paiera  un  doU 
lar  par  jour  pour  chaque  apprenti  nègre  appartenaat 
au-  maître  décédé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  remise  de 
tous  à  la.  suedîte  jiînte;  et  il  sera,  en  outre,  passible 
des  aiHres  peines  pour  défaut  d'accomplissement  des 
conditions  étdbliee  dons  .ce  règlement. 
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A  8iimmary  Report   of  tlie  ResiiU   of  thia  Inqutry  1843 
sball  tben  be  drawn  iip  oiHcially  by  ihe  Curalor,  and 
sbatl  be  delivered  without  Delay  to  the  Board. 

Tbe  Curator,  after  bavîng  identified  the  Body  of  an 
Apprentice  who  niay  bave  dîed ,  sball  învesHgate  ibe 
Caiiae  of  the  Dealh  ^  and  if  the  Death  ahall  appear  to 
bave  been  natural  he  sball  n6te  tfaat  Fact  in  the  Hegîster* 

If  the  Cause  of  Death  be  doubthil,  or  sball  appear 
to  be  otherwUe  tban  natural ,  he  sball  ioterrogate  tbe 
other  Negroes  and  otber  Inbabilants  of  tbe  House,  tmi 
sliall  take  such  other  Means  as  niay  appear  necessary 
to  ascertsin  the  Facis  of  tbe  Case  ;  and  if  there  sball 
appear  Reason  to  suspect  that  the  Death  of  such  Ne* 
gro  bas  been  occasioned  by  Violence,  improper  IJsage^ 
or  eulpable  Neglect ,  be  shall  take  the  proper  Course 
for  briirgiog  tJie  OlFender  to  Trial  before  the  Courts 
of  Ihe  Country. 

ÂfU  17.  — -  If  the  Masier  of  any  Apprentice  shall 
commit  any  Breacb  of  thèse  Conditions,  a  Fine  shall 
be  imposed  upon  him  of  not  less  tban  FlUy  and  not 
exceeding  One  bundred  Dollars,  one  Ualf  of  whicb  sball 
go  to  the  Informer,  and  tlie  otber  Half  shall  be  placed 
at  the  Disposai  of  the  Board  of  Superiniendeuce  «  for 
the  Purposes  herein*after  mentioned;  and  in  tfase  of. 
aoy  gross  Misconduet'  of  tbe  said  Matter  towards  hîs 
Apprentice,  such  Master  sball,  if  tbe  Board  of  Supei*-* 
îutendence  sball  tbink  fit,  besides  paying  tbe  abore- 
mentioned  Fine,  forfeit  ail  furiber  Hight  to  the  Servi- 
ces of  the  Apprentice,  and  the  said  Apprentice  shall  be 
taken  from  such  Master,  aind  shall  be  appi*enticed  to 
anolher  Master  for  tbe  Reiuliinder  of  bis  Term  of  Ap* 
prenticesbip. 

Art.  18.  —  If  the  Master  of  an  Apprentice  sball 
die,  bis  Heir,  or  the  Person  to  wbom  tbe  Poseetnon 
of  such  Apprentice  sliall  devoive,  shall ,  witbin  ¥put 
DajB  after  tbe  Death  of  such  Masier,  report  tbe  seàte 
to  the  Board  of  Stiperintendence* 

Tbe  Board  shall  ihersupon  issue  tbeir  Order  lo  tbe 
Curator  to  bring  tbe  Apprenlice  before  Ibem;  and  wlieo 
the  Apprentice  is  so  brought  tbe  Board  shall  apprentice 
bim  to  aaofher  Master,  under  the  establisbed  Conditions. 

If  tbe  Heir,  or  the  Person  in  possession  of  such 
Apprentice,  shall  neglect  to  report  Ibe  Death  of  the 
Blaster  vrilbîn  Four  Uays ,    be  shall  pay  One  Dollar  a 


302       Traité  entre  la  Grande-- Bretagne 


1842 


Arl.  19.  Si  quelque  n^re  est  pris  en  apprentiissge 
ou  engage  pour  le  service  du  gouvernement  ^  le  ooelrat 
devra  contenir  y  à  l'tfgard  dudit  nègre  ^  les  mêmes  cod- 
diiiofM  et  stipulations  qui  se  trouvent  prescrites  ci-des- 
sus pour  les  cas  où  ce  nègre  aurait  ëtëpris  en  appren- 
tissage par  un  simple  particulier. 

Art. 2b.  11  sera  permis  aux  nègres  KMrésy  à  la  vo- 
lonté de  la  junte  de  surintendance  (quand  il  sera  coo- 
statë  qu'elle  a  préalablement  obtenu  leur  coneenlemcei) 
de  s'ear^ler  comme  soldats  ou  marins  dans  les  fortes 
régulières  de  mer  oii  de  terre  de  r£t«ty  sur  les  terri- 
toires  duquel  a  eu  lieu  Témancipation. 

La  junte,  en  pareil  cas,  aura  soin  de  certifier  que 
les  nègres  entendent  et  connaissent  parfaîlement  la  oa- 
lure  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  en  t'enrûlani 
de  la  sorte. 

Le  gouvernement,  au  service  duquel  les  nègres  s'en- 
rôleront, en  donnera  un  reçu  qui  sera  remis  au  cura- 
teur au  moment  de  l'enrdtement  ;  et  la  junte  preodn 
les  mesures  pour  s'assurer  que  l'émancipation  pleine  et 
permanente  de  ces  nègres  leur  sera  garantie  conforaié- 
ment  au  véritable  esprit  de  ce  règlement. 

Art.  21.  Ceux  des  nègres  libérés  qui  ne  seront  pai 
mis  en  apprentissage  ou  qui  ne  sVnrôleroot  pas  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer  de  l'Etat  auquel  «ppsr- 
tient  la  colonie  ou  la  profession  dans  laquelle  ils  ae 
trouvent,  ou  dont  les  contrats  viendront  à  être  saos 
effet  on  invalidés,  demeureront  à  la  chaîne  du  gouver- 
nement de  ladite  colonie  ou  possession,  et  ils  seront 
conservés  dans  un  ra^on  de  vingt  milles  du  lieu  ou  r^ 
sident  les  commissions  mixtes. 

La  dépense  nécessaire  pour  entretisnir  et  nourrir 
lesdits  nègres  sera  à  la  charge  du  gouvernement  de  b 
colonie;  ils  demeureront  néanmoins  aux  soins  et  sous 
la  surintendance  de  la  junte  et  du  curateur;  et  le  pré- 
sent règlement  leur  sera  applicable  à  tous  égards,  ex- 
cepté en  ce  qui  concerne  Tapprentissage. 

Art.  22.  Le  curateur  tftchera  d'expliquer  à  cbaqut 
nègre,  par  le  moyeu  d'un  interprète,  la  naturo  de  tout 
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Day  ht  each  apprenticeâ   Negro  beloogSiig  lo  êiicl»  d««  itéi 
ceased  Master  until  ho   shall  bave   delivei'ed   tkem  ail 
jaft4o  the  said  Board,  and  he  ahall,  raoreover,  be  8ub« 
}ect  to  Ihe  olher  Pénalités  whicb  atfach  to  the  Nonper- 
fonnanceof  IheCoodilions  establiahed  bj  thèse  Régulations. 

Art.  19.  — -  If  anj  Hberaled  Negro  be  apprenlîced 
to  or  liired  by  the  Government,  the  Contraot  shall  con- 
tain  the  aame  Conditions  and  Stipulations  in  regard  to 
the  Negro  as  are  herein-before  prescribed  for  Cases  in 
which  the  Negro  is  apprenticed  to  a  private  IndividuaU 

Art  20.  —  Liberaled  Negroes  shall»  at  the  Discré- 
tion of  theBoard  of  Superinteodence,  and  when  it  shall 
be  ascertained  that  their  own  free  Will  bas  been  pre- 
viously  obtainedy  be  perniitted  to  become  Soldiers  or 
Sailors  io  the  réguler  Land  or  Sea  Forces  of  the  State 
in  whose  Territories  they  shall  bave  been  eniancipated. 

The  Board  shall  take  care  in  such  Case  to  ascer- 
taio  that  the  Negroes  fuUy  understand  and  are  aware 
of  ibe  Nature  of  the  Engageaient  which  they  enter  into 
by  to  enlisting. 

The  Government  into  whose  Service  the  Negroes 
enliêt  shall  sign  aReceipt  for  them,  which  Receipt  shall 
be  delivered  to  the  Curalor  at  the  Time'  of  the  Eolist- 
ment)  and  the  Board  shall  take  Means  to  ensure  that 
the  full  and  permanent  Emancipation  of  such  Negroes 
shall  be  secured  to  them ,  according  to  the  tme  Spirit 
of  thèse  Régulations. 

Art»  21.  —  Those  liberated  Negroes  who  may  not 
be  apprenticed,  or  who  may  not  bave  enlisted  in  the 
Sea  or  Land  Forces  of  the  State  to  which  the  Colony 
or  Possession  in  which  they  may  be  belongs,  or  whose 
Indentnres  shall  bave  become  void  or  shall  bave  been 
caocelled,  shall  be  provided  for  by  the  Government  oi 
such  Colony  or  Possession. 

They  shall  be  kept  within  Twenty  Miles  of  the 
Place  where  the  Mixed  Commissioners  are  sitting; 

The  Expence  of  maintaining  and  supporting  such 
Negroes  shall  be  borne  by  the  Governmsnt  of  the  Co- 
lony, but  they  shall  be  under  the  Care  and  Superinten* 
dence  of  the  Board  and  Curator  ;  and  the  présent  Re* 
galations  shall  be  applicable  to  them  in  every  respect 
excepting  as  regards  Apprénticeship. 

Art.  22. —  The  Curator  shall  endeavour  by  means 
of  an  Interpréter  to  explain  to  each  Negro  the  Nature. 
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f  842  contrat  dans  lequel  il  entrera;  et  il  le  prtfma^  qMf 
s'il  vient  à  élre  inaltrailé  par  son  maître ,  il  doit  le 
plaindre  au  curateur  ou  à  la  junte  de  surintendance  des 
nègres  libéras. 

Art.  23.  Le  curateur ,  oif  son  suppléant ,  sera  tenu 
de  visiter  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  toin 
les  lieux  oii  se  trouvent  des  nègres  libères  sous  la  nr* 
intendance  de  la  funte;  il  devra  examiner  et  inspecta 
tous  lesdits  nègres,  recevoir  leurs  plaintes  et  faire  dei 
recherches  pour  connaître  la  vëritë  ou  découvrir  in 
abus  dont  ils  pourraient  avoir  à  souffrir;  il  devra  é|â- 
lement  s'enquérir  de  la  conduite  générale  de  ces  nègrct. 

Le  curateur  portera  ensuite  à  la  connaissance  de  b 
junte  toutes  les  plaintes  des  susdits  nègres,  et  toute  ii* 
fraction  quelconque  aux  conditions  et  stipulations  du 
contrat  en  vertu  duquel  ils  servent;  et  dans  tous  les 
cas  de  plainte  bien  fondée  i  la  junte  prendra  les  mesu- 
res convenables  pour  que  justice  leur  soit  rendue. 

Les  inspections  ci<*dessus  prescrites  ne  devront  pas 
avoir  lieu  a  époques  fixes ,  mais  dans  des  moraens  in- 
certains et  inespérés.  < 

Le  curateur  fera  part  également  à  la  junte,  de  iroU 
mois  en  trois  mois,  de  ietat  où  il  trouve  les  ni^s 
libérés;  et  son  rapport  sera  inscrit  sur  un  livre  intitulé 
Rapporta  du  curateur ,  qui  devra  être  déposé  s  U 
secrétairerie  de  la  junte,  de  sorte  qu'en  y  recourant,  A 
puisse  être  facile  de  connaître  loccupation  et  La  con- 
duite de  tous  les  nègres  libérés. 

Art.  24m  Tous  les  actes  pratiqués  par  le  curateur. 
conjointement  à  une  exposition  de  tous  les  faits  qui 
parviendront  successivement  à  sa  connaissance  relative- 
ment aux  nègres  libérés,  seront  immédiatement  cean 
muniqués  par  lui  à  la  junte  de  surintendance;  le  de- 
voir de  ce  curateur  étant  de  n'intenter  aucune  procé* 
dure  et  de  ne  rien  faire  à  l'égard  desdits  nègres  tant 
que  la  junte  en  ait  connaissance  et  y  donne  son  su* 
torisation. 

Art  25.  Le  curateur  recevra  toutes  les  sommes  qiû 
devront  être  payées  pour  le  loyer  des  apprentis,  et  tout 
l'argent  provenant  des  amendes  qui  seront  imposées  sui 
maîtres,  et  il  rendra  compte  de  tout  à  la  funte  de  sor- 
intendance« 

Le  moulant  total  recevra  l'application  ci-dessoo» 
indiquée* 
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of  anj  Contract  by  which  he  miiy  become  boiinâ,  and  1842 
sball  inforin    him    ihat  if   he   should    at  any  Tîme  be 
ill-treated  by  bU  Maaier  be  muet   inake  bis  Complaînt 
to  tbe  Cnrator,  or  to  Ibe  Board  of  SuperiDiendence  of 
liberaled  Negroea. 

Art.  23.  —  It  aball  be  tbe  Diity  of  the  Ciirator  or 
of  hts  Assistant  to  visît  once  at  least  in  everj  Three 
Montbs  an  Places  \çbere  tbere  are  any  Hberated  Ne- 
groes  under  tbe  Saperintendence  of  Ibe  Board.  He 
shali  examine  and  inspect  ail  siicb  Negroes^  receive 
theîr  ComplaintSy  inquire  into  Complaints ,  and  search 
out  the  Tnitb,  and  inyestîgate  anj  Abnses  that  may 
efTect  the  said  Negroes,  and  be  sball  also  inquîre  inio 
the  gênerai  Conduct  of  tbe  Negroes  tbemselves. 

The  Curator  sball  tben  brîng  to  tbe  Notice  of  ibo 
Board  every  Complaînt  on  tbe  Part  of  tbe  said  Negroes. 
and  every  Breach  of  tbe  Conditions  and  Stipulations  of 
the  Contract  under  whicb  tbe  Negroes  serve;  and  in 
ail  Cases  of  well-founded  Complaînt  the  Board  shall 
take  proper  Means  for  affording  Redress. 

The  Inspections  above  prescribed  are  not  to  be  made 
at  slaled  Periods,  but  at  uncertain  Times,  and  unex* 
pectedly. 

The  Curator  sball  also  report  to  tbe  Board  every 
Three  Montbs  the  State  in  which  he  finds  the  Hberated 
Negroes,  and  bis  Report  sball  be  entered  in  a  Book  to 
be  kept  for  that  Purpose ,  to  be  culled  „Curator*s  Re^ 
ports,"  and  to  be  deposited  in  the  Office  of  the  Board, 
so  that  on  référence  tberelo  the  Condition  and  Beha- 
viour  of  erery  liherated  Negro  may  be  easily  known. 

Art.  24.  —  AU  Proceedings  of  tbe  Curator,  togetber 
with  a  Statement  of  ail  Facts  Yrhich  may  from  Time 
toTIme  come  to  bis  Knowledge  respecting  tbe  Hberated 
Negroesi  shall  be  tmmediately  communicated  by  bim  to 
the  Board  of  Saperintendence ,  and  be  ia  not  to  insii« 
lute  any  Proceedings  nor  to  take  any  Sleps  in  respect 
to  such  Negroes  without  the  Knowledge  and  Sapotioo 
of  the  Board.  < 

Art*  25.  -^  Tbe  Cnrator  sball  receiTt  ail  the  Sumf 
which  are  to  be  paid  for  the  Hire  of  Ap|irentîees,  aMd 
ail  Ibe  Moniea  arîsitig  from  Peaahiea  iiîcurred  by  Ma«<^ 
ters,  and  sball  render  ab  Aecount  tbereof  tO  the  Board 
of  Saperintendence. 
Recueil  gên.    Tome  III,  U 
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Art.  26.  A  Texpiralion  du  tetnps  prescrit  par  k 
service  d'un  apprenti  i  le  curateur  devra,  en  exécution 
des  iosiructions  de  la  junte  de  surintendance ,  sigoificr 
audit  apprenti  d^avoir  à  comparaître  avec  son  maître 
en  présence  de  la  |unte  à  laquelle  le  oiattre  reorattra 
alors  le  contrat  du  nègre ,  et  ce  dernier  en  recevra  ua 
certificat  dans  lequel  il  sera  dit  qu'il  a  complélé  soo 
temps  d'apprentissage  et  qu^il  peut  jouir  de  tous  les 
droits  et  privil^es  d'un  homme  libre. 

Le  curateur  aura  soin  de  faire  légaliser  et  enregii- 
tre  ce  certificat  conformément  à  Tusage  du  pays. 


Art.  27.  La  junte  de  surintendance  aura  le  droit 
d'admonester  le  curateur  j  et  tout  autre  employé  à  elle 
subordonné;  et  si  quelques-uns  d'entre  eux  cessent  de 
remplir  fidèlement  les  devoirs  de  leur  charge»  la  juate, 
si  elle  le  juge  nécessaire ,  pourra  les  destituer  et  leor 
donner  des  successeurs. 

Art.  28.  Les  procès  nécessaires  pour  parvenir  ao 
recouvrement  des  sommes  dues  par  les  maîtres  pour  le 
loyer  des  apprentis ,  et  pour  le  paiement  des  amendes 
et  peines  pécuniaires  ci-dessus  imposées,  seront  instruits 
par  devant  les  tribunaux  compécens  du  pays  où  rài- 
dent  les  juntes  de  surintendance  respective ,  et  seront 
soutenus  par  les  soins  de  la  junte. 

Les  frais  de  ces  procès  seront  payés  de  la  roaoièjt 
ci-dessous  indiquée;  et  les  hautes  parties  contractantes 
s'obligent  |)ar  cet  article  à  concéder  (dans  les  six  mois 
qui  suivront  rechange  de  la  ratification  du  traité  auquel 
ce  règlement  est  annexé)  l'autorité  et  les  pouvoirs  n^ 
cessaires  aux  tribunaux  du  pays  où  les  juntes  lie  sur- 
intendance respectives  sont  établies,  pour  qu^tt  pren- 
nent connaissance  des  actions  qui  seraient  portées  d^ 
ratTt  lesdits  tribunaux,  1  la  requête  des  juntes ,  pour 
la  due  exécution  de  ce  règlement  ;  de  telle  sorte  qu^oi 
puisse  recouvrer  les  amendes  ci-dessus  mentionnées,  et 
exiger  la  remise  des  fonds  en  question  dont  le  montant 
devra  être  Tersé  entre  les  mains  de  la  personne  dé- 
signée Il  cet  effet  par  le  présent  règlement. 
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The  Ainoimt  îs  to  be  applied  to  tliePurposes  herein-  t8C2 
afl«r  inenlîoned. 

An.  26.  —  When  the  prescrîbed  Term  of  Service 
oF  anj  Apprentice  shall  hâve  expired^  the  Curalor  shall, 
under  the  Dîreclion  of  the  Board  of  Superiiileodeiicey 
summon  «iich  Apprentice,  together  wîrh  hîs  Master, 
to  appear  before  the  said  Board;  the  Master  shall  then 
gWe  iip  to  Ihe  Board  the  Indenture  of  the  Negro ,  atid 
the  Negro  shall  receîve  from  the  Board  a  Certificate, 
specifytng  that  siich  Negro  Las  completed  the  Term  of 
bis  Apprentîceshîp,  and  Î8  enthled  to  ail  Ihe  Rîghts  and 
Privilèges  of  a  free  Person. 

The  Curator  shnll  see  that  this  Certificate  be  authen* 
ticated  and  regîstered,  aceording  to  the  Custom  of  ihe 
Country. 

Art.  27.  —  The  Board  of  Siiperiotendence  shall 
hâve  the  Power  to  admonish  the  Ctirator^  and  any 
other  Offîcer  serving  nnder  the  Board,  îf  such  Curator 
or  other  Officer  shall  fail  to  exécute  hts  Duly  faith- 
fuWy;  and  if  the  Board  shall  see  necessary  they  may 
dismiss  such  Curator  or  other  Officer^  and  appoint  8iic« 
cessors. 

Art.  28.  —  The  necessary  Proceedings  for  recdver- 
ing  such  Sums  as  may  be  due  from  Masiers  on  accdnnt 
of  the  Hire  of  Apprentices,  and  for  en  forcing  the  Pay- 
ment  of  the  several  Fines  and  Penalties  herein-before 
imposed,  shall  be  instituted  in  the  proper  Courts  of 
Law  of  ihe  Country  where  the  Boards  of  Snperinten- 
dence  shall  respectively  réside,  and  shall  be  carried 
00  at  the  Instance  of  the  Board. 

The  Expences  of  such  Proceedings  shall  be  defrayed 
as  herein-after  meutioned  ;  and  the  High  Contracting 
Parties  hereby  engage  that  within  Six  Months  from  the 
Exchange  of  the  Ratifications  of  the  Treaty  to  which 
thete  Régulations  are  annexed  they  will  grant  the  re- 
quisile  Authority  and  Powers  to  the  Courts  of  Law  of 
the  Country  where  the  Boards  of  Superintendent:e  are 
respectively  held  to  take  cognizance  of  the  Actions  which 
for  the  due  Execution  of  thèse  Régulations  may  be 
bronght  in  such  Courts  of  Law  ât  the  Instance  of  Ihe 
Boards,  so  that  the  Penalties  hercîn-before  mentk>ned 
may  be  recovered,  and  the  Levy  of  the  Monies  hereîn- 
before  mentioned  may  be  enforced,  and  the  Paymeot  of 
the  Amouot  ihereof  may   be    made   to   the'  Person  ap- 

U2 
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Art.  29.  L'argent  provenant  des  loyers  des  nigm 
libérés  et  des  amendes  encourues  par  les  niatlres,  sera 
déposé,  par  lo  curateur,  dans  un  coffre  \  trois  clefs, 
dont  une  sera  remise  à  chacun  des  commissaires  de  h 
)unte  de  surintendance ^  et  l'autre  au  curateur.  Le 
curateur  déposera  de  la  même  manière  les  diverses  som- 
mes aussitôt  qu'elle  les  recevra ,  en  oonaignant  préaU- 
biement  cette  recette  sur  un  livre  ouvert  à  cette  £o« 

Cet  argent  sera  employé  de  la  manière  suivante, 
savoir:  une  partie,  déterminée  par  la  junte  de  suris* 
tendance ,  servira  à  payer  le  traitement  du  curateur  H 
des  autres  officiers  employés  sous  les  ordres  de  la  )UBle; 
du  restant  il  sera  prélevé  les  frais  occasionnés  parles 
poursuites  dirigées  contre  les  maîtres  pour  infrsdioo 
aux  conditions  et  stipulations  de  leurs  contrats  ;  comme 
aussi  ou  en  prélèvera  les  autres  dépenses  qu'entraioera 
Texécution  du  présent  règlement;  et  le  solde  ,  s*il  y  en 
a,  sera  employé,  à  la  volonté  de  la  junte,  à  améliorer 
la  position  et  le  bien-élre  des  nègres  libérés,  pendant 
le  temps  de  leur  service,  ou  }i  son  expiration,  et  pris- 
cipalement  à  récompenser  ceux  qui  se  conduiront  bien. 

Cette  comptabilité  et  Teroploi  des  fonds  seront  dres- 
sés en  duplicata,  par  le  curateur,  à  la  fin  de  chaque 
année;  et  après  avoir  été  examinés  et  approuvés  par 
la  jiinte ,  un  de  ces  duplicata  sera  transmis,  par  clia« 
que  commissaire,  au  gouvernement  qui  l'emploie  ret- 
pectivement. 

Si  les  fonds  ne  suffisent  pas  pour  satisfaire  les  de- 
mandes justes  et  nécessaires  faites  aux  fins  exigées,  il  r 
sera  suppléé  par  les  deux  gouverueiiiens,  eu  parts  égales. 


Art.  30.  Dans  les  cas  où  il  s'élèverait  quelque  con- 
testation entre  les  deux  susdits.commissaires  de  laijunle, 
relativement  à  la  nomination  de  quelque  officier-siibal- 
terne,  ou  pour  tout  autre  objet  relatif  à  rexécutioo  de 
ce  règlement,  si  cette  contestation  survient  dans  une 
colonie  ou  possession  portugaise,   la.  |unte  appellera  b 
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pointed  by  tliese  RegiilatMas  to  rêceive  sncli  PênalKes  1842 
and  Montes. 

An.  29.  —  The  Moaey  arising  ftx>m  the  Hîre  of 
liberoled  Negroes ,  and  afoa  from  the  PenaUîes  incur- 
red  by  the  Mastere,  shall  be  deposiled  by  the  Curator 
în  a  Ghest  with  Tbrèe  Keys ,  One  of  whtch  shall  be 
kept  bj  each  CominissicKier  of  the  Board  of  Siiperîn- 
tendence,  and  Ooe  by  the  Ctiraton 

The  Guralor  shall  so  deposit  tfae  several  Siims  as 
sooD  as  he  receives  ihem,  tnaking  previously  a  regular 
Kotryofthe  Receîpt  in  a  Book  to  be  kept  for  IhatPtirpose. 

Thîi  Money  shall  be  applîed  in  the  following  Man«- 
ner;  (that  is  to  énj,)  a  Poriiou  thereof^  at  the  Discré- 
tion of  the  Board  of  Superinlendence ,  shall  bë  paid  to 
the  Curator,  and  to  the  other  Oificers  employed  tinder 
the  mi  Boardy  for  :lheîr  Salaries  ;  êo  nioch  of  the  re- 
raaining  Portion  as  shtall  be  needful  shall  be  applîed 
lowards  defraying  the*  Expence  of  proseciiting  Masters 
for  Breach  of  th^  Conditions  and  Stipulations  of  their 
Contracta,  and  aleo' tOMrards  defraying  the  olher  Ex- 
pences iocnrred  for  carryîtig  thèse  Régulations  into  ef- 
feci,  and  the  refnakihig  Balance,  if  any ,  shall  be  laid 
oui  at  the  Die<:retldfi  of  the  'said  Board  ,  in  the  Pro* 
niotion  of  the  Coinfort  and  Welfare  of  the  liberated 
iVegroe» ,  either  diirîng  theîr  Terni  of  Service  or  at  ils 
expiration,  and  eapecvaHy  în  Retvards  to  liberated  Ne- 
groes  for  good  Condticf. 

The  Accounts  of  thèse  MonieSj  and  of  the  Manner 
In  whlch  they  bâte  been  Applied,  shall,  at  the  Expira- 
tion of  every  Year,  be  tnade  iip  in  ditplicale  by  the 
Curator;  and  after  thèse  Accounts  hâve  been  exaniiiicd 
ft»d  approved  by  the  Board  ,  One  of  such  Dtipllcates 
shall  be  transmitted  by  each  Commissioner  to  the^  Oo- 
vernniént  On   whose  Part  lie  is  acttng. 

U  the  Fond  shbitld  not  prove  siifficient  to  lîgniditle 
the  just  and  nécessary  Demanda  made  for  the  rurpo- 
ses  required ,  thé  Deficiency  ' shall  be  made  good,  ih 
eqiial  Moieties ,  by  the  Two  Govemments. 

Art.  30.  —  !n  itte  erent  of  a  Différence  arhîng'bet- 
wcen  ibe  Two  aforesaid  Commissioneré  of  the  Bdard, 
regardîng  the  Appointitoent  of  any  Olïicer  onder  theliî, 
or  regaj^ing  any  other  Matter  in  the  Execution  of  tbiçse 
Kegulations,  if  stich  Différence  shnll  occiir  in  a  Br'itifth 
Colony  or  Possession,  the  Board  shall  call  in  the  Pei<- 
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1842  personne  qui,  daus  ladite  colotiie  ou  possession,  fût  les 
fonctions  d'arbitre  pour  l'Angleterre  dans  la  coaimis- 
sion  mixte,  conforaiënient  au  traité;  et  si  le  cas  arrive 
dans  une  colonie  ou  possession  britannique,  la  junte 
appellera  la  personne  qui,  dans  cette  colonie  ou  pos- 
session ,  fait  les  fonctions  d^arbitre  pour  le  Portugal, 
dans  la  commission  mixte,  conforuiëiuent  au  traita,  afia 
que  la  junte  de  surintendance  des  nègres  libérés,  aiaii 
formée  et  composée  des  deux  commissaires  et  d'un  ar- 
bitre, décide,  à  la  pluralité  des  voix,  tous  les  poiaU 
de  la  contestation. 

Il  ne  sera  permis  ni  aux  membres  de  la  junte  it 
surintendance ,  ni  à  tout  autre  officier  subordooaé  à 
cette  junte,  de  demander  à  qui  que  ce  soit,  ou  d>o 
recevoir,  sauf  ce  qui  est  spécifié  dans  ce  règlemeal, 
aucune  espèce  d'émolument  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sost 
imposés  par  le  présent  règlement* 

Art.  31.  Rien,  dans  ce  qui  est  contenu  au  présent 
règlement,  ne  sera  entendu  comme  devant  exempter 
un  nègre  libéré  de  Tobligatiou  .qui  lui  est  imposée, 
comme  homme  libre,  de  se  soumettre  à  toute  action  qu'on 
pourrait  intenter  contre  lui  pour  un  crime  qu*il  aurait 
commis  (^  l'exception  des  cas  auxquels  il  a  été  pounu 
dans  ce  règlement)  contre  les  lois  du  pays  oti  il  le 
trouve.  Cependant,  dans  tous  les  cas  où  une  ofTease 
contre  ces  lois  sera  imputée  à  un  nègre  placé  sous  Tati^ 
torité  de  la  susdite  junte  de  surintendance,  elles  lui  s^ 
ront  appliquées  comme  elles  le  seraient  à  un  liomuie 
libre;  le  curateur  devant  comparaître  personoellenteot 
ou  se  faire  représenter  par  un  délégué  responsable, 
choisi  à  cette  fin ,  devant  les  tribunaux  du  pays,  peur 
que  justice  soit  rendue  au  nègre. 

Art.  32.  11  a  été  convenu i  en  outre,  afin  d'éviter 
une  inutile  répétition  de  mots,  que  tout  ce  qui  est  coo- 
tenu  dans  les  dispositions  ci-dessus  qui  est  applicable 
aux  maîtres,  le  sera  également  aux  maîtresses,  et  que 
tout  ce  qui  concerne  les'  nègres  et  les  appreotb  dans 
lesdites  dispositions,  comme  applicable  au  sexe  masculin 
et  au  nombre  singulier,  s'entendra  comme  étant  paie- 
ment applicable  au  sexe  féminin,  et  au  nombre  pluriel 
sauf  le  cas  où  celte  interprétation  se  trouverait  exprès* 
sèment  opposée  à  une  disposition  quelconque  de  ce 
règlement. 
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son  wBo  officiales  in  tbal  C0I0D7  or  Potsesiioo  as  Pot'^  1842 
tuguese  Arbitrator  to  ihe  Mixed  Commission  under 
the  Trealj;  and  if  the  Case  shall  occiir  in  a  Poriu-' 
gueêe  Colony  or  Poisessiou ,  the  Board  of  Siiperinten- 
dence  shall  call  in  ihe  Persoo  who  office  tes  in  that 
•CoJoiijr  or  Possession  as  British  Arbitrator  to  the  Alî- 
xed  Commission  under  the  Treaty;  and  the  Board  of 
Siiperîntendence  of  liberated  Ne^roes  thus  formed,  and 
being  composed  of  the  Two  Commissioners  and  of  Oue 
Arbitrator,  shall,  by  the  Majority  of  Voices,  décide  ail 
such  Points  of  Différence.  > 

It  shall  not  be  permitted  to  the  Alenibers  of  the 
Board  of  Siiperintendence ,  nor  to  any  Officer  acting 
under  tbeni,  to  demand  or  receîve  froni  any  one,  ex- 
cepûiig  as  hereiu  fpeciiîed,  any  Emolument,  under  any 
Preiext  whatsoever,  for  tbe  Performance  of  the  Duties 
which  are  imposed  upon  them  by  the  présent  Régulations. 

ArU  31.  —  Nothing  that  is  contained  in  thèse  Ré- 
gulations shall  be  consirucd  to  exempt  any  liberated 
Negro  from  bis  Liabîiity  as  a  free  Man  to  be  proceeded 
against  for  any  Offence  commilted  by  him  (excepi  as 
licrein  provided  for)  against  the  Lows  of  the  Couniry 
io  wbich  be  is  locaied;  but  in  ail  Cases  where  any  Of- 
feoce  against  such  Laws  is  imputed  to  a  Negro  under 
ihe  Gare  of  the  aforesaid  Board  of  Superintendence, 
Ihe  Laws  shall  be  administered  to  him  as  to  a  free 
Man,  and  the  Curalor  shall,  eîlher  personally  or  by  a 
respoDsible  Indîvidual  deputed  by  him  for  the  PurpoAe, 
attend  Ihe  Courts  of  Justice  of  the  Couniry  to  sec  that 
Justice  is  done  to  the  Negro. 

Art.  32.  —  It  is  further  stipulaled,  wîlh  a  view  to 
avoid  tbe  unnecessary  Multiplication  of  Words,  that 
every  thing  contained  in  the  foregoing  Régulations  which 
applîes  to  Masters  shall  be  construed  as  applying  equally 
to  Mistresses,  and  that  every  thing  in  the  said  Régu- 
lations wilh  respect  to  Negroes  and  Apprentices  which 
appUes  to  the  Masculine  Gender  and  Singular  Number 
shall  be  construed  as  applying  equally  to  the  Female 
Sex  and  to  the  Plural  Number,  unlcss  such  Construc- 
tîon  shall  be  in  express  Opposition  to  any  olher  Enact- 
uieat  of  thèse  Régulations,  . 

Art.  33.  —  Thèse  Régulations  shall  be  inserted  m 
the  officiai  Gazette  or  Journal  of  the  Countries  whose 
Sovereigns  are  Contracting  Parties  to  tbe  Treaty ,    and 
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ou  journal  officiel  des  pays  dont  les  seureraÛM  ient 
parties  contractantes  de  ce  traite,  comme  aussi  daae  la 
gazette  ou  Journal  officiel  du  lieu  où  seront  établies 
les  commissions  mixtes  respectives  ;  et  les  gouTemenieBa 
desdils  pays  conféreront  à  la  susdite  junte  de  turintea*' 
dance  des  nègres  libérés^  aux  curateurs  et  à  leun  sup* 
pléans,  subordonnés  \  ces  juntes ,  l'autorité  Décessûre 
pour  que  lesdites  juntes,  lesdits  curateurs  et  of&den 
qui  serviront  respectivement  sous  leurs  ordres,  puisse 
accomplir  leurs  devoirs  et  exercer  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  confiés  par  ce  règlement. 

Art.  34.  Si,  à  l'avenir,  il  est  nécessaire  d'adopter 
de  nouvelles  mesures  pour  le  motif  que  celles  qui  se 
trouvent  établies  dans  cette  annexe  seraient  devenues 
inefficaces,  les  bautes  parties  contractantes  conviennent 
de  délibérer  entre  elles  et  d'arrêter  d'autres  moyens 
plus  propres  II  atteindre  complètement  le  but  qu'elles 
se  sont  proposé. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  en  conformité  de 
l'article  14  du  traité  signé  par  eux  cejourd'bui,  3  juîU 
let  1842,  conviennent  que  le  règlement  qui  précMe, 
contenu  en  34  articles,  sera  annexé  audit  traité  et  en 
sera  considéré  comme  partie  intégrante. 

3  juillet  1842.  (Suivent  les  signatures). 


Article  additionnel  au  Traité  signé  à  Lisbonne 
le  3  Juillet  1842  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Portugal  j  au  sujet  de  l'abolition  de  la  traita 
des  noirs.      Signé  à  Lisbonne  y    le  22  Octobre 

1842. 

Whereas  tbe  Régulations  in  respect  to  tlie.TreatmeDt 
of  liberated  Negroes,  contaîned  in  Annex  (C.)  of  tbe 
Treaty  between  lier  Majesty  the  Queen  of  tbe  United 
Kiugdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  Her  Ma- 
jesty the  Queen  of  Portugal  and  the  Mgarves^  sigaed 
al  Lishon  on  the  Third  Day  of  July  One  thousatid 
eîglit  hundred  and  forty-two,  are  by  the  Thirteeoth  Ar- 
ticle  of  that  Treaty  declared  to  be  established  for  tbe 
Purpose  of  guaranteeing  the  Liberty  of  such  Negroes: 

Aiid  whereas  withiu  the  British  Co\ou\t%  in  wkicb, 
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aiso  ia  Ae  officiai  Journal  or  Gazette  ofthe  Place  where  184% 
tbeMtxed  Commissions  are  respectively  lield;  aiM  the 
Gofemment  of  tbe  said  Couotries  shall  coovey  to  the 
said  Boards  of  Siiperinteiideoce  of  liberated  Negroes, 
to  tbe  Curatora,  aod  to  theîr  Assistants,  uiider  those 
Boarde,  such  Authorit3r  as  maj  be  requisite  to  enable 
the  said  Boards  of  Superintendence,  Curators^  and  Ofii- 
cers  actiog  under  them  respectively  to  perform  the  Dii- 
tiet  and  to  exercise  the  Powers  intnisted  to  them  hj 
thèse  Regidations. 

Art  34.  — *  Tbe  Higli  Contracting  Parties  agrée»  tbat 
if  io  fatnre  it  should  appear  necessary  to  adopt  new 
Measuresy  in  conséquence  of  tbose  vfhich  are  laid  down 
in  thîs  Annex  tiirning  out  ineïïicacious,  tbe  said  Higb 
Contracting  Parties  vrill  consiih  together,  and  agrée 
iipon  other  Means  better  adapted  for  tbe  complète  Ai* 
tainment  of  the  Objecls  tbey  bave  in  iriew. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  bave  agreed,  in 
conformity  >vilh  tbe  Fonrteenth  Article  of  tbe  Treaty, 
signed  by  them  on  this  Day ,  the  Tbird  of  July  One 
thoiisand  eight  hundred  and  forty-two^  tbat  tbe  preced» 
ÎDg  Régulations,  consîsting  of  Tbîrty*four  Articles^  shall 
be  annexed  to'the  said  Treaty,  and  be  considered  an 
intégral  Part  thereof. 

Tlie  fhird  Day  of  July  One  thousand  eight  hundred 
and  forty-two. 

(L.    8.)    PALMEI.LA.       (L.   S.)   HOWARO    De    W*ALDEH. 


ÎD  pursuance  of  the  said  Treaty,  Mixed  Commissions 
bave  been  eslablisbed,  there  are  already  in  force,  or 
may  be  hereafter  enacted,  Laws  or  Régulations  having 
tbe  Force  of  Law  better  adapted  for  tbe  Purpose  afo- 
resaid,  and  the  Maintenance  of  such  Laws  or  Regula« 
lions  would  tberefore  be  more  in  accordance  with  the 
salulary  End  which  the  Two  Htgh  Contracting  Parties 
bave  in  view: 

It  iê  tberefore  agreêd  tbat  in  the  Britinh  Colonies 
where  such  Mixed  Commissions  are  established ,  and 
where  the  existing  Laws  or  Régulations  having  tlie 
Force  of  Law  on  the  Subject  of  the  Treatment  of  li- 
berated Negroes  are  already  better  adapted  than  the 
Régulations  contaîned  in  the  Annex  (Cw)  to  guarantee 
the  Liberty  of  Negroe&  liberated  under  tbe  said  Trealy, 
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1842  tlie  Mixeâ  Commissioos  shall  consider  sucb  Laws  or 
Régulations  as  superseding  the  spécial  RegulatioDi  of 
Annex  (C.)  ioasmuch  as  they  may,  eilker  whoHj  or  b 
part,  be  more  bénéficiai  to  tbe  said  Hberated  NegroM. 

It  is  eqiially  agreed  that  the  Mixed  CommîtiioDS 
^itablîshed  în  the  Colonial  Dominions  of  either  of  the 
Two  High  Coniracting  Parties ,  in  yirtue  of  the  sfore- 
said  Treaty,  shall  be  empowered  ivitk  fuU  Autfaorily  to 
admit  in  fujp^re  similar  Substitutions  in  the  Case  of  anf 
Laws  or  RegulatîonsT  having  the  Force  Of  Law  beiog 
liereafter  enacted  '  in  the  Colonies  of  Her  Britannic 
Majesty  or  in  the  Colonies  of  Her  niost  Faithful  Ma- 
îesty  better  adapted  to  guarantee  the  Liberty  and  iuure 
theWelfare  oftîie  Hberated  Negroes  in  tbe  said  Colonies. 

Any  such  Laws  or  Régulations  having  the  Force 
ofLaw  by  which  any  of  the  Régulations  of  AnDex(C) 
shall  be  superseded  under  this  Article  shall  be  dulj 
communicated ,  as  the  Case  may  be,  by  the  one  to  ike 
et  her  of  the  Hîgh  Contracting  Parties. 

The  présent  additional  Article  shall  bave  the  urne 
Force  and  Validîly  as  if  it  had  been  inserted  Word  for 
Word  in  the  aforesaid-  Treaty  of  the  Tliird  Day  oi 
July  One  thousand  eight  hundred  and  forly-two. 

It  shall  be  ratified,  and  the  Ratifications  thereofsball 
be  exchanged  at  Z^i^&o//,  at  the  Expiration  ofSîxW'eeks 
from  the'  Date  of  its  Signature ,    or  sooner,  if  possible. 

In*  witness  whereof  the  respective  Pleoipotenliaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  allixed  thereto  tbe 
Seals  of  their  Arms. 

Donc  at  Lisbon  the  Twenty-second  Day  of  Octo- 
ber  in  the  Year  of  ourLord  One  thousand  eight  Luo- 
dred  and  forty-two. 

(L.  8.)  Palmella.      (L.  s.)  Howakd  De  Wjh»"- 

Publication  officielle  du  Traité  entre  la  Grande* 
Bretagne  et  le  Portugal  sur  l'abolition  de  k 
traite  des  noirs ,  Jaîte  à  Londres  le  10  ^^^ 

1843. 

Whereas  on  the  Third  Day  of  July  in  the  Yetr  of , 
our  Lord  One  thousand   eight   hundred  and   fortf-two 
a  Treaty  was  coucluded  and  signed  at  Lisbon  hetweea  i 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  oîGreûi  \ 
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Britain  ând  frelaad  and  theQoetn  ot  Poriugal^  fer  184S 
tbe  StippreMÎon  of  tlie  Trafiic  in  Slaves ,   nvhereby  it 
vras  a^eed  as  foUows: 

(Suit  le  texte  do  Traite). 

And  whereas  the  said  Treatj  vras  ratified  between 
Her  Ma)«sty  the  Queen  of  the  United  Kiogdoin  of 
Ureat*Britaia  and  Ireland  and  Her  Majesty  the  Queen 
of  Portugal  and  the  Algarves,  and  such  Ratification 
was  exchanged  on  the  13  July  1842.  And  -wbereas  an 
additional  Article  to  the  said  Treaty  was  coocluded 
at  Lisbon  on  the  22  October  1842  as  folio ws: 
(Suit  le  texte  de  Particle  additionnel). 

And  whereas  the  said  additional  Arlicle  was  aiso 
ratified  and  such  Ratification  was  exchanged  at  Lisbon 
on  the  24November  1842;  and  whereas  it  is  expédient 
and  necessary  that  effectuai  Provision  should  by  made 
for  carrying  into  exécution  the  Provisions  of  the  said 
Trealy,  Annexes  aud  additional  Article:  Be  it  therefore 
eoacted  by  the  Queen's  uiost  excellent  Majesty,  by  aud 
wilh  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual 
and  Temporal  and  Gommons ,  in  this  présent  Parlia* 
ment  assembled,  and  by  the  authority  of  the  same, 
that  il  shall  be  lawful  for  any  officer  commanding  any 
Ship  of  war  of  Her  Majesty  or  of  the  Queen  of  Portu- 
gal not  below  the  Rank  of  Lieutenant  of  the  royal 
Navy  (unless  by  the  Death  of  the  Commander  of  such 
Ship  or  otherwise  the  command  thereof  shall  hâve  de* 
volved  upon  an  officer  of  infeiior  Rank  and  then  for 
such  lastmentioned  officer)  and  who  shall  be  duly  in- 
structed  aud  authorized  according  to  the  Provisions  of 
the  said  Treaty ,  and  for  any  officer  not  below  the 
Rank  of  Lieutenant  in  the  royal  Navy  who  shall  be 
acting  under  the  orders  of  any  Officer  commanding  an 
Ship  of  war  to  instructed  and  authorized  as  aforesaid, 
to  visit  and  search  any  Merchant  Vessel  of  either  of 
the  said  Two  MationSi  which  shall  upon  reasonable 
Groands  be  suspected  of  being  engaged  in  the  Traffic 
in  Slaves  i  or  of  haviug  been  engaged  in  such  Traffic 
during  the  Voyage  in  which  such  Vèssel  is  met,  except« 
ÎDg  within  the  Miditerranean  See,  or  within  the  Seas 
in  Europe  lying  without  the  Stratts  of  Gibraltar  and 
which  lie  to  the  Nordward  of  the  37  Parallel  of  Nord 
Latitude  and  also  within  and  to  the  Easlward  of  the 
Ncridian  of  Longitude  20  Degrees  West  of  GreenwUlh 
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1M2  and  to  detain  and  «end  or  carry  away  auchVessel,  !•• 
gether  with  its  Mast^rs,  Sailora,  Pasaeagers,  Slaves 
and  Cargo  for  the  Purpose  of  sueh'VesselbeiDgbroogkt 
to  Adjudication  before  One  of  the  Mixed  ConuDissiaos 
to  be  estabiished  in  virtue  of  the  6  Art.  of  ihe  satd 
Treaty;  and  ail  such  Commandera  and  other  offieen  io 
the  Exercise  of  auch  Righls  ahall  comply  with  tlM  lè- 
verai Provisions  and  Instructions  of  the  «aid  Tttatj 
which  apply  thereto  respectively. 

2.  And  be  it  enacted ,  That  ail  Ships  and  Vetsels 
belongîag  wholly  or  in  part  to  Htr  Ma|esty*s  Subieds 
which  shall  be  siispected  iipon  reasonable  Groiinds  of 
being  engaged  in  the  Trafiic  in  Slat es  ^  or  of  havîns 
been  fitted  out  for  that  Purpose ,  or  oï  haring  beeo 
engaged  in  such  TrafRc  during  tJie  Voyage  in  wliich 
such  Vessel  is  met ,  and  ail  Beats,  Apparel ,  and  Car- 
goes  therein,  shall  be  subject  to  Search  and  Detentioo 
by  British  or  Portugueée  Vessels  of  War  duly  au* 
thorized  for  that  Purpose,  according  to  the  Stipulations 
of  the  said  Treaty,  and  subfect  to  Condemnation  or 
other  Judgment  by  the  Couimissioners  and  Arbttralors 
of  the  Mixed  Commissions  to  be  appointed  according 
to  the  Provisions  of  the  said  Treaty. 

3.  And  be  it  enacted ,  That  it  shall  be  lawful  for 
Her  Majesty,  by  any  Warrant  undcr  Her  Royal  Sigo 
Manual,  countersigned  by  Oiie  of  Her  Majeaty's  Pria* 
cipal  Secretaries  of  State  for  ihe  Time  being,  to  appoint 
such  Commissioners  and  Arbitrators  as  are  in  and  bj 
the  said  Treaty  mentioned  to  be  appointed  by  Her 
Majesty,  and  from  Time  to  Time  to  supply  any  Va- 
cancies  which  uiay  arise  in  such  Offices  by  appoiotîi^ 
other  Persons  thereto,  and  to  grant  Salaries  to  siich 
Commissioners  and  Arbitrators  as  aforesaid,  not  exeeed- 
ing  such  annual  Sums  as  the  Commissioners  ol  Her 
Majesty's  Treasury  shall  from  Tîme  to  Time  direct; 
and  such  Commissioners  and  Arbitrators  shall  be  em* 
powered  to  examine  and  décide  ail  such  Cases  of  Dé- 
tention, Ca|)tures,  and  Seizures  of  Vessets  and  their 
Cargoes  as  aforesaid ,  detained,  seisèd ,  or  captured  iio* 
der  the  said  Treaty,  as  are  by  the  soid  Treaty  and  by 
this  Act  made  subject  to  their  Jurtsdiction,  and  to  pro- 
ceed  therein,  and  give  such  Judgments,  and  make  such 
Orders  therein ,  and  do  ail  other  Things  appeHaiuing 
thereto,  agreeably  to  the  Provisions  of  the  said  Treaty^ 
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as  riilly   as  if  spécial  Pawe»  /or  that  Piirpose.  were  1843 
înserted  in  Ihîs  Ad. 

4.  And  be  îr  enacled,  Tbst  ir  sball  be  lawful  fpr 
Her  Majesty,  by  auy  Warrant,  iinder  Her  Royal  Sign 
Maouali  couukersigned  by  One  of  Her  Majesty's  Prîn* 
cipal  Secretaries  of  Stat9  for  the  Thne  beîng ,  lo  ap« 
poîol  a  Secretary  or  Begûlran:  to  eacb  of  tbe  Mixed 
Commissions  whicb.  sball  be  established  in  Her  Ma)eaty's 
Dominions,  and  fraiiiTioie  toXinie  to  supply  by  otber 
Appoialmeots  any  Vacancy  which  may  tbereafler  occiir 
io  sucb  Office ,  and  to  grani  a  9alary  to  aucb  Secre^ 
tary  or  Registrar,  not .  exceeding  sucb  aoniial  Sum  as 
the  said  Commissioners  of  Het  .Ma)e8ty*s  Treasury  sball 
from  Time  to  Time  direct;  and  sucb  Secretary  or  Re* 
gUtrar  aball  be  empowered  to  perform  ail  tlie  Diities 
of  sacb  Office  set  fortb-  by  Ibe  said  Treaty,  and  to  ,do 
ail  such  Tbings  as  may  be  necessary  lor  tbe  dite  Dis* 
charge  of  tbe  Dulieè  of  bis  said  Oitice. 

5.  And  be  it  enacted,  Tbat  in  case  of  tbo,D|eatb» 
Sicknessy  Absence  on  Leave,  or  a ay  otber  légal  Impe*» 
diinent  of  any  sucb  British  Coinmissioner  of  eitbef  of 
ihe  said  Courts  establisbed  by  virtue  of  tbe  said  Treaty^ 
the  British  Arbitrator  of  sucb  Court  sball  fiU  Ibe  Of*- 
iîce  of  suck  Commissioner  ad  intérim  uniil  tbe  Office 
shall  be  tbereafter  filled  by  some  Person  appoînted  by 
Her  Majesty,  or  utilil  sucb  Commissioner  shall  résuma 
ihe  Duttes  of  bis  said  Office;  and  that  in  case  of  such 
Vacancy  of  tbe  Office  of  British  Arbitrator  of  the 
Commission  established  by  virlue  of  the  said  Trealy  in 
the  Possessions  of  Her  Majesty,  or  in  case  of  tbe  Death» 
Sickness,  Absence  on  Leave,  or  other  Impediment  of 
the  said  Arbitrator  of  ibe  said  Commission,  the  Office 
of  such  Arbitrator  sIuiU  be  filled  ad  intérim  successif 
vely  by  the  Governor  or  Lieutenant  Governor  résident 
in  such  Possession,  by  the  priucipal  Magistrale  in  the 
saine,  and  by  the  Secretary  of  the  Government,  uotil 
the  said  Office  shall  be  filled  by  some  Person  appoînted 
by  Her  Majesty,  or  untîl  such  Arbitrator  shall  résume 
Ifae  Dnties  of  bis  said  Office;  and  that  in  case  of  the 
Death,  Sickness,  Absence  on  Leave^  or  ollier  légal  Im- 
pediment of  the  British  Arbitrator  in  the  Commission 
establiahed  by  virlue  of  llie  said  Trealy  within  tbe 
Possessions  of  Her  most  Failhful  Majesty ,  or  of  bis 
sssuming  ad  intérim  tbe  Duties  of  a  Commissioner  of 
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1842  tbe  êaid  ComnussIOD  ftt  aforesaid  ^  tlie  OiTice  of  tuch 
Britiah  Arbitrator  shali  be  iilled  ad  intérim  sitccM- 
airely  hy  the  Britiah  Consul  and  British  Vice  Coniiii 
résident  îu  such  Possession  ;  and  in  case  of  sucb  Va* 
cancy  of  the  Offices  both  of  siich  British  Commissio- 
ner  uni  British  Arbîtntlor,  then  that  siich  Office  ol 
Commissioner  shall  be  filled  by  ttte  British  Conui), 
and  such  Office  of  British  Arbitrator  by  the  Briiuh 
Vice  Consul  ;  and  in  case  there  sball  be  no  Britiili 
Consul  or  Vice  Consul  al  such  Place,  then  that  it  shslt 
be  lawhil  for  the  Portuguese  Arbitrator  to  act  in  s]l 
those  Cases  in  which  a  British  Arbitrator,  if  there 
were  any,  would  be  reqnired  to  act;  and  in  case  of 
such  Vacancy  in  the  Offices  both  of  British  Commb- 
sioner  and  British  Arbitrator,  and  there  shouid  be 
neither  a  BritisJ^  Consul  nor  British  Vice  Consul  ré- 
sident at  such  Place,  then  that  it  shall  be  lawtul  for 
the  Portuguese  Commissioner  and  Portuguese  Arbi- 
trator of  such  Commission  to  sit  alone  in  such  Con* 
mission,  and  in  ail  Cases  brought  before  them  for  Ad- 
judkation  to  adjudge  the  same ,  and  pass  Sentence  ac- 
cordingly,  until  the  said  Offices  sball  respeclivelj  be 
thereafter  filled  by  some  Person  or  Persons  appoinled 
by  Her  Majesty,  or  uniil  the  said  British  Commisiio- 
ner  and  British  Arbitrator  shall  résume  the  Dulies  of 
their  said  Offices  respectively. 

6.  And  be  it  enacled,  That  every  such  Commissio- 
ner and  Arbitrator  so  appointed  by  Her  Majesty,  before 
be  shall  enter  upon  the  Execution  of  any  of  tbe  Du- 
lies of  such  bis  Office  ,  sball  take  an  Oath  in  tbe  Pré- 
sence of  the  principal  Magistrate  then  residing  and  ac- 
ting  in  the  Colony ,  Settlement ,  or  Place  in  which  the 
Commiss  on  shall  be  established ,  whether  belongiog  fo 
Her  Britannic  Majesty  or  to  Her  most  Faithfnl  Ma- 
jesty,  which  Oalh  any  such  Magistrate  shall  be  autho- 
rized  to  administer  in  the  Form  foUowing  ;  (that  is  to  sajw 
1  A.  B.  do  selemniy  swear,  That  I  will,  accordia; 
to  the  best  of  my  Skill  and  Knowledge,  act  in  tbe 
Execution   of  my  Office  as  failhfiilly« 

impartially,  fairly,  and  without  Préférence  or  Fâvour 
eitber  for  Claimants  or  Caplors  or  any  other  Persons; 
and  that  1  will,  to  the  best  of  my  Judgment  and  Po- 
wer, act  in  pursuance  of  and  according  to  the  Stipu- 
lations, Régulations,  and  Instructions  contained  in  tbe 
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Treary  belween   Her  Majettj   and   Her   mott  Faiflifiil  1843 
Majestf  sîgned  at  Lisbon  on   tbe  Twenty«eîgbth  Day 
of  JuM  iu  Ihe  Year  One  ihonaand  eight  hundred  and 
thirtj-five* 

Aad  every  Secrttary  or.Regiitrar  appointed  hy  Her 
Majesty  under  the  Provisiona  of  ihe  said  Treafy  atid 
of  thî§  Â^t,  before  be  entera  on  tbe  Outiea  of  bia 
said  OlSce»  aball  take  an  Oatb  before  One  of  tbe  Com«* 
miisîooera  of  tbe  aaid  Commisaioh ,  wbo  sball  be  eai« 
powered  to  admtniater  tbe  aame,  in  tbe  Form  follow- 
iog;  (Ihat  îs  to  say,) 

I  A,  B»  do  solemnly  swear,  Tbat  I  wUI ,  according 
to  the  bef t  of  niy  Skill  and  Knowledge,  act  in  tbe  Exe- 
cution of  mj  Office  y  and  tbat  I  wiU  conduct  myself 
with  Respect  to  tbe  Autbority  of  tbe  Comniissionera 
and  Arbitrators  of  tbe  Commission  to  wbicb  I  am  at- 
lachedt  and  will  act  vrith  Fidelity  in  ail  tbe  AiFairs 
which  aiay  belong  to  my  Cbarge  »  and  vrilbout  Prefe-* 
rence  or  Favour  eitber  for  Claimants  or  Captors  or  any 
otber  Persona. 

7.  And  be  it  enacted,  Tbat  it  sball  be  lawfiil  for 
the  said  Commissionera  or  Arbitrators,  or  eitber  of 
them,  or  for  any  sitcb  Secretary  or  Registrar,  to  ad- 
ininîstcr  Oatba  to  and  take  tbe  Dépositions  of  ail  Par* 
lies,  Wttnesaes,  and  otber  Persona  wbo  niay  corne  or 
be  brougbt  before  them  to  be  examined  »  or  for  tbe 
Piirpose  of  deposing,  in  tbe  Course  of  any  Proceeding 
before  the  said  Commissioners  or  Arbitrators.  under  tbe 
said  Trealy  and  tbis  Act  ;  and  it  sball  also  be  lawful 
for  the  said  Commissioners  and  Arbitrators  to  summon 
before  tbem  ail  Persons  wbom  tbey  may  deem  it  ne* 
cessary  or  proper  to  examine  in  relation  to  any  Pro* 
ceeding  under  tbeir  Cognisancei  and  to  send  for  and 
iisue  Précepte  for  tbe  produciug  ail  sucb  Papers  as  ma^ 
relate  to  tbe  Matters  in  question  before  them,  and  to 
enforce  ail  sucb  Summonses,  Orders,  and  Precepts  by 
auch  and  the  like  Means,  Powers,  and  Autborities.  as 
any  Court  of  Vice  Admiralty  may  do.  . 

8.  And  be  il  enacted,  Tbat  every.  Person  wbo  sball 
wiifully  and  corruptly  gire  false  Evidence  in  any  Exa- 
mîoation  or  Déposition  bad  or  Aifidavit  taken  in  any 
Proceeding  before  tbe  Commissioners  or  Arbitrators  afore- 
«aîd,  under  tbe  said  Treafy  or  tbis  Act,  sball  be  dee* 
med  guUty    of  Pei^ury,    and   being   theteof  convicted 
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ÎMltbMht  ftibject  amà  liable  to  «11  the  Pains  and  Pénal- 
ttes  to  wbicii  Persona  coovicted  of  wilful  and  corrupl 
Perjury  are  liabla;  and  every  sucb  Person  may  be 
tried  for  any  sucb  Perjury,  either  in  tbe  Place  where 
the  0£Fence  was  committed ,  or  in  any  Colony  or  Seit* 
lenient  of  Her  Majesty  near  tbereto  »  in  vrhich  tbere  îs 
a  Court  of  compétent  Juriadiction  to  try  any  siich  OU 
feocOy  or  in  Her  Majeaty's  Court  of  Queen'a  Bench  îo 
Eagland;  and  tbat  in  case  of  aoy  Proaeciftion  for  such 
Offence  in  Her  Majesty's  said  Court  of  Queen't  Beodi, 
tbe  Venue  may  be  laid  in  tbe  Counly  of  Middleses. 
9.  And  be  it  enactedy  Tbat  tbe  Pendency  of  aof 
Suit  or  Proceeding  inttituted  before  the  said  CoaiinU- 
sioners  or  Arbitraiors  for  tbe  Condemnation  or  Reiti* 
tution  of  any  Sbip  or  Cargo  of  Slaves  taken ,  seîzed, 
or  detaîned  by  virtue  of  tbe  said  Treatyi  or  the  finil 
Adiudîcation ,  Condemnation  y  or  Judgment  or  Determi* 
nation  tbereupon,  may  be  pleaded  in  Bar  or  gtven  in 
Evidence  under  tbe  General  Issue,  and  sball  be  dee* 
med  in  any  Court  wbatever  to  be  a  complète  Bar  in 
any  Action  y  Suit»  or  Proceeding,  vrbetber  iostiliUed 
by  any  Person  or  Persons  for  the  Recovery  of  any 
sucb  Shipy  Vessely  or  Cargo ,  or  of  any  Damage  or  for 
any  In)ury  sustained  thereby,  or  by  the  Persoos  on 
board  tbe  same ,  in  conséquence  of  any  Capture ,  Sei- 
zure,  or  Détention,  or  any  tbing  done  in  pursuance  of 
tbe  Provisions  of  tbe  said  Treaty. 

10*  Provided  always,  and  be  it  enacled,  Tbat,  uniil 
tbe  Appointment  and  Establishment  of  Ihe  Mixed  Com- 
missions to  be  appointed  and  established  under  tbe  said 
Treaty  and  tbis  Act ,  it  sball  be  lawful  for  the  Con- 
niissary  Judges  and  Gommîssioners  of  Arbttratîon ,  ap- 
pointée under  an  additional  Convention  made  between 
Her  Majesty  and  tbe  Queen  of  Portugal  for  pr«?eot. 
ing  Tra£[ic  in  Slaves,  and  signed  at  Lisbon  oo  ibe 
Twenty-eîghtb  of  Ju/y  in  tbe  Year  One  tbousaud  eigbl 
hundred  and  seventeen,  and  of  an  Act  passed  in  the 
Fifty-eîgbtb  Year  of  tbe  Reign  of  Uis  late  MajeKy 
Ring  George  the  Third  for  carrying  into  exécution  ibe 
said  additional  Convention ,  to  do  ail  Tbings  virhidi  bj 
the  said  Treaty  of  tbe  Third  of  Jufy  in  the  Year  Oae 
thousand  eight  hundred  and  forly*twv>  and  by  tbts  Act 
are  required  and  authotiaed  to  be.  done  by  the  Corn- 
missioners  and  Arbitrators  of  tbe  said  Mixed  Cooimii* 
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sion  when  established,  accordrng  lo  tlie  triie  Intent  and  1842 
MeantDg  of  the  8aid  last-mentioned  Trealy  and  of  tfais  Acf. 

11.  Aod  be  it  declared  and  enacted,  tliat  if  any  of 
Ihe  Partîculars  specified  in  the  Ninth  Arricle  of  the  8atd 
Treatjr  sliall  be  found  in  the  Oulfit  and  Equîpment  of 
or  on  board  of  any  siich  Merchant  Vessel  wholly  or 
in  part  owned  by  Siibjects  of  Her  Majesty,  and 
TÎsited  and  detained  in  pnrsuance  of  the  said  Treaty, 
such  Veaael ,  unlesa  Proof  be  given  to  ihe  contrary, 
shall  be  taken  lo  hâve  been  engaged  in  the  Slave  Trade, 
or  to  hâve  been  fitted  ont  for  the  Purposes  of  such 
Traffic,  and  to  be  eqtiipped  and  eniployed  for  the  Pur- 
poses  declared  unlawful  by  an  Act  of  Parliament  pas-* 
sed  in  the  Fifth  Year  of  the  Reign  of  His  Majesty 
Kîng  George  the  Fourth ,  intituled  jin  jict  to  amend 
and  coneolidate  t/ie  Lawa  relating  to  the  Abolition 
of  the  Slave  Trade, 

12.  And  be  it  enacted,  That  iojmediately  after  Sen- 
tence of  Condemuation  upon  a  Vessel  charged  wilh' 
beiog  concerned  in  illégal  Slave  Trade  shall  hâve  been 
passed  by  the  Mîxed  Commissions  eslablished  under  the 
said  Treaty,  ail  Negroes  or  others  who  were  on  board 
of  such  Vessel,  and  v^'ho  were  brought  on  board  for 
the  Purpose  of  being  consigned  to  Slavery ,  shall  be 
delivered  over  to  the  Government  to  whom  belonga 
the  Cruiser  v\'hich  made  the  Capture. 

13.  And  be  it  enacted  »  That  in  the  Britiah  Colo- 
nies where  such  Mixed  Commissions  are  establiéhed, 
and  where  the  exisling  Laws  or  Régulations  having 
the  Force  of  Law  on  the  Sub|ect  of  the  Treatment  of 
liberated  Negroes  are  aiready  better  adapted  than  the 
Régulations  contained  in  the  Annex  (C.)  to  the  said 
Treaty  to  guarantee  the  Liberty  of  Negroes  liberated 
under  tbe  said  Treaty,  the  Mixed  Commissions  shall 
consider  such  Laws  or  Régulations  as  superseding  the 
spécial  Régulations  of  Annex  (C),  inasmuch  as  they 
niay  either  wholly  or  in  part  be  more  bénéficiai  to  the 
said  liberated  Negroes;  and  it  shall  be  lawful  for  Her 
Majesty  to  niake  such  further  gênerai  or  spécial  Order 
or  Orders  in  Council  from  Time  to  Time  ;  and  any  In* 
denture  of  Apprenticeship ,  duly  made  and  executed  by 
any  Person  or  Persons  to  be  for  that  Purpose  appointed 
by  or  on  belialf  of  Her  Mayesly's  Government,  shall 
be  of  the  same  Force  and  Effect  as  if  the  Parly  Ihereby 
Recueil  gén.    Tome  HT,  X 
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1842  bound  as  an  Apprenlice  liad  hirnselF  or  hersdf,  when 
of  full  Age;  upon  good  CoDsiderations,  dtily  execuled 
tlie  sanie;  and  every  siich  Person  wbo  ehall  be  enlisleJ 
or  enlered  iuto  Her  Majesty's  Land  or  8ea  Forces  as 
a  Soldier,  Seaman,  or  Marine  shall  be  deait  wilk  ia 
ail  respects  as  if  he  had  vohintarily  so  enlisted  or  eo- 
tered  himself. 

14.  And  be  it  enacted,  Tbat  tbe  Mixed  CoioinisiîoDS 
establisbed  in  tbe  British  Colonies,  in  virtue  ef  iUe 
aforesaid  Treaty,  shall  be  empovrered  wilb  full  Autho* 
rity  to  admit  in  future  simtlar  Substitutions  ia  tbe  Caie 
of  any  Lavrs  or  Régulations  baving  tbe  Force  of  Lsw 
being  bereafter  enacted  in  tbe  British  Colonies  better 
adapted  to  guarantee  tbe  Liberiy  and  ensure  tbe  Wel* 
fare  of  tbe  liberated  Negroes  in  tbe  sald  Colonies. 

15.  And  be  it  enacted,  Tbat  any  Sbip  or  Vesael 
wbicb  sball  be  condemned  under  any  such  Authoritj 
as  aforesaid  may  be  taken  into  Her  Majesty's  Service 
upon  Payment  of  sucli  Sum  as  tbe  Lord  Higb  Admirai 
or  tbe  Lords  Commissioners  of  tbe  Adoiiralty  sfaiU 
deem  a  proper  Price  for  tbe  same,  or,  if  not  so  taken, 
sball  be  broken  up  and  demolisbed,  and  tbe  Materials 
thereof  sball  be  publicly  sold  in  separate  Parts»  and 
tbe  Proceeds  tbereof,  and  of  tbe  Goods,  Warea,  aod 
Mercbaodize  laden  tberein,  sball  be  paid  to  such  Per- 
son or  Persons  as  tbe  Commissioners  of  Her  Majesly'i 
Treasury  may  appoint  to  receive  tbe  same. 

16.  And  be  it  enacted,  Tbat  where  any  Sbip  or  Ves« 
sel  employed  or  engaged  in  illicit  Traffic  in  Siares,  ia 
violation  of  tbe  said  Treaty,  sball  be  seized  by  aoj 
Sbip  or  Vessel  belooging  to  Her  Majesty ,  duly  aulfao- 
rized  to  make  sucb  Seizure  under  tbe  Provisions  of 
tbe  said  Treaty,  and  sball  be  aftervrards  condemned  by 
any  of  tbe  Commissions  appointed  in  virtue  of  tbe  said 
Treaty ,  tbere  sball  be  paid  to  tbe  Captors  tbe  Qsftioa 
to  wbicb  Her  Majesty  in  entitled,  such  Portion  to  bt 
distributed  in  tbe  Manner  berein-after  directed  for  thi 
Distribution  of  Bounties  on  Slaves  taken  on  board  tbe 
said  Vessels. 

17.  And  be  it  enacted,  Tbat  there  sball  be  paid  to 
tbe  Commanders,  Ofilrers,  and  Crews  of  Her  Mjiîesty'i 
Sbips  autborized  to  make  Seizures  under  the  said  Treat) 
a  Bounty  of  Five  Pounds  for  bvwj  Man,  Woman,  «ad 
Cbild  Slave  seized    and  found   on  boord  a  British  or 
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Portugueae  Sliip  or  Vesael  taken  and  coademned  in  1842 
puTSuance  of  the  Provisions  of  tlie  said  Treaty  and  of 
this  Act,  such  Bounty  to  be  dîstributed  to  and  amongsl 
tbe  Captors  aforesaid  in  such  Manner  and  Proportions 
asHerMajesty  sball  tbink  fit  to  order  by  anyOrder  in 
Council  or  by  any  Proclamation  to  be  made  for  that 
Purpos«. 

18.  Ai\d  be  itenactedy  That  where  any  Shîp  orVes* 
sel  wbich  sball  bave  been  seized  and  condemned  un- 
der  tbe  Provisions  of  the  Treaty  aforesaid  sball  bave 
beeo  or  sball  be  demolisbed,  and  the  Materials  thereof 
piibiicly  sold  in  separate  Parts,  as  well  as  her  Cargo, 
tbere  sball  be  paid  to  the  Commanders,  Officers,  and 
Crews  of  Her  Majesty's  Sbips  aulhorized  to  make  and 
making  such  Seizures^  in  addition  to  tbe  Amount  whicb 
may  be  payable  in  respect  of  Her  Majesty's  Portion  of 
the  Proceeds  of  such  Sale  as  hereiu-before  mentioned, 
a  further  Bonnty  on  the  Tonnage  of  such  Sbip  or  Ves«- 
scl  at  Ihe  Rate  of  Tbirly  Shillings  for  ^y^ry  Ton  of 
sucli  Tonnage. 

19.  And  be  it  enacted,  That  where  any  Sbip  orVeSf 
sel  having  no  Slaves  on  'board  sball  hâve  been  seized 
and  condemned  under  the  Provision!  of  the  said  Treaty, 
tbere  shall  be  paid  to  the  Commanders,  Offiçers,  and 
Crews  of  Her  Majesty's  Ships  authorized  to  make  and 
nisking  such  Seizure  an  additional  Bonnty  upon  the 
Tonnage  of  such  Ship  or  Vessel ,  at  the  Rate  of  Four 
Pûunds  for  every  Ton;  and  the  Tonnage  of  ail  such 
Vessels  shall  be  ascertained  occording  to  the  Mode  of 
ascertaining  the  Adoieasuremeot  of  British  Vessels, 
either  by  the  principal  Officer  of  the  Cusloms  at  the 
Port  where  the  Vessel  may  be  at  tbe  Time  of  Condeour 
nation,  or  in  default  thereof  by  the  besl  Evidence 
^hich  càn  be  obtained,  to  be  certified  by  the  Commit^ 
sioners  by  whom  such  Condemnation  sball  be  pronouq- 
ced:  Provided  always,  that  in  every  Case  in  whidi 
aoy  Ship  or  Vessel  shall  be  seized  with  Slaves  on 
board,  in  whîch  the  Bounty  calculated  upon  the  NunpF- 
ber  of  Slaves  shall  be  less  than  the  Bounty  calculat^d 
upon  the  Tonnage,  the  Commandera  of  Her  Majesty's 
8bip8  making  the  Seizure  may  elect  to  take  the  Bouqty 
calculated  according  to  Tonnage,  instead  of  tbe  Bounty 
wbich  would  be  payable  upoa  ihf  NiAOïber  of  Slaves 
on  board. 

X2 
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1842  20.  And  be  it  enacted  ,  Tliat  ail  Bounlies  pajtble 
iitider  this  Act  sliall  be  paid  ont  of  tlie  Consolidated 
Fiind  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  to  tbe  Commandera,  OfBcers,  and  Crews  of 
Her  Majesty's  Sbips  autborized  to  make  auch  Seîzurei 
luider  tbe  Provisions  of  any  sucb  Treaties  or  Cooren- 
tions,  and  sucb  Boiinties  sball  be  issued  and  paid  hj 
Order  from  tbe  Comniissioners  of  Her  Majesty^s  Treasury. 

21.  And  be  it  enacted,  Tbat  (be  said  Bounty,  as 
aiso  ail  Bountîes  payable  tinder  any  of  the  Acts  for 
tbe  Abolition  or  Suppression  of  (be  Slave  Trade ,  ibaO 
not  bereafler  be  cbarged  vrîlb  Treasury  Feea  or  Ex- 
cbeqiier  Feeë  of  any  Description. 

22.  Provided  always ,  and  be  it  enacted,  Tbat  in 
order  to  entitle  tbe  Captors  lo  receive  tbe  said  Bouotr 
Money,  tbe  Tonnage  of  tbe  Sbîp  or  Vessel  so  seized 
and  condenined  sball  be  proved  to  tbe  Commissiooen 
of  Her  Majesty's  Treasury ,  by  producîng  a  Copy  diilj 
certified  of  tbe  Sentence  or  Decree  of  Condemnation, 
or  by  sucb  documentary  or  otber  Evidence  as  they 
may  deem  satisfactory. 

23.  Provided  ahvays^  and  be  it  enacted,  Tbat  io  or- 
der to  entitle  tbe  Captors  (o  receive  tbe  said  Bountj 
Money  tbe  Number  of  Men ,  Women ,  and  Childreo  $o 
taken,  delivered  over,  and  condemned  sball  be  proved 
to   tbe  Commisstoners    of  Her  Majesty's  Treasury,  bj 

Îroducing  a  Copy,  duly  certified,  of  tbe  Sentence  of 
)ecree  of  Condemnation ,  and  aIso  a  Certiiicale  nnder 
tbe  Hand  of  tbe  proper  Ofiîcer  or  Officers,  MiHtary  or 
Civil,  who  may  be  appointed  to  receive  sucb  Slaves. 

24.  And  be  it  enacted,  Tbat  where  any  Slaves,  or 
Persons  treated  as  Slaves,  sball  be  seized  on  board  ant 
British  or  Portuguese  Ship  or  Vessel  taken  and  con- 
demned in  pursuance  of  the  Provisions  of  the  said 
Treaty  and  pf  tbis  Act,  but  who  sball  not  bave  beeo 
delivered  over  in  conséquence  of  Death ,  Sicknesi,  or 
other  inévitable  Circumstance,  it  sball  be  lawful  for 
the  said  Commîssioners  of  Her  Majesty's  Treasury,  il 
to  their  Discrétion  ît  ehall  seem  meet,  bj  Warrant 
signed  by  any  Three  or  more  of  them,  to  direct  tbe 
Payment  of  One  Moiety  of  the  Bounty  which  wouM 
bave  been  due  in  each  Case  respectively  if  the  said 
Slaves  had  been  delivered  over, 

25.  Provided  also,  and  be  it  enacted,  Tbat  any  Party 
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or  Parlies  claiiuing  any  Benefit  by  vray  of  Bounty  uu-  1842 
der  the  Provisions  of  tliis  Act,  or  of  any  Sbare  of  the 
Proceeds  of  any  British  or  Portuguese  Vessel  con* 
fiscated  in  purauaoce  of  the  Provisions  of  the  aforesaid 
Treaty,  may  resort  to  the  High  Court  of  Âduiiralty  for 
the  Purpose  of  oblainiog  the  Judgnienl  of  the  said 
Court  in  that  Behalf;  and  that  it  shall  be  lawfiil  for 
the  Judge  of  the  satd  High  Court  of  Aduiiralty  to  dé- 
termine thereon,  and  also  lo  hear  and  détermine  any 
Question  of  )oint  Capture  which  noay  arise  upon  any 
Seizare  made  in  pursuance  of  this  Act|  and  also  to 
enforce  any  Decrees  or  Sentences  of  the  said  Vice  Ad« 
mirahy  Courts  relating  to  any  such  Seizure. 

26.  And  be  it  enacted,  That  ail  the  Prôvisioni, 
Rules,  Régulations,  Forfeitures,  and  Penalties  respecting 
the  Delivery  by  Prize  Agents  of  Accounts  for  Èxami- 
naiioD,  and  the  Distribution  of  Prize  Money ,  and  the 
accounting  for  and  paying  over  the  Proceeds  of  Prize 
and  the  Per-centage  due  thereon  to  Greenwivh  Host 
pilai,  shall  be  exteuded  to  ail  Bounlies  and  Proceeds 
to  be  di.«tributed  under  the  Provisions  of  this  Act  to 
the  Officers  and  Crews  of  any  of  Her  Majesty^  Ships 
aod  Vesaels  of  War. 

27«  And  be  it  enacted ,  That  i?vhere  any  Ship  or 
Vessel  belonging  in  whole  or  in  part  to  Subjects  of 
Her  Majesty  or  of  Her  inost  Faithful  Majesiy  shall 
hâve  been  detained  and  brought  to  Adjudication  by  any 
Officers  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain 
aod  Irelandj  and  the  said  Ship  sliall  be  restorefl  by 
Sentence  of  the  Commission  as  is  mentioned  in  the 
Fifih  Article  of  the  Annex  (B,)  to  the  said  Trealy ,  it 
shall  be  lavYful  for  the  Commiasîoners  of  Her  Majesty's 
Treasnry,  by  Warrant  .signed  by  any.Three  or  more 
ofthem,  to  direct  Paymç^^t  to  be  made  out  of  the 
CousoUdated  Fund  of  tlie  United. Kiogiàorn  of  Great 
Britain  and,  Ireland^  of.  4iny  Cosls  or  Damages  which 
may  be  duly .  awaixled  •  according  to  the  Provision^  of 
the  said  Iast-n»entiooed  Article:  ProviJed  always,  ihal 
Dothing  hereia  contained  çhall  exempt  such  Officer  from 
hisLiability  to  o^ake  good  the  Paymeuts  so  made,  vrheu 
lawfuUy  called  upofî  by  Ûrder  of  the  said  Cominissio- 
uers  of .  Hçr  Majesty's,  Treasury. 

18.  And  be  it  enaçte^d,  That  when  auy  Seizure  shall 
be  made  by  any  of  the  Conunauders^  Officers,  and  Çrevvs 
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1842  of  Her  Majesty^s  Sbîps  ùitlIioHzed  !o  inak«  sucb  Sri- 
tntes  utider  the  aforesaîd  Treatj,  and  Jadgmeot  shall 
be  gited  against  tfae  SeÎKor,  or  vrhen  siich  Seizure  shall 
be  relinquished  by  him,  it  shall  be  lawful  tôt  the  said 
Gomtnissioners  'of  Her  Majesty's  Treaaury ,  if  to  Ibeir 
Discrétion  it  shall  seem  meet,  by  Warrant  signed  bj 
any  Three  or  more  of  them ,  to  direct  Paymeot  lo  be 
madé  ont  of  the  Consolidated  Fiind  of  the  United  Ring- 
dom  of  Great  Britain  tund  Ireland  of  stich  Costs  and 
Expences  as  the  Seizor  may  hâve  incurred  in  respect 
of  siich  Seizure,  or  any  proportionate  Part  thereof. 

29.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  TbatifanT 
of  the  Things  specîfied  in  the  Ninth  Article  of  the  saà 
Treaty  shall  be  found  on  board  any  Vessel  wbicb  sbill 
be  detained  and  brought  before  either  of  the  saidCon- 
inissioners ,  neither  the  Master  nor  the  Owner,  oor  anj 
Person  whatsoever  interested  in  the  EqtiipmeDt  or  Cargo 
of  the  Vessel ,  shall  recovér  any  Compensalioo  or  Da- 
mages for  such  Détention,  although  the  said  Commis- 
sioners  should  not  pronounce  any  Sentence  of  Coo* 
demnation» 

30.  And  vrhereas  by  the  Eîghth  Article  of  the  »iJ 
Treaty  it  was  agreed  tbat  the  Mixed  Commissions  ^vbicli 
were  then  establishéd  and  sitting  iinder  the  ConTentiou 
concluded  between  Great  Britain  and  Portugal  on 
the  Twenty-eighth  Day  of  July  One  thoiistod  eigkl 
hundred  and  seventëen  should  continue  to  sir,  and  dur- 
ing  Two  Months ,  to  be  reckoned  from  the  £xcbaDS< 
of  the  Ratifications  of  the  said  Treaty,  and  notil  tlie 
further  Appointment  ahd  définitive  Establishment  ofthe 
Mixed  Courts  of  Jiisiiée  under  thé  said  î'reaty,  sbould 
adjudge,  >vitho'ut  Àppeal,  the  Cases  i>f  such  Vcsseli  « 
might  be  sent  or  brought  befdre  théi^,  ftcoording  to  t^^ 
Prinàit>lés  and  Stipulations  ôf  the  said  Trèsty  lod  of 
the  several  Annexes  thereof:  And  whereas  in  cotiforwity 
vrîth  the  said  Treaty  certain'  Offi^rs  of  Her  Majeily'ï 
Navy  were  instrulcted  and .  anth'orîzed  to  search  w^ 
detain  any  British  or  Portugaése  Merchanl  Ve$«l 
actuâklly  engaged  or  suspécted  to  be  engagée)  in  tht 
Slâve  Trade ,  or  to  be  fihéd  dut  fur  thé  Purpoie  tb^ 
reof,  or  to  hâve  beeh  engaged  in  tfae  Traffic  in  Siav^ 

'  during  the  Voyage  in  which  she  might  be  met  wilh  bf 
such  Olficer,  and  to  brîng  or  send  such  Merchant  Ves- 
sel fdv  Judgmeot:   And  whereas  it  may  haye  h«pp«"^ 
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tbat  ufider  ibe  caid  Aolbority  and  InstruclioDS  Briiish  1842 
and  Portuguese  Mercliant  Vessels  may  hâve  beeo  al- 
rcady  and  before  ibe  paseing  of  tbis  Act  detained  and 
brougbt  or  sent  before  tbe  Mixed  Commissions  estab- 
lisbed  and  sitting  iinder  tbe  saîd  additional  Convention 
betwecn  Great  Briiain  and  Portugal  y  concluded  on 
tbe  aforesaid  Twenty^eigblb  of  July  in  tbe  Year  One 
ihouiaod  eigbt  bundred  and  seventeen ,  and  tbe  Corn- 
miBêioners  may  bave  proceeded  to  ad|udge  the  Cases 
of  ftucb  Vessels^  and  it  \%  expédient  tbat  ail  Acls  done 
in  cooformity  witb  tbe  saîd  Treaty  and  witb  tbe  saîd 
Instructions  sbotild  be  rendered  vaîid,  and  tbat  ail  Fer- 
soDs  acting  under  and  by  vîrliie  of  sticb  Autbority  and 
Instructions  abould  be  protecled  and  indemnifîed;  be  îC 
therefore  enacted,  Tbat  al]  Acts  done  by  or  under  tbe 
Autbority  of  any  Olficer  of  Her  Majesty's  Navy,  in  con- 
fonrntj  with  tbe  saîd  Treaty,  vrho  may  bave  been 
inslruded  and  atitborized  to  searcb  and  detain  and 
briog  or  send  any  Mercbant  Vesaels  for  Jtidgment,  ac- 
cording  to  tlie  said  Treaty,  and  ail  Adjudications  and 
Orders  and  otber  Acts  wbicb  may  bave  been  made  and 
done  by  Ibe  said  Mixed  Commissions  in  conséquence 
thereof,  sball  be  deemed  to  be  good  in  Law;  and  no 
Officer  of  Her  Majesty's  Navy ,  or  otber  Person  acting 
under  socb  Instructions  and  Autbority,  and  in  confor^ 
mity  >viib  the  said  Treaty,  and  no  Commissioner  or 
otber  Ofilcer  of  tbe  said  Mixed  Commissions,  sball  be 
liaUe  to  any  Prosecutions  or  Suit  at  Law  for  any 
êucb  Acts,  Adjudications,  or  Orders  so  done  or  mode 
by  them  resftctively  as  aforesaid. 


38. 

Traité  de  commerce    conclu   à  Lis- 

bonne    le    3  juillet    1842,    entre   la 

Grandes-Bretagne  et  le  Portugal, 

s.  M.  ia  reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  et  8. 
^1*  la  reioe  du  Aoyaume-Uni  de  là  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  dëairani  maintenir  et  resserrer  les  liens 
d'amittë  qiû  ont  si  lieureusemeni  subsiste  entre  les  cou- 
ronnes de  Portugal  et  de  la  Orande-Ikelagne,  et  encou- 
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1842  rager  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leun 
sujets  respectifs,  au  moyen  d'un  traite  de  commerce  ci 
de  navigation ,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leors  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

S.  M.  la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  dooPe- 
.dro  de  Sousa  Holstein ,  duc  de  Palmelia ,  président  à 
vie  de  la  Chambre  des  pairs ,  conseiller  d^Ëtat ,  graud- 
croix  des  ordres  du  Christ  et  de  la  Tour-et4'£pée,  ca- 
pitaine de  la  garde  royale  des  Hallebardiers,  chevalier 
de  rinsîgne  ordre  de  la  Toison-d'Or,  grand-croix  dei 
ordres  de  Charles  111  d'Espagne,  de  la  Légion-d'Uoo- 
neur  de  France,  et  de  Saint-Alexandre  Newsky  de  Rus- 
sie, chevalier  de  l'ordre  de  Saint-'Jean  de  Jérusalem, 
comte  de  Sanfré-en  Piémont,  ministre  et  secrétaire  d'£ut 
honoraire,  etc.,  etc.»  etc.; 

£t  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Charles-Augusk, 
lord  Howard  de  Walden ,  pair  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dUrlande ,  chevalier  grand-croii  du 
très-honorable  ordre  dn  Bain,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  pris  S. 
M.  très-fidèle,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s*étre  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  eu  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  partiel 
contracta» tes,  jouiront  dans  les  £tats  de  Pautre  de  tous 
les  privilèges,  immunités,  et  de  toute  la  protection  dont 
jouissent  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ib 
pourront  voyager,  résider,  occuper  des  maisons  et  des 
magasins,  disposer  de  leurs  biens  allodiaux  et  emphy- 
téotiques et  de  toute  autre  propriété  légalement  acquise. 
par  vente,  donation,  échange  ou  testament,  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  aucun  empêchement  ni  obstacle. 
Us  seront  exempts  d'emprunts  forcés  et  de  toutes  au- 
tres contributions  extraordinaires  qui  ne  seraient  point 
générales  ou  établies  par  la  loi;  comme  aussi  de  tout 
service  militaire,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre.  Leun 
maisons  d'habitation  et  magasins ,  toutes  les  parties  et 
dépendances  de  ceux«ci,  seront  respectés,  et  ne  pour* 
ront  4tre  assujétis  à  des  visites  arbitraires  ou  perqui- 
sitions, et  aucun  examen  ni  inspection  ne  se  (éra  sur 
leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  sans  une  sentence  lé- 
gaie  d'un  tribunal  ou  |uge  compétent. 
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L'impositioD  de  la  somme  à  payer  par  les  sujets  1842 
britsoDiques  en  Portogal  et  dans  les  possessions  portu- 
gaises, à  titre  de  mancio  ou  dîme  industrielle,  dont 
jusqu'à  prësent ils  ëtaint  afiranchis  en  vertu  d'une  exemp- 
tion spéciale,  sera,  dans  tous  les  cas,  faite. à  TaTenir, 
h^'û»  le  réclament  ainsi,  conformément  à  Tarbitrage  de 
commissaires  priseurs  nëgocians,  dont  deux  seront  por- 
tugais et  deux  anglais  nommés  par  le  conseil  de  district: 
et  dans  le  cas  ou  ie^  parties  ainsi  imposées  élèveraient 
quelque  objection  contre  le  montant  de  ladite  imposi- 
tion (qui  9  dans  tous  les  cas ,  devra  être  dans  une  juste 
prop<Mrtion  avec  l'arbitrage  suivant  lequel  seront  impo- 
sas les  sujeta  nationaux  de  Portugal),  elles  auront  le 
droit  d'en  appeler  devant  le  tribunal  du  trésor,  et  d'y 
comparaître  en  personne  ou  de  %^y  faire  représenter 
par  un  avocat,  et,  pendant  ce  temps,  il  ne  sera  point 
fait  d'exécution  sur  leur  propriété ,  jusqu'à  ce  que  le- 
dit tribanal  ait  rendu  une  décision  définitive. 

Toutefois ,  il  demeure  entendu  que  ceux  des  sujets 
britaooiqoes  9  résidant  en  Portugal  et  dans  les  posses- 
sions portugaises,  qui  n'y  font  pas  le  commerce  et  n'y 
exercent  aucune  branche  d'industrie ,  mais  tirent  leurs 
revenus  d'une  autre  source,  seront,  de  la  même  ma- 
nière que  les  sujeta  portugais,  entièrement  affranchis 
de  l'imposition  de.  ladite  taxe  de  mancio  ou  dime  in- 
dustrielle. 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes auront  également,  dans  les  Etats  de  l'autre,  le  li- 
bre usage  et  exercice  de  leur  religion,  sans  qu'ils  puis^ 
sent  dtre  en  aucune  manière  molestés  pour  leurs  opi- 
nions religieuses  :  ils  pourront  se  réunir,  pour  des  mio- 
lifs  de  culte  public  et  pour  célébrer  les  rites  de  leur 
religion,  dans  leurs  propres  demeures,  ou  dans  des 
chapelles  et  lieux  destinés  à  cet  effet,  sans  éprouver,  à 
présent  et  à  l'avenir ,  aucune  entrave  ni  interruption. 
F't  8.  M.  très-fidèle  veut  bien  accorder ,  présentement 
et  pour  l'avenir,  aux  sujets  de. S.  M.  britannique,  la 
faculté  de  construire  et  d'entretedir  de  telles  chapelles 
et  lieux  destinés  au  culte  dans  tes  £tatss  toutefois,  il 
demeure  entendu  qu^  lesdites  chapelles  et  lieux  desti- 
nés au  culte,  ne  pourront  avoir  ni  clochers  ni  cloches. 

Les  sujets  de  sa  majesté  britannique  auront  égalo- 
insnt  la  pleine  liberté  d*enlerrer  leurs  morts,  de  la  ma* 
nière  et  avec  les  cérémonies   usitées  en  leurs  .peys  rea- 
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1842peclifs,  dans  les  terraios  et  cimetières  qu'Us  auront  ac- 
quis  et  préparés  à  cet  eilet  ;  et  les  sépultures ,  suivant 
l'ancieone  pratique  existante,  ne  cesseront,  en  aocusc 
manière  ni  forme,  d'être  respectées. 

2.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contrat- 
tantes  pourront  librement  disposer,  par  testament,  des 
biens  personnels  qu'ils  posséderont  dans  les  Etals  de 
l'autre ,  et  leurs  héritiers ,  edtore  qu'ils  soient  suîeU 
de  l'autre  partie  contractante,  pourront  succédera  leurs 
biens  personnels  par  testament  ou  ab  intestat  ^  et  n 
prendre  possession ,  conformément  k  la  loi ,  soit  en 
personne ,  soit  par  procureur  légitime  ;  et  en  cas  d^ab- 
seuce  des  héritiers  et  de  leurs  procureurs  légitimes,  U 
consul  sera  autorisé  à  prendre  la  gestion  desdils  bieoi, 
conformément  à  la  loi,  jusqu'à  ce  que  le  mahre  ait  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  entrer  en  possession  de 
sa  propriété. 

S'il  s*éiève  des  doutes  entre  dilFérens  réclamans,  av 
sujet  du  droit  que  chacun  d'eux  peut  avoir  à  ladite 
propriété,  ces  doutes  seront  décidés  par  les  tribunaux 
du  pays  oii  se  trouve  ladite  propriété.  Et  si,  k  l'ave- 
nir, ii  est  concédé,  dans  les  Etals  de  Tune  on  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes,  aux  sujets  d'une  autre 
nation  quelque  faveur  relativement  à  la  possession  ou 
à  la  succession,  de  biens-fonds,  la  même  faveur  sera 
réciproquement  étendue  à  leurs  sujets  ^spectifs,  que  ce 
soit  en  Portugal,  ou  dans  la  Grande-Bretagne. 

3.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  cootrsc* 
tantes,  résidant  daus  les  Ëlats  de  l'autre,  pourront  ii* 
brament  gérer  leurs  afiaires ,  ou  en  commettre  radiai- 
ntstration  à  toutes  personnes  qu'ils  nommeraient  pour 
leurs  courtiers,  commissaires,  ageits  ou  interprèles,  sans 
tju'aucun  sujet  britannique  puisse  éprouver  des  résine- 
'lions  dans  le  choix  des  personnes  qui  auraient  à  rem- 
plir de  pareilles  commissions ,  ni  être  obligé  de  payer 
-ftcicnn  salaire  ou  rémunération  à  une  personne  qu'il 
n'aurait  point  clioisie  à  cet  effet* 

11  sera  accordé  liberté  absolue,  dane  tous  les  cet 
tant  à  l'acheteur  qu%«  veodeut*,  pour  contracter  Ti» 
avec  l'atitre ,  et  pour  fixer  U  prix  de  tous  articles  ou 
marchandises  importés  dans  les  Etats  de  l'une  ou  Tau* 
Ire  des  parties  coniraetanees,  ou  exportés  de  ces  mêiaes 
Etals,  en  oheeriMint  exactement  le$  lois  et  co«itunfes  éla^ 
bKes  dans  le  puys. 
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Les  ao)etê  de  chacune  des  hautes  parties  contracten*  |g42 
teS|  résidant  dans  les  Etats  de  Tantre,  auront  la  faculté 
d'ouvrir  des  magasins  et  des  houtiques  de  détail,  comme 
tout  sujet  national,  conformément  aux  mêmes  règlemeiis 
municipaux  et  de  police ,  sans  être,  pour  cela,  tenus  à 
des  impôts  ou  taxes  plus  considérables  que  ceux  que 
patent  ou  paieraient  par  la  suite  les  sujets  nationaux. 

4.  11  7  aura    liberté  réciproque   de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  su)els  des  deux  hautes  parties  con* 
tractantes,    et   les  sujets  respectifs  des  deux  souverains 
ne  paieront   daus  les  ports,   rades,   villes,   villages  ou 
lieux  quelconques  dans  les  deux  royaumes,  aucuns  droits, 
taxes,  contributions  ou  impôts,  autres  ou  plus  forts,  — 
quel  que  soit  le   nom  sous  lequel  ils  puissent  être  dé- 
signés ou  entendus ,  —  que  ceux  qui  seraient  acquittés 
par  les  sujets  on  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Il  ne  sera  imposé  sur    aucun    article   provenant  de 
la  production  de  l'un  des  deux  pays,   à    son    importa- 
tion par   mer  ou  par  terre ,'  de   ce  «pays  dans  l'autre, 
aucuns  droits  de  douane   ni   autres  taxes  plus  considé*- 
mbles  que  ceux  imposés  sur  les  articles  de  même  qua- 
lité provenant   de  la  production  et  de  l'importation    de 
tout  autre  pays,    et  il  ne  sera  iiMposé,  à  l'importation 
ou  li  l'exportation  de  l'un  des  deux  pays    dans  l'autre, 
snr  les  articles  et  produits  de  chacun  d'eux,  aucun  droit, 
restriction  ou  prohibition,    qui    ne   soit  imposé  sur  les 
articles  de  même  qualité  importés  de  tout  autre   pays. 
ou    exporté    porn*    tout   autre   poys.      Et    Sa   Majesté 
la     reine    de   Portugal,    et    Sa   Majesté   la    reine    du 
Koyaume-tJni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^rlande,  s'en- 
gngent  et  promettent,  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs 
héritiers  et  successeurs ,   de  ne  concéder  aux  sujets  ou 
citoyens  d^aucnn  aittre  Etat,  aucune  faveur,  privilège  ou 
immunité  en   matière  de   commerce   et  de    navigation, 
qui  ne  soit  également   et   en   même   temps  étendu    aux 
sti^ts  de  Tautre  haute  partie  contractante  :  gratuitement, 
ai  la  oonœssion  en  faveur  de  cet  autre  Etat  est  gratuite, 
et  le  plos  approximativement  possible  at  moyen  de  la 
même  compensation  ou   d'un   équivalent,   si  la  conces- 
eion  est  Mnditîonnelle. 

5.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phares,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ni  autres  droits  semblables  ou 
an«logues,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomi- 
nation  qim  c^  soit,  ne  seront  aperçus  dans  Vun  des  deux 
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18412  pays I  sur  les  oavires  de  l'autre,  pendant  les  Yoyages 
qu'ils  feront  sur  lest,  si  ces  droits  ne  sont  pas  ip\t- 
nient  perçus  sur  les  navires  nationaux ,  dans  des  cas 
semblables. 

6.  Tous  les  objets  de  création,  production  ou  manu- 
facture,  de  leurs  Etats  respectifs,  qui,  dans  l'uo  des 
deux  pays,  peuvent  être  légalement  importés  de  l'autre 
sur  des  navires  de  cet  autre  pays,  seront,  lonqu*iU 
sont  ainsi  importés,  soumis  aux  mêmes  droits,  qu'ils 
soient  importés  sur  des  navires  de  Pun  ou  de  l'autre 
pays  ;  et  pareillement ,  tous  les  objets  qui  peuvent  élre 
légalement  exportés  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
sur  des  navires  de  cet  autre  pays,  seront,  lorsquils 
sont  ainsi  exportés ,  soumis  aux  mêmes  droits ,  et  joui* 
ront  des  mêmes  primes,  concessions  et  restitutions  de 
droits ,  qu'ils  soient  exportés  sur  des  navires  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays. 

7.  Afin  d'étendre  et  d'encourager  les  relations  com- 
merciales entre  les  Etats  des  hautes  parties  contrsctin* 
tes,  à  l'avantage  mutuel  de  ]eui:s  snjets  reapectiCs,  S. 
M.  très-fidèle  et  S.  M.  britannique  conviennent  depreo* 
dre  en  considération  l.es  droits  actuellement  imposés 
sur  les  articles  de  production  et  de  manufacture  de 
chacun  des  deux  pays,  dans  la  vue  de  faire  sur  ces 
droits  les  réductions  qui  seraient  compatibles  avec  les 
intérêts  respectifs  des  hautes  parties  contractantes. 

Cette  matière  fera  immédiatement  Tobjet  d'une  né* 
gociation  spéciale  entre  les  deux  gouvernemens. 

8«  11  sera  permis  aux  navires  portugais  de  se  reo* 
dre  directement  d'un  port  quelconque  des  Etats  de  S. 
M.  très-fidèle ,  dans  une  colonie  quelconque  de  S.  M* 
britannique  et  d'importer  dans  ladite  colonie  tous  les 
articles  de  création,  production  ou  manufacture  de  For* 
tugal  ou  des  possessions  portugaises»  pourvu  que  Ici* 
dits  articles  ne  soient  point  de  ceux  dont  l'importation 
est  prohibée  daos  ladite  colonie,  ou  de  ceux  qui  doi- 
vent exclusivement  provenir  des  Etats  de  aa  majesté 
britannique;  «t  leadits  navires  portugais,  et  lesdits  ar- 
ticles ainsi  importés  par  eux ,  ne  seront  tenus ,  daos 
cette  colonie  de  sa  majesté  britannique,  à  aucun  droit 
ou  impât  plus  fort  ou  autre  que  ceux  que  paieraient 
les  navires  britanniques  important  des  articles  de  mêiae 
■qualité,  ou  que  paieraient  des  objets  similaires,  de  créa- 
tion, production  ou    manufacture  .d'un    pays  étranger 
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quelconque^  dont  rîmportalioti  dans  ladite  colonie  serait  1842 
permise  sur  des  navires  britaunniqties. 

De  la  même  manière,  il  sera  permis  anx  navires 
britanniques  de  se  rendre  directement  d'un  port  queU 
con(jue  des  Etats  de  8.  M.  britanuiouey  dans  une  co« 
looie  quelconque  de  S.  M.  très-fidele,  et  d'importer 
dans  ladite  colonie  tous  articles  de  création,  production 
ou  manufacture  du  Royaume*Uni  ou  des  possessions 
britanniques  I  pourvu  que  lesdits  articles  ne  soient  pas 
de  ceux  dont  l'importation  est  prohibée  dans  ladite  co* 
looie,  ou  de  ceux  qui  doivent  exclusivement  provenir 
des  Etats  de  S.  M.  très*fidèle;  et  lesdits  navires  brî* 
tanoiques  et  lesdits  articles  ainsi  importés  par  eux  ne 
seront  tenus,  dans  cette  colonie  de  S.  M.  très-fidile ,  à 
aucun  droit  ou  impdt  plus  fort  ou  autre  que  ceux  que 
paieraient  les  navires  portugais  important  des  articles 
de  même  qualité,  ou  que  paieraient  des  objets  similaires, 
de  création,  production  ou  manufacture  d'un  pays  étran^ 
ger  quelconque ,  dont  l'importation  dans  ladite  colonie 
serait  permiae   sur  des  navires  portugais. 

9.  Il  sera  permis  aux  navires  portugais  d'exporter 
d'une  colonie  quelconque  de  8.  M.  britannique,  pour 
un  lieu  quelconque  qui  ne  fasse  point  partie  des  Etats 
de  ladite  majesté,  tous  les  articles  dont  l'exportation  de 
celte  colonie  ne  serait  pas  généralement  prohibée;  et 
lesdits  navires  portugais  et  lesdits  articles  ainsi  expor- 
ta par  eux  ne  seront  tenus,  dans  cette  colonie,  à  au- 
cune taxe  autre  o\\  plus  forte  que  celles  que  paieraient 
les  navires  britanniques  exportant  de  tels  articles,  ou 
que  paieraient  de  tels  articles  exportés  sur  des  navires 
britanniques;  et  ils  profiteront  des  mêmes  restrictions 
de  droits  et  gratifications  que  celles  qui  seraient  accor- 
dées à  cenx-ci. 

De  Ja  même  manière,  il  sera  permis  aux  navires 
britanniques  d'exporter  d'une  colonie  quelconque  de  S. 
M.  très-fidèle ,  pour  un  lien  quelconque  qui  ne  fosse 
point  partie  des  Etats  de  sadite  majesté,  tous  les  arti- 
cles dont  l'exportation,  de  cette  colonie,  ne  serait  point 
généralement  prohibée;  et  lesdits  navires  britanniques, 
et  lesdits  articles  ainsi  exportés  par  eux ,  ne  seront  te- 
nus, dans  cette  colonie,  à  aucune  taxe  autre  ou  plus 
forte  que  celle  que  paieraient  les  navires  portugais  ex- 
portant de  tels  articles,  ou  que  paieraient  de  tels  arti- 
cles exportés  sur  des  navires  portugais;   et  ils   profile- 
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f  842  rpnl  dei  mêmes  reslUuUous  de  droits  et  gralificalioni  que 
celles  qui  seraient  accordées  à  ceux*cL 

10.  11  est  convenu,  par  cet  article ,  que  les  stipula- 
tions du  présent  trailé  ne  sont  point  applicables  à  la" 
navigation  et  au  commerce  de  transport  entre  des  ports 
également  situés  dans  les  Etals,  soit  de  Tune,  soit  de 
Tautre,  des  hautes  parties  contractantes,  si  celte  navi- 
gation  et  ce  commerce  de  transport  ont  été  exclusivement 
réservé^ ,  dans  ces  Etats,  par  la  loi ,  aux  navires  nstio* 
naux.  Toutefois,  les  navires  de  chacun  des  deux  pays 
pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dsoi 
\\\\  port  des  Etats  de  Tune  ou  l'autre  des  hautes  partiel 
contractantes,  et  de  la  se  rendre,  avec  le  reste  de  leur 
chargement,  dans  tous  autres  ports  des  mêmes  Etals, 
sans  payer,  en  de  pareils  cas  ,  des  droits  plus  élevés  ai 
autres  que  ceux  perçus  sur  les  navires  nationaux,  dans 
des  circonstances  semblables;  et  ils  pourront  aussi  char* 
ger  de  la  même  manière,  dans  dilTérenls  ports,  peo* 
dant  le  même  voyage ,  pour  d'autres  pays, 

11.  La  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  stipulée  par  le  présent  traité ,  ne  sera  point 
étendue  ^  la  contrebande  de  guerre,  ni  à  des  objels 
appartenant  aux  ennemis  de  Tune  ou  Tautre  des  parties. 

Il  est  fait  mutuellement  abandon  de  la  faculté  «c* 
cordée  par  les  traités  antérieurs  aux  navires  de  cbactio 
des  deux  pays,  de  transporter  des  objets  et  des  mar- 
chandises quelconques  appartenant  aux  ennemis  de  Tau- 
tre  pays. 

12.  Dans  tous  les  cas  où,  dans  Tun  des  deux  ro- 
yaumes, le  droit  à  prélever  sur  des  objets  quelconques 
importés  de  l'autre  royaume,  ne  consisterait  point  eo 
une  somme  fixe,  mais  serait  en  proportion  de  la  va- 
leur des  objets,  ce  droit  ad  valorem  sera  établi  et  as- 
suré de  la  manière  suivante,  savoir  :  Timportateur,  lors- 
qu'il  fera  entrer  ces  articles  en  douane  pour  en  payer 
les  droits,  devra  signer  une  déclaration  contenant  la 
description  et  Tévalualion  de  ces  articles,  au  taux. qui 
lui  paraîtra  convenable,  et ,  en  cas  que  l'officier  ou  les 
officiers  des  douanes  soient  d*avis  que  cette  évaluatloo 
est  insuffisante,  il  leur  sera  permis  de  prendre  les  ar- 
ticles ,  en  payant  la  valeur  à  Timportateur ,  suivant  sa 
déclaration,  avec  10  p.  %  en  sus,  en  restituant  égale- 
ment les  droits  qui  auraient  déjà  %\é  perçus.  Le  woo- 
tant   de  ces  sommes    devra    être  payé  \  l'importateur 
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lorsque  les  articles  seront  livras  auxdits  officier  ou  offi- 1842 
ciers  de  douanes:    ce   qui   doit  avoir  lieu  daos  le  délai 
de  quinze  jours ,    à  compter  de  la   première   détention 
(les  articles. 

13.  De  même  que  toutes  les  marchandises  d'une  ori- 
gine quelconque ,  qu^elles  soient  admissibles  ou  non  à 
U  consommation  intérieure ,  peuvent  être  reçues  et  dé- 
posées dans  un  port  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  que  la  loi  a  déclarés  i>orts  dVu- 
trepôt  pour  de  tels  articles ,  en  attendant  qu'ils  soient 
admis  à  la  consommation  intérieure,  ou  à  la  réexpor- 
tation, selon  les  cas,  conformément  aux  règlemens  en 
vigueur,  et  sans  que  de  tels  articles  soient  tenus,  pen- 
dant ce  temps,  à  aucun  des  droits  dont  ils  seraient 
chargés  si,  à  leur  arrivée,  ils  étaient  admis  à  la  con- 
sommstioo,  dans  le  Royaume-Uni;  de  la  même  manière, 
la  reioe  de  Portugal  consent  ^  ce  que  les  ports  des 
Etats  de  S.  M.  très-fidèle  qui  actuellement  sont  ports 
d'entrepôt ,  ou  peuvent  le  devenir  par  la  suite  en  vertu 
d'une  loi,  soient  déclarés  ports  francs ,  afin  qu'il  puisse 
y  être  reçu  et  déposé,  soit  pour  la  consommation  inté* 
Heure ,  soit  pour  la  réexportation,  selon  les  cas ,  toute 
marchandise  importée  sur  des  navires  britanniques,  et 
tout  article  quelconque,  de  production  ou  de  manufac- 
ture des  Etats  britanniques:  et  \ti  articles  ainsi  reçus 
et  déposés,  conformément  aux  règlemens  en  vigueur, 
ne  seront,  pendant  ce  temps,  tenus  à  aucun  des  droits 
dont  ils  seraient  chargés  si,  à  leur  arrivée,  ils  étaient 
admis  à  la  consommation  dans  les  Etats  de  S.  M.  très-fidèle. 

14.  Tous  les  articles  ou  marchandises  qui  se  trouve- 
raient à  bord,  ou  formeraient  la  cargaison  ou  partie 
de  la  cargaison  du  navire  de  Tun  des  deux  pays  qui 
aurait  fait  naufrage  ou  aurait  été  abandonné  sur  la 
côte  de  l'autre  pays  ou  près  d'elle  (à  moins  que  l'im- 
portation de  ces  articles  ou  marchandises  ne  soit  abso* 
lument  prohibée  par  la  loi),  seront  admis  à  la  consom- 
mation du  pays  sur  la  cale  ou  près  de  la  cdie  duquel 
ledit  navire  aurait  fait  naufrage  ou  aurait  été  aban- 
donné, ou  bien  où  de  tels  articles  ou  marchandises  au- 
raient été  trouvés,  en  payant  les  mêmes  durits  que  si 
lesdits  articles  et  marchandises  eussent  été  importés  sur 
un  navire  national:  encore  i{M^  de  tels  articles  et  mar- 
chandises ne  puissent  être  légalement  importés  dans  le- 
dit pays,  si  ce  n'est  sur  des  navires  nationaux  :  et,  pour 
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1842  fixer  le  monlant  des  droits  qii^ils  auront  à  payer,  od 
aura  ëgard  au  dommage  que  lesdîts  articles  et  marchan- 
dises auront  souiFert. 

Afin  de  prc^venir  les  fraudes,  les  directeurs  des  doua- 
nes de  chacune  des  deux  nations  devront  vérifier  lei 
causes  des  naufrages,  et,  s'ils  reconnaissent  que  lesdifs 
naufrages  ont  eU  lieu  par  accident  ou  par  malheur,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  soupçon  de  collusion,  ils  au- 
toriseront, selon  la  volonté  du  propriétaire  ou  de  son 
agent,  s'il  se  trouve  présent,  ou  autrement  du  consul, 
le  transbordement  ou  la  vente,  pour  la  consommation 
intérieure,  des  articles  ou  marchandises,  pourvu  que 
de  tels  articles  ou  marchandises  puissent  être  légale- 
ment importés  par  les  navires  de  Tun  des  pays  dans 
les  ports  de  l'autre. 

Dans  le  cas  où  des  bâtimens  de  guerre  ou  des  na- 
vires marchands  viendraient  ^  faire  naufrage  sur  lef 
cdtes  des  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes, ces  bâtiments  ou  navires,  ou  tous  leurs  débris,  et 
tout  leur  armement  et  gréement,  ainsi  que  tous  les  ar- 
ticles et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  leur 
produit,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  fidèlement  resti- 
tués ^  leurs  propriétaires,  aussitôt  qu'ils  auront  été  da- 
ment réclamés  par  eux  ou  par  leurs  procureurs  légiti- 
mes; et,  en  cas  que  lesdîts  propriétaires  ou  procureur! 
ne  se  présentent  pas  sur  le  lieu  du  naufrage,  par  1h 
consuls  respectifs  de  la  nation  à  laquelle  appartiennenl 
les  propriétaires  desdits  bâtimens ,  navires  ou  articles^ 
et  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  a  eu  lieu,  pounu 
que  ladite  réclamation  soit  faite  dans  l'espace  d'uo  ao 
depuis  répoque  du  naufrage,  et  ledit  consul,  proprié- 
taire  ou  procureur  n'acquittera  que  les  dépenses  faites 
à  l'occasion  de  la  vente  \  l'enchère  des  articles ,  fl  les 
gages  de  sauvetage  qu'acquitterait  en  pareil  cas  uo  bâ- 
timent national  ;  et  les  articles  et  marchandises  sauvé» 
du  naufrage  ne  seront  tenus  à  aucun  droit,  excepté 
s'ils  sont  admis  à  la  consommation  intérieure. 

Si  quelque  navire  marchand,  appartenant  à  l'un  det 
deux  pays,  entrait,  en  relâche  forcée,  dans  les  porti 
de  l'autre  pour  -y  faire  quelque  réparation ,  il  lui  sera 
prêté  toute  facilité  pour  obtenir  le  secours  dont  il  a  besoin. 

Il  sera  observé  la  plus  stricte  réciprocité,  dans  1^ 
sens  le  plus  favorable,  pour  dispenser,  dans  les  ports 
de  chacune   des  deux  nations  ledit  navire    des  droits? 
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taxes  et  dépenses  aaxqueb  sont  tenus  les  navires  qui  1842 
entrent  poar  se  livrer  au  commerce.  Il  lui  sera  ac« 
cordé  le  temps  suffisant  pour  se  réparer;  et,  pendant 
que  le  navire  sera  en  réparation ,  on  n'exigera  pas  de 
lui;  sans  nécessitai  de  débarquer  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison;  et,  si  quelque  divergence  d'opinion  s'élevait 
entre  les  autorités  des  douanes  et  les  capitaines  desdits 
navires,  au  sujet  de  ]a  nécessité  de  débarquer  tout  ou 
partie  de  la  cargaison,  la  décision  en  sera  soumise  à 
deux  arbitres  publics  ou  assermentés,  dont  l'up  sera 
nommé  par  la  première  autorité  de  la  douane  du  port, 
et  l'autre  par  le  consiil  de  la  nation  à  laquelle  appar* 
tient  le  navire. 

15.  S.  M.  la  reine  de  Portugal  promet  que  le  com* 
merce  des  sujets  britanniques,  dans  les  Etats  portugais, 
ne  sera  restreint,  interrompu  ni  entravé  d'aucune  ma- 
nière, par  l'effet  d'aucun  monopole,  ferme  ou  privilège 
exclofif  de  ventes  ou  d'acbats  quelconques  ;  mais  que 
les  sujets  du  Royaume-Uni  auront .  la  faculté  libre  e| 
illînittée  d'aclijeter  ou  de  vendre  à  qui  ils  voudront,  et 
daas  la  forme  et  de  la  manière  qu'il  plaira  à  l'acheteur 
ou  Tendeur,  sans  être  obligés  d'accorder  aucune  préfé- 
rence ni  faveur,  en  conséquence  d'un  tel  monopole, 
ferme  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat,  et  S* 
M.  britapniqaie  promet  qu'une  exemption  semblable  de 
toutes  restrictions ,  à  l'égard  des  achats  et  des  ventes, 
lera  assurée  aux  sujets  de  S.  M.  très-fidèle  qui  trafi* 
quent  ou  qui  résident  dans  le  Royaume-Uni. 

Toutefois,  il  est  expressément  entendu  que  cet  arti- 
cle ne  doit  pas  être  interprété  au  préjudice  des  règle- 
mens  spéciaux  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  seraient 
promulgués  par  la  suite,  dans  le  seul  but  d'encourager 
et  d'améliorer  le  commerce  des  vins  du  Douro  (et  il 
reite  convenu  qu'à  l'égard  dudit  commerce,  les  sujets 
britanniques  seront  placés  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  portugais),  ou  relativement  à  l'exportation  du  sel 
de  Sétubal. 

Le  présent  article  n'infirme  point  le  droit  exclusif, 
que  possède  la  couronne  de  Portugal,  de  donner  à 
ferme,  dans  ses  propres  Etats,  la  vente  de  l'ivoire,  de 
l'orseille,  de  la  pOudre  d'or,  du  savon,  de  la  poudre 
à  canon  et  du  tabac,  pour  la  consommation  intérieure, 
è  condition  cependant  qu'au  cas  ou  les  objets  susmen- 
tionnés deviendraient,  ensemble  00  séparément,  objets 
Recueil  gén*    Tome.  UL  Y 
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i  842  de  libre  commerce  dans  les  Etats  de  S.  M.  très-fidèle, 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  le  droit  d'eo  tra- 
fiquer  aussi  librement  et  sur  le  même  pied  que  les  su- 
jets pu  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  Il  est  convenu  qu'aucune  des  hautes  parties  con- 
tractantes ne  recevra  ni  ne  conservera  sciemment  \  son 
service  des  sujets  quelconques  de  Fautre  partie  qui  au- 
raient déserte  le  service  militaire  de  celle-ci,  soit  de 
mer ,  soit  de  terre ,  et  qu'au  contraire  elles  les  congé- 
dieront  respectivement  de  leur  service  aussitâl  qu^ellei 
en  seront  requises. 

11  est  également  convenu  que,  si  l'une  des  bautH 
parties  contractantes  concédait  à  un  autre  Etat  quel- 
conque quelque  nouvelle  faveur  ou  facilité,  relative- 
ment h.  Textraditiou  de  tels  déserteurs,  cette  faveur  ou 
facilité  diviendra  commune  à  l'autre  haute  partie  con- 
tractante, de  la  même  manière  que  si  ladite  faveur  on 
facilité  était  expressément  stipulée  par  le  présent  traité. 
Et  il  est,  de  plus,  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  ap- 
prentis et  matelots  des  navires  appartenant  aux  sujets 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  déserteraient 
pendant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  quelcon- 
que du  territoire  de  l'autre  haute  partie,  les  magistrats 
de  ce  port  ou  territoire  seront  obligés  de  prêter  tout 
l'appui  qui  serait  en  leur  pouvoir  pour  opérer  l'arres* 
tation  desdits  déserteurs,  s'ils  en  sont  requis  par  le 
consul  de  la  partie  intéressée,  ou  par  le  délégué  ou  re- 
présentant du  consul ,  et  aucune  corporation  publique, 
soit  civile,  soit  religieuse,  ne  donnera  protection  ni  asile 
à  de  tels  déserteurs. 

17.  S.  M.  britannique,  cooformément  aux  désirs  de 
8.  M.  très-iiJèle,  et  eu  considération  de  l'état  de  pro- 
grès où  se  trouve  le  système  de  législation  et  d'adminis- 
tration de  la  justice,  en  Portugal,  consent,  par  le  pré- 
sent article,  à  renoncer  au  privilège  du  tribunal  de  la 
Conservatorerie ,  aussitôt  et  en  tant  que  les  sujets  bri- 
tanniques seront  admis  en  Portugal  au  bénéfice  de  ga- 
ranties semblables  ou  équivalentes  à  celles  dont  jouis- 
sent les  sujets  de  S.  M.  très-fidèle  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, et,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  par  jurés, 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  que  sur  le  mandat 
d'un  magistrat,  d'être  interrogés  dans  les  24  heures  qui 
suivent  l'arrestation  en  flagrant  délit,  et  d'être  admis 
à  fournir  caution.     D'ailleurs^  il  demeure  bien  entendu 
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qae,  80U8  d^antres  rapports,  les  sujets  de  S.  M.  britan-  1842 
DÎque  seront  places,  en  Portugal,  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  portugais  dans  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles,  et  qu'ils  ne  pourront  élre  arrêtas,  sauf 
les  cas  de  flagrant  délit,  que  pour  un  fait  déterminé  (culpa 
formada)^  et  sur  un  mandat  signé  de  l'autorilé  légale. 

18.  Il  est  convenu,  par  le  présent  article,  que  S. 
IVl  britannique,  se  confiant  aux  garanties  qui  sont  ou 
pourront  être  données  aux  sujets  britanniques  par  la 
l^islatioD  portugaise  sous  le  régime  censtitutionnel  ac- 
tuel, ne  réclamera  dorénavant,  en  faveur  des  sujets 
britanniques  résidant  en  Portugal,  aucun  privilège  dont 
ne  jouiraient  pas  les  sujets  portugais  dans  les  Etats 
portugais  ou  britanniques.  Il  demeure  toutefois  entendu 
qu'an  cas  (que  Dieu  ne  veuille  point  permettre!)  où 
quelque  commotion  politique  porterait  préjudice  \  Pef- 
fet  des  garanties  susmentionnées,  S.  M.  britannique  aura 
le  droit  de  réclamer  le  rétablissement  et  l'observation 
des  privilèges  cédés  par  le  présent  article  et  par  Tar- 
ticle  précèdent. 

19.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  &  compter  de  sa  date,  et  pendant  douze  au- 
tres mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes aura  fait  connaître  \  l'autre  son  intention  de  le 
considérer  comme  expiré:  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  notification  à  l'expiration  dudit  terme  de  dix 
ans  ou  à  toute  autre  époque  postérieure  ;  et  elles  con- 
viennent toutes  deux,  par  cet  article,  que  douze  mois 
après  que  l'une  des  parties  aura  reçu  de  l'autre  ladite 
notification,  le  présent  traité  et  toutes  ses  stipulations 
cesseront  et  seront  expirés. 

Toutefois,  il  est  convenu  que  chacune  des  hautes 
parties  aura  le  droit,  au  bout  de  cinq  ans»  de  demander 
la  révision  de  tous  les  articles  qui  ne  portent  pas  pré- 
judice au  principe  sur  lequel  il  se  fonde ,  en  faisant 
connaître,  six  mois  à  l'avance,  son  désir  d'opérer  cette 
révision,  pourvu  cependant  qu'il  demeure  bien  entendu 
que  la  faculté  de  faire  une  telle  notification  ne  s'éten- 
dra pas  audelSi  de  la  cinquième  ènnée,  et  ne  sera  plus 
admise  après  ce  délai. 

20.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Lisbonne,  dans  l'espace  de  deux 
mois  à  compter  de  sa  date,  ou  plus  tAt  si  (aire  se  peut. 

Y2 
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1842        En  foi  de  quoi,  les  plëDÎpotenUairea  respectifs  roui 
signé  et  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  troisième  jour  de  juillet  de  IW 
née  de  la  naissance  de  N.  S.  J.-C.  1842. 

(L.  S.)  Duc  de  Palmclla. 
(L«  S.)  HowAEn  DE  Waldo. 


39. 

Circulaire  de  V administration  des 
douanes  en  France  du  4  juillet  1842 
relative  aux  entrepôts  des  Antilles. 

Je  transmets ,  avec  la  présente ,  une  ordonnance  ro- 
yale du  18  du  mois  dernier  qui  reproduit ,  en  la  mo* 
dîfiant  II  certains  égards,  celle  du  8  décembre  1839, 
relative  au  tarif  des  douanes  à  la  Martinique  et  a  U 
Guadeloupe. 

Indépendamment  de  ces  niodificationS|  dont  les  doua- 
nes de  la  métropole  n'ont  point  à  s'occuper,  la  oou- 
velle  ordonnance  contient ,  en  ce  qui  concerne  le  it« 
gime  des  entrepâls,  des  dispositions  imporlantei  sur 
lesquelles  |e  dois  appeler  l'attention  des  employés. 

Aux  termes  de  Farticle  6,  les  marchandises  étran* 
gères  dont  l'admission  directe  pour  la  consommation  de* 
meure  interdite  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 
pourront  y  lorsqu'elles  auront  été  expédiées  de  nos  en- 
trepôts sur  les  entrepôts  coloniaux,  acquitter  dans  le&- 
dites  lies  y  pour  être  admises  II  la  consommation,  lei 
droits  d'entrée  du  tarif  général  de  la  métropole.  A  cet 
effet ,  les  acquils-à-caution  de  mutation  d'entrepôt  de- 
vront contenir  éventuellement  la  liquidation  des  droilfl> 
sauf  rectification  si  ces  droits  venaient  à  être  modifiéi 
avant  la  déclaration  de  mise  en  consommation  dans  lei 
colonies. 

Aucune  difficulté  ne  se  présentera  pour  TapplicatioD 
de  ces  dispositions  aux  marchandises  dont  les  droits 
sont  établis  en  raison  du  poids,  du  nombre,  de  la  con- 
tenance ou  de  la  mesure.  A  l'égard  des  marchandises 
tarifées  à  la  pâleur ^  quelques  explications  sont  néces- 
saires. Je  ferai  d'abord  remarquer  que  les  employés 
de  la  métropole  conserveront,  quant  à  ces  marchandises, 
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la  faculté  d'user  du  droit  de  préemption,  facullë  sans  1842 
laquelle  on  n*aurait  aucun  moyen  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  déclarations  frustratoiree ,  la  liquidation 
faite  au  départ  de  France  étant  définitive  et  ne  pou« 
vant ,  cofnme  on  Ta  vu ,  être  modifiée  par  les  douanes 
coloniales ,  sauf  le  seul  cas  de  changement  dans  la  quo* 
tité  des  droits. 

Relativement  aux  machines  et  mécaniques  et  autres 
objets  dont  les  droits  sont  calculés  d'après  la  valeur  dé- 
terminée par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac* 
tares,  à  la  rigueur  on  pourrait  exiger  que  leur  expé* 
dilion  f&t  toujoura  précédée  de  la  décision  de  ce  co- 
mité, puisque,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée, 
Tacquit-à-caution  doit  contenir  la  liquidation  définitive 
des  droits  éventuellement  exigibles.  Toutefois,  pour  ne 
pas  relarder  lea  opérations  du  commerce,  on  pourra, 
lorsqu^il  en  fera  la  demande,  permettre  l'embarquement 
des  objets  dont  il  s'agit  avant  que  le  comité  consultatif 
ait  été  mis  en  mesure  de  statuer.  Dans  ce  cas,  l'acquit-* 
à-caution  indiquera  que  la  liquidation ,  établie  d'après 
la  valeur  déclarée,  n'est  que  provisoire,  et  que  si  Ton 
veut  introduire  les  marchandises  aux  Antilles,  il  7  aura 
lieu,  avant  de  percevoir  les  droits  ainsi  provisoirement 
liquidée,  d'exiger  une  soumission  cautionnée  de  payer 
tel  supplément  de  taxe  qui  pourrait  résulter  de  la  dé- 
cision du  comité  des  arts  et  manufactures. 

En  même  temps  que  la  douane  d'expédition  déli- 
vrera Paequit-à-caution  de  mutation  d'entrepât,  elle 
m'adressera,  sous  le  timbre  de  la  présente,  et  par  l'in- 
termédiaire' du  directeur,  les  dessins  et  les  autres  pièces 
exigés  par  les  règlemens  pour  les  cas  d'iraporlatiou  di- 
recte, et  qui  doivent  être  communiqués  au  comité  con- 
sultatif. Elle  joindra  à  cet  envoi  un  état  indiquant  la 
liquidation  provisoire ,  la  date  et  le  numéro  de  Facquit- 
à-caution ,  ainsi  ïspt^  le  nom  du  navire  exportateus. 

Si  la  décision  du  comité  consultatif  précédait  l'expé- 
dition des  objets,  la  liquidation  des  droits  serait  ren- 
due définitive  et  l'acquit'è-caution  en  ferait  mention. 

Un  registre  particulier,  série  M,  xfi  47  quater^  sera 
désormais  affecté  aux  marchandises  expédiées  par  con- 
tinuation d'entrepdt  sur  nos  colonies.  L'acquît-è-cau- 
tlon  qui  s'en  détachera  présentera,  pour  chaque  nature 
de  marchandise,  outre  le  détail  d'espèce,  de  qualité, 
de  poids  ou  de  valeur,  la  date  du  titre  de  perception, 
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1842  la  quotité  du  droit  applicable  au  moment  où  la  dech- 
ration  aura  éié  remise  et  enregistrée,  et  le  montant  da 
droit  exigible  dans  le  cas  de  mise  en  consommation  i 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Les  directeurs  au- 
ront à  demander ,  çans  retard,  le  nombre  de  cea  regis- 
tres nécessaires  pour  le  service. 

Ainsi  que  l'indique  le  dernier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  €|  ce  nouveau  mode  n'est  point  applicable  aux  grains 
et  aux  farines.  Nos  Antilles  ne  pourront  dès  lors  consom- 
mer des  grains  et  farines  étrangers  que  dans  les  limites  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  1er  de  Tor- 
donnance  ci-jointe,  qui  dénomme  toutes  les  marchandises 
qui  peuvent  être  importées  directement  de  l'étranger  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agira  de  marchan- 
dises de  cette  espèce,  extraites  de  nos  entrepôts,  oo  d^ 
vra  s'abstenir  de  liquider  éventuellement,  les  droits  sur 
l'acquit-à^caution  ,  puisque  cette  liquidation  serait  daci 
ce  cas  sans  objet.  £lle  ne  sera  pas  non  plus  néces- 
saire Il  l'égard  des  marchandises  expédiées  de  nos  en- 
trepôts pour  toute  autre  destination  que  les  Antilles 
françaises. 

L'article  7  de  la  nouvelle  ordonnance  autorise  l'ad- 
mission, dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  des  marchandises  dont  l'entrée  est  prohi- 
bée dans  le  royaume.  Les  marchandises  de  Tespèce 
qui  seront  désormais  dirigées  des  entrepôts  de  la  mé- 
tropole sur  les  entrepôts  coloniaux  devront,  comme  lei 
marchandises  non  prohibées,  être  expédiées  sous  les 
formalités  générales  des  mutations  d'entrepôt.*  Le  nou- 
veau registre,  série  M,  n^  47  guater,  sera  commua  à 
ces  deux  classes  de  marchandises,  et  les  instructions 
précédemment  transmises  à  l'égard  des  objets  tarifés  se- 
ront également  applicables  aux  produits  frappés  de  pro- 
hibition. Je  me  réfère  à  ce  sujet  à  la  circulaire  n^  1765. 
Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans 
le  sens  de  la  présente  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  directeur  de  tadniinistration  ^ 

Tfl.  Grétebu. 
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40. 

Ordonnance  du  Roi  des  Français  du 
5  Juillet  1842,  qui  modifie  t organi- 
sation du  tribunal  consulaire  de  Con- 
stantinople. 

Arr.  1.  Les  dispositions  des  articles,  6  et  7  del'Edit 
de  Juin  1778»  relatives  au  mode  de  lugement^  en  ma- 
tière civile  I  des  contestations  qui  s'âèvent  entre  Fran* 
çais  dans  les  Rebelles  du  Levant  et  de  Barbariei  seront 
désormais  applicables  à  Tëchelle  de  Constantinople. 

Art*  2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant  en 
matière  civile  qu^un  matière  criminelle  parl'Edit  de  Juin 
1778  et  par  la  loi  du  28  Mai  1836^  è  nos  Consuls 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  rem- 
plies à  Constantinople  par  le  Consul  honoraire  chan- 
cellier  de  notre  ambassade  et  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, par  Tofficier  ou  toute  autre  personne  ap- 
pelée à  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  grefider,  en  matière  civile 
et  criminelle,  et  celles  d'huissier  attribuées  par  l'art.  8 
de  F£dit  de  Juin  1778  à  celui  des  officiers  du  Consulat 
commis  à  la  chancellerie  seront  remplies  à  Constantino- 
ple, par  un  chancelier  substitué,  désigué  à  cet  effet  par 
notre  ambassadeur,  parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. 

Art.  4.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  14  Juillet 
1836  et  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance. 
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41. 

Nouveau  Tarif  de  douanes  pour  V Angle- 
terre y  du  9  Juillet  1842. 

(Traduction  exacte). 

Erster  AbscJinitt. 

Zôile,  welche  auf  Giiter  iind  Waaren  erhoben  werden,  wel- 
ch6|  vom  Auslande  komniend,  in  das  vereitiîgte  Kunig* 
reich  voa  Grossbritannien  und  Irland  eingefiilirt  werdeo. 


Classe  L    Thiere  {lebende)  und  NâhrungsmitUL 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach   dent 
Tarif  von  1842. 

A 


von  and  auA 

dem 
Auslande. 


voa  «d  aa 
BritifcbM 
Beûtmagci 


Thiere  (lebende), 

Bfel  (jedes) 

Ziegen 

Junge  Ziegen 

Oclisen  und  Stiere 

Kûbe 

Kâlber 

Pferde,    Stuten ,  Wallaclie, 
Hengst-  und  Sttttea-FûUen 

Maul  thiere 

Schaafe 

Lâmmer 

Schweine 

Fcrkel 

Geflûgel,—  lurdenWertbv.L.  100 
Arrow-root  pr.  Ctr. 

Kapern,  (iucl.  eingemadite)    pr.  Pfd. 
Casaava  Pulver  pr.  Ctr 

Caviar  ^^ 

Cichorien,  gebranntodergemah- 

Icn  pr.  Pfd 

n        roh  oder  gedôrrt    pr.  Ctr. 
Confekt,  trocken  pr.  Pfd 

Gurken,  eiogemachte ,  fur  dea 

Werlh  voa  x.  100 


L. 


19 
99 


-  10    - 
verbotea 

dto. 
dto. 
dto. 
dto. 

1    —    - 

—  10    - 
verbotea 

dto. 

dto. 

dto. 
5    -     - 
1  ff.  u.  2  d. 

—  —    6 
1  j.u.  5«A. 

-  12    - 

-  —    6 
1    -.    _ 

—  1    — 

20    —    - 


—  26 

-  1  — 

-  1  — 
1  —  — 

-  15  — 

-  10  — 

-26 

-  3  — 

-  2  - 

-  5  — 

-  2  - 
5  —  — 

-  5  — 

-  —  6 

-  5  - 

-  5  - 

-  —  6 
1  —  - 

6 

10 


-  1    3 

6 

e 

-  10  - 

-  7    6 

-  5  - 

-  10  - 

-  1     3 

-  l    6 
1 
2 

-  1   - 
2    10   - 

-  l   - 

-  —     3 

-  1    - 

-  5  - 

-  -     6 

1    —   - 
3 

5    -   - 


-     2     6 


pour  P Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  Dach 

dem   Tarife 

voo  1841. 


ZôUa  nach   dein   neuen 
Tarif  von  1842. 

' 7-^ 

von  nnd  ans 

Britiftchen 

Bctitxnngan 


▼on  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


Fuehe^ 
Sardellen  pr.  Pfd 

Aale  di«  Scbiffliladnng 

Hummern  ^ 

Steinbntten  ^ 

FUche^  eingeffilirt  in  Sdtilftn  welcfae 
▼orschriftlieb  frei  gemacht  wor 
des  Ton  fremden  Orten  in  ande 
reo  als  Fiscber-Sdiiffen :  —vis: 
Anstcrn  pr.  Bnihel 

Salmen  pr.  Ctr, 

Se\et 

Sehildlirôten  „ 

Fiscbe,    frbche,    nicfat  sonit  ange- 
fiilirt,  pr.  Ctr 

—  eingeaatiene     »,  „        „ 

—  von  brittscban  Fiscbern  gefàn- 
gen,  fr.«ch  oder  dngeaalzen 

Ohêl^  viz: 
roh,  iNcbt  aonst  angefubrt,  fiir  den 
Werth  von  L  100 

Mandein,  weder  Jordan  noch  bitter 
pr.  Ctr 
^*  Jordan  ,, 

— •  bhtere  „ 

HandeliLieihe,  fur  den  Werth  v.  L.  100 
Aepfd,  roho  pr.  Buihel 

—  getroclineto  „ 
Bceren,  nicht  apeciflcîrt      pr.  Ctr. 
Kirscfaen,  roh  fur  denWertb  v.  £.  100 

—  gctrocliLnete  pv.  Pfd 
ZHronen,  in  Salz  gepôclcelt^ 

fôr  den  Werth  von  £  100 
Moofbeeren  pr.  Gallon 

Korinthen  pr.  Ctr, 

Dattets  „ 

Tranbcn  f&r  den  Werth  von  i:  100 
Mispeln  pr.  Bushel 

Mflisa 

Kastanien  pr.  Bnahel 

Cocoiniuae,  lur  1800 

Piatasen  p.  Ctr. 

bleine  NAise  pr.  Boibei 

Wdlniîfae 


2 

13    1    5 

frei 

dto. 


—    1    6 
verboten 

dto. 

dto. 

frri 
dto. 


dto. 


1 

2 


60 

5 

—  2  - 

—  2  - 
5 

8 

20 

1 

1    2    6 

—  10  — 

—  15  — 
5 

—  1  — 


L.   j«   d.     L.   «.   dL 

2 

13 

frei 
—    5  — 


1    6 

10  — 

5  — 

5  - 

1  — 

2  — 


frei 


—  2  - 

—  1  - 

—  10  - 

—  2  — 

—  2  — 


-10  — 

1    5  — 

-^    2  - 

20 


-  6 
2  - 
2  — 


6 

10 

1 

1  2  2 
—  10  — 
^  15  - 


1 


frei 


-  2- 

-10- 

-  2- 

-  2  - 


—  10 
1    5 

—  2 
20  — 


2 

—  2  — 

—  2  — 


6 

10 

1 

1    2    2 

—  10  — 

—  15  - 


6 


-  2  — 

-  1  — 
-10  — 

-  2  — 
-2  — 
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ARTIKBL. 


Zôlle  Badi 

dem  Tarife 

von  1841. 


NÛMe,  nicbt  sonat  angefulirt,  mit 
Auscahme  von  aolchen ,  die  ge- 
wôlinlich  benuUst  werden  om  Oebl 
daraua  zn  erpreaaen; 

fikr  deo  Werth  von  X.  100 

Oliven  pr.  Gallon 

Orangen  und  Zitronen: 

In  Ktsten  und  Kaaten  nicbt  ûber 

5000  Oublie  -  Zoll  enthaltend 

pr.  Kiate 

Ueber  5000,  jedoch  niclit  ûber 

7300  Cubiic-Zoll  pr.  Kiste 

ûber   7300,  Jedoch    nicbt  ûber 

14,000  Cubilc-ZoK         pr.  Kiste 

Fur  jede  1000  Cubilc-Zoll  ûber 

14,000 

Orangenn.  Zitronen,  Looae  pr.  1000 

Eingefubrt  auf  Werthangabe,  nach 

fielieben  des  Binfuhrera 

fiir  den  Werth  von  L.  100 
Birnen,  roh  pr.  Boshel 

—  getroclcnete  „ 
Zitronen-Scbaie                  pr.  Ctr. 
Orangen-Scbaie  m 
Granatipfel-Schale.  ,» 
Pflaumen   (genannt  Franzdsische) 

und  Brunellen  pr.  Ctr. 

—  getrocicnet  oder  eingemacht  „ 
GraDatâpfel  pr.  1000 
Gedôrrte  Pflaomen  (proues)  pr.  Ctr. 
Qnitten  pr.  1000 
Rosinen  pr.  C|r. 
Tamarinden                         pr.  Pfd. 

Fruchi^  nicht  als  Kom  oder  Samen 

veranschiagt  : 

Perlengraupen  pr.  Ctr. 

Bohnen,   wilsche  und  sogenannte 

Franzôsische  pr.  Bushel 

,  Heis^  nicht  raub,  und  nicbt  in  der 

Hûlse  pr.  Ctr. 

Reis,  rauh«  und  in  der  Hûlse 

pr.  Quart. 
Heu  pr.  Fubr 

Honig  pr.  Ctr. 

Ho/ffen  w 


L.    «.    d. 


20 

2 


-26 

-39 

-76 

--71 
-  15  — 


5 

6 


1 

1    8  - 

—  15  - 

—  7  — 

—  1  — 

lJ.ed.Vi.l5s, 

8d,  u.  U. 


-  18  — 

10 

is,  n.,15ff. 

1  d.  u.  20«. 
1    4  - 
15  #.  n.  5«. 
8    U  - 


Zôlle   nacb   den  aeica 
Tarif  von  1842. 

. ^v , 

von  uod  nos  Itou  oodias 

dem       I  BrîtiKbcB 

Ausiande.    Besitsuofei 


L,    9.   d. 


20 

—    2  — 


2  6 

3  9 

7    6 


.15  — 


75 

6 

-  2  — 

—  1  — 

-  1  — 

—  1  — 


1 

1  7    6 

-  5  - 

-  7  — 

-  15  - 
3 


—  5  - 

10 

6 

—  7  — 

-  16  - 

-  10  - 
4  10  — 


L.  f.  d. 


20-- 
—    2- 


2  6 

3  9 
7  6 


-   7i 


-15- 


75-- 

3 

-  2- 

—  1- 

-  1- 

—  1- 


1-- 

1   T  6 

-  5- 

-  7- 

-  1- 

-  7  6 
I 


-  2  6 

6 

Z  8- 

-  5- 
4  10- 


pour  P Angleterre, 
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ÂRTIKEL. 


Zôlla  nacli 

dem   Tarife 

vou  1841. 


Zôlle  oach    dem   neuen 
Tarif  von  1842. 

, r. ^ 

von  uod  ans  (von  nod  aut 
dem       i  BrUiscben 
Auslande.  iBesItzungen 


pr.'pfd. 


FlussigJteiten  : 
Hier,  oder  Mnmme  pr.  Barrel 

Sprosaenbier  (Spnice)  „ 

Aie  und  liier  aller  Art  „ 

Aepfelwein  (Cider)  pr.  „tnn' 

Sprossenesseuz  fur  den  \Vertii  von 
L.  100 
Zilronen ,  Lîmonen   und  Orangen 
Saft  pr.  Gallon 

Melh  oder  Honigtrauk  „ 

Birn-Most  (Perrj).  pr.  „tun' 

Lakriizen'Vi arztl  pr.  Ctr. 

~  Teig 
-Saft 

—  Pulver 
Macabomi  WD  Vbrmicblli 
Marhaladb 
Otl'Samen-Kuchen  pr.  yitnn' 
PicKLBS  aller  Art  einacblie«alicii  der 

Ëftiiig-Picklea  y  und  uiclit  flooatwo 
angeftthrt  pr.  Gallon 

~  io  Salz  eingemaclit  „ 

Speck   '  pr.  Crt. 

OcliseoOeisch,  gesalze»,  jedoch  niclit 

gepôckelt,  von  und  nach  dem  10. 

Octob.  1842)  pr.  Clr. 
friacb,  oder  nur  weaig 

gemlzen  „ 

Butler  „ 

Kâse  ^ 

Eiflr  pr.  120 

Sebiukcn  aller  Art  pr.  Ctr. 

Schmalz  ^ 

Schweinefleisch,    (geaalzenes)   je- 

doch  nicbt  Schinkeu  (von  uud  nacfi 

dem  10.  Octob.  1842).     pr.  Ctr. 

—  friacbes  „ 
Puddiogfl  und  Wûrate         pr.  Pfd. 
Zungen                                pr.  Ctr. 
Getaizenes,   oder  friscttea  Fleiach, 

niebt  fonstwo  beacbrieben  pr.  ('tr. 

SuQcaden  und  Ccnfeki^  eintcblieM- 


L»    s,    d, 

3    1     1 
3    6- 

2  13  — 

21  10  — 

20 

-1    ? 

22  13    8 
18  18  — 

3  3    4 

3  15  - 
5  10  — 

2 

Gr/.u.U. 
2 


-  1    6 

i    8- 

-  12  — 

verboten 
1 

-  10  - 
10 

1    8  - 

-  8- 


-  12  - 
vcrboten 

4 

-  3  - 


L,    4»    d,      L»    </.    s. 


2 

1 

2 

10  10  — 

10 

ni 

10  10  — 
18  18  - 

i 

1 

1    7    6 
1  15  - 

1 

6 


—  1    6 

6 

-  14  — 


-  8  — 

-  8- 
1 

-  10    6 

10 

~  14  - 

-  2  - 


8  - 
8  — 


-  10  - 

-  8- 

-  1  — 


2 

1 

2 

10  10  -y 

10 

-li 

10  10  — 
18  18  — 

—  10  — 

—  10  — 

—  10  — 

—  15  - 

1 

1 

—  i  - 


9 

3 

-36 


-  2  - 

-  2  — 

-  5  — 
-26 
2, 

-  3    6' 
6 


2  — 

2  — 

-  1 

2  6 

2  - 

1  - 
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ARTIKBL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
voo  1841. 


Zôlle    nach    dem  ncftci 
Tarif  von  1842. 


Too  uod  aoi 

dem 

Ânslande. 


▼00  Ud  IDf 

Britûcheo 
BetitMB|ti 


lich  aller  Frûchte  und  Vegetabl- 
lien,  in  Zocker  eingemacbt  pr.  Pfd 


Tapioca 
TrUffeln 
Tanille 
Vegetahilien^ 

Linsen 

Zwiebel 

Pisang  (plaintain) 

Kartoffel 

Aile    Vegetabilien    nîcht    sonstwo 
nnmerirt  noch  bescbrieben 

f&r  den  Wertb  von  X.  100 


pr.  Ctr. 

pr.  Pfd, 


pr.  Bushel 
pr.  Ctr 


Classe  IL  Gewiirze. 

Oewûrze^ 

Cassia  Lîgnea  pr.  pfd. 

CaMia-Bmtbeo  „ 

Zimmt  ,, 
Neiken 

Ingwer  pr.  Ctr. 

—  eingemacht  pr.  Pfd. 

Mttskateoblûthe  ,, 

Moskaten-Nusa,  (von  und  nach  dem 

5.  Juli  1843)  pr.  Pfd. 

— -  Wilde,  in  der  Schale  „ 

PImeot  pr,  Ctr. 

Pfeffer,  aller  Art  pr.  Pfd. 


Classe  IlL    Samen. 


Sùmen, 
Eichein 
Anls 

Kanartensame 
Feid-Kîiromel 
Gelbe  Rtiben 
Klee 
Kohi 

Coriander 
KAmmel 
Bockslioni 


pr.  Boshel 
pr.  Ctr. 

pr.  Bashel 
pr.  Ctr. 


pr.  Quart, 
pr.  Ctr. 


L,    j.    d. 

id.  u.  6</. 
—    1  — 


10 

—  3  — 

-  2  - 


6d.  n.  1« 

6<l.  n.  1«. 
6 


11««  n.  53«. 
id.  XL.  6d. 

-  2    6 

—  1  — 

3 

6 


-  1  — 

-  5  — 

3 

1  10  - 

9 

1 

•—     1  - 

-  15  - 

-  2  — 

-  9    6 


L.  j.  d. 
6 


—  1  — 

—  5  - 

3 

6 

2 

2 

5 


—  3 

—  6 

—  6 


10- 

-  6 

2  6 

3  6 

-  3 
6  - 

-  6 


1  - 
5  - 

4  — 
10  - 
10  - 
10  - 

5  — 
5  — 
5  — 
5  - 


L.  t,  d. 


—  1 
1- 
1- 
5- 


3 

2  10- 


-  1 

-  3 
—  3 

-  6 
5- 

-  1 
2  6 

2   6 

-  3 
5- 

~   6 


—  6 
2  6 
2- 
5- 
5- 
5- 
-   I 

2  6 
2  6 
2  6 


pour  Pjinglêterre. 
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ÂRTIKEL. 


Z5Ue  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem  iieaen 
Tarif  von  1842. 


von  and  ans. von  and  ans 
dem  Britiachen 

Anslaode.  IBesitaungen 


Flicha  pr.  Quart, 

Wald  pr.  Ctr. 

Gtrten,  nichtapeciellangefahrtoder 
bercbriebeo,  nocb  anderawo  mit 
Zoll  belegt  pr.  Pfd 

Gr«««  aller  Art,  nicht  apeciel!  an- 
gefiibrt  oder  betclirieben,  nocb  an- 
derawo mit  Zoll  belegt     pr.  Ctr. 


Hinf 

Laoch 

Uttîcb 

Leinnmen 

Scfaaedienklee 

Wolfsbohne 

Vogelsamen 

Bine 

Senf 


pr.  Quart. 

pr.  Ctr. 

pr.  Quart 

pr.  Ctr. 

pr.  Quart 

9« 

pr.  Boabel 
Zwiebel  (von  nod  nach  dem  5.  Joli 
1843)  pr.  Ctr. 

PetenlUe  .    ,, 

Mohn  pr.  Quart. 

Qoitten  pr.  Ctr. 

Râbsamen  pr.  Quart 

Segam  „ 

Standea-  nnd  Baumaamen  pr.  Ctr. 
Wiclcen  pr.  Quart. 

Klee  pr.  Ctr. 

Warm  f^ 

Allé  Samenarten,  weder  speciell  be- 
schrieben,  nocb  anderawo  mit  Zoll 
belegt,  und  von  welcben  gewôhn- 
llcb  Oel  geprewt  wird  pr.  Quart. 
Allé  fibrigen  Samenarten,  weder  spe- 
ciell angefikbrt  oder  beacbrieben, 
nocb  anderawo  mit  Zoll  belegt, 
mr  den  WertJi  von  L.  100 


Classe  IV. 

Boîzarten. 
Amboyoa  Holz 
Rotbbols 
Rtadfieiicbhols 
SchwBrsbols 


Holzarten. 


pr.  ^ton* 


Lm   s»    d. 


6 


6 


—  1  - 

—  1    6 

—  1  — 


1 

—    5  -. 
3 


—  8~ 

—  1    6 
1 

—  1  — 

—  3  - 

—  1  - 


6 

—  10  — 

1 

-26 


30 


10  — 

-  5 

-  5 
2  - 

-  10 


L,    s,  '  d, 
1 


10  - 


1 


-  5  - 
1 

1 

-  I  — 

1 


—  5  - 

—  5  - 

—  1  - 

—  5  - 

—  1    3 

1 

-10- 

—  1  — 
-10  — 


-  10  - 
^    5  — 

-  5- 

-  5  — 


10 


1  — 
-    2 


L,   s. 


1  — 
—  10 


d. 
1 


-    5 


1 


-26 

1 

-10- 

—  1  — 
1 

—  5- 

—  5  — 


—  26 
6 

-10- 

—  5  — 
6 

—  5  — 

1 

1 

—  5  — 
-26 

—  26 
-26 


5 


-  5  — 

-  2  - 
-26 

-  5  — 
-26 
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Nouveau  TariJ  de  douanes 


Zôlle  nacb   dem   neoea 

Zôlle  nacb 
dem   Tarife 
von    1841. 

Tarif  ?on  1842. 

A 

ARTIKEL. 

von  nnd  aus 
dem 

> 

von  md  tu 
BriUscbca 

Aoslande. 

Beaitzoagen 

L.    s.    d. 

L.   ».    rf. 

L.  «.   d. 

Buchsbaoniholz                 pr.  „tOD<' 

—  10  - 

-  10  - 

—   2  6 

Brasiiienhols                             „ 

2 

—    2  - 

—    2- 

Jam&icaholz                               „ 

—    3  - 

—    2  — 

—    2- 

Kambolz                                  „ 

-    5  — 

-    2- 

—    2- 

Cederholz                                 ,, 

—  10- 

-  10- 

-    2   6 

Ebenholz                                  «« 

3  s.  u.  10*. 

-  10  - 

—   2  6 

kônigaboiz                               „ 

2 

—  10  — 

—   2   6 

Ligaam  vitae                            „ 

-  10- 

—    5  — 

—    2   6 

Blauholz                                   „ 

3.Mi.4.».6«/. 

-    2  - 

—    2- 

Mabagoni                                „ 

80^.0.100*. 

1 

—    5- 

—  von  der  Himrlnras-Bay, 

oder  dem  Moaquito-CJfer       „ 



—    5  - 

—    5- 

Nicaragua- Holz                        „ 

3    5- 

—    2  — 

—    2- 

Olîventiolz                                 „ 

50/.a,lS/.4<i. 

—  10  - 

—   2   6 

Rotbholz,  oder  Guiiiea-Holz   „ 

-    5  — 

-    2  - 

—    2- 

Rofeobolz                                 „ 

6 

1 

-    5- 

—   von   der   Honduras- Baj, 

oder  dem  Mosquito- Ufer       „ 



—    5  — 

—   5- 

Saponbolz                                 „ 

-    1  - 

-    2- 

—   2- 

Santa-Maria-Holz                    „ 

20 

-    5  - 

—    2   6 

Atlas-Holz                                „ 

,_  ... 

—  10  - 

—    2   6 

Sandelholz,  rotb                      „ 

—    1  — 

-    2- 

-    2- 

-        gelb 

—    1  -*~ 

—    5  — 

—   2   6 

Schiangenhôlz                          „ 

2  10  — 

—    5  - 

—    2   6 

InHiscb  Lorbeerbaoïnholz         „ 

2  10  - 

—    5  — 

-    2   6 

Tulpenholz                                ,^ 

2 

-  10- 

-    2   6 

Nussbaumbotz                          „ 



—    5- 

—    1  - 

Zebrahoiz                                 „ 

2 

—    5  — 

-   2  6 

Classe  V.    Bauholz  und  Holzarten. 
nicbt  Bonstvo  mit  Zoll  belegt  *. 
Baubolz  oder  Holz,  jedocb  weder  Dielen,  Latten,[^  *^on  und 
Bretter,  St&be,  Zuberstangen ,  Ruder,  Splitt-V  **^**  *"* 
bolz,  noch  anderes  Baubolz  oder  Holz,  gc»Sgt,  Vj^  ^  Jq*]J^' 
gespalten,  oder  sonst  znbereitet  (au«genommco^y^J'J^^  nach^"^    ^  " 
geliacktes  dergl.),  und  nicbt  Baubolz  oder  Holzi dem  lô.Oct. 
aonstwo  mit  Zoll  belegt  f        i8«3. 

Die  Ladung  von  "50  Cub.  Fusi^  ^^^    5  —  ^ 
Dielen,  Latten,  Bretter  oder  sonat  Baubolz,  oderfvonu  nach') 
Holz  welches  geaâgt  oder  gespalten,  und  nicbt  idem  io.Occ.1 
anderswo  mit  Zoll  belegt  ist.  )       18*«-       (         «  _ 

Die  Ladung  von  50  Cub.  Foaa^r  *    "  "I^" 

jVonu.  nichr 
Idem  10.  OccV 


Vi. 


1643, 


3.  1 

«  —  / 


pour  P Angleterre. 
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Nouifeau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


ZÔlIe  nacti   dem  iiaea 
Tarif  voB  1842. 


von  nod  ans 

dem 
Ânalande. 


voB  and  tu 

Britiicbai 
Besitzoa^n 


Stabholz  die  Ladang  von  50  Cob.  Schuh 

Birkenhois,  gebanen,  weder  das  Maasa  von  3  iScbuh 

io  der  Lange  noch  tod  8  ZoU  quadràt  ûber- 

acbreîtend ,    eiogefuhrt    znm    an^chliesslichen 

Zwecke,  iim  daraus  Hâring-Toonen  zum  Ge- 

brauche   der  FUcIiereien  verfertîgen  zu  lassen, 

Die  Ladiing  von  50  Scbub 

Brennholz,  der  Faden  zu  216  Cub.  Schub 

Zaberstangen,  nicht  ûber  7  Schuh  laug     pr.  120 

—  ûber  7  Schuh  lang  pr*  120 

Reife,  nicbt  ûber  7^  Schuh  lang  pr.  1000 

—  nIcht  ûber  9  Srhuh  laog  pr.  1000 

—  Ûber  %  Schuh  lang  pr.  1000 
Knieholz,  unter  5  Zoll  quadrat  pr.  120 

—  5  Zoll,  jedoch  nnter  8  Zoll  qnadrnt  pr.  120 
Splitthols  der  Faden  von  216  Cub.  Fuaa 
Rttder  pr.  120 
Sparren  und  Pfahie,   nnter  22  Schuh  laog,    ond 

unter  4  Zoll  im  Durchmesser  pr.  120 

—  22  Schuh  lang  und  darûber,  und  von  weniger 
ala  4  Zoll  Durchmesser  pr.  120 

—  vou  a  lien  Lâogen ,   mît  4  Zoll,  jedoch  unter 
6  Zoll  Durchmesser  pr.  120 

Speichen  fur  Râder,  nicht  ûber  2  Schuh  lang  pr.  1000 

—  ûber  2  Schuh  lang  pr.  1000 
Tbelia-Holz  Die  Ladung  von  50  Cub.  Schuh 
Holzabfall,   viz:    Scheitholz  und  Reisholz,    zum 

Bebufe  des  Stanens      fur  den  Werth  von  L.  100 


Holz,  gebobelt,  oder  auf  sonstige  Art  zngerichtet 
und  zum  Gebrauch  vorbeaeitet,  und  weder  spe-^ 
ciell  angegeben,  noch  sonst  mit  Zoll  belegt 


L.    s.    d. 
1     8  — 


—  1  — 

—  10  - 

1 

2 

—  2  — 

—  3  — 

—  5  — 

—  10  — 

2 

2 

7  10  — 

i 

2 

4 

2 

4 

—  10  — 


L,   4.  i 
-   2- 


-  1- 
firei. 

6 

-  1- 

4 

6 

-  1- 
3 

-  1  - 
^   i  - 

-  3  9 

6 

-  1- 

-  2- 

-  1- 

-  2- 

-  1  - 


5 5- 

9c<.pT.Schiih 
/des  Cub.  lu- 1 
[  haltes  ,   nud  I 

weiter  fur 

i  den  Jedetmf  | 

Iligen  Wcrthj 

I  von  L,  100 

10 


Voo  u.  nach 

demlO.Oet. 

1842. 

71/2  d.  p: 

6  chah  des 

Cubik*In- 
haltes  »  iinà 

■vreiter  fur 
den  )edesjni< 
Ugcu  Werth 
von  X-  100.  i 

10 / 


fir  des 

Werth  «« 
L.W 
5  -- 


pour  P Angleterre.  353 

Classeiy.  Erze,  Mineralien,  Metalle  u.  Fahrihate  davon. 


ARTIKEL. 


Zôlle  Mch 
dem  Tarife 
.  von  1841. 


Zôlle    oach  dem    neuen 
Tarif  too  1842. 


voo  aod  ans 

dem 

Auslande. 


Ton  nnd  ans 

Brituclien 

Beaitznngeti 


L.  s.  d. 
—  1  — 
6 

1 


ÂDtiiBODiam,  Efs.  pr.  „ton*' 

—  roh  pr.  €tr. 

—  Regnini  ^ 
Arsenic  ^ 
McMîog,  Fabrikate  davon»  fiîr  den 

Werth  von  X.  100 

—  Pttlfer  pr.  Pfd. 
Schwefel  pr.  Ctr. 

—  gercinigt,  in  Rollen  „ 

—  Bliithe  „ 
Bronze,  Fabrikate  daron 

—  aile  Weri^e  der  Kunst  davon  ver- 
fertigt  pr.  Ctr. 

—  aadere  Fabrikate  davon  fur  den 

Werth  son  L,  100 

—  Pnlrer  „ 
~  weitere  Fabrikate  davon  „ 
Uflgemunsten  Gold  nnd  Silber«  nnd 

aulânditche   Gold-   nnd    Silber- 
Mânsen;  anch  Erz  von  Gold  nnd 
Silber,  oder  wovon  der  grôuere 
Theil  im  Werth  ana  Gold  und  Sîl 
ber  bestebt 

Knôpfe     fiîr  den  Werth  von  L.  100 

Steinkohlen,  Scbmiedegrien,  n.  Anche 
(„dnden**)  pr.  ^ton' 

Kobalt,  Erz  fur  den  Werth  von  X.  100 

Kupfer-Bn, 

—  enthaltendnichtmehr  alsl5Theile 
Kopfer         pr.  9,ton**  dea  Metalls 

—  cothaltend  nicbtmehraln20Theile 
Kapfer         pr.  „ton**  dea  Metalls 

—  ealhaltend  mebr  als  20  Theile 
Kopfer         pr.  ,.ton'*  des  Metalls 

—  ait,  blosznr  Refabrication  geeignet 

pr.  Ctr. 

—  oaverarbeitet ,  in  Blôcken;  — 
feroer,  Rosen  -  Kupfer  nnd  ailes 
gegoMene  Kupfer  pr.  Ctr. 

—  zum  Theile  verarbeitet,  in  Stan- 
gen,  Rnthen»  oder  Barreu,  ge- 
biianiert,  oder  erhaben  pr.  Ctr. 

*-  in  Platten  nnd  Knpfermiinze  „ 
Recutil  gén.     Tome,  IIL 


X.  a.    d, 

-  8- 

-  16  - 

-  8- 


30 

—  26 
6 

—  6  - 
-99 


30  — 
25  — 


frei. 
20 

2 


Itf.n.  i2s. 

-  15  - 
1    7  - 


1  15  - 
1  10  - 


—  1  - 

—  2  - 

—  4  - 

—  1  - 


15 

6 

6 

—  2  - 

—  2  — 


15 
15 

15 


frei. 
15 

-    1  - 
1 


3 

4  10  — 

6 

-76 

-    9    9 

-10- 
-10- 

Z 


15 

6 

3 

—    1  — 


15 
15 
15 


frei. 
15 

6 

1 


1 

1 

1 

-36 

—    4  - 


—  5  — 

-  5  - 


354 


Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Z5lle  nach 

dem   Tarife 

von  1841 


Zôlle   nach   den  la 
Tarif  von  1842. 

A         i 


von  uod  ans 
dem 

Anslande. 


voo  uad  lu 

firitiscbei 
Besitsugci 


Knpfer-Erz,  Fabrikate  von  Kupfer 
niclit  sonstwo  angefûhrt  oder  be< 
•chrieben;  —  auch  Kupferstich- 
Piatten  far  den  Werth  von  L  100 

Knpfer-  oder  Messing-Draht,  fuir 
den  Werth  von  L  100 

Vitrîol,  blan  pr.  „ton' 

—  grôn 

—  weiM  „ 
Krystal,  roh  fîîr  den  Wertb  von  L 100 

—  geschliffen,  oder  fabrizirt,  mit  Ans- 
nabme  von  Perien,  fur  den  Wertb 

von  L  100 

—  Perien  pr.  1000 
Gold^  Blâtter  von  pr.  100 
EUen^  Erz                            pr.  „ton' 

—  Roheisen  (pig)  „ 

—  Stangen,  ungesclimledet        „ 

—  altes  Brncbeisen,  nnd  altea  Ghm- 
eisen  „ 

Eisen  nnd  StabI ,   verarbeltet ,  nicht 

sonst  mit  Zoll  belegt  fiir  den  Wertli 

von  £.100 

—  robes  Eisen  pr.  „ton*' 

—  cbromsaures  ,, 

—  gescbnitten  oder  geschmiedet  in 
Stâben  ^ 

—  Gnsseisen  ^^ 

—  Banden  nnd  Relfen  „ 
Lapis  calaminaris  „ 
Mesâing                                  pr.  Ctr. 

—  gescbabt  ,, 

—  Drabt  fur  den  Wertb  von  L  100 
Blei^  —  Era  pr.  ^ton** 

—  Pottlotb  ,, 

—  io  Blôcken,  and) 

—  Bleizfige  |  » 

—  Mennige  ^      ^ 

—  Bleiweis  ^^ 

—  cbromsaures  ^, 

—  Pabrilcate,  nicbt  anderwo  ange- 
fûlirt,  fur  den  Wertb  voa     L  100 

Bleiglâtte  pr.  „ton" 

Braunsfein-Bra  pr.  ,,ton*' 

Medaillen,  von  Gold  nnd  Silber 


L»    9,   d. 


30 

2  10  — 

-  1  — 

-  8  - 

-  16  - 


—  3 

—  5 
10«.a.l 

1  10 


s,^(L 


20  -- 

—  15 

—  5 


-  5 
10  - 

—  1 


-  6 
1  — 

1  5 

-  4 

2  - 

-  6 

-  7 

-  2 


—  2  - 

—  10  - 
frei. 


L.    s.   d. 


15 

12  10  — 

1 

1 

5- H 


15 

-  5  -- 

-  3  - 

-  2  — 

-  5  - 
1 

-  5  — 


15 

—  76 

-  5  — 


1  10 

1  10 

1  10 

—    1 

1 


—  1 
12  10 

-  10 
•1  - 


1  10 

2  5  . 
5  — 

15  —  - 
1  — 
—    1  - 
frei 


L.  t.  i 


15-- 

12  10- 
-10- 
-10- 
—  10- 
2  lo- 


is-- 

-  5- 

-  3- 

6 

-  1- 

-  2  6 

-  1- 


15-- 

-  2  6 

-  2  6 


-15- 
-15- 
-15- 
—    l- 


6 

12  10- 

-  2- 

-  5- 


-15- 

1  2  6 

2  lo- 
is-- 
-.10- 
—    1  - 

frei 


pour  PjéngUterre. 
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ARTIKEL. 


Zdlle  nach 
dem  Tarife 
von  1841 


Zôlle   nach    dem    neaen 
Tarif  Ton  1841. 

/ ^ . 

▼on  nod  ans 

dem 

Ausiande. 


von  nnd  aua 

Britiscben 

Besitzangen 


filedaillen  jeder  anderen  Art  far  den 

Wertb  von  Z  100 

Qoeckfîlber,  priparirt,  f&r  den  Werth 

Toa  , 

—  Gloeken-Metall  pr.  „ton^ 

—  Blitter  f  aasgenommen  Gold)  das 
Pakket  von  250  Blitter 

Mîoerelien  nnd  Fowile,  nicht  sonst 
aogegeben»  f&r  den  Werth  v.  L 100 

—  Etemplare  von  Mineralien ,  Fos- 
ùKen  nad  Eraen,  nicht  speciell 
uigefeben,  nnd  wovon  keinÈxem- 
plar  fiber  14  Pfund  wiegt 

—  Ho.  dto.9  von  mehr  als  14  Pfund 
Geiricht,  fSr  den  Werth  v.  L  100 

—  als  Erl&utening  far  die  Naturge- 
lebicbte 

Nickel-Ers,  fur  den  Werth  v.  L 100 

—  Metaliiacher,  nnd  Oxyd,  raffinirt 

fur  den  Werth  von  L  100 

En,  —  nicht  speciell  mit  Zoll  be- 

legt,  mr  den  Werth  von      L  100 

Flittergold  pr.  Ctr. 

Ziim,  Fabrikate  von ,  fur  den  Werth 

von  L  100 

Geicbirr  von  Gold,  f&r  den  Werth] 

von  L  lOOl 

—  fonSilber,  vergoldetod.  nicht  „    f 
Zencbiagenes  Geschirr  | 

Platina,  nnd  En  von,  far  den  Werth 
von  L  100 
Qaeckiilber  pr.  Pfd. 

Zink, 

•—  rober,  in  Blechen,  nnd  weder  ge- 
rollt,  noch  sonst  fabrizirt  pr.  ,itoa^ 

—  gerollt,  jedocb  nicht  weiter 
fabrisirt  „ 

—  Fabrikate  v.,  fîîr  den  Werth  v.  L 100 
SlabI,    „      „        „        „  „ 

—  Bovenrbeitet     „        „  „ 

—  dto.  V.  Britiseh.  Beslttnng.  pr.  y,tott** 


Lm     9, 

5  - 

30  - 
1  - 


L:  s.   d. 


L,    8,   d. 


-      10 10 


2 


3 


20 


frei 


fret 


5 

20 

5 

6 

20 


1 

5 


frei 


frei 


10 

2  -  - 

-  10  - 


1 

1 


frei 


frei 


10 

—  10  - 

-  10  - 


3  16 

-  6 

-  4 

25  - 


II 


15 15 

10 10 

nebst  der      nebst  der 
Stempeltaxe  Stempeltaxe 


frei 


-  <  12  10  - 


1 


-    2  - 


20 


-  10  - 
1 


frei 
,  12  10  - 

-  10  - 

-  -    1 


-    1  - 

2  10  — 

10 

15 

15 

Z2 


-    1  - 

2  10  — 

10 

15 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  Mch 

dem   Tarife 

von  1841 


Zôlle    nach   dem  m 
Tarif  von  1842. 


von  and  aut 

dem 

Aiulande. 


von  Did  tu 

Britifcben 

Besitiuogci 


Talk  pr.  Ctr. 

Blech,  Ers  nnd  regains,  v.  pr.  „ton^' 

—  in  Blôcken,  Barren,  Stangen  und 
Tafein  pr.  Ctr. 

—  Fabrikate  von,  nicht  anderswoge- 
nannt,  fur  den  Werth  von  L.  100 

—  Staniol  (Zionfolie)  pr.  Pfd. 


Classe  VIL  Oele,  Extrahfe, 
Parfumerien  etc. 


pr.  Ctr, 

pr.  Pfd. 

bescbriè- 


Aqnafortis 

Zitronensânre 

Easeozen,  nicht  anderawo 

ben: 
Extrakt,  von  Cardamomen,  fur  den 

Werth  von  i.  100 

—  CoGuIos  Indiens  ^ 

—  Gninea-Paradieskôrner  „ 

—  Lakritsen  „ 

—  Nnx  vomica  „ 

—  Opium  „ 

—  Guinea-Pfetfer  „ 

—  China-Rinde  „ 

—  Qnaaaia  „ 

—  Radix  Rbataniae  „ 

—  Vitriol  „ 
Extrakt,   oder  Prâparat  von  lolcben 

Artikeln,  welche  weder  besondere 
angefûbrt  oder  bescbrieben,  noch 
sonatwo  mit  Zoll  belegt  siod,  fur 
den  Wertb  von  L,  100 
Oder,  anstatt  des  vorbergenannten 
Zolles,  nach  Belleben  des  Einfûh- 
rers  pr.  Pfd. 

Nûsse    nnd    Kerne   von    denselbenj 

welcbe  nicbt  spedell  genannt  oder 

mit  Zoll  belegt  siod,  nnd  ans  de- 

nen  gewôbniicb  Oel  gepresst  wird 

pr.  „ton** 

Mandelôl  pr.  Pfd. 

Lorbeerôl  „ 

Oel,  ans  Tbieren,  rob,  nicbt  sonstwo 
genannti  pr.  Ctr.] 


L.  s,    d, 

8 

-  10  - 


20 

25 


14    3 
-    6 


—  46 

75 

75 

75 

75 

75 

25 

25 

—  5  - 
50 

—  5  — 
25 


20  - 


-  10  - 


10 
3 


L.   ê.    d. 

—  10  - 
2  10  - 

-  6- 

15 

6 


—    5 


20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 


20 


-  5  - 


-  1  - 


i.  «.  d, 

-  2  6 
-10- 

-  3- 

15-- 

6 


5- 

-  2 


20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 


20^- 


-.  5- 


-  6 
^  2 

-  2 


-261-13 


^  1  3 


pour  f  Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Z5Ile  mch 
dem  Tarife 
von  1841. 


ZôUe    nach  dem    neuen 
Tarif  ?oa  1842. 

, ^ , 

von  and  nus 

BritiBchen 

BetiUnngen 


von  ond  ans 

dem 

Aoslande. 


Cactor-Oel  pr.  Ctr. 

CbemiMhe  Oele,  mit  Esaensen  ver- 

bondene  Oele,  a.  parfomirte  Oele 
Oei^-Knnmel  pr.  Pfd. 

—  Nelken  »> 
^  Lavendel  19 

—  Mûnseo  n 

—  Pfeffermûnsen  „ 

—  Spieken  » 

—  CaMia  M 

—  BeigamotteD  », 

—  ZitriMien  s* 

—  Rofta  n 

—  TfajmiaD  •> 

—  ille  andere  Sorten  „ 

—  Cocos-Nom  pr.  Ctr. 

—  Leinôl  pr.  „tan*' 

—  Huiftamen  nnd  Rûbôl  ,, 

—  OlÎTcn  n 
eîngefttbrt  in   einem  Schiffe, 

irgend  einem  Unterthanen  desKô- 

lûgs  der  bdden  Sicilien  angebôrig 

pr.  y^tun"* 

—  Palmen  pr.  Ctr. 

—  Paran  pr.  „tun-* 

—  Steînol  pr.  Ctr. 

—  ans  Samet eien,  nicbt  sonatwo  spe- 
ciell  aogefôbrt  oder  beacbrieben 

pr.  „tun'* 
Oel,  Tbran,  Wallfischfett,  und  IVall- 
ratb,  daa  Erseugniaa  von  Fiacben 
oder  anderen  Creaturen  weicbe  im 
Meere  wohnen,  von  den  Mannscbaf- 
tea  firitiicher  Scbîffe   genommen 
aad  gefangen,  nnd  direct  von  der 
Fncherei,   oder  von  irgend  elner 
BriUfcben  Beaitznng,  in  einem  Bri- 
tischen   Sehiff  eingef&bft    werden 
pr.  „tttn' 
Oel,  Tbran  ond  Wallfiacbfett,  darcb 
Bittiâttdiacbe    Fiscber    gewonnen 
von  nnd  nacb  dem  5.  Joli  1843 

pr.  „tnn'* 

Wallratbôl,  jron  ansISnd.  Fiscberei,  v. 

«.  aacb  dem5.  Juli  1843  pr.  „ton* 


-    1    3 


-  1 


39A  18/. 

d< 
4 


3 
0.1^ 


6  6- 
—    1    3 

8  8- 
10 


39/.  I8/.U.1/* 


—      1    - 


26  12  - 


L.    s. 
-     1 


d. 
3 


2 
4 
2 
2 
2 
2 


6  - 
6  - 
2  - 


4  - 

2  - 
-    6 


6 


*.    d. 
1    3 


2  - 
4  - 
2  - 
2- 
2  - 
2  - 


7' 


6 

•  1 

-    3  - 


1  - 


1  - 


6  — 

15  - 
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Nouçeau  Tarif  des  douanes 


ARTiKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
ron  1841. 


Zôlle  nach    des  aciei 

Tarif  voB  1842. 
. ^ . 


ton  nnd  aosjvoa  oad  mi 

dem  Britîicbci 

Ansiaode.  {Besitiaiifci 


Oel,  WallDafls  pr.  Ctr. 

Terpentio-Oel,  oder  Spiritus      ,, 
Oel,  weder  a{)ecjell  genannt  oder  be- 

Bcbrieben,   nocb  aonstwo  mit  ZoU 

belegt,  mr  den  Wertb  Ton  L  100 
Omngen-Blûtben-WaMer  pr.  Pfd. 
Parnimerien ,  nicbt  Konstwo  mit  Zoll 

belegt ,  mr  den  Wertb  von  L  100 
Pomade,  fur  den  Wertb  von      „ 
Kôllatachea  Waaser,  pr.  Flasche  (ao- 

fern  30  deraelben  nicbt  roebr  ala 

cin  Gallon  enthalteo). 


pr. 


Pfd. 
Ctr. 


Classe    VIII.      Fàrbestoffey 
Droguerien,  Harze  etc. 

Kali  (jedocb  nicbt  Barilla)    pr.  Ctr. 
Alkanet-Wurzel 
Aloe 
Ataun 
Alauttstein 

Bernstein,  rob  V* 

Benwtcin*Fabrlkate,  nicbt  aufgesâblt, 
nir  den  Wertii  von  L  100 

Ambra  pr.  os. 

Angelica  pr.  Ctr. 

Orlean,  in  Binaen  oder  inBast  „ 
Hohlwurs  ., 

Weinatein  „ 

—  Perlaache  nnd  Pottascbe       „ 

—  Seifensieder-Waid  u.  Holzaadie  „ 

—  nicbt  apeciell  angegeben,  fur  den 
Wertb  von  L.  100 

Aapbalt  pr.  „ton' 

Bali^m,  Canadiacber  pr.  Pfd. 

—  Copaiva  pr.  Ctr, 

—  Pemvianiscber  pr.  Pfd. 

—  Riga 

—  nnd  weiter,  als  aoslândiache  gei- 
atige  Flttsaigkeiten  pr.  Gallon 

—  Toln  pr.  Pfd 

—  Mélisse,  nnd  aile  Balsame  welcbe 


£.    s.   d. 
6 


50-  - 
1 

20 

30 


1  10- 

-  2  - 
8d.  n.  2c/. 

-  17    6 

-  11    8 
6 

-  12  - 
6 

-  4  — 

1  s,  u.  As, 
1 

-  1    8 

-  6  - 

-  1    8 

20 

-  1  — 
1 

-  4  - 

-  1  - 

-  1  - 

1  10- 

-  2  - 


L,    s,    d. 

-  6  — 

-  5  - 


20 

1 

20 

20 


-  1  6 

-  1  - 
2 

-  2  - 

-  2  - 

-  5  - 

15 

3 

-  4  - 

=  le 

6 

6 

6 

5 

-  1  - 
1 

-4- 

3 

1 

1    2    6 
2 


Ln      t.     <L 

-  3- 

-  2  6 


10-- 
i 

20-- 
20-- 


I  - 


-  l   6 

-  1- 

-1- 

-  2- 
-.   5- 

15-- 
--  3 

-  4- 

-  1  - 
^   i- 

--  6 

fra 
frei 

M 

^    i" 

Z   4- 

_  -  3 


pour  t Angleterre. 
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i 

Zôlle    nacli    dem   neuen 

Z51Ie  nacb 
lem   Tarife' 
▼on  1841. 

Tarif  von  1842. 

A 

AETIKEL.                   < 

iron  nnd  ans 
dem 

ron  nnd  ans 
Britiscben 

Aoslande. 

Besîtzongen 

L.   s.   d. 

L,   9.   d. 

L.   s,    d. 

Diebt  ipeciell  aogegebeo  oder  be- 

•chriebea  ûaA                  pr.  Pfd. 

-46 

6 

6 

Btrilla                                 pr.  ^toD'* 

—  ..... 

-    5- 

—    5  — 

CbiDtriiide                            pr.  Ctr. 

1 

—    1  — 

—    1  — 

-  Guenille 

—  —    1 

-    1  — 

—    l  — 

Rioden  anderer  Sorteo              ,» 

1 

—    1  — 

—    1  — 

—  fur  Lobgerber  uod  Farber    ,, 

8l/.D.ld 

3 

—  —    1 

—  Bxtrakt ,  oder  andere  vegetabili- 

dot  Gebraacb  der  Lobgerber  pr.Ctr. 

3«.  0.  le/. 

-    1  — 

1 

Beerea,  Lorbeereo                     9$ 

-    2  — 

—    1  — 

—    1  — 

—  Wacbbolderbeeren                w 

-    2  - 

—    1  — 

-    1  — 

-  gdbe 

-    2  - 

—ri   — 

—    1  — 

—  aicbupeclell  angegebea,  raeisteos 

io  derCbemle  gebraucht  pr.„ton'' 

-    2  - 

—      1    — 

—    1  — 

Bitnmen  Jadaicma                      », 

—    4  - 

—      1    — 

—    1  — 

Borax-Sânre                           pr.  Ctr. 

-    4  - 

6 

6 

Borax,  raffinirter                         „         4«  n.  10«. 

-    5  — 

—    5  — 

CtBiiUenbllimen                      pr.  Pfd. 3 

1 

1 

Kampfer                                  pr.  Ctr.|  -     1  — 

-    1  — 

—    1  — 

—  raffioirter                                ,9 

—    2  — 

—  10  — 

—  10  — 

Caaella  alba                            pr.  Pfd. 

1 

1 

—  —    1 

Ctathariden                                 m 

-     1  - 

3 

3 

-     1  - 

2 

2 

Federhara  (Caontcbonc)         pr.  Ctr. 

—    1  - 

-    1  — 

—    1  — 

Caniiio                                    pr.  oz. 

«e 

6 

6 

Cassia  fistnla                           pr.  Ctr. 

1 

—    5  — 

—    5  — 

-  Kaospen                           pr.  Pfd. 

i*.  u.  6cf. 

6 

3 

Castor                                    pr.  Ctr. 

6 

—    2  — 

—    2  — 

Chiaa-Wnrzel                         pr.  Pfd. 

3 

3 

—  '—    3 

dnaabaria  natlva                    pr.  Ctr. 

-  -    1 

—    \  — 

..    1  ... 

Zitrooensaiirer  Ka}k                    „ 

2 

-    5  - 

.»    5  ..- 

Zibet                                       pr.  oz. 

—    4    9 

-    2  — 

—    2  — 

Kobalt                                  pr.  «ton*' 

—    1  — 

-    5  — 

.M    5  — 

Cocolai  IndictM                     pr.  Ctr. 

-    2    6 

-    7    6 

-    7    6 

Cocbeaille  and  Granilla             ., 

—    1  — 

—    1  - 

—    1  — 

—  Staab 

1 

-    1  - 

—    1  — 

2 

i 

1 

Colonbo-Warzel                    pr.  Ctr 

2 

— "    1  — 

—    1  — 

CremoT  Urtari                            ,» 

—    2  — 

—    1  — 

—    1  — 

Cubeben                                  pr.  Pfd 

6 

1 

—  —    1 

„Cateli**  (Katecho)              pr.  „ton* 



—    5  - 

—    5  — 

DWi  Divi                                    „ 

—  —  — 

—    5  — 

.—    5  — 

Drogoerien,  nicht  speciell  angegebeii 

• 

pr.  Ctr 

.!  —    2  - 

—    1  ■— 

-^    l  — 
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Nouifêau  Tarif  de  douanes 


Zôlle  nach  ém  iem 

Zôlle  nacb 
dem   Tarife 

Tarif  vos  1841. 

A 

ARTIKBL. 

von  und  aoi 

▼OBondui 

?on  1841. 

dem 

Britiichei 

Analande. 

Bahniri 

L.    $.   d. 

L.   8.  d. 

L.  <.  à. 

Gelbhols                              pr.  „ton*V 

4«.6£r.n.3j. 

-    2- 

-   1- 

Gallerte                                 pr.  Ctr. 

-  12  - 

-  10- 

-10- 

GalISpfel 

-.    2  — 

-    1  - 

-   1- 

Gammi  Gutti                              „ 

-    4  - 

-    1  - 

-   1- 

Eoiiao                                pr.  „too«* 

-    4  - 

-    5- 

-  5- 

Kraftwursel                                „ 

-    4  - 

-    5  - 

-  5- 

Leim                                      pr.  Ctr. 

-  12  - 

-    3- 

-  3- 

Leim,  Abfiile,  oderAbfalle  aller  Art, 

blos    fur   Leim   taoglich    fur  den 

Werth  ?on                           L.  100 

1 

1 

1-- 

Guioea  -  ood  Paradies>Kôroer  pr.  Ctr. 

-    2  - 

-  15  - 

-15- 

Gummi, 

—  Sénégal                            pr.  Ctr. 

-    6  - 

—    1  — 

-   1- 

—  Arabicam                              ., 

-    6  - 

—     1  — 

-   1- 

-  Copal 

-    6  - 

—    1  — 

-  1- 

-  ADimi 

-    6  - 

—    1  — 

-   1- 

—  Aasafoetida                            „ 

—    6  - 

—     1  «- 

-   1- 

—  Ammoniacum                         „ 

«    6  - 

—    1  — 

-  1- 

—  Goaiacum                              „ 

-    6  - 

1  .. 

-   1- 

—  Kino                                     „ 

-    6  - 

—    1  — 

-   1- 

-  Maatiz 

-    6  - 

—    1  — 

-   1- 

—  Tragant 

-    6  - 

—     1  — 

-  1- 

—  Eophorbiam                           „ 

--    6  - 

—    1  — 

-   1- 

—  Scbellac                                 „ 

-     6  - 

—    1  ^ 

-   1- 

Lack 

-    6  - 

.».    1  — 

-  1- 

Kômerlack                            •     „ 

..     \  '— 

-   1- 

Gummi,  nicbt  specîell  aogefulirt  „ 

-  "e  I 

—    1  — 

-   1- 

JNieMwnrta                                  „ 

1 

-    3  - 

-  3- 

Haiiaetiblaae                                „ 

47J.6<f.U.f7/. 

2    7    6 

-   5- 

Indigo 

4rf  u.  Zd. 

-     2  - 

-   1- 

Jalapawnrzel                          pr.  Pfd. 

-    -      6 

1 

1 

Lack,  Stocklack                     pr.  Ctr. 

-       1    ~ 

1 

^  •»  1 

Lavendel,  Blumen                 pr.  Pfd. 

10 

1 

-  -  1 

Roaenbl&tter                               „ 

-2 

2 

-^  2 

Blutigel  fur  den  Wertb  von    L.  100 

5 

5 

5-- 

Manna                                   pr.  Pfd. 

1  -    3 

i 

—  "  i 

Jlfootf, 

Islândiacb  Moos                   pr.  „tott'' 

_  1 

-     5  - 

-   5- 

Felaenmoos,  far  Fârbereien        „ 

-     5  - 

—    5  — 

-   6- 

Moos,   nicht  sonstwo  angegeben  fur 

den  Werth  von                     L.  100 

5 

1 

1  -- 

Fârberôthe  (Krapp)              pr.  Ctr. 

-    2  - 

6 

6 

Krappwnrseln                             „         ..  ^     6      —  —     3 

3 

Morphia ,  und  deren  Salie    pr.  Pfd.    —  16  -      -    5  ^. 

^    5- 

Moadius                                  pr.  os. 

-~    6| 

--    61 

6 

pour  P Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nacb 

dem   Tarife 

von  1841 


Myrrhen 

Salpcter,  cnbischer 

Nn  vomica 

Ocker 

Opinjii 

Olibanom* 

Weintteui 

Opcnncot 

âcbwerteiwanel 

Milerfarbcn ,   nichl  tpeciell 


pr.  Ctr, 

9* 
•9 

pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 


Bogege- 


—  naverarbeîtet,  f.  d.  Werth  ?.  Z.  100 

—  Tcrtrbeitet,            „  „ 
NelkcBwnrsel  pr.  Pfd. 
Pecb,  finrgnader  pr.  Ctr. 
doattta  ^ 
Chiflio,  scbwefclMores  pr.  ce. 
Radiz, 

~  coatrajervae  pn  Pfd. 

^  Bonlae  campaaae  pr.  Ctr. 

—  Briagii 

—  Jpecacnaobae  pr,  Pfd. 

—  Rlwtaaiae  „ 

—  Seoekae  „ 

—  Serpentariae,  oder  Scblao- 
genworsel  ., 


Riiibarber 

Saccharam  aatnml 

SafBor 

Saffrao     ' 

StI, 

—  Ammoniac 

—  Limoniim 

—  PmaeJJa 
Salep 
Salpeter 

Saognb  Draconia 
Sanaparilla 
Saitafraa 
Scaounoniom 
Seaoa 

Somacb 

Schmalte 

Meerswiobel,  getrocknet 

—  nkbt  getrocknet 


pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 
pr.  Ctr. 


pr. 

Pfd. 

pr. 

Ctr. 

pr. 

Pfd. 

n 

pr.  „ton- 

pr. 

Pfd. 

pr. 

Ctr. 

L.    s.    d. 
^    6  — 

6 

—    26 


—  6- 

-  3  - 
1    8    6 

-10  — 


5 

10 


—  8- 
8  17    6 

6 

2 

—  13    6 
6 

—  1  — 
1 


-  2 

-  2 


—  10 
1  - 
1  — 

1  — 
4  9 
1  — 
1  — 
6 


4  — 

-    6 

2- 

2    6 

6 


1  — 

—  4 

8  — 

1  - 


Zôlle   nach    dem  nenen 
Tarif  von  1842. 

. ^ , 

von  nnd  ans  voo  nnd  ana 
dem       I  Britiacben 
Analande.  [Beaitaungen 


Z.   *.   d. 

—  1  — 
6 

-  5  — 
6 


—  1  — 

—  1  - 
-»  1  — 

—  1  — 

—  5  — 


10 


1 


—  2 

—  10  — 
6 

1 

-^    2  — 

—  2  — 

—  1  — 

1 

1 


-  2 

—  3 
10  — 

1  - 
1  — 

1  — 
1  - 
1  — 
1  — 
6 


4  — 

—  1 

—  6 

—  6 


1  — 

-  2 
1  - 

-  6 


X.    «•    d, 

—  1  — 
6 

—  5  — 
6 


1 


—  1  — 

—  i  — 

—  1  — 

—  5  — 


1 

10 

1 

-  2  - 

—  10  — 
6 


—  1 
2  — 
2  — 
1  — 

—  1 

—  1 


—  2 

—  3 
10  — 

1  — 
l  — 

1  - 
l  — 
1  — 
1  — 

—  9 
4  — 

—  1 

—  6 

—  6 

—  1 
1  — 

—  2 
1  — 

—  6 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  Dflch 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle    iMcli   dem  mm 
Tarif  roa  1842. 


von  aod  ai» 
dem 

Anslande. 


▼OB  ladav 

BritMlM 

BeriteMgM 


pr.  Pfd 


pr.  f^ton** 

pr.  Ctr. 
pr.  ^too" 

pr.'ctr. 
pr.  MtoD*' 


Weiiiftetoflâare 
Tbrrà, 

—  Japonica 

—  Sienaa 

—  Utnbra 

—  Verde 
Tiiîkal  (Borax) 
Tornaal 

Geibworz  (Curcorae) 
Teapentin,  ron  Veoedig,  Scio,  oder 

Cypma  pr.  Pfd, 

Ackerdoppeo  pr.  „toii** 

Fimiss,  nicht  sonstwo  beschriebeo 

(ûr  dea  l¥ertli  Ton     L.  100 
GrÛDspan  pr.  Pfd. 

HolsipfeleMÎg  pr.  ,»ton<' 

Zianober  pr.  Pfd. 

Wachs,  —  Bienen-Wachs       pr.  Ctr. 
-*'  in  irgend  einem  Grade  gebleicbt 
pr.  Ctr. 

—  Myrtel  Wacha  ^ 

—  Siegellaek  fur  d.  Werth  v.  L.  100 
Waid  pr.  „ton" 

Safflor  pr.  Ctr. 


Classe  IX.  Haute  u,  Pelze. 

Haute,  Pelze^  Fille  u.  Schu; onze ^ 
Dficba,  rob  pr.  Dots.  Haute 

Bâr  pr.  Fell 

Bieber,  rob  „ 

Rataen,  roh  pr.  Dots.  Pelle 

Cbîncbilla,  rob  ^ 

Kanincben,  roh  pr.  100  Felle 

Reb,  rob  pr.  Fell 

-*  indiachei,  halb  priparirt        „ 
-^  indiscbes,  gegerbt,  oder  sonat  be- 
arbeitet  pr.  Fell 

Uundehâate,  behaart,  weder  gegerbt, 
noch  aonst  aaf  irgend  eine  Art  be- 
arbeitet,  pr.  Dvtz.  Haute 

Seebund,  rob  ,, 

BlenBtbier»  rob  pr.  Fell] 


—    4 


—  1  - 

—  4  — 

—  4  — 

—  1 


4  — 

—    5- 
10«.n.24.4<f. 

10 

30 

6 

73  12    9 

6 

1  10  - 

X3,£la.l0«. 


30 

—  1  — 

—  1  - 

—  1  — 


6 

—  46 
8<f.  u.  4^. 

1 

3 

—  1  — 

2 


2 

—  52 

—  i  — 


L.   s.  d. 
1 


5 

10 
4 


—  1  — 

—  1  — 

-  5  - 

10 

—  5  — 

15 

1 

10 

3 

-  2  - 

-  1  — 


15 

—  5  — 

-  5  — 
^    1  — 


1    6 
3  - 

-  8 

1  ■- 

2  - 

—  6 


—  1 

-  2 


-  2 

1  — 

—  6 


L.  9.  d. 
1 


"  5- 
-10- 
~   4- 

-  5- 

6 

-  i- 

-  io 

-  5 - 

15-- 

ÎÔ-- 
3 

-  1- 

10 

-  1- 
15-- 

-  5- 

-  5- 

-  1- 


9 

-  2- 

2 

--   6 

-  l- 
3 

î 


3 


I 

I 

3 


pour  PjingUterre. 
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ARTIKBL. 


Zôlle  nacb 
lem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle   nacb  dcm   nenen 
Tarif  von  1849. 

. -A ^ 


voo  vnd  aoa 

dem 

Anslande. 


yfWK  nnd  aoi 
BritMchen 
Beaitnnngen 


Hemelia,   roh         pr«  Data.  Hante 

—  prâparirt 
Anerikaniaober  Zobel  (roh) 

pr.  Dnts.  Felle 
lltiat,  roh  pr.  Fell 

Focbi,  rob  pr.  Balg 

—  Scbwinse,  roh  pr.  Stuck 
Ziegen,  rob  oder  nosobereitet 

pr.  Dnts.  Felle 

—  gegerbt,  weiaa  gegerbt,  oder  auf 
irgend  eîne  Art  anbereitet 

pr.  Dutz.  Felle 
GisM,  roh  pr.  Dnts.  Hante 

Haasan,  rob  pr.  100  Felle 

Stôbr,  roh  pr.  100  Haute 

Kangam,  roh  pr.  Dnts.  Felle 

Jooge  Bôcke,  behaart,  roh 

pr.  100  Felle 

—  xnbereitet 

—  dto.,   nnd  gefarbt  oder  angestri- 
cben  pr.  100  Felle 

Kolioslij,  rob  pr.  Dnts.  Felle 

Lamm,  rob,  in  derWollepr.  100  Felle 

—  gegerbt,  oder  weUa  gegerbt  „ 

—  do.        do.,  gefarbt  oder  ange- 
strichen  pr.  100  Felle 

—  in  Oel  subereitet 
Leoparden,  rob 
Lôwen,  rob 
Lynx,  roh 
Marder,  roh 
Marder-Schwanze,  rob  pr.  lOOSt^ck 
Amerikanîscbe  Wiesel,  rob 

pr. 

—  sabereitet 
Manlwurf,  roh  pr 
Aluflknabieber,  roh 
Nutrea,  rob 
Otter,  rob 
Onze,  roh 
Panther,  rob 
Hânte  aller  Art,  rob  pr.  Dnts.  Hànte 

—  gegerbt,  weiss  gegerbt,  oder  auf 
irgend  eine  Art  snbereitet 

pr.  Dnts.  Haute 


pr.  Fell 


100  Felle 

pr.  Fell 

100  Felle 


pr. 


Fell 


.    3 

8 

—    2  — 

Bd.uAd. 

5 


6 


2 

8 


6 

5 


-10  — 

—  15  — 
3 


—  10  — 

-15  — 
4 

-26 

—  —    6 

—  5  — 
4<f.n.  2d 


X.    s,    d, 
6 

—  2  — 

—  4  — 


2 


—  5  — 

—  1  — 

6 

-3  — 
2 


6 

1 


1 


ltf.6<f.n.  1«. 

—  7    6 

—  2    6 
3«.n.l73. 


4 

—  5  — 

-10- 

—  1  — 
4 

—  5  — 

—  10  — 
2 

—  1    6 

6 

6 

4 

-26 

—  1  — 
6 

—  3- 

—  1  - 

—  1  — 

—  1  — 

2 

2 

—  1  — 


Z*.    s,   d. 
3 

—  2  — 

—  —  3 

• 3 

1 


—  26 

6 

3 

—  1    6 
1 


2 

—  26 

-  5  - 
6 


—  26 

—  5  — 
1 

9 

3 

3 

2 

—  1  3 

6 

-.—  3 

—  1  6 

6 

6 

6 

1 

1 

6 


2    6 
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Nouveau  Tarif  de  d^manes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nacti 
dem  Tarife 
fon   1841. 


Zôlle  nach   den  mmo 
Tarif  Ton  1842. 


voo  and  au 

dem 

Atulande. 


Schuppen,  roh  pr.  Dots*  Felle 

Zobel,  roh  pr.  Fell 

—  Scbwinze  oder  Spitzen,  roh 

pr.  Dats. 

Seehand,  behaart,  wedergegerbt  nocb 

sonat  sêbereUet  pr.  Feit 

—  von  britiacben  Fiaehem  gefangea 
und  direkt  Ton  der  Fischerei  aui, 
oder  Ton  einer  Britisclien  Besitz- 
ung  eingefuhrt        pr.  DnU.  Felle 

Schaaf,  roh,  In  der  WoUe        r» 

—  gegerbt  oder  weiss  gegerbt 

pr.  100  Felle 

—  in  Oel  sabereitet  „ 
Eichhdmchen ,  oder  Sîbiriachea  dto. 

roh  „ 

—  weias  gegerbt  „ 

—  Schwânze,  roh 

mr  den  Werth  Ton  L.  100 
Schiran,  roh  pr.  fiant 

TIger,      „  pr.  Fell 

liriesei     ^  pr.  Dntz.  Felle 

Wolf,        ^  9, 

—  weiaa  gegerbt  pr.  Fell 
Vielfrasa,  roh  „ 
Felle  nod  Peize,  oder  Stûcke  der- 

gleichen,  roh  oder  unzabereitet, 
nicbt  beaondera  angegeben  oder 
beachrieben,  nocb  aonstwo  mit  Zol! 
belegt;  fôr  den  Werth  Ton  L.  100 

Felle  und  Peize,  oder  Stûcke  dergl., 
gegerbt,  geatriegeit,  oder  aonst 
praparirt, —  nicbt  besondera  ange- 
geben oder  beachrieben,  nocb  aonst 
mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  Ton  L.  100 

Fabrikate  ans  Fellen  ond  Peizen, 

fur  den  Werth  Ton  L,  100 


Classe  X»  Felle,  roh  und  ge* 
gerbt. 

jR?//«TonPferden,  Stnten,  Wallachen, 
Bttffein,  Stieren,  Kûben,  Ocbaen, 


2 

-26 

-*-  3 

—  i  — 


—  1  — 


2 

4 

—  11  6 

—  17  6 

20 

—  1  — 

—  26 

—  49 
6#.  n.  3<f. 

—  17  6 
is.  u.  6</. 


20 


30 

75 


1  6 
2- 


—  1 


6 

—  12  — 
1 

—  3  - 

—  5  — 

5 

3 

—  1  6 
3 

—  2  — 
-5  — 
3 


5 


10 
20 


Pl^ur  VAngUierre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  meb 

dem   Tarife 

voa  1841. 


Zolle   Dach    dem   neoen 
Tarif  YOD  1842. 

, A 


von  Bod  anslvoo  and  ans 

dem  Britiachen 

Aotianda.  iBeaitanngen 


Kâlbera,  Schweinen,  See-Koh,  Elé- 
phant nnd  Elemithier: 
Felle,  weder  gegerbt,  weias  ge- 
gerbt,  geatriegelt»  nocb  aonst  su- 
bereita, 

trocfcen  pr.  Ctr. 

fencht  „ 

—,  ob  gaos,  geachnieten,  gerundef, 
oder  sogeriebtet,  oder  Skûcke  da- 
Ton,  nidit  in  Fonnen  sngeacbnit- 
tea,  gegerbt,  aber  nicbt  aonat  su- 
berritet  pr.  Pfd 

gegerbt,  geatriegelt  oder 
sngericbtet;  jedoch  weder 
gefiraifit  oder  laekirt,  noch  email- 
lirt  pr.  Pfd. 

—  gefiniittt,  laekirt  od.  emailllrt  „ 
Bôffel-Hânte,  („losb  bidea'*)  „ 
Jocbtea,  gans  oder  stûckweit,    ge- 

gerbt,    gefarbt,  geachoren,    oder 
sonit  sogeriebtet.  „ 

Fell^  oder  Stficke  davon,  roh  oder 
Dningericbtet,  nicbt  lonat  angege- 
bea,     fur  den  Werth  ton  X.  100 

—  oderStûckedaron,  gegerbt,  welss 
gegerbt,  gealriegeit,  oder  sonat  sn- 
gericbtet, nicbt  Bonst  angegeben 

fikr  den  Wertb  von  L.  1000 


OaMt  XI.     Fahrikate   von 
Leder. 

FahnkaiB  pon  Leder, 

Stiefel,  Sebnbe,  Galoicben, 
Franen-Stiefel  nnd  Galoseben 

pr.  12  Paar 
mit  Pela  oder  aonatigem  Beaatze 
gefnttert  od.  eingefaaat  pr.  12  Paar 
Scbnhe,  mit  Kork-  oder  doppel< 
ten  Sohien,  geateppte  Scbnhe  oder 
Ueberschnbe,  pr.  12  Paar 

Pranenachnbe  von  Seide,     Attâs, 
Barehent,   oder   anderen  Stoffen 


L.   s.    d. 


%sAd.vuUJtd 


Qd.  Q.  Zd. 

^d.n.9d. 
-  1    8 

5«.o.2«.6</ 

20 

30 


1  10  - 
1  16  - 

1    6  — 


I#,    *.    d. 


6 

3 


2 


4 


5 


10 


12- 
15  - 


—  10 


L,   s.   d. 


2 

1 


-  —    1 


—  —    2 

3 

2 


•^  -    2 

2  10  — 

5 


-  12  - 
-15  — 

-  10  - 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEU 


Zôlle  nsch 
dem  Tarife 
voo  1841. 


Zôlle   Mcli 
Tarif 


Bocfcleder,  Maroqaio,  oder  sonsti- 
gem  Leder  pr.  12  Paar 

Franen-Schabe,  mit  Pelz  oder  an- 
derem  Besatze  gefuttert  oder  ein< 
gefasat  pr.  12  Paar 

Mâdcheo-Stiefel,  Schube  and  Ga- 
loacbea,  nicbt  fiber  7  Zoll  lang, 
werden  mit  |  der  obîgen  Zôlle 
belegt. 

Minoer-Stiefel  pn  12  Paar 

—  .  Scbube  „ 

.  KDabeo*Stiefei  nnd  Scbobe,  nicbt 
fiber  7  Zoll  iang,  werden  mit  § 
der  obigen  Zôlle  belegt. 

Uder, 

Stiefel  Oberleder,  nicbt  mebr  als 
9  Zoll  faoch  pr.  12  Paar 

-*  mebr  aU  9  Zoll  boch  „ 

Leder,  io  Formea  zogescbnilteo,  oder 
irgend  Artikel  ans  Leder,  oder  ir 
gend  ein  Fabrikat,  wovon  Leder 
den  wertbvolUten  Theil  aiiamacht,  — 
nicbt  aoDstwo  angegebeo, 

ffir  den  Werth  von  L.  100 

Handschuhe  i^on  Leder  ^ 
Faostbandscbahe  pr.  12  Paar 

ReitbaDdachnhe  fur  Damen     „ 
Mânnerbaadscbuhe  „ 

Damen  -  Handacbube  oder  Mitaines 
pr  12  Paar 

Pergament  pr.  12  Blâtter 

Velîn  pr.  Haut 

BaumwoîU^  Haar^  Leinen^  fFoUe 
und  Fabrikaie  dat^n^ 

Bandstring,.  Twist,  pr.  12  Bond,  ein 
Jedes  zn  32  yards 

Licbtdocbt  pr.  Ctr. 

Baomwollene  Fabrikate 

fAr  den  Wertb  Ton  L.  100 

Baamwollen  Gam  „ 

Banmwollene  Artikel,  oder  Fabrikate, 
ganz  oder  tbeilweiie  zugerichtet, 
nicbt  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Flacbs  ond  Werg,  oder  cordilla  von 


L.    s,  d, 
1    9  - 

—  18  - 


-10  — 


-10- 


14  - 

4  — 


30 


4  — 

5  — 

7  — 

10  - 

7    2 


—    5  - 

4    8    8 

10 

10 


20  - 


i    8  — 
—  14  — 


-36 
-56 


15 

—  24 
-36 

—  36 

-46 

—  6  — 

—  1  — 


—    5  - 

-88 

10 

10 


20 


1   8- 
-14- 


-  3  6 

-  5  6 


15-- 

-  2  4 

-  3  6 

-  3  6 

-  4  6 

-  6- 

-  1- 


-  2 

-  4 


5-- 
5-- 


10 -- 


pour  Pjingleterre. 
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ARTIEEL. 


Z5IIe  nach 
dem  Tarife 
Ton  1841. 


Zôlle  nacb   dem   neoen 
Tarif  von  1842. 


von  and  au 

dem 
Anslande. 


von  und  ans 
Britiscben 
Beaitsungen 


Hanf  nnd  Flachf,  ob  zobereitet 
oder  ttiebt  pr.  Ctr. 

Flocken  „ 

Gaxe  V.  Zwini  far  den  Wertb  v.  L.  100 

Haar^ 
Kameelhaar  oder  Wolle      pr.  Pfd. 
Kôb-,  Ocbs-,  Stîer  oder  Eienn- 
tbier-Haar  pr.  Ctr. 

Ziegen-Haar  (vide  Wolle) 
Rotthaar  t» 

nicbt  anderswo  bescbrieben 

fur  den  Wertb  von  L.  100 
Fabrikate  von  Haar  oder  Ziegen- 
wolle,  oder  von  Haar  oder  Ziegen- 
wolle  verbnnden  mit  anderen  Stof- 
fea,  —  nnd  Artilcei  aolcher  Fa- 
briluite  gans  oder  tbeiliveise  sa- 
sammengesetst ,  nicbt  speziell  an- 
gefobrt  noch  fonstwo  mît  ZoII  be- 
legt      fSr  den  Wertb  von  L.  100 

Uagebldcbtea  GùnL  unzabereitet 

pr.  Pfd 
—        snberdtet  m 

Leinen,  oder  Leinen  mit  Banmwolle, 

—  Carabrîca  nnd  Linons,  —  gewôbn- 
ficb  Franzôsisebe  Linonagenannt,  — 
das  Stfick  nicbt  mebr  a  la  8  yards 
in  der  Lange  nnd  |  yard  in  der 
Breite  entbaltend ,  —  und  so  vot- 
biitniasmâisig  weiter  nacb  Maass< 
gabe  der  grôsseren  oder  kleineren 
Qnantitât;  — 

—  einfach  pr.  Stûclc 

—  Tascbeat&cher  mit  Bordure  „ 

—  LinoBâ  jeder  anderen  Sorte,  nicbt 
Fransôaisch  fîir  den  Wertb  v.  L,  100 

—  Spitseu-Garn  „ 
Spitxen,  mit  der  Hand  verfertigt,  ge- 

wdbnlich  Kissen-Spitzen  genannt, 
ob  voo  Leinen-,  Baarawotlen-  od, 
Seiden-Oarn, 

fur  den  Wertb  von  L.  100 
Leioene  Damast  pr.  D  Yard 

--  Gebilde  ,, 

Einfiacber  Ijeiaen  -  Damast  nnd  Ge- 


L.   9.   d. 

1 

—  19  — 
30 

1 


X,    «.    d, 

1 

—    5  — 
15 

6 


6 

5 


-  —    6 
5 


—  10 
5  — 


15 


-    6 
1  - 


6 
5 


—    2  — 


-  5  - 

—  5  - 

15 

12  10- 


12  10- 

10 

5 


L.   s.    d. 

1 

—  26 
7  10- 

frel 

3 

—  -    3 
2  10  — 


7  10  — 


3 

6 


-  5 

—  5 

15  - 
12  10 


12  10- 

10 

5 
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Nouçeau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

▼on  1841. 


Zôlle   nach  deoi  lei 
Tarif  von  1842. 


Ton  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


▼oiojidiii 
BrilîfdM 
Beiîtmga 


bilde  nîcht  loaatwo  beschrieben, 
gleîchviel  ob  mit  gefârbtem  Gara 
iintermeogt  oder  gestreift,  oder 
nicbt  fiir  den  Wertb  von  L,  100 
Xtfi/ze/i-Segel  fur  den  Wertti  v.L.  100 

—  In  wirkiicliem  Gebrauche  anf  ei- 
nem  Britischen  Schiffe,  auch  pas- 
aend  uad  nôthlg  fur  solcbes  Schiff 
nnd  nicbt  auf  andere  Art  verwendet 

—  Segel,  die  aof  andere  Art  verwendet 
werden  fur  den  Wertb  von  X.  100 

Fabrikate  von  Leinen,  oder  von  Lei- 
nen  mit  Baumwolle  oder  Wolle,  — 
nicbt  aonstwo  angegeben  oder  mit 
Zoli  belegt,  fur  den  Wertb  v.  L.  100 

Zwira,  nicbt  sonatiro  angegeben  oder 
mit  Zoll  belegt 

fur  den  Wertb  von  L.  100 

JTolU, 

—  Alpaca  nnd  von  dem  Lama  Ge- 
•cblecbt  pr.  Ctr. 

—  Bieber  pr.  Pfd, 
-*  —  getcborea  nnd  gekimmt    „ 

—  Kanincben  „ 

—  mit  Baumwolle,  oder  Abfall  von 
Wolle  mit  Baumwolle         pr.  Ctr. 

—  Ziegen,  oder  Haar  „ 

—  Hasen  pr.  Pfd. 
WolUne  ffaaren^ 

—  Fabrikate  von  Wolle,  Jedoch  nicbt 
von  Ziegenbaar,  and  nicbt  v.  Wolle 
mit  Baumwolle  gemischt,  nicbt  tpe- 
cieil  angegeben  oder  beicbrteben, 
nocb  aonstwo  mit  Zoll  belegt 

fiir  den  Wertb  von  L.  100 

—  Artikel  nus  Wollenfabrikate,  je- 
docb  nicbt  Ziegenbaar  nocb  Wolle 
mit  Baumwolle  gemiicbt  —  ganz 
oder  tbeilweise  zogerlchtet,  nnd 
nicbt  sonstwo  mit  ^11  belegt 

fur  den  Wertb  von  L»  100 
Garn,  rohea  Leinengarn        pr.  Ctr. 

—  wollen  nnd   banmwollen  Garn 

pr.  Pfd. 

—  Kameelgara  „ 


X«.   s.    d,^ 


40 

30 


frei 
20 


25 


25 


—  17 

—  49 
2 


2siidMÀd. 
2 


15 


20 

—    1  — 


L.    s.    d. 


15 

15 


frei 
15  —  -^ 


15 


10 


2  6 

—  3 
1  — 

—  1 


2  11 

2    6 

—    1 


6 

1 


15 


20 


-  6 

—  l 


L  I.  i. 


15  — 
15-- 


fni 
15-- 

15-- 
5-- 


-  2  6 

3 

6 

1 


4 

M 


5-- 


10-- 
—   1- 


I 


pour  VAngUterre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nacb 

dem   Tarife 

von  1841. 


Z5Ue    nach    dem   neuen 
Tarif  von  1842. 

. ^ , 

Toii  and  ans 

Britiacben 

Besitznngen 


Too  und  ans 

dem 
AnslaDde. 


QoèBe  XIJL  Glas,  Steingut 
und  Porzellan. 

Glasperlen  imd  Korallen  pr.  Pfd. 
Krâge  t.  Thon  od.Stein,  leer,  pr.  12 
Flascben  von  Glaa  mit  Weide  nm- 
flocbCeny  (jedoch  weder  von  Krj- 
ftall  noch  von  geacbliffenem  Glase) 
—  nnd  Flaacben  von  grûnem  ond 
gemeinem  Glase  pr.  Gtr. 

nad  daau  nocb,  wegen  der  ac- 
cise „ 

—  voo  Glas,  nicht  sonstwo  angege- 
ben  oder  bescbrieben         pr.  Ctr. 

nnd  dasu  nocb,  wegen  der  Ac- 
cise „ 
PorzeUan^fF'aare» , 

—  elnfach  f&r  den  Werth  von  L,  100 

—  mit  Malerei,    Vergoidnng,   oder 
lOBstiger  Versiernng 

far  den  Werth  von  L,  100 
Tôpferwaare,  nicbtanderswo  bescbrie- 
ben      fiir  den  Wertb  von  X.  100 
Emaille  pr.  Pfd. 

Glas^  Kronen-  oder  irgend  Fenster- 
Glas,  nicht  ûber  }  Zoll  dick,  je 
docb   weder  Spiegel  -  noch   dent- 
Kfaes  Scbeiben-Glas.  pr.  Ctr. 

und  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise „ 
Krystallgias  nnd  gescbliffenes  Glas 
far  den  Werth  von  L.  100 
nnd  welter,  wegen  der  Ac- 
cise                                    „ 
deataebes  Scheibenglas,  weiss  oder 
gefirbt,  nicht  ûber  ^  Zoll  dick 
ancfa  Lampenscbirroe          pr.  Ctr. 
oad  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise                                     „• 
Ailes  Glas   uber  J  Zoll   dick  ;   — 
filles  versilberte  oder  polirte  Glas, 
Ton  jeder  Dicke;    anch   Spiegel- 
glas,  —  die  Scheiben  oder  Tafein, 
môgen  noch  so   klein  sein;   nnd 
Recueil  gén*    Tome»  IIL 


L.    s.    d. 


1    8    6 
6</.a.l2«. 


L.    9,    d,      L,    s,    d. 


2 


25 


15 


3 

2 


30 


15 

—    72 


8    6    8 


10 


15 


20 

10 

—    2- 


1  10- 
5    3  — 

30 

1 


1  10  - 
4    4- 


Aa 


15 


20- 

10- 
—    2 


1  10  — 
5    3  — 

30 

1 


1  10  — 
4    4  - 
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Noui>eau  Tarif  des  douanes 


ARTIKBL. 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

voD  1841. 


Zôlle  nach  dem  nei 
Tarif  von  1842. 

^ 


von  and  ans 

dem 

Anslande. 


VOO  DOd  Hf 

Britiichei 
Beiitnii«ai 


awar  nach  folgendem  Maaase  der 
Oberflâchen;  — 

—  von  nicht  roehr  als  9  Qnadr.  Fass 

pr.  Quadr.  Fum 

—  von  mehr  aïs  9Qaadr.  Foià,  and 
nicht  ûber  14  Quadr.  Fuas 

pr.  Quadr.  Fnss 

—  von  mehr   ait    14  Quadr.   Fusa, 
and  nicht  ûber  36  Quadr.  Fûts 

pr.  Quadr.  Fum 

—  von  mehr  als  36  Quadr.  Fusa    „ 
Glas-Manufakturwaaren,  nicht  aonat- 

wo  betchrieben,    auch   altea  ser- 

brochenea  Glas,    nur    zum    Um- 

achmelsen  tanglich  pr.  Ctr. 

a.  weiter,  wegen  d.  Accise  pr,  Ctr. 

Malereien  anf  Glaa, 

fur  den  Werth  von  L,  100 
and  weiter,  wegen  der  Accise 
pr.  oberfl&chlichen  Schnh 


Classe  XIV.  Seide^  undSei- 
den  -  Manufactura  Waaren. 

Seide, 
Seiden  -  Cocona    and    Abfoll    von 
„  Seide  pr.  Ctr. 

Robe,  eindrâhtige  Seide  pr.  Pfd. 
Zweidrâhtige  Seide,  nicht  gefarbt, 
Mafardrâhtige   Seide  (Singles) 

Trame  ^^'^ 

Organsin  oder  Crêpe  Seide    *' 
Zweidrâhtige  Seide,  gefarbt, 
Mehrdrâhtige Seide  a.  Trame   „ 
Organsin  oder  Crêpe  Seide    „ 

Fabrikate  von  Seide,  oder  von  Seide 
In  Verbindong  mit  anderen  Mate- 
riallen,  europâiacbea  Prodnkt, 

Seide  oder  Atlas,  einfach  pr.  Pfd. 
oder  nach  Belieben  der  ZoIIbeam- 
ten,      fur  den  Werth  von  L.  100 

Seidenstoffe,  façonnirt,  oder  mit  Bro- 
^'*  pr.  Pfd. 


L,   s,    d.      L,    9,   d.     L,  I.  d. 


-    6  - 


9    6 
11  — 


20  - 
5  — 


—    4- 


1 

1 

5  ^- 

-  4  - 


-  1  - 

-    1  - 

—  1 

1 

-    1    6 

-    1- 

—    2  — 

—    1  — 

-36 

-    1  - 

—    3  — 

—    2  — 

-52 

-    2  — 

-  tl  - 

-  11  — 

25 

25 

-15- 

—  15- 

pour  f  Angleterre. 
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ARTIKBL. 


Zolle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zolle  nach   dem   nenen 
Tarif  von  1842. 


▼on  and  ans 
dem 

Anslande. 


▼on  iind  ans 
Britisebeo 
Beaitzongen 


oder  nach  Belieben   der    Zollbe- 

amtea    far  denWerth  von  X.  100 

Gaae,  Floraetde,  einfach        pr.  Pfd. 

oder  nacb  Belieben  der  ZoUbeam' 

ten       fAr  den  Werth  ▼on  L.  100 

Gaae,  geaireift ,  façonnIrC  oder  mit 

Broc^  pr.  Pfd. 

oder  nacb  Belieben  der  Zolibeam- 

tea      fur  den  Werth  von  JL.  100 

Crêpe,  eiafach  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam< 

ten      mr  den  Werth  Ton  L,  100 

^  façooairt  pr.  Pfd. 

oder  nacb  Belieben  der  Zollbeam- 

ten      far  den  Werth  ▼on  L.  100 

Sammet,  einfach  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zoilbeam- 

ten       mr  den  Werth  ▼on  L.  100 

—  fiiçoonirt  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 

ten       iur  den  Werth  von  L.  100 

Seidene  Bander,  liaçonnirt  oder  ▼er- 

baaden  mit  Sammet  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 

ten       far  den  Werth  von  1«.  100 

and  weiter,  wenn  mit  Gold,  Sil- 

ber  oder  anderem  Netalle  ver- 

mengt,  aie  Znlage  sa  den  obigen 

Zôllen,  wenn  der  Zoll  nach  dem 

Werthe  angeachrieben  wird 

pr.  Pfd. 

Façonnirtea  Seiden  TAU  oder  tricot 

pr.  Pfd. 

Einfach  Seiden  TAU       per  Q  Yard 

Seidene   Mannlaetnr  -  Waaren ,    oder 

▼on  Seide  mit  anderen  Materiallen 

▼erbonden,    nicht   besondera    be- 

achrieben   noch  aonatwo  mit  Zoll 

belegt  far  den  Werth  von  X.  100 

Mode  oder  Patzwaaren  ▼on  Seide, 

oder  wovon  Seide  den   Haoptbe- 

auadtheil  anamaeht, 

rôrbane  oder  Haabea        pr.  StAck 

Hâte  oder  MAtnen  m 

Kleider  „ 


X.    *.  d. 

30 

—  17  — 

30 

1    7    6 

30 

-16- 

30 

-18- 

30 

—  1    2 

30 

17    6 

20^ 

—  17  — 
30 


-  10  - 

1    4  - 

—  1    4 


20 


—  15 

1  5 

2  10 


X.    «.    d, 

30 

—  17- 

30 

1    7    6 

30 

—  16  - 

30 

-18- 

30 

—  1    2 

30 

1    7    6 

30 

-17- 

30 


-  10  - 

1    4  - 

-  1    4 


X.    5.    d. 


30 


-  15  - 

1  5  - 

2  10  - 

Aa2 


-  15 

1  5 

2  10 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  uacb 
dem  Tarife 
▼on  1841. 


Zôlle   BBch  dem  mi 
Tarif  ?0D  1842. 

K 


▼00  nod  au 

dem 

Anslande. 


Britiidiei 


oder  nacb  Belieben  der  Zollbeam 
ten        fiir  dea  Werth  tod  L,  100 

Seidene  Manufactur  -  Waareo ,  oder 
von  Seide  mit  anderen  Materialieo 
verbundeD,  ganz  oder  tbeilweiae 
zugericbtet,  oicht  tpeciell  genaont, 
noch  sonatwo  mit  Zoil  belegt 

fur  den  Werth  Ton  Z.  100 

Seldenwiirm  -  Darm, 

far  den  Werth  >on  £•  100 


ClaeaeXV.  ..TSIjiVAL 

STORES.'' 

(Vorràtbe  f&r  die  Marine). 

Baftselle,  Bindfaden  ond  Sebifte 

pr.  Ctr. 

Cabeltaue  (nicbt  von  Eiaen),  getbeert 
oder  nicbt  getbeert  pr.  Ctr. 

Cabeltaue  (nicbt  Eisen-Cabel) ,  im 
wirkiicben  Gebrancbe  aaf  einem 
Britiscben  Scbifle,  und  fur  solcbes 
Scbiff  geeignet  und  nûtzlicb,  und 
nicbt  zn  anderem  Zwecke  ver- 
wendet 

—  wenn  zn  anderera  Zwecke  ver- 
wendet;  ~  fûrdcn  Wertbv.  L.  100 

„Coîr  Ropes/'  —  Elaati«cbe  Taue 
aua  den  Fibem  der  Rinde  dea 
Cocusnnsa-Bauma  gemacht 
~  Bindfaden  und  Scbâfte  pr.  Ctr, 
Tauwerk,  getbeert  oder  nicbt  (mit 
Auanabme  dea  im  Gebrancbe  sicb 
befindiicben  stebenden  und  laufen- 
den  Takelwerkea)  pr.  Ctr. 

—  im  wirklichen  Gebraucbe  anf  ei- 
nem Britiscben  Scbiffe,  nnd  fur 
aolcbea  Scbiff  geeignet  und  nûtz- 
Hcb,  —  und  nicbt  auf  andere  Art 
verwendet 

—  wenn  auf  andere  Art  rerwendet 

mr  den  Werth  ron  L.  100 
Ifanf^  zubereitet  pr.  Clr. 


40 


30 

20 


10  - 

10  '9 


frei 
20 


L.    s.   d 

40 


30 
20 


-    5 


—  10    9 


frei 
20 


—    5  - 

-63 


frei 

10 


-    2 


—    6  - 


frei 

5 

-26 


l,  t.  i 
40-- 


3(f- 
20- 


-  2  6 

-  3- 


(ni 
5-' 


-  l  3 


^  3- 


frei 

210- 

-   1  3 


pour  V Angleterre, 
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ARTIKBL. 


Zôll«  nach 
Tarife 
voo  1841. 


Zdite   nach  dem    neuen 
Tarif  ?oo  1842. 


tianf,  loh  oad  nDanbereîtet,  •»  ancb 
jede  andere  vegetabiHacbe  Snb- 
•taoa  yon  âhilicber  BeaciMffeobeit 
oad  Qaalitât  wie  rober  Hanf,  aod 


voo  and  aus 
Brîtischen 
Beaitsnngen 


fo  deaielben  Zweckeo  anwendbar 
pr.  Ctr. 

Pech  „ 

Han  „ 

Schiffe  som  Âbbnicb,  mit  ibrêm  Ta- 
kelwerk,  Scbiffsgeritbe  und  Aoi- 
lûitwig  (mit  Aasnahme  der  Segel) 

—  frenda  Schtffe  nnd  Fabrseoge 

fSr  den  Werth  voo  L.  100 

—  frende  Sebiffe,  abgebrocbeo 

for  den  Wertb  von  X.  100 

—  Britiacbe  Scbiffe  nod  Fahraauge, 
die  das  Recbt  liaben  ala  folche 
eiaregialrict  so  werden,  nnd  die 
oicbt  innerbalb  des  vereinigten  Ko- 
aigreidis  gebaot  worden 

TUtr^  pr.  ntast**  entbaltend  12„bar- 
relf'«  die  ^barrel'*  oicbt  fiber  31^ 
^tgaUoBa** 

TerpetUin^ 

—  voo  nidft  bôberem  «Werthe  ala 
wie  9  s.  pr.  Centr.  pr.  Ctr. 

—  V.  9«.  bis  15«.  Wertb  pr.  Ctr.    ^ 

—  ûber  15*.  Wertb  pr.  Ctr,  „ 
Segelgam,  (^Twine**)  „ 
Gara,  CÉbeltan-Garo  ,, 


ClxuM  XVL    Steine,   Bach 
ëteine  und  ZiegeL 

Hollâodiacbe  Maoersteine     pr.  1000    — 
fiacksteine  anderer  Art  „ 

Kreide,     oicbt   fabrisirt,  ood  nicbt 
sonstwo  angegeben 

far  den  Wertb  von  L.  1000 
—  pripariii  oder  fabrisirt,  nnd  nicbt 
soostwo  angegeben 

fur  den  Wertb  von  L.  lOOl 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKBL. 


ZÔtIe  nach 
dem  Tarife 
voD  1841. 


Zôlle    nacb   den  leien 
Tarif  ?on  184Z 

>^ 


Ton  vod  au 

dem 

Analande. 


BritiidMi 
BenUmga 


Gips 

Giptniortel 

Siein^ 

Stein,  in  Massen,  io  keioer  Weite 
gehaoen  ;  —  Scbiefentein  u.  Mar- 
mor,  in  rohen  Biôcken  nnd  Plat 
ten  ;  —  Kalkatein  ;  —  Fenentein, 
Feldspath,  andSteine  znmGebtaoch 
von  Tôpfer;  —  Kieselsteine  ;  — 
Steine  fdr  die  Litliographie 
Stein,  in  Blôcicen»  gefonnt,  oder 
grob  gemeisselt  pr.  ton 

Stein  a.  Scbiefentein,  gehanen 
Marmor  in  Ptatten  getâgt,    oder 
sonft  fabrisirt  pr.  Ctr. 

Ziegei  far  den  Werth  ?on  £.  100 


I    i 


s.   d, 

11    8 

1    3 

1  — 


L,    s.    d. 
1  11    8 


X.  s.i 

-   I  3 

1-- 


Classe  XVII.  Caffee^  Cacao, 
Thee  und  Tabaci. 


CaiTee 


pr.  Pfd. 


Cacao  ,, 

—  Hâlse  UDd  Schalen  „ 

—  Teîg  und  Cbocolade  „ 
Thee  „ 
2'aback^  nnfabrisirt                     „ 

—  Schnupftabaclc  „ 

—  fabrisirt  oder  Cigarren  „ 
Tabacli-Stengel  nnd  Mehl 

—  (fabrisirt  in  dem  vereinigten  Ko- 
nigreiche  innerhalb  der  Entfemnng 
von  2  Meîlen  von  irgend  eînem 
Hafen  in  welcben  TabaclL  einge- 
fiîhrt  werden  darf;  —  in  Zotten, 
Rollen  oder  Carotten-TabaciL  ein- 
gerichtet,  —  RâclKsoll  anf  die  Aua- 
fuhr  oder  Binschîffnng  ala  Vorratb, 
—  pr.  Pfd.  2  s.  l^d.  . 


50 


U. 


frei 

-  2  — 
-10  — 

-  3  - 

10 


fret 

6 

—  1- 

-  1  6 
5-- 


—    1    3 

6 

9  i 

6</.  n.  2d. 
1 


-  2     1 

-  6  - 

-  9  — 
vert^ten 


8 

• 

4 

1 

6 

-  2    1 

-  3  — 

-  6  — 

-  9  - 
verl)otea 


4 


—  î 

-  2 
2  1 
3- 
6- 


pour  Pjéngleierre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nacb 

dem   Tarife 

?oo  1841. 


Zôlle   nacli    dem    neaen 
Tarif  von  1841. 

. J^ 


von  iind  ans 

deoi 

Aiislfinde. 


von  nnd  aiu 

Britiscbea 

Besitzongen 


Classe  XVIJL  Geistige  Ge- 
trànhe  und  fVeine* 

Geiitige  Getrinke  aller  Arken, 
Geistige  Getrinke  fiir  jeden  Gallon 
dergleicben  geistige  nnd  destillirte 
Getrinke  v.  jeder  Stirke,  niciit  nber 
die  Probe-Stârke  nacb  Sykes  Hygro- 
meter,  —  ond  so  verliâltniasmiisig 
weiter  nach  jedesmaiiger  grôsserer 
oder  kleinerer  Stirke  ali  die  Probe- 
Stiike,  ond  nacb  der  jedesaialig 
grôtterea  oder  kleineren  Qnantitit 
ils  1  Gallon,  — 

Geiitige  nnd  dUtilUrle  Getrinke, 
Dîcht  das  Enengniss  irgend  einer 
Britiacben  Beaitsug,  nnd  die  we- 
der  vetBîkaite  geUtipGetrinke,  nocb 
dergleicben  mit  irgend  einer  andem 
Sotetansvemiengt,  aodaaaibrGrad 
voa  Stirke  dorcb  bengten  H jgro- 
meter  nicbt  genaa  ennitteit  werden 
kaan  pr.  Gallon 

Geiitige  oder  diatillirte  Getrinke, 
dan  Bnengniss  irgend  einer  Briti- 
•cben  Beaitsong  in  America,  jedocb 
weder  versnaite  geiitige  Getrinke, 
Docb  ao  vermiicbte»  ali  wie  oben  be- 
icbrieben,  pr.  Gallon 

Rom,  dasEnengniu  irgend  einer 
Britlicben  Beiltxnog  innerbalb  der 
Grensen  dei  Gebieti  der  oitindiiehen 
Compagnie,  nnd  weder  veniiste, 
nocb  10  gemiicbte  geiitige  Getrinke 
als  wie  oben  genannt,  in  Hiniicbt  wel- 
cber  die  Bedingnngen  der  Act.  IV. 
Viet  Cap.  8  erf&llt  stnd,  oder  gewor- 
den  lein  werden  pr.  Galion 

Ruo  Sbrnb,  anf  welcbe  Weiie 
auch  vennait,  daa  BrsengniM  von, 
und  ancbeingefuhrtaui  lolchen  Be- 
lilznngen  in  Hiniicbt  welcber  die  Be- 
dingmgen  der  Act.  IV.  Viet.  Cap.  8. 
erfalltaind,odergeworden  lein  wer- 
den, oder  dm  ErzeugnlM  von,  ond 


L.    a.   d. 


1    2    6 


—    9 


L, 


L.    s,    d. 


1  2  e 


9  — 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIKBL. 


Zôlle  ntfch 

dem   Tarife 

voD  1841. 


Zôlle   aaeh    dem  nem 
Tarif  von  1842. 


von  iind  ans! von  nod  au 

dem  BritifciM 

Aaslande.  iBcsHungea 


eingefûhrt   nos  irgend  einer  Briti- 
achen  Beaitznng  in  America 

GeistigedestillîrteGetrânke,  dat 
Eneagnisa  irgend  einer  Brîtiachen 
BefiteuDginnerhalb  derGrenzendes 
Gebiets  der  Ostinditchen  Compag- 
nie, —  anagenommen  Rum,  in  Hin- 
aiclit  dessen  die  Bedingungen  der 
Act.  IV.  Yiet  Cap.8erfûlltaind,  oder 
geworden  sein  werden,  und  die  weder 
vennclcerte,  noch  a  o  vermiacbte  gei 
atige  Getrânlce  aind  ala  wio  oben  er^ 
wfthnt  pr.  Gallon 

Geistige  Getrânke,Liqneure,  oder 
atarke  Waaser,  welcbe  weder  daa  Er^ 
sengnias  irgend  einer  Britlacben  Be- 
aitsuog  in  America,  nocb  irgend  ei- 
ner Britischen  Besitsung  innerhalb 
der  Grenzendea  Gebiets  der  Ostin- 
dischen  Compagnie,  sind,in  Hinsicht 
dessen  die  Bedingangen  der  Act.  IV. 
Viet.  Cap.  8  ermilt  sind,  oder  gewor- 
den sein  werden,  verxnckert  oder  so 
vermengt  mit  irgend  einer  Substanz, 
dass  ihr  Grad  von  Starke  nicht  genan 
nacb  Syke*s  Hygrometer  ermitteit 
werden  kann,  —  aiicb  wohiriechende 
apiritnosa  blos  als  Parfûmerien  dien 
Web  pr.  Gallon 

Geistige  Flûssigkeiten,  anagenom- 
men „Rum  Shrub'<  —  fias  Erzeng- 
niss  von  irgend  einer  Britischen  Be- 
sitznng  In  America,  oder  von  irgend 
einer  Britischen  Besitzung  anf  vor- 
genannte  Weise  qnalifizirt,  verzu- 
ckert  od.  mit  irgend  einer  Sabstanz, 
wieoben  gesagt,  verbunden  pr.  Gallr 
Geistige  Getrânke  aller  Art, 
Liqneure,  das  firzeugniss  von  Briti- 
schen Besitznngen  in  America,  und 
ebendaher  eingefûhrt,  —  oder  voii 
und  ans  irgend  einer  Britischen  Be- 
aitznugaaf  vorhin  bemerkte  Artqua- 
lificirt,  —  ond  welche  nicht  von  grô- 
sserer  Stârke  sind  als  die  Probe- 


L.    s,    d. 


d. 


L.  t.  d. 


1  10  - 


U> 


1  10  - 


1  10- 


1  -- 


pour  PAngUUrre. 
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. . 

Zdlle  naeb    dem   nenen 

.    /    .  •   , 

Zôlle  naeb 

dem   Tarife 

von  1841. 

Tarif  von  1842. 

A. 

AKTIKEL. 

von 

nnd 
Jem 

ana 

von  nnd  ans 
Britischen 

Antlande. 

BesitsonKen 

"TT 

*.   d. 

JU, 

8, 

d 

X.   s.   d. 

Slârfctt  aaeb  Syke'<  Hygrometer 

pr.  Gallon 

-M 

9- 

— 

— 

^- 

—    9  — 

VoB  grôtierer  Starke  naeb  Syke's 

Hygrometer»   aiugenommeii  Rum 

Shrnb                             pr.  Gallon 

•» 

13    6 

•» 

..■ 

m^ 

-  13    6 

Wein^ 

—  daa  EriengaiM  Tom  Cap  der  gn- 

tcB  HoffBong,  Oder  Ton  deaaen  Ge- 

biete  ond  abbingigen  Landettbei- 

lea,  —  nlid  direkt  von  dort  ans 

eiagefôbrt                       pr.  GaUon 

, 

2    9 

-i. 

.^ 

.1— 

-    2   » 

FnnsôtiMbe  Weine          ,» 

_« 

5    6 

_- 

5 

6 

Canariensekt                     ,, 

... 

5    6 

, 

5 

6 

Maddm                            ^ 

.^ 

5    6 



5 

6 

Portogieaiadie  Weine        «, 

.^ 

5    6 

m^ 

5 

6 

Rbeinweine                       ^ 

... 

5    6 

wmm 

5 

6 

Spaniache  Welne              „ 

— 

5    6 

... 

5 

6 

Andere  Sorten                  ,, 

... 

5    6 

.. 

5 

6 

(Der  ganse  ZoU  anf  Wein  wird 

bel  deaaen  Re  -  BxporUtion  oder 

Binacbiffung  ala  Vorratb,  snrftck- 

geaahlt) 

—  Trab  oder  Hefen,  nnterliegt  dem- 

selben  Zolle  wle  Wein;  ea  wird 

aber  bei  der  Eiportation  von  Wein- 

befen  keln  RûcksoU  geatatteC. 

Classe  XIX*  VermischteGe' 

genstànde. 

Agate  oder  Carneole, 

fôr  den  Wertb  von  X.  100 

10 

—  — 

5 

— 

.M. 

5 

—  etngefaatt   ^t        m        »»        »» 

20 



15 

— 

— 

15  —  — 

Bergtheer                                pr.  Ckr. 

— 

2  ^ 

— 

2 

6 

—    2    6 

Korb-Plcchtweiden«  geachfiit,   nlobt 

nber  3  Fnia  im  Unfange  am  Bande 

pr.  Bnnd 

— 

1  — 

— 

... 

6 

6 

—  nngeMbâIt                             „ 

— 



— 

— 

3 

3 

Kôrbe      fur  den  Wertb  von  £.  100 

20 

—  .. 

10 

•..^ 

— 

10 

Perlen^  Arango,  „       „       „           „ 

20 

—  — 

15 

— 

— 

15 

—  von  Korall     „      „      „          „ 

— 

15  10 

15 

— 

— 

15 

—  '^•n  Gagat     „      „      „          „ 

— 

3    2 

15 

— 

— 

15 

—  nieht  aonatwo  angegeben  oder  be- 

achrieben  (ur  den  Wertb  von  L.  100 

30 

• 

15 

— 

— 

15 

.TTS 


Nouveau  Tarif  de  duapnes 


ARTIKEL. 


Zôlle 
dem   Tarife 
von  1841. 


Zôlle   naeh  dem 
Tarif  ▼<»  1842. 


Ton  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


TOfl  uid  ait 
Britiicbeo 
Beritaaagei 


pr. 


12  Stfick 
pr.  Ctr, 


pr.  12  Stock 


Vôgel,  SingTÔgel 
Widiae 
Blasen 
Bûcher^ 

Auagaben  fnîber  aie  daa  Jahr  1801 

gedrnckty  gebnnden  oder  unge> 

bnnden  pr.  Ctr. 

Ansgaben  im  Jahre  1801,  oder  aeit- 

dem  gedrackt,   gebanden  oder 

ungebonden  pr.  Ctr. 

Atugaben  in  den  lebeaden  frem- 

den  Spracben,  in  oder  aeit  dem 

Jabre  1801  gedrnckt,  gebnnden 

oder  ongebunden  pr.  Ctr. 

Knocben  Tom  Vieb  nnd  anderen  Tbie- 

ren,    anch    von  Fiacben    (i 

Wallfiach-Floaifedero),  obgebrannt 

oder  nicht,  oder  ala  animalische 

Holskohie  pr.  ton 

Kaaten  und  Doaen  aller  Art,  auage- 

nommen    diejenigen    welcbe  ganz 

oder  anm  Tbeil  von  Glas  gemacbt 

aind,  von  welcben  der  festgesetste 

Zoll  auf  Giaaerhoben  werden  wird 

fnr   den  Wertb   von  L.  100 

Boraten,  ranb,  nnd  in  den  Bnscbein, 

and  anf  keine  Art  aortirt  pr.  Ctr. 

—  anf  irgend  eine  Art  aortirt  oder 

nacb    den   Farben  geordnet    nnd 

nicbt   gânilicb   ranb  ond  in   den 

Bôacbeln  pr.  Pfd. 

Brocade  von  Gold  nnd  Silber 

fur  den  Wertb  von  L.  100 
Binaen  pr.  ton 

SpermacetI  pr.  Pfd. 

Stierin  '  ,, 

Talg  pr.  Ctr. 

Wacba  pr.  Pfd. 

Rohrstocbe^ 

Bambna  pr.  1000 

IndiacheaRohr,  nicbtgescbliffen  „ 
Stocke  von  Scliilfrobr  „ 

Spazieratôcke  nnd  Rôbre,  mit  Metall- 
kndpfen,    gemalt  oder  anf  andere 


s,    d, 

8  - 

12  — 

—    6 


—  '8 
1  — 


5  - — 


2  10  — 


1  —  ^ 
5 

2  10  - 


20 

--    2i 


-    34 


30 


12  - 

2  6 

3  4 
2    6 

5  - 
5  — 
5  - 


10 

—    26 

3 


20-- 
—  10 


—  10  - 
4 

6 

—  5  - 

—  5  — 


-   8- 

1  -- 

--  3 


1 


5- 


2  10- 


5-- 

-     2  6 

3 


20-- 
-10- 

6 

--  2i 
-  10-' 
4 

6 

-^   6- 


pour  tJlngleterre. 


379 


ARTIKBU 


ZôIIe  nach 
dem  Tarife 
von  1841 


ZÔIle    nach  dem   neuen 
Tarif  von  1842. 


▼on  and  ans 

dem 

Ausiande. 


von  nod  ans 

Brikîschen 

Besitzongen 


Weiie    verziert    fur    den    Werth 
Ton  L.  100 

Stocke  nnd  Rôbre,  nicht  apeciell  an- 
gegebeo  pr.  1000 

Kartea,  Spieikarten       pr.  12  Spiete 

Wigen  aller  Arten, 

fur  den  Werth  von  £.100 

FâsMr(leere)    „        „        „      „ 

Gipnhgonse  von  Bûaten,  Statâen  oder 
Figoren  pr.  Ctr. 

Dtfnuaîten,  (die  „6roM*'  enthaltend 
12  Dntzend  Ringe) 

WeidcMchaitsel,  nnm  Flechten  pr.Ctr. 

Uhrea      fût  den  Werth  von  L.  100 

Stand-Ubren  nnd  Ubren  von  irgend 
Melill,  woranf  irgend  «in  Zeichen 
oderStcmpei  eiogedmckt  sich  be- 
fiadet,  scbeinber  irgend  ein  légales 
Britiicbes  Probezeichen  oder  Stem- 
pel  reprâsentirend,  oder  dnreh  ir- 
geod  ein  Zeichen  oder  Daratellnng 
aich  des  Anschein  gebend,  ala  aeien 
diegenaonten  Artikel  Fabrikate  des 
vereinigtett  Kônigreichea 

Kork  (von  nnd  nach  dem  5.  Jnli  1843) 
pr.  ton 

Korkstôpael ,  prftparirt  (von  nnd  nach 
dem  5.  Jnii  1843)  pr.  Pfd. 

—  vorbereitet  fur  dieletsteRnndung 

pr.  Ctr 
Korke,  far  Fischer  „ 

Koralle, 
^  in  Fragmenten  pr.  Pfd< 

—  gans,  polirt  „ 

—  aapolirt  ^ 
Cnyoos    fnr  den  Werth  von  X.  100 
Ditmanien 
Wôrfel                                   das  Paar 
F/aomfedem                          pr.  Pfd. 
SUckerei  nnd  N&harbeit, 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Federn,  Bettfedem,  in  Betten  oder 
•  anf  aodere  Art  eingefnlirt  pr.  Ctr. 

—  StraoM,  prâparirt  pr.  Pfd 

—  nîcht  prâparirt  m 


X.   s.    d. 

20 

—    5  — 


30 
50 


—  26 

—  64 
25 


verboten 

-  8- 

—  7  — 


1 


5x.(k/.ii.  6<i. 

40 

frei 

1    6    2 

-    1    3 


2    4- 

1  10  - 

1 


L.    s.    d. 

20 

-    5  ~ 
4 


20  — 
25  - 


-26 

-    3  — 
1 

20 


verboten 
—    1  - 

8 


—  16  — 

-  2  - 


2 

-  12  - 

-  56 
15 

frei 
1    6    2 

-  1    3 

20 

1 

1  10  — 
1 


L,    s.   d. 
20 

—    5  - 

4 


20 

25 


—  26 

-  3- 

1 

20 


verboten 
-    1  — 

8 


-  16  - 

—  2  — 


1 

6 

6 

15 

fret 
1    6    2 

—     71 

«T 

20 

—  10  — 

1  10  — 

1 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKBL. 


Zôlie  nacb 
dem  Tarife 
von   1841. 


Zolle  nacb   dem  Miei 
Tarif  roB  1842. 

, A ^ 


VOQ  Und  BU8 

dem 
Aoslande. 


Britiichci 
Betitemigca 


Fedem^  nicht  sonstgenanni  oder  be- 
acbriebeo, 

—  pràparirt  fur  deu  Werth  v.  L.  100 

—  Dicbtprâparirt»        „     „      „ 

—  Reiimâber  pr.  Pfd. 
Blamenwaraeln 

far  deD  Werth  Ton  £.  100 
KÛDstiiche  Blameo,  oicbt  Ton  Seide 

fur  den  Werth  tou  Z.  100 

Rahmen  f&r  Gemâlde  »    Kupfersticbe 

a.  Zeichnangen 

fikr  den  Werth  fon  L.  100 
Gfanate  pr.  Pfd 

—  geichliffen  », 
Fett                                      pr.  Ctr. 
Beinichienen  fur  Honde  , 
Schieaspnl?er  , 
Gewebrkolben,  im  rohen  AnMchnitt, 

▼on  Nussbanm  oder  anderem  Holz 

pr.  Ctr 

,,Gaano*'  pr.  ton 

Haar,  von  Menscben  pr.  Pfd 

Uarfen-  und  Gaitarren-Saiten»  mit 

Silberdraht  ûberiponnen 

fur  den  Werth  von  X.  100 
Hûte  oder  Damenbûte* 
-»  von  Beat  pr.  Pfd. 

—  von  Beat  nnd  Rohr,  oder  Hâte 
und  Damenhûte  von  Roasbaar,  wo- 
Ton  keinea  mehr  nia  22  Zoll  Dnrch- 
mesaer  bat  pr.  12  Stuck 

—  mit  einem  Dnrcbmeaaer  von  mehr 
ala  22  Zoll  pr.  12  Stfick 

Strohhûte  und  Damenbfite     pr.  Pfd. 

—  von  Fila,  Haar,  Woile  oder  Bi- 
ber  jedea 

—  von  Seide  oder  Seiden  -  Plûacli, 
anf  Fils,  Leinen  oder  anderen  Ar- 
tîkeln  gelegt  jedea 

Helde,  ffir  Bûnten  pr.  Ctr, 

Streichsteine  pr.  100  Stûck 

Hufe,  von  Vieh  far  den  Werth  v.  L.  100 
Hôrner  von   Tbieren,     Homapitzen 
und  Homapâne  pr.  ton 

Pferdefett;   Mcb  Oei ,  „animallacbea'* 


L.   s.   d. 


20 

10 

1 

5 

25 

20 
1 


10  - 
10  - 

1  8 

2  — 


120 

30 

-    8  — 


1 

2 

68«.u.l38«. 


L,    #.    </.       L,   d,  i. 


10 

5 

-     1  — 

5 

25 


10 

—  5  ^ 

—  15  - 

—  1    8 

—  2  — 
1 


6 

—  1  — 

—  1  - 


10  6 
9  - 
3  - 


1  - 


20 

—  5  — 

-12- 

—  15  — 
-86 

-26 


—  36 

—  5  — 

1 

1 


10-- 


—    1. 

5- 

25- 


10-- 

-  5- 
-15- 
3 

-  2- 
1 


6 

-  1- 

-  1- 


20-- 

-  5- 

-12- 

-15- 

-  8  6 

-  2   6 


-  3   6 

—  5- 

1 

1 


-    1-^    l- 


pour  P Angleterre. 
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ARTIKBL. 


ZÔIle  nach 
dem  Tarife 
TOD  1841. 


ZôUe    nach  dem    neuen 
Tarif  ?on  1842. 


von  und  ans 

dem 

Anslande, 


Lakîrtenod  Jepaniicbe  lakirte  Waaren 
fur  den  Werth  ron  £.  100 

Gigat  pr.  Pfd. 

Jaweieo,  Sniaragden,  Rnbinen,  nnd 
aile  fibrigen  Edelsteine  (ansgenom- 
mea  Diamanten  nod  Perien)  rob  nicht 
ge£uêl  f&r  den  Wertb  ?on  X.  100 

rff^     T  •    »»       »»       w 

Baduirncfceracbw&rse  pr.  Ctr. 

Kieamaa  pr.  Ctr. 

nMagoa  Graecia**  Waaren 

fur  den  WerUi  von  £.  100 

Dâogerarten,  niehCanderswobescbrie- 
bee  Oder  mit  ZoU  belegt    pr.  ton 

MaaoMripte  pr.  Pfd. 

Luid-  nnd  Meer-Karten,  oderTbeile 
daron,  illaminirt  oder  nicbt 

pu  Stnck 

Matta  and  Strohdecken 

mr  den  Werth  voo  £.  100 

Matrauen    „  „ 

Starke  Pappdeckel  („Miil  boards'O 
pr.  Ctr. 

Modelle  ans  Kork  oder  Hols 

fur  den  Werth  von  L.  100 

PerlDotter-Mnscbeln  „ 

Mugikalische  Instrumente  „ 

Senf-Mebl  pr.  Ctr. 

Palmetto,  Dacbrobr  „ 

—  Fabrikate  daTon 

fSr  den  Werth  von  L.  100 

Papier^ 
Brannes,  ganslich  ans  altéra  Tan- 
nodTakelwerke  geroacbt,  obne  vor- 
berige  Anssoodemng  des  darin  ent- 
baltenen  Peebs  nnd  Theers  —  und 
obne  Hinsntbnn  irgend  anderer  Ma- 
^rWîen  pr.  Pfd. 

Gedmcktes,  illuminirtes ,  oder  ge- 
farbtes  Papier,  oderTapeten,  oder 
Flocken-Pkpier  pr.  n  Yard 

Makulatnr,  —  nnsgenommeu  wenn 
in  eogliscber  Spradie  daranf  Ge- 
drncktessicb  befindet;  —  oder  Pa- 
pier jeder  apderen  Art  nicbt  be- 


20 


10 

—  10  — 

—  10- 


2 


is. 
20/ 


u.  2s. 
n.  5/. 


15 

1 


-  10  - 
10 

—  10  - 

1 


3    8    2 

5 

5 

20 


1 


-    3 
i  - 


6 

2 


1 

5 

10 

1  10- 

5 

5 

15 

-12- 


▼on  und  aua 

Britiscben  ' 

Besiuungen 


15 

1 


—  10  — 
10 

—  10  - 

1 


3 


—    1  — 


6 

2 


i 

2  10  — 
10 

1  10  - 

5 

5 

15 

—  12- 
1 


5,-- 


-    3 
1  - 
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Nomeau  Tarif  des  douanes 


âRTIKEL. 


sonden  bezeichnet  oder  sonst  mit 

ZoH  belegt  pr.  Pfd. 

Makaiatur,  mit  Gedracktem  la  eng- 

lischer  Spniche 
Pappdeckel  pr.  Ctr. 

Bleistifte  fur  den  Werth  von  £.  100 

—  Schieferstifte  n 
Scbreibfedern  «» 
Zandbfitcben  pr.  1000 
Phosphorus  fur  deo  Wertb  vou  L,  100 
GemSlde                               pr.  Stûck 

—  und  weîter  pr.  Q  Fum 

—  ûber  200  D  Fusa  jedes 
PflaoseD,  Staaden  u.  BSnme,  friache 
Gefloehtene  Artikel,  oder  andere  Fa- 

brikate,  die  iar  die  Fabrikation 
von  Hûten  and  Fraoen-Hûten  die- 
nen  aollen, 
Gefloclitener  Bast,  Robr  oder  Roas- 
baar  pr.  Pfd. 

IVeidengeflecht  ,9 

Stroligeflecht 
Tôpfe,  —  Schmelx-Tôpfe  fur  Gold 
arbeiter  pr.  100 

von  Stein  fur  den  Werth  v.  L,  100 

Haar-Puder  pr.  Ctr. 

Parfuniirtea  y, 

Poder,  oder  Pulver,  nicht  sonstwo 
speciell  beseicbnet,  and  welclies 
sueb^denselbenZwecken  verwen- 
detwerdenkann,  wieStârke  pr.Ctr 

Knpfer&tiche  nnd  Zeicbnungeni  ein- 
zeln  jedea 

—  gebnnden  oder  geheftet  pr.*12 
Federspnlen,  —  Ganse        pr.  1000 

—  Schwanen  n 
Lnmpen , 

Âlte  wollene  Lappen       pr.  „ton' 
Âlte     Lnmpen»     altea    Tanwerk 
(„Jnnk*')  oder  alte  Fisclinetze  bloa 
snm  Papier  und  Pappdeckei  ma 
chen  geeignet  pr.  „ton' 

zerstampfte  Lumpen  „ 

Sais 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841 


Zôlle    nach   dea   lem 
Tarif  von  1842. 


von  und  bus 
dem 

Auslande.' 


von  aad  m 
Britifcbei 

Beiitnni^ 


Zi.    ff.    cf. 
9 


3    8    2 

30 

20 

30 

4 


—  1 

—  1 

frei 


1  . 

-  8- 

—  17  — 

-32 
30 

9  15  - 
13  13  - 


9  10  - 
id.  a.  2d. 


—  26 

—  12  — 


L.   s.   </. 

--  H 

verboten 
1  10  — 

15 

15 

15 


10 

—  1  — 

-  1  - 
10 

frei 


—  10  — 
-26 
-76 

—  32 
20 

1 


-  10  - 
1 


-    6 
3- 


-    6 
5  — 
frei 


L.  ê.  l 

--  4} 


1  10- 
15-- 
15-- 
15-- 

4 

10-- 

—  1  - 

-  1- 
10-- 


-10- 

-  2  6 

-  7  6 

-  3  2 
20-- 

1-- 
i  -- 


-10- 

l 

3 

3 

^    1  6 


-   5- 


pour  P Angleterre. 
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ARTIREL. 


Zôlle 
dem   Tarife 
?oa  1841. 


Zôlle   nacb    dem  nenea 
Tarif  ?on  1842. 

^ A ^ 


▼on  und  aua.von  ond  aos 
dem  Britucheo 

Amiande.  IBetiteongcn 


pr.  ar. 


rrioo 


Wage-Brelter  * 
Seife,  harte 

—  weîcbe 

—  NeapolitanUche 
Spa-Waareo  fur  den  Werth  y 
Spermaceti,  feinea  „ 
Schwamm  pr.  pfd. 
Stârkc  pr.  Ctr. 
Stârke-Gummi,  gerSstet  oder  calci- 

Bîrt,   bekannt    unter  dem  Namen 
>,Britîsli  Gom'*  pr.  Ctr. 

Stroh  Oder  Graa»  som  Flechten    „ 
Linsduraot  ^ 

Scbwefelpasten 

fur  deo  Werth  ?on  L.  100 

Talg  pr.  Ctr. 

Tresa  pr.  Buabel 

Karten  pr.  1000 

Zibae,   von  Elepbanten ,  See  -  Kub, 

See-Raupe»  oder  Wallrosa  pr.  Ctr. 

Télescope  far  den  Werth  ?on  L.  100 

Tboa-Pfeife  „ 

Scbildkrôten-Scbalen,  rob     pr.  Pfd. 

SpielBeng,  anagenoromen  Kiader-Spie> 

gel   ond    Hand»piegel   von  denen 

der  Zoll  aof  Spiegelglaa  erboben 

werden  aoll  ffir  den  Wertb  ▼.  JD.  100 

Drechslerwaaren ,   nicbt  aonatwo  be- 

achrieben  L.  100 

Vaacn,  antike,  nicbt  ?on  Stein  oder 

Marmor  fdr  den  Werth  Ton  L,  100 

ObUten  pr.  Pfd. 

Seifenkngel  ^ 

Taacben  -  Ubren ,  von  Gold,   Silber 

oder  anderem  Metall 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Mincial-Waaaer  pr.  Gallon 

Peitscbeoacbnnr  pr.  Pfd. 

Wallfiacb-Floaafedem,  von  Britlscben 

Fiicbem  gefangen ,   nnd   von   der 

ïlicherei   oder  yon   irgend   einer 

Britlacben  Beaitxung  direkt  einge- 

lâhrt»  —  and  s^irar  in  einera  Bri- 

tischen  Scbîffe  pr.  „ton<* 

<—  unter  andereo  Umatânden  gefao^ 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


Zôlle  nach 

dem  Tarife 

von  1841. 

Zôlle  nach   den  mb 
Tarif  voD  1841 

A 

ARTIKEL. 

von  und  ans 

dem 

Analande. 

vonnodui 
onuicsai 

gen,  (von  nnd   nach  dem  5.  Joli 

1843)  mr  den  Werkh  von  £.  100 

Gâter  UDd  Waareo,  gans  oder  theil- 

weUe  fabrizirt,  ood  weder  sonstwo 

mit  ZoU  belegt ,   ond  deren  Ein- 
fubning  and  Gebranch   in  Groaa- 
britannien  nnd  Irland  nicht  varbo- 
ten  ist  (Sr  den  Werth  von  £.  100 
Gâter  nnd  Waaren,  weder  gans  noeb 
theilweise  fabrtxirt,   nicbt  fonitwo 
bezeîchnet  oder  beschrieben,  ancb 
nicbt  apecieil  mit  Zoll  belegt,  nnd 
deren  Einfnbmng  und  Gebranch  in 
Groasbritannien  nnd  Irland    nicbt 
▼erboten  Ut 

fur  den  Werth  f on  L.  100 

L.   s.   d. 

20 

5 

L.   s.  d. 
20 

20 

5 

*.  t.  i 
20-- 

20  — 
5__ 

pour  t  Angleterre. 
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Zweiier    AbschniiU 

Zulle,  irelcbe  auf  solche  Giîter  und  Waaren  erhoben  werden, 
welche,  aïs  Produkt,  Erzeugnîss  oder  Fabrikat  des  Tereioîgten 
Kôoigreiclis^  von  dem  vereinîgten  KOnigreiche  nach  dem  Aus- 
lande  ausgefâhrt  vrerden. 


ARTIKBL. 


,Z5lle  nach 
deai  nenea 
Tarife. 


ciaein  anslândi- 
pr.  „toB** 


SteîDkobies,  Sciimiedekobiea,  oder  Ascbe  io 
Khen  Scbiffe 

KohUn^  in  eiaem  Britiscben  Scbiffe, 
Bîcht  kleioe  Kohlea  pr.  toa 

KleiM  Kohieo,  —  das  beisst,  kleiae  Koblen,  welche  dorch 
eîn  Kohieasieb  geworfea  wordea,  deuen  Berrca  aa  kefaer 
Stella  weîter  anseiBaBdentehea  aU  %  eiaes  ZoUf ,  —  iiad 
Schniedekobleo 

Thoo-  und  Poraellanerde  pr.  Ctr. 

Ceneat,  Stein  and  Feuenteia,  (aasgeBonnea  fur  BaUaat)  — 
KeMblMTea  ond  oageicbliffeD  pr.  Ctr 

WoUe  BBd  Felle  „ 

Fabrikate,  oder  angebliche  Fabrikate ,  aaC  oberflâcblicbe  Art 
bearbeitet,  so  daai  dieselbea  wieder  aU  Wolle  bergeatellt  ond 
beoutat  werden  kôonen;  —  femer  Matratsen  oder  Betten, 
gefulit  mit  gefc&mmter  Wolie,  oder  mit  WoUe,  die  geeigoet 
ist  aoif  akimmt  oder  gek&mpelt  sa  werdcD  pr.  Ct 


L.   f.    cl. 
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-    1  - 


A2. 

Convention  de  commerce   conclue  à 

Paris    le    16  juillet    1842,    entre  la 

France  et  la  Belgique*). 

Au  nom  de  la  trèa^eainte  trinité. 

Sa  Majestë   le  Roi    des  Français  et  Sa  Majesté   le 
Roi  des  Belges,  dësîrant  maintenir  et  resserrer  en  toute 


*)  Cette  convention  a  été  publiée  en  France  an  Bdtletin  des 
lois  par  ordonaance  du  la  aoAt;  lei  racificatioas  ont  été  écbaagées 
k  Pari»  9  le  15  aoAt  1843. 

Recu0ii  gén.    Tome  III.  Bb 
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occasion ,  par  la  conciliation  des  intérêts  respectifs ,  les 
liens  d'amilië  qui  unissent  les  deux  pays,  et  conclure, 
dès  à  présent 9  une  convention  propre  à  faciliter  ce  but, 
ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Antoine^ 
LouiSf  baron  Deffaudis,  officier  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  maître  des  requêtes  en  son  Con- 
seil-d'Etat,  et  son  ministre  plénipotentiaire,  revêtu  de 
pleins  pouvoirs  spéciaux  à  ce  sujet; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Firmirt- 
Françoia^Marie  Rogier^  cbevalier  de  l'ordre  royal 
de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  officier  do 
Pordre  royal  de  la  Légîon-d'Honneur,  chevalier  du  nom- 
bre de  Tordre  noble  et  distingué  de  Charles  III»  d'Es- 
pagne,  conseiller  de  légation  et  chargé  d'affaires  de  Bel- 
gique»  revêtu  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  Belgique 
par  les  bureaux  situés  d'Armentières  à  la  Malmaison, 
près  Longwy,  inclusivement,  seront  rétablis  tels  qu'ils 
existaient  avant  l'ordonnance  du  Gouvernement  français 
du  26  juin  1842,  et  les  droits  d'entrée  eu  Belgique  sur 
les  fils  et  tissus  de  Un  ou  de  chanvre  importés  de  France 
par  Ii^  frontière  limitrophe  des  deux  pays  seront  main- 
tenus tels  qu'ils  existent  actuellement,  sans  que  ces  dif- 
férons droits  puissent  être  augmentés,  de  part  oi  d'au- 
tre, avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Si,  au  contraire,  les  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de 
Belgique  venaient  à  être  réduits,  une  réduction  sembla- 
ble serait  îmmédiateiAent  introduite  dans  le  tarif  belge 
sur  les  mêmes  articles  de  provenance  française ,  de  fa- 
çon que  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  câtés  1 
la  frontière  limitrophe* 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
s'engage,  d^ailieurs,  à  appliquer,  Si  l'entrée  des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  par  les  frontière  autres 
que  celle  limitrophe,  des  droits  semblables  à  ceux  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif  français  aux 
frontières  analogues:  il  n'y  aura  point  d'autres  excep- 
tions à  cet  égard  que  celle  qu'indique  la  loi    belge  du 
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25  février  1842,  et  qui  seukmeot  sont  limitëes  par  le  1842 
présent  traite  à  l'introduction  en  Belgique  de  deux  cent 
cinquante  mille  iilogrammeê  de   fiU  d'Allemagne  et 
de  Aussie. 

Enfin ,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée  en  France 
sur  les  fila  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importes  par 
des  frontières  autres  que  celle  limitrophe  viendraient  à 
être  réduits  de  plus  d'un  sixième  au-dessous  de  ceux 
fixés  par  l'ordonnance  du  26  juin  1842,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  è 
abaisser  aussitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant 
de  réduction,  les  droits  d'entrée  sur  les  fils  et  tissus 
importés  par  la  frontière  limitrophe  de  telle  façon  qu'il 
y  ait  toujours,  au  moins ,  la  proportion  de  trois  à  cinq 
entre  les  droits  existant  à  cette  dernière  frontière  et 
ceux  existant  aux  frontières  françaises. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  8a  Majesté  le  Roi  des 
Belges  s'engage  en  outre, 

1^  D'une  part,  à  réduire  le  droit  de  douane  sur 
Timportation  des  vins  de  France,  tant  par  terre  que 
par  mer.  Il  cinquante  centimes  par  hectolitre  pour 
les  vins  en  cercle,  et  k  deux  francs  par  hectolitre 
pour  les  vins  en  bouteilles;  d'une  autre  part  à  réduire 
de  vingt^cinq  pour  cent  le  droit  d'accise  maintenant 
existant  sur  les  vins  de  France;  bien  entendu  que,  pen* 
dant  la  durée  du  présent  traité ,  ces  droits  de  douane 
et  d'accise  ainsi  réduits  ne  pourront  être  élevés,  et  que 
leB  vins  d'aucune  autre  provenance  étrangèree  ne  sau- 
raient ^tre  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits  quelcon- 
ques plus  favorables  que  ceux  acquittés  par  les  vins 
de  France. 

2^  A  réduire  de  vingt  pour  cent  le  droit  actuel 
d'entrée  sur  les  tissus  de  soie  venant  de  France,  sans 
que  ce  droit  ainsi  réduit  puisse  être  augmenté,  ni  que 
les  tissus  de  soie  de  toute  autre  provenance  puissent, 
en  aucun  cas ,  être  soumis  en  Belgique  à  des  droits 
quelconques  plus  favorables  que  ceux  appliqués  aux 
tissus  français  pendant  la  durée  de  la  présente  convention. 
Art.  3.  Le  déchet  alloué  par  la  loi  belge  du  24 
décembre  1829  ayant  été  reconnu  insuffisant  dans  son 
application  aux  sels  de  France ,  il  leur  sera  accordé,^ 
pour  qu'ils  puissent  concourir,  sous  des  conditions  éga- 
les, 2k  l'approvisionnement  de  la  Belgique  avec  les  sels 
de  toute  autre  provenance,  une  déduction  de  sept  pour 
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1842  cent  pour  déchet  au  raffinage ,  en  sus  de  la  dédnctfam 
accordée  ou  à  accorder  à  ces  derniers  sels;  et  ceax-d 
ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durée  de  la  présente 
convention ,  être  soumis  à  des  droits  quelconques  pins 
favorables  que  les  droits  imposés  au  sel  de  France. 

Art.  4.  Il  y  aura  réciprocité  de  transit  pour  les 
ardoises  des  deux  pays.  Ce  transit  sera  régi ,  de  part 
et  d'autre,  par  le  tarif  actuellement  en  Tigueur  en  France. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  ouvrir  au  transit 
des  ardoises  françaises  le  bureau  de  Menin. 

Art.  5.  Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaoi 
intérieures  de  la  France  continueront  à  y  naviguer  aux 
mêmes  conditions  que  les  bateliers  français;  récij^o- 
qiiement,  les  bateliers  français  naviguant  dans  les  eaoi 
intérieures  de  la  Belgique  y  navigueront  aux  méma 
conditions  que  les  bateliers  belges,  sans  être  soumis  à 
aucun  droit  extraordinaire  de  navigation  ou  de  patente. 

Art.  6.  Chacune  des  deux  parties  contractantes 
convient  de  prohiber,  sur  son  territoire,  le  transit  de 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de  provenance  tittce 
et  à  destination  du  territoire  de  l'autre  partie. 

Art.  7.  Si  des  augmentations  aux  droits  actods 
d'octroi  ou  autres  des  communes  de  Belgique  venaieot 
à  altérer  le  bénéfice,  pour  la  France,  des  stipulatioaH 
contenues  dans  les  articles  précédens  »  il  suffirait  de  la 
simple  déclaration  du  Gouvernement  français  pour  que, 
dans  le  délai  d^un  mois,  le  présent  traité  tout  entier 
f&t  considéré  comme  résilié. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  dâai 

Jossible.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  quatre  annéei, 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et,  si 
elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant  son  expiration, 
elle  durera  une  année  de  plus  et  pourra  ainsi  se  pro* 
longer  d'année  en  année.  Il  défaut  de  dénonciation  faite 
dans  le  terme  ci-dessus-indiqué. 

£n  foi   de  quoi  les  plénipotentiaires   respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cacliets. 
Fait  double  à  Paris ,   le    16  Juillet  de  l'an  de  gilce 
1842. 

Signé:  baron  Dupfavois. 
FlRHIV  RooiiR. 
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Circulaire  des  douanes  en  France  du  19  août  1842.  1842 
reUUive  à  la  convention  de  commerce  avec  la  Bel- 
gique. 

Le  Bulletin  des  lois  n^  936^  certifia  par  M.  le  garde 
desjceaux  le  17  de  ce  moiS|  contient,  avec  Tordon* 
nance  du  roi  en  date  du  13  août,  qui  en  prescrit  la 
publication,  la  convention  de  commerce  conclue  entre 
la  France  et  la  Belgique  le  16  juillet  dernier.  Je  joins 
à  la  présente  une  ampliation  de  ces  documens^ 

Des  concessions  réciproques  en  matière  de  douane 
servent  de  base  à  ce  traite  particulier  entre  les  deux  Etats. 

J'appelle  d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  ^es 
cmplojës  sur  les  dispositions  qui  sont  l'objet  de  l'article 
ter  de  la  convention.  Aux  termes  du  premier  para- 
graphe de  cet  article ,  la  France  s'engage  à  rétablir  sur 
la  partie  de  la  frontière  de  terre  située  d'Armentières 
à  la  Malmaison,  près  Longwj  inclusivement,  les  droits 
d'entrée  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
tels  qu'ils  existaient  antérieurement  à  l'ordonnance  du 
26  juin  dernier:  c'est  ce  qu'avait  éventuellement  prévu 
cette  même  ordonnance  en  stipulant,  dans  son  article 
1er,  qu'à  moins  qu'il  n'en  fât  autrement  ordonné,  les 
droits  qu'elle  a  établis  sur  les  fils  et  les  tissus  de  l'es- 
pèce ne  seraient  perçus  dans  cette  zone  particulière  que 
jusqu'au  20  juillet  suivant,  délai  qu'une  autre  ordon- 
nance, celle  du  13  juillet,  a  prorogé  jusqu'au  15  du 
mois  courant.  Il  est  résulté  de  cette  prescription  éven- 
tuelle que,  dès  le  16  août  au  matin,  l'ancien  tarif  des 
fib  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  a  été  remis  en  vi- 
gueur dans  les  bureaux  situés  d'Armentières  II  la  Mal- 
maison,  et  que  le  voeu  de  la  convention  en  ce  point 
s'est  dès  lors  trouvé  accompli.  Far  suite,  et  pendant 
toute  la  durée  du  traité,  ce  tarif  modéré,  c'est-à-dire 
celui  antérieur  à  l'ordonnance  du  26  juin  dernier,  con- 
tinn(>ra  à  être  appliqué  dans  ces  mêmes  bureaux.  Il 
est  du  reste  entendu ,  comme  l'a  déjà  expliqué  la  cir- 
culaire tfi  1921,  que,  dans  cette  zone  privilégiée,  Tad- 
luîssion  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  demeure 
soumise,  comme  ailleurs,  aux  restrictions  d'entrée  et 
aux  autres  conditions  générales  résultant  des  lois  et  rè- 
gleinens  en  vigueur.  C'est  à  Pégard  de  la  quotité  des 
droits  seulement  que  la  convention  stipule  on  traite- 
ment de  faveur:  elle  laisse  subsister  sous  tout  autre 
rapport  les  règles  communes. 
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1842  Les  autres  dispositions  de  l'article  1er  ëtaot  Ana* 
g&res  à  Texëcution  du  service  des  douanes,  je  me  boc- 
neral  à  les  rappeler  sommairement;  elles  ont  pour  ob> 
jet  :  1^  l'engagement  qu'a  contracte  la  Belgique  de  mais- 
tenir ,  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  im- 
portes de  France  I  les  droits  actuellement  existant ,  cl 
d'imposer  au  contraire  >  sur  les  fils  et  tissus  de  Vespice 
arrivant  de  tout  autre  pays  que  de  France ,  sauf  l*fx- 
ception  mentionnée  dans  le  traite,  les  mêmes  droits  <[ue 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  établis  par  le  tari! 
français  sur  les  fils  el  tissus  importés  d'ailleurs  que  de 
Belgique  ;  2^  les  mesures  qui ,  dans  les  cas  prévus  par 
la  convention ,  devront  être  prises  respectivement  dau 
les  deux  Etats  pour  régler ,  dans  les  mêmes  conditioM 
de  réciprocité  qu'aujourd'hui ,  et  suivant  les  frontièrei 
relatives,  les  droits  afférens  aux  fils  et  aux  tissus  de 
lin  ou  de  chanvre. 

Je  ne  vois  aucune  remarque  à  faire  touchant  les  ar- 
ticles 2  et  3  qui  stipulent  les  avantages  que  nous  as- 
sure la  Belgique  en  réduisant  les  droits  de  douane  et 
d'accise  sur  nos  vins,  et  la  taxe  d'entrée  sur  noa  tissus 
de  soie,  et  en  augmentant,  d'un  autre  côté,  le  taux 
du  déchet  sur  les  sels  de  France  raffinés  en  Belgique. 
L'article  4  pose  en  principe  l'égalité  des  condttîoai 
du  transit  pour  les  ardoises  des  deux  pays.  A  l'ave- 
nir, ce  transit  sera  régi  des  deux  calés  par  le  tarif  ac- 
tuellement en  vigueur  en  France.  11  n'y  a  ainsi,  en  ce 
qui  nous  concerne,  rien  à  changer  a  ce  qui  se  prati- 
que Il  ce  sujet.  Le  gouvernement  belge  s'engage  de 
plus  à  ouvrir  le  bureau  de  Menin  au  transit  des  ardoiia 
françaises. 

D'après  l'article  5,  les  bateliers  belges  et  les  bateliers 
français  jouiront  des  mêmes  avantages  pour  la  naviga- 
tion dans  les  eaux  intérieures  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat.  Nos  bateliers  étaient,  sous  ce  rapport,  traités  en 
Belgique  moins  avantageusement  que  les  nationaux.  Ils 
n'y  seront  soumis  dorénavant  à  aucun  droit  extraordi- 
naire de  navigation  ou  de  patente. 

Aux  termes  de  Tarticle  6,  chacune  des  deux  parties 
contractantes  est  tenue  de  prohiber  sur  son  territoire 
le  transit  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce  et  à  destination  du  territoire  de  l'au- 
tre partie.  Cet  objet,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
a  été  réglé  par   l'ordonnance  royale  du  13  de  ce  niôîs, 
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« 
fraoanite  par  la  circulaire  n^  1928.  Cette  ordonnance,  |g4S 
en  disposant  que  Jes  bureaux  de  la  frontière  de  terre 
situes  de  Dunkerque  à  Longwy  inclusivement  cesse* 
raient  d'être  ouverts  à  la  sortie  des  fils  et  tissus  de 
Tespèce  expédias  en  transit,  a  pleinement  satisfait  au 
voeu  de  l'article  6  prtfcitë. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  de  la  part 
de  la  France,  a  demander  la  r&iliation  de  la  convention* 

Enfin  Tarticle  8  en  détermine  la  dur^«  Ralifiëe  le 
10  de  ce  mois,  elle  aura  son  effet  à  partir  de  ce  même 
jour,  pendant  quatre  annëes,  et,  si  elle  n'était  pas  dé^ 
noncée  six  mois  avant  son  expiration,  elle  durerait  en- 
core une  annëe  de  pins,  et  pourrait  ainsi  se  pj^olonger 
daanëe  en  annëe,  à  défaut  de  dénonciation  faite  en 
temps  utile. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, des  instructions  conformes  aux  dispositions  de 
la  présente,  qu'ils  devront  porter  sans  retard  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  SouS' Directeur  f  membre  du  Canseil  (tad-^ 
ministration^  Signe:  Rostav. 

Circulaire  du  ministre  de  Vintérieur  en  Belgique 

aux  gouverneurs  dea  provinces  ^    en   date  dearu^ 

xellea   le  iS  juillet ,   relative   à  la   convention  sur 

les  fils  de  lin ,  conclue  avec  la  France. 

M.  le  gouverneur,  la  convention  qui  excepte  la  Bel- 
gique des  effets  de  l'ordonnance  du  26  juin  a  été  si- 
gnée à  Paris,  avant-bier,  samedi  au  soir  (le  16). 

Le  gouvernement  français  s'engage  à  rétablir  sur 
notre  frontière  le  tarif  antérieur  à  Tordonnance.  Le 
tarif  sur  notre  frontière  ne  pourra  être  augmenté,  et  si 
le  tarif  des  autres  frontières  subit  une  diminution  de 
plus  d'un  sixième,  une  diminution  analogue  devra  être 
laite  sur  notre  frontière,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
entre  le  tarif  appliqué  à  notre  frontière  et  le  tarif  des 
donc  autres  frontières,  la  différence  au  moins  de  3  à  5  ; 
c'est  un  système  de  droits  différentiels,  au  profit  de 
notre  industrie  iinière. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  réduire  : 

1^  A  50  cent,  les  droits  de  douane  sur  les  vins  en 
cercles  par  hectolitre,  et  à  2  fr.  pour  les  vins  en  bou- 
teilles ,  et  de  25  pour  100  l'accise  (V^); 

2^  A  réduire  de  20  p.  100  les  droits  sur  les  soieries. 
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1842  Ces  réductions  sont,  dans  le  trattëi  stipulées  au  pio- 
fit  de  la  France;  mais  la  Belgique  peut  les  accordera 
d'autres  pays  si  elle  le  {uge  de  son  intérêt. 

11  est  bien  entendu  que  sur  notre  frontière  autre 
que  la  frontière  limitrophe  de  France,  le  tarif  sera  âe?^ 
au  taux  de  l'ordonnance  du  26  juin»  mesure  que  non» 
aurions  prise  même  sans  qu'il  y  eût  en  d^arrangemeot 
avec  la  France ,  comme  le  prouvent  l'arrête  roytl  du 
26  juillet  1841  et  la  loi  du  25  février.  Toutefois,  les 
exceptions  de  cette  dernière  loi  concernant  certains  fib 
d'Allemagne  et  de  Russie  sont  maintenues. 

La  durée  de  la  convention  est  fixée  à  4  ans,  à  par> 
tir  du  Jour  des  ratifications. 

L'ordonnance  du  26  Juin  cessera  ses  effets  le  jour 
où  la  convention  sera  exécutoire. 

Provisoirement  9  Fordonnance  a  été  prorogée  au  15 
août;  on  suppose  que,  même  avant  cette  époque,  les 
ratifications  auront  pu  être  échangées  à  la  suite  du  vole 
des  Chambres  belges  ;  dès  lors  Tordonnance  cessera  plus 
tât  ses  effets. 

Dès  à  présent  la  sécurité  est  rendue  à  l'une  de  noi 
plus  grandes  industries;  le  travail  peut  continuer  par* 
tout  ou  être  repris,  puisqu'au  plus  tard,  le  15  août,  le 
marché  français  doit  s'ouvrir  de  nouveau. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Nothomb. 

Loi  du^  6  aoâtf  publiée  en   Belgique,   relative  à 

P exécution  de  la  convention  du  i^  juillet ^  ai^ecla 

France. 

Exposé  des  motifs 

SûumU  à  la  Chambre  des  représentant ,    à  tappui  du  prejet  A 

loi  relatif  à  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  laFianay 

le  16  juillet  184S. 

Messieurs,  par  une  ordonnance  en  date  du  26  )uu 
dernier,  le  gouvernement  français  a  élevé,  dans  use 
très-forte  proportion ,  les  droits  d'entrée  en  Fiance  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  En  publiant 
celte  ordonnance,  il  a  fait  connaître  que  Taugmentation 
du  droit  avait  été  reconnue  nécessaire  pour  arrêter  l'in- 
vasion des  fils  et  tissus  de  lin  étrangers,  dont  l'impor* 
tation  toujours  croissante  avait  atteint  un  chiffre  très- 
considérable  ,  et  menaçait  de  jeter  la  perturbation  dan» 
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rindtistrie  natioDtle;  mais  il  a  en  même  temps  exprime  1842 
la  peosëe  qu'une  exception  pouvait  être  faite  en  faveur 
des  fiis  et  toiles  belges. 

En  effet,  les  conditions  de  la  fabrication  sont  à  peu 
près  les  mêmes  en  Belgique  et  en  France ,  et  la  modi- 
cité relative  de  nos  droits  sur  les  articles  du  commerce 
français  semblait  justifier  suffisamment  une  exception 
en  faveur  de  nos  produits  lioiers. 

Cependant^  maintenir  les  droits  tels  qu'ils  existaient 
par  exception  spéciale  pour  la  Belgique ,  alors  que  le 
droit  ëtait  augmenté  dans  une  proportion  considérable 
qiti  le  porte  à  plus  du  double  pour  certaines  classes  de 
fils  et  de  toiles,  ce  n'était  pas  seulement,  disait-on»  con- 
server le  atatu  quo^  c'était  créer  un  régime  de  faveur 
au  profit  exclusif  de  la  Belgique ,  et  ce  régime  de  fa- 
veur on  nous  en  demanda  le  prix. 

Attentif  au  développement  des  importations  étrangè- 
res sor  le  marché  français,  le  gouvernement  du  roi 
s'était  efforcé,  dès  le  principe  |  dans  les  négociations 
ouvertes  à  Paris,  de  préserver  de  toute  atteinte  les  in- 
térêts nationaux  menacés;  mais  des  difficultés  impré- 
vues, des  ^considérations  de  nature  diverse  et  le  soin 
d'autres  intérêts  également  dignes  de  sa  sollicitude,  re- 
tardèrent d'abord  la  conclusion  d'un  arrangement,  et 
l'ordonnance  française  du  6  )uin  parut,  sans  qu'une 
exception  fût  établie  en  faveur  des  fils  et  toiles  belges. 

Néanmoins,  la  voie  des  négociations  restait  ouverte; 
elle  pouvait  nous  conserver  un  débouché  nécessaire  à 
notre  industrie  linière,  (voir  les  tableaux  annexés  A^ 
Bt  C,  D)  et  le  gouvernement  du  roi  aurait  cru  mal 
comprendre  ses  devoirs  en  abandonnant  volontairement 
les  chances  qui  restaient  encore  de  le  maintenir ,  au 
prix  de  concessions  compatibles  avec  la  dignité  et  les 
intérêts  généraux  du  pays.  Les  conférences  furent  donc 
reprises;  elles  ont  amené  la  conclusion  de  la  conven- 
tion que  }*ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Cette  convention,  signée  le  16  juillet,  assure  à  la 
Belgique  le  maintien  des  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  toiles  belges,  tels  qu'ils  existaient  avant  l'or* 
donnance  française  du  26  juin,  et  garantit  \  ceux-ci,  en 
cas  de  réduction  du  tarif  français ,  la  Jouissance  à\\\\ 
régime  particulier  en  vertu  duquel  le  droit  sur  la  frou- 
tière  belge,  comparé  \  celui  établi  sur  toute  autre  fron- 
tière, devra  toujours  présenter  une  différence  de  3  à  5. 
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1842  En  échange  de  cet  avantage  qui  sera  facilement  ap* 
prëcië,  le  gouyernement  belge  s'engage:  i^  à  rëdoire  à 
50  cent,  par  hectolitre  le  droit  de  douane  sur  les  Tins 
en  cercles;  à  2  fr.  par  hectolitre  celui  sur  les  vins  eo 
bouteilles,  et  de  plus,  à  abaisser  de  25  p.  100  les  droili 
d'accise. 

2^  A  réduire  de  20  p.  100  le  droit  d'entrëe  sur  les 
soieries. 

Ces  réductions  sont  stipulées  au  profit  de  la  France; 
mais  le  gouvernement  du  roi  ^  dans  l'intérêt  de  sa  li« 
berlë  d'action  ultërienre ,  a  demande  et  obtenu  qu'A 
lui  fût  donné  de  les  étendre  à  d'autres  pajrs  qui  noai 
offriraient  une  compensation  suffisante.  C'est  dans  le 
but  de  consacrer  cette  faculté  et  de  saisir ,  le  cas  éché- 
ant ,  l'opportunité  de  son  application ,  qu'a  été  rédigé 
Tart.  2  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Ces  réductions  constitueront»  dans  le  budget  des 
voies  et  moyes  de  cette  année,  un  déficit  de  400,000  Cr. 
environ  qui  nécessitera  la  création  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  le  trésor,  ce  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi 
spécial  qui  vous  sera  présenté. 

Il  est  convenu  que,  sur  notre  frontière  autre  que 
celle  limitrophe  de  France ,  le  tarif  sera  élevé  au  taux 
fixé  par  l'ordonnance  du  26  juin,  et  que ,  dans  chacua 
des  deux  pays,  le  transit  des  fils  et  toiles  de  provenance 
tierce  et  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  respectifs 
sera  prohibé.  Cette  mesure,  inhérente  a  toute  excep* 
tion  en  faveur  de  nos  produits  liniers,  était  en  tous 
cas  commandée  par  la  nécessité  d'accorder  à  l'industrie 
nationale  la  protection  qui  lui  est  due. 

Toutefois,  les  exceptions  établies  par  la  loi  du  35 
février  dernier ,  concernant  certaines  espèces  de  iiis, 
sont  maintenues. 

L'art.  3  alloue  aux  sels  de  France  pour  déchet  au 
raffinage,  une  déduction  exceptionnelle  de  7  p.  100, 
qui  a  été  reconnue  nécessaire  à  cause  de  la  nature 
déliquescente  de  cette  espèce  de  sel. 

C'est  à  une  légère  différence  près,  la  production  de 
ce  qui  a  été  proposé  dans  le  projet  de  loi  sur  le  kI« 
qui  vous  a  été  récemment  présenté. 

L'art.  4  stipule,  pour  le  transit  des  ardoises,  le  mais- 
tien  du  régime  actuel,  et  ouvre  \  ce  transit  le  bureau 
de  Menin. 

Il  n'existait   aucun  motif   pour    se   refuser    à  cette 
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derniire  ttipulttion.  Il  en  est  de  même  de  le  condition 
de  réciprocité  pour  le  batelage,  qui  fait  l'objet  de 
l'art  5;  réciprocité  qui  se  trouve  d'ailleurs  établie  y  à 
certains  égards  »  par  la  dernière  loi  sur  les  patentes. 

L'art.  7  pose  la  condition  que  la  convention  pourra 
être  dénoncée  par  le  gouvernement  français,  si  les  droits 
établis  an  profit  des  communes  veuaient  à  altérer  l'ef- 
fet des  réductions  de  droits  stipulée^  par  la  conventtoo. 
Le  gouvernement  a  cru  d'autant  moins  devoir  refuser 
à  la  France  cette  garantie,  qu'il  entrait  dans  ses  inten- 
tions de  ne  plus  autoriser  à  l'avenir,  sans  absolue  né- 
cessité, l'augmentation  des  octrois  communaux  sur  les 
articles  de  consommation  soumis  à  l'accise. 

Enfin,  l'art.  8  fixe  la  durée  de  la  convention  ;  celle- 
ci  ne  pourra  être  moindre  de  4  années. 

En  soumettant  à  la  sanction  des  Chambres  la  con- 
vention de  commerce  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
France,  le  gouvernement  exprime  le  voeu  que  l'exa- 
men et  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  y  est  relatir, 
puissent  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

La  Chambre  comprendra  toute  Timportance,  pour 
l'industrie  linière,  d'une  application  immédiate  de  la 
convention  qui,  en  garantissant  le  marché  intérieur  de 
la  concurrence  des  introductions  étrangères,  assurerait 
dès  \,  présent  à  la  Belgique  seule  la  jouissance  des 
avantages  qu'elle  est  appelée  \  recueillir. 

Le  minisire  des  aifaires  étrangères,  comte  ci  Baut. 
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Tableau  A-  —     Tableau  comparatif  de  l'exportation  to- 
tale des  fila  et  toiles  belges  vers  tous  les  çaya  en  géné- 
ral^ y  compris  la  France  ^  et  de  ^exportation  des  mému 
articles  vers  la  France  seule. 

(Valeur  en  francs.) 


AHIIBBS. 


BXFOftTATION  6BNBKALB. 


Toiles.    I     Fils.     |    ToUl. 


BXPOBTATIOH 

poor  la  France. 


Toiles.    I      Fils.    |    ToUL 


1834 
1835 

1836 
1837 
1838 
1839 
1&40 
1&41 


fr. 

29,053,953 
42,161,445 
3fj,484,»j07 
31,245,360 
37,440,402 
24;284,819 
25.580  J  83 
26,923,&&3 


fr. 
1,542,979 
2,480,179 
1,784,135 
1,152,868 
1,324,107 
l,5î^,596 
2,249,542 
2,^32,279, 


!  fr. 

31,496,932 

44,641,024 
3e,2Gy.742 
22,397,228 
38,764,599 
25,865,415 
27,838,725 
29,856,161 


fr. 
25,913,198 
29,155,435 
30,537,614 
26,015,616 
34.042,237 
18,500,927 
18,880,628 
20,878,784, 


fr. 

860,030 

1,223,901 

714,762 

556,390 

579,663 

705,718 

1,321,201 

1,742,733 


fr. 

26.773028 
30,37W37 
31,252,37$ 
27,672,006 
34,621,900 
19,206,64s 
20,201,829 
22,621,517 


Tableau  B.  —    Du  commerce  de  la  Belgique  avec  toiu 

les  pays  en  général  {la  France  comprise) ,  comparé  au 

commerce  spécial  entre  la  Belgique  et  la  France. 

(Valeur  en  millions  francs.) 


OOmBECfl 

COMMBRCB 

avec 

avec 

AHMBBS. 

toas  lei 

^payjjMi^ 

général. 

la  France  sevk 

Importa- 

iBxporU- 
1     tion. 

Totaux. 

Importa- 
tion. 

BxporU- 
tion. 

TotstL 

1834     .      . 

182 

118 

300 

32 

60 

92 

1835    .    . 

172 

138 

310 

29 

67 

96 

1836    .    . 

187 

144 

331 

34 

70 

104 

1837    .    . 

200 

129 

329 

35 

65 

100 

1838    .    . 

201 

156 

357 

41 

79 

120 

1839    .    . 

179 

137 

316 

37 

58 

95 

1840    .    . 

205 

139 

344 

40 

55 

95 

1841    .    . 

209 

154 

363 

43 

64 

107 

N.  B.  Ce  tableau  ne  comprend  que  les  marcliandises  importées  poir 
la  consommation  et  l'exporiation  des  marchandises  belges.  Les  omtobs- 
dises  en  transit  tt>  figurent  pas. 
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Tableau  C.  —  Tableau  indiquant  Pexportation  vers  184S 
la  France:  1^  des  marcliandiaea  belges  en  général 
{y  compris  les  fils  et  les  toiles^  ;  2^  des  fils  et  les 
toiles. 


(Vftletir  en  millions  de  francs.) 

EXPORTATION 

detoDte  marchao- 

BXFOnTATIOH 

AHHBBf. 

diaes  en  général  y 

des 

compris  les  fils  et 

fils  et  toiles. 

les  toiles. 

1834 

• 

60 

26 

1835 

67 

30 

1836 

70 

31 

1837 

65 

27 

1838 

79 

34 

1839 

58 

19 

1840 

55 

20 

1841 

64 

22 

Tableau  D.  —     Tableau  indiauant  Pexportation  to» 

taie:   t^  de  toutes  les  marchandises  belges  en  gé^ 

néral  {y  compris  les  fils  et  les  toiles);  2®  des  fils 

et  des  toiles  belges. 


(Valeur  en  millions  de  francs.) 

PKOPOBTION 

«AmOHARDMBS 

p.  lOOdel'ezpoi^ 

WOê 

UHon  dat  flb  tl 

AMHBBS. 

belgw 

toilM,  compirée 

ti    tOilM. 

àte(énënlit<dM 

en  géoénl. 

gM  esportëei. 

1834      .... 

118 

31 

26 

1835 

138 

44 

32 

1836     . 

144 

38 

26 

1837     . 

129 

32 

25 

1838 

1 

156 

38 

25 

1839 

137 

25 

18 

1840 

139 

27 

20 

1841 

154 

29 

20 

Moyenne  p'  les  8an-| 

1,115 

264               192 

an 

ées 

. 

139 

33 

24 

39S      Convention  de  commerce  entre  la 

1S42  Rapport  9 

fait  par  iî.  Zoudcj  dans  la  séance  du  28  juiltetf 
au  nom  de  la  section  centrale*)  chargé  d^examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention  de  commerce 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  16  juiU 
let  1842. 

Messieurs  y  charge  de  tous  présenter  le  rapport  de 
la  section  centrale,  sur  le  projet  de  ratification  de  h 
convention  commerciale  conclue  avec  la  France,  per- 
mettez que  l'exprime  le  regret  de  devoir  reporter  voi 
souyenirs  vers  la  loi  du  7  avril  1838,  modifiant  le  tarif 
des  douanes,  parce  que  c'est  I2i  que  nous  avons  pose  le 
germe  des  conditions  que  la  convention  nous  impose. 

Veuillez  en  effet  vous  rappeler,  messieurs,  que  fai- 
sant accueil  alors  aux  réclamations  de  la  France,  pour 
la  faire  sortir  de  IMtat  exceptionnel  ou  l'avait  placée 
l'arrête  du  roi  Guillaume,  nous  nous  somme  bâtés  de 
lever  la  prohibition  dont  quelques-uns  de  ses  produits 
étaient  frappés,  quoique  cet  arrêté  n'eût  été  pris  qu'a 
la  suite  des  ordonnances  françaises  qui  avaient  reoda 
les  relations  commerciales  de  plus  en  plus  restreintes, 
au  préjudice  de  la  plupart  de  nos  industries. 

Après  uu  acte  aussi  généreux,  nous  avions  droit 
d'espérer  une  réciprocité  d'avantages,  mais  nous  ne  l'a- 
vions pas  stipulée  ;  aussi  les  promesses  dont  noua  nous 
étions  contentés,  n'ont-elles  reçu  qu'une  exécution  prêt- 
qu'illusoire  ;  car  les  réductions  opérées  par  la  France 
o^ont  porté  que  sur  des  matières  premières  et  aucune- 
ment sur  nos  produits  fabriqués.  En  effet,  on  ne  ran- 
gera pas  parmi  eux  la  houille,  qui,  comme  tous  les 
minerais,  n'a  coûté  que  les  frais  d'exaction;  la  houille, 
mère  de  toutes  les  industries,  et  qui,  pour  quelques 
milliers  de  francs,  crée  des  millions  de  valeur. 

Cependant  nous  avions  déjà  fait  diverses  conces- 
sions importantes  à  la  France,  d'abord  en  assimilant 
les  bateaux  charbonniers  français  aux  bateaux  belges, 
en  réduissant  considérablement  par  la  loi  dite  Piquet, 
les  droits  d'entrée  des  houilles  françaises,  en  levant  U 
prohibition  du  vin  et  eaux*de-vie  par  terre,  en  ouvant, 


*)  La  lection  ceatrale  était  composée  du  MM.  Falloa,  prési- 
dent, de  la  Co*ite,  Mercier,  Dumortier,  Troye,  RodealMcli  H 
Zoude,  rapporteurs. 
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sur  la  demanda  du  gênerai  Belliard,  le  bureaa  d'Adifir  184JS 
kerke  aux  produits  français  ^  et  enfin  par  l'adoplion  de 
plusieurs  autres  nieaurea   de  même  nature,   dictées  pat 
le  désir  d'entretenir  un  bon  voisinage. 

Nous  avions  donc  largement  payé  les  concessions 
que  nous  avions  droit  d'attendre;  cependant,  comme 
le  dit  M.  le  ministre  des  relations  étrangères  dans  les 
développemens  dés  motifs  à  l'appui  du  projet  qui  vous 
est  soumis  I  on  nous  demande  encore  le  prix  de  la  fa« 
vcur  de  la  convention. 

Mais  nous  ferons  trêve  à  nos  regrets  pour  un  paMé 
qui  n'est  plus  en  notre  pouvoir,  et  nous  aborderons 
Texamen  du  travail  des  sections,  d'abord  en  ce  qui 
concerne  la*  convention* 

Dans  la  première,  il  a  été  fait  une  observation  aur 
Part.  1er.  de  la  convention,  en  ce  qui  concerne  les  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie^  et  sur  l'art.  7,  il  a  été  dit 
qu'il  eût  été  préférable  d'établir  le  maximum  de  Toc* 
Iroi  que  les  como&unea  n'auraient  pu  dépasser.  Du 
resie ,  elle  a  adopté  la  convention. 

Dans  la  deuxième  section,  on  a  demandé  le  tableau 
comparatif  des  tarif  français  et  belges  sur  les  £ls  et  les 
toiles,  avec  l'appréciation  de  la  valeur  pour  chacun  d'eux. 

On  a  appelé  également  l'attention  de  la  section 
centrale  sur  la  requête  de  Bruxelles,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  patente,  auquel  doivent  être  Soumis 
les  négocians  étrangers. 

La  troisième  section  a  déclaré  d'abord  qu'elle  avait 
été  frappée  de  l'importance  des  concessions  exigées  en 
retour  des  avantages  accordés  à  une  seule  industrie» 

On  y  a  exprimé  le  regret  que  le  gouvernement  se 
soit  placé  sur  un  terrain  désavantageux  pour  négocier, 
et  n'ait  pas  pris  immédiatement  des  mesures  de  réci- 
procité, justifiées  par  ^ordonnance  èUe-même,  que  des 
intérêts  puissans  en  France  atiraient  pu  faire  révoquer. 

Cependant,  cette  section  a  adopté  la  convention  après 
quelques  obiBervations  sur  la  quantité  de  fils  d'Alle« 
magne  et  de  Russie  qui  peut  être  introduite  en  hàn* 
chise  de  tout  droit. 

A  la  quatrième  section ,  on  a  craint  que,  par  suite 
d^un  plus  grand  'développement  donné  à  l'industrie  bV 
nîère,  la  Belgique,  à  Pexpiration  du  traité,  ne  fût  mise 
tellement  sous  la  dépendance  de  la  France»  qu'on  ne 
fût  forcé   de   consentir  à  de  nouvelles   exigences  pour 
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1942  obtenir  le  mainrien  des  avantages  que  ce  traite  consacre; 
mais  il  a  éxé  répondu  qu'en  ce  qui  concerne  le  d^Te> 
loppement  de  cette  industrie,  il  fallait  faire  une  dis- 
tinction  en\xf  le  filage  à  la  mécanique  et  celui  i  Ii 
main  y  qui  doit  s'acheminer  plus  ou  moins  lentement 
vers  son  anéantissement  complet ,  et  que  le  traité  ^lait 
un  pallatif  qui  ménageait  la  transition* 

On  a  critiqué  au  (  2  de  Fart.  1er  le  mot  uniforme^ 
qui  paraît  mal  chosi,  peut-^tre  sujet  à  interprëtation  et 
offrir  des  doutes;  on  a  également  fait  remarquer,  ao 
sujet  de  Part.  2,  que  le  traité  aurait  dû  être  plus  gé- 
néral,  puisque  tout  le  pays  aura  la  charge,  et  que  deux 
provinces  seulement  en  auront  Tavantage;  le  traité  au* 
rait  dû  stipuler  des  conditions  en  faveur  de  la  forgerie 
et  d'autres  industries. 

Un  membre  a  exprimé  la  crainte  que  le  resulttt  do 
traité  ne  soit  l'anéantissement  de  l'industrie  vignicole  de 
la  province  de  Liège* 

Après  ces  diverses  observations,  la  convention  a  éié 
adoptée. 

La  cinquième  section  fait  remarquer  que  les  mots 
réduction  semblable  ne  sauraient  signifier  qu'une  I^ 
duction  proportionnée  au  tarif  actuel  adopté  dans  Fan 
et  l'autre  pays. 

Du  reste,  la  conyentioD  y  été  admise  dans  son  ensemble. 

A  la  sixième  section,  plusieurs  membres  ont  regrette 
les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  s'est  soumis; 
ils  eussent  préféré  l'énergie  des  représailles  ;  assez  de 
sacrifices,  ont-ils  dit,  avaient  été  faits  à  la  France. 

Cependant ,  se  soumeUant  ^  la  loi  de  la  nécessite^ 
trob  membres  ont 'approuvé  la  convention,  quatre  ont 
réservé  leur  vote. 

.  11  résulte  du  travail  qui  vient  d'éthe  analysé,  que  h 
convention  a  été  admbe  dans  toutes  les  sections. 

Loi. 

Art.  1er.  La  convention  de  commerce  conclue  en- 
tre la  Belgique  et  la  France,  signée  k  Paris  le  16  juil* 
let  1842,  est  approuvée,  pour  être  exécutée  sdoo  h 
forme  et  teneur. 

Art.  2.  Le  roi,  dans  l'intérêt  du  pays,  pourra  éten- 
dre à  d'autres  Etats  les  réductions  stipulées  par  l'vt. 
2.  de  ladite  convention. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lande 
main  de  sa  promulgation.  Signé:  LioroLD* 


France  et  ta  Belgique. 
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Arrêté  du  13  août  y  déterminant  les  droits  à  per*  1842 
ctvoir  en  Belgique  par  suite  de  la  convention  con^ 
due  avec  la  Érance^  le  iS  juillet  1842. 

L^opold,  roi  des  Belges , 

Voulant  dâerminer  les  droits  à  percevoir  par  suite 
de  la  convention  conclue  avec  la  France  le  16  |uillet 
1842,  approuvée  par  la  loi  du  6  août  suivant; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêta  et  arrêtons: 

fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 
Art.  1er.  Par  modification  au  tarif  des  douanes  ac* 
tuellement  en  vigueur ,  les  droits  d  entr^  sur  les  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  seront  perçus ,  d'après 
le  tarit  ci*après,  dans  les  bureaux  autres  que  ceux 
situés  sur  la  frontière  de  terre  qui  sépare  la  BeU 
gique.de  la  France. 


>Bai«llATIOK  DBS  ■ARCHAMDMBS. 


UVITBS 

sor 

lejquelles 

porteat 

les  droits. 


FiU  de  lia  (m  de  chanvre,  raesarant 

ao  kilogramme,   simplet,   écnis, 

6,000  mètres  ov  moins 
pins  de  6,000  mètres,  pa» 

plus  de  12,000 
plus  de,  12,000  mètres»  pas 

pins  de  24,000 

plas  de  24,000  mètres 

blanchis,  à  quelque  degré  que 

ce  soit,  6,000  mètres  on  moins 
plus  de  6,000  mètres,  pes 

plus  de  12,000 
plas  de  12,000  mètres,  pas 

pins  de  24,000 

plus  de  24,000  mètres 

teinU,  6,000  mètres  ou  moins 

ploi  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 
pins  de  12,000  mètres,  pas 

pins  de  24,000 

plus  de  24,000  mètres 

—  retora,  écrus,  6,000  mètres  ou 

moins 

Recueil  gén*    Tome  Ilh 


iOOkilog 

■d. 

id. 
Id. 

id. 

id. 

id. 
Id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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l'entrée 


par  navi- 
res bel- 
ges. 


par  navi- 
res étran- 
gers et 
par  terre. 


38 

48 

80 
125 

54 

66 

106 

163 

58 

70 

106 
160 

44 


41  80 

52  80 

86  50 
133  70 

59  20 

71  80 

113  80 

173  60 

63  40 

76  „ 

113  80 
170  50 

48  40 


Ce 
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snoiTs  BV  wnan 

UKITBS 

a  rentrée 

sur 

lesquelles 
portent 

DBSIOMATION  OBS  MAHCHAK9UBS. 

par  natvi- 
res  bel- 

par wi- 
tmëm- 

les  droite. 

ges. 

per  tenb 

FlU  de  Ihi  0te^  pIiitd«6»O00iiiètrM| 

pas  plus  de  12,000) 

looiaiog. 

60    „ 

65  50 

plus  de  12,000  mètrei,  pas 

plus  de  24,000      . 

id. 

104    „ 

11170 

—  -^  —  plus  de  24*000  mètres 

id. 

167    ., 

177  80 

blanchis,  et  quelque  degré  qoe 

ce  sn%  6,000  «ètrea  ott  moins 

id. 

61    .. 

66  âû 

plus  de  6,00amètres»  pas 

pins  de  12,000 

id. 

81    „ 

8750 

plus  de  12,00(Jmètres,  pas 

plifs  de  24,00a 

fd. 

136    „ 

145  30 

.  plus  de  24,000  mètres 

id. 

215    „ 

226  20 

^~  -"~  teiMe,  B^iitMf  meffee"  ••  neine 

id. 

70    „ 

76  w 

—  plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 

id. 

86    „ 

92  80 

phwde  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,00a 

id. 

1S4    ,. 

143  20 

plus  de  24,Ô0a  mètres 

id. 

205    „ 

217  TO 

Les  fi  s  devront  être  présentés 

en  balles  ou  paqoeU  séparés  ne 

contenant  chacun  que  du  fil  pas- 

sible du  même  droit.     A  défevi 

de  cette  séparation,  la  douane  per- 

cetrti  le  dreit  du  fil  du  numéro 

le  plus   élevé   contenu    dans  les 

balles  on  paquets. 

Les  fils  de  cordonniers  et  les 

fils  ourdis  en  chatne  sont  assimi- 

lée aaz  fils  tetere. 

Pour  Tapplication  du  droit  d'en- 

tréft  sur  les  fils  de  lin  et  de  chan- 

vre retors,  on  multipliera  le  nom- 

bre de  mètree  que  mesurera  un 

kilogramme  de  fil  déclaré  par  Ir 

nonifare   des  bouts  de  fil  simple 

dont  II  sera  composé;  le  produit 

déterminera  le  classe  à  laquelle  ce 

fil  appartiendra,  et  par  suite  le 

droit  à  lui  appliquer. 

«ères  de  la  loi  du  25  février  1842 

est  maintenu.     Le  gouvernement 

pennettra  l'importation    au  droit 

de  b€.  par  iOO  kilog.^  des  quan- 

France  et  la  Belgique. 
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nions  B«  niAires 

UMITBS 

a  rentrée 

lesq«elles 

>v 
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par  navi- 
res bel- 
ges. 

par  navi- 

portent 
les  droits. 

res  étran- 
ger! et 

par  terre. 

Ûiéê  à  détermioer  par  lai,  dei  lUf 

d'AlleoMgBe  et  de  Biuile;  mais 

' 

eo  aaeaa  cas,    ces  qnantités  ae 

poorroat,  chaque  aanée,  excéder 

250,000  Ulog. 

riMos  de  lia  oo  de  chaavre,    sens 

dbtiactioa  dn  mode  dlmportatioa: 

Toile  BBle  doat  la  dnlae  présente» 

pios    ott  moins  décoaTcrU,    daas 

respace  de  5  millimètres,  écrae, 

moias  de  8  fils 

lOOkilog. 

60    „ 

8  fils 

id. 

80    „ 

9  fils  incliisifeaeat  li  12 

exdna. 

id. 

126    f. 

12  filsl 

id. 

144    H 

13  fila  iodaslfement  à  16 

cxclna. 

id. 

^i  '• 

16  fils 

id. 

267    „ 

17  fils 

id. 

25^    »' 

18  et  19  fils 

id. 

297    n 

20  fils 

id. 

Wt    •♦ 

aa-dessns  de  20  fils 

id. 

467    ,. 

blaacbe  oa  mi-blaacbe,  molas 

de  8  fib 

id. 

-?ï    « 

8  fils 

id. 

116    „ 

9  filfl  iBclosivemeat  à  12 

exclas. 

id. 

191 

l     n 

(mîtc),  12  fils 

id. 

219    H 

13  fils  iadnsîfement  à  16 

ezrlas. 

id. 

306    n 

16  fils 

id. 

417     n 

17  fils 

id. 

f^  - 

18  et  19  fils 

id. 

477    H 

20  fiU 

id. 

567    „ 

an-dessvs  de  20  fils 

id. 

^H    " 

—  Toile,  teiate,  moias  de  8  fils 

id. 

i^    •• 

8  fils 

id. 

116    „ 

9  fils  inclasirement  à  12 

exclas. 

id. 

146    „ 

12  fils 

Id. 

167    n 

^13  fils  Inclasivemeat  à  16 

ezeliis. 

H. 

216    „ 

16  fils 

id. 

289    „ 

17  fils 

id. 

31T    „ 

1842 


Ce  2 
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1842 


DioiTS  m  tutu 

• 

sur 
lesquelles 

.r«pM« 

DBUOiriTION  DB8   MAftCRANDISBS. 

•SLS»^ 

portent 

' 

les  droits. 

**^     pKtm 

TiiMi8  Toile  teinte,  18  et  19  fils 

lOOkilog. 

^- 

20  fils 

id. 

380  „ 

BD-dessos  de  20  fils 

Id. 

53T  , 

imprimée,  moins  de  8  fils 

id. 

99  » 

8  fils 

id. 

*iÇ  » 

9  fiU  inclosif.  àl2ezclas. 

id. 

191  , 

12  fib 

id. 

B  " 

13  filsinclosif.à  16  exclus. 

id. 

306  , 

16  fils 

id. 

417  l 

17  fiU 

id. 

457  " 

18  et  19  fils 

id. 

*?  " 

20  fils 

id. 

B  - 

Av-dessas  de  20  fils 

Id. 

817  l 

à  matelas,  sans  distinction  de 

^.^      »l 

finesse 

id. 

212  „ 

—  Toile  croisée,  grossière,  dite  treillis 

Id. 

«0  ! 

cootils,  pour  tentures  on  literie. 

id. 

212  " 

ponr  vétemens,  écms 

id. 

322  „ 

antres 

id. 

364  „ 

Dans  Tapplication  dn  droit  sur  les 

toiles,  tont  fil  qui  apparaîtra  pinson 

millimètres  sera  compté  comme  fil. 

les  toiles  et  le  linge  qui  n*ont  reçu  au- 

cun degré  de  blanchiment,  soit  avant. 

soit  après  le  tissage,  et  qui  conservent 

la  couleur  prononcée  de  Pécru. 

Les  toiles  écrues,  blanches,  mi-blan- 

clies  ou  imprimées  ayant  dans  la  cliatne 

on  la  trame  nn  ou  plusieurs  fiU  de  cou- 

leur, acquitteront,  en  sut  du  droit  qui 

leur  eat  applicable,  selon  qu'elles  nont 

écrues,  blanches,  mi-blanrhes  on  Im- 

primées, la  surtaxe  qoi  constitue  la  dif- 

férence entre  le  droit  afiférent  aux  toi- 

les écrues,  et  celui  qui  est  afférent  aux 

toiles  teintes;  et  cela  suivant  les  clas- 

- 

ses  déterminées  par  le  tarif. 

Ces  dispositions  s'étendent  an  linge 

de  table,  qui  suit  le  régime  des  toiles 

unies. 
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Art.  2.    Ah  sortie  9   les  fib  et  tissus  de  lin  oa  de  1849 
chantre  continueront  à  être  déclaras ,    es  les  droits  se« 
roDt  perçus  sur  le  pied  de  le  législation  existante  aTant 
la  convention  du  16  juillet  1842. 

Art*  3.  La  même  l^islalion  est  également  mainte* 
nue  pour  les  importations  des  fils  et  tissus  de  liui  de 
chanvre  ou  d'ëtoupes  de  provenance  française ,  qui  au- 
ront lieu  par  les  bureaux  du  cêtë  de  là  frontière  de 
terre,  situés  d'Adinkerke  (Flandre  occidentale)  à  Au- 
bange  (province  de  Luxembourg)  inclusivement. 

Art.  4.    Sont  ouverts  \  l'importation  des  fils,  savoir: 

De  provenance  française: 
Le  bureau  d'Aubange,        province  de  Luxembourg. 

—  de  Hertain,     l     _        je  Hainault. 

—  de  Quiévrainj 

—  de  Menin,  —        de  Flandre  occid. 
D'âutres  provenances: 

Le  bureau  d'Anvers,  province  d'Anvers. 

—  de  HenrioChapelle,  —       de  Liëge. 

—  d*Ostende,  —      de  Flandre  occid. 
Art.  5.    Est  probibée  la  sortie  en   transit   vers  la 

France  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  cbanvre. 

Vins  et  tissus  de  soie  français. 

Art.  6.  Par  modification  au  tarif  des  douanes  en 
figoeur,  les  droits  d'entrëe  sur  les  vins  et  tissus  de 
soie  de  provenance  française  seront  perçus  d'après  le 
tarif  mentionne  ci-après  s 
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uniras 

niMii 

SBC 

01 

vBfWHAneii  DM  VAmcaAHtoitBs« 

IcsuucUcs 

frmci 

porteat 

à 

les  droits. 

reatréc 

Ftna  de  France» 

Vini  par  terre  oo  par  mer,  en  oerdea  oa  en 

fotaates 

rheetolit 

ntSOc. 

■— -  en  boQtdHies 

id. 

2    H 

Les  Jioltt  d'eati^  étabNi  par  la  loi  d« 

7  avril  1838  (Ballelln  offiôel,  n<»  i3),  foat 

maintenua  fur  lea  Tins  des  antrea  or^^rns. 

Tieetf  français. 

Tissus  désole:  Satin,  taffetas»  velours  de  soie, 

mbans  et  antres 

le  Xitog. 

4    „ 

—  Fonlaids,  ëcnis 

id. 

4    . 

teinta  ou  imprimés 

id. 

4    « 

Les  droite  réduita  sur  les  tîÏMtts  de  sole 

de  France  ne  sont  applicables   qu'aux  Im- 

portatioBS  qui  auront  lieu  par  les  bureaux 

aitVBs  sur  la  frouiière  de  terre  d'Adinkerke 

(Flaiidre  oeddentale)  à  Aubaflge  (pMvIaoe 

JVansit  des  ardoieee. 

Art.  7*  La  traoeît  des  ardoises  de  France  eDtnoi 
en  Belgique  par  la  frontière  qui  sëpare  lee  deux  ^jh 
est  autorise  par  toua  lea  bureaux  ouverts  au  traBiit, 
aous  paiement  du  droit  de  15  cent,  par  100  Fr«  de  ts- 
leur,  ou 

Le  drpit  d'accise  sur  les  vina  dlrangers^  maintenu  i 
&•  23y85  par  hectolitre,  par  la  loi  du  30  décembre  1841, 
de  25  cent  par  100  kilog,  de  poids ,  au  choix  du  dé- 
clarant. 

Le  bureaa  de  Mentn  demeure  ourert  au  transit  des 
ardoises. 

Art.  8.  (BulL  officNr.CXII).  Est  réduit  d'an({oart 
pour  les  vinf  de  France  et  reste  ainsi  fixé  à-Fr.  17|89. 

Notre  ministre  lea  finances  est  chargé  de  rexécutioa 
du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostendci  le  3  Août  1842. 

Signé:  Liorou). 
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43. 

Allocution  solennelle  de  S.  S.  le  Pape 

faite  dans  le  consistoire  secret  à  Rome 

le  22  Juillet  1842,  concernant  la  si^ 

tuation  des  catholiques  en  Russie. 

(EspoaizîoDe  corredata  di  documenti  tulle  incessanti  cure 

della  Santita  a  riparo  dei  grayi  œali  da  cui  è  afHîtta  la 

religiooe   catholica   negU   iuiperiali   e  reali   dominii   di 

Rusaîe  e  PoloDia.    In  Roma.  1842). 

Vemrabiles  fratret!    Haereatem   éiu  animo  Nostro 
dolorem   ob  mieerrÛDam   Catbolicae  Ecclesiae  tn  Rue- 
sUco  Imperio  condilionem  alias  ^  Venerabilea  Fratres, 
Vobiseam   ex  hoc  ipso  ioco  coomumcavimus.     Testis 
quidem  est  lUe,  cujus,  imoiereoles  uriqoe,  TÎcaria  po- 
testale  fungimur  io  terris.  Nos  statim  ab  inito  supremi 
Pôntificatus  munere  nullum  sollicitudtnis  studiique  par- 
tem  praelermisisse ,   ut  tôt  tantbque  quotidie  ingraves- 
centibus  maliSi  quoad  fieri  possef,  mederemur.    Quis  au- 
tem  impensis  hujusmodi  curis  responderit  fructus,  facta 
etitm  recentissiina  aatis  superqut  demonstrant.    Quan- 
tum inde  assiduus  Noster  dolor  excreTerit,  ii^gis  Vos 
cogitatione  praecipitis,   quam  Nobis  liceat  yerbis  expli- 
care.    Est  veto  quod  inlimae  amaritudioi  summum  ve- 
luti  cumulum  addit>  quodque  Nos,  pro  Apostolicl  mi- 
nûterii  saoctitate,    praeter  modum  aoxios  ac  sollicitos 
habet.      Cura  enim   quae  ad  iocolumitatem  Calholicae 
Ecclesiae  intra  Russiacae  dominalionts  fines  tuendam  in- 
desinenter  praestitlmuSi  in  iis  maxime  regionibus  palam 
oon  innotuerint  1  illud   sane  molestissimum  accidit,   ut 
apud   degentes   inibi   permagno   numéro   fidèles,    avtta 
Sanctae  bu)us  Sedis  inimicorum   fraude,   rumor  inva- 
luerit,   Nos   sacratissîmi  officii  immemores  tantam  illo- 
nim  calamitatem  silentio  dissimulasse,    atque  adeo  Ca- 
tbolicae  Religionis  causam  pêne  deseruisse.      Itaqiie  eo 
iam  adducta  tes  est,  ut  lapis  offensionis  ac  pefra  som- 
dali  propemodom  evaserimus  amplissimae  parti  dominici 
gregis  ,  cui  regendo  divinitus  positi  sumus  ;  immo  vero 
univeraae  Ecdesiae  super  Eum  tamquam  super  firmam 
petram  fundatat,  cujus  ad  nos,  utpote  luccessorss,  ve- 
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1842  neranda  dignltas  prômanaTit.  Haec  porro  cum  sbl,  id 
Deiy  ReligioniSy  ek  Nostra  etiam  ratio  omnino  postulat, 
ut  vel  ipsam  tam  iii|urîo8ae  culpae  aaspicioDem  longis- 
aime  a  Nobia  propukemus.  Atque  haec  causa  est ,  cm 
omnam  aeriem  curarum,  guas  pro  CathoUca  Ecdesia 
in  memorato  Imperio  auicepioiua»  peculiaii  expoudooe 
ad  uDumquemqne  Vestrum  mittendjk»  patefieri  josseri* 
inu8;  quo  nimirum  untverso  fideli  Orbi  eluceacat^  Noi 
proprio  Apostolatua  muneri  nullateoua  defaisse.  Cel^ 
rum  non  concidamua  animo»  Venerabîles  Fratres,  fula- 
rum  sperantes,  ut  Potentiasimua  Russianim  Imperalor 
et  Poloniae  Rex  Illustria  pro  sua  aequitate  et  exceko 
quo  praeitat  animo  diuturnis  Nostrîa  ac  subditae  sibi 
calboiicae  gentia  votis  bénévole  obsecundet.  Hac  spe 
fulti  non  disiatamua  intérim  oculoa  ac  manus  in  noD- 
tem,  unde  veniet  arxiliom  Nobia,  fidenti  cum  pme 
levare ,  omnipotenlem  ac  pientisaimum  Deum  uoa  sîaul 
enixe  obsecrantes,  ut  laboranti  jamdudum  Ecckaiia  suae 
expectatiasimam  opem  quantociua  largiatur. 


44. 

Ukas  de  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  adressée  au  Sénats  pour  fa- 
ciliter les  relations  commerciales  en- 
tre la  Russie  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  En  date  de 
St.  Petersbourgy   le  %i  Juillet  i842. 

(Centralblatt  der  Abgaben ,   Gewerbe  -  und  Handelsge- 
aetzgebuQg  und  Verwaltung  in  den  KônîgL  Preosiischeo 
Staaten,    Jabrg.  1842.  Nro.  16). 

Nachatehende  Beslîmmungen  werden  hiennit  nb^ 
die  kiinftigen  VerbUtniase  dea  Grenzhaodels  swisdKs 
den  rusaiscben  und  preuasiacben  Untertbanen  festges«tit: 
1)  In  den  ruasiacben  «Seebîîfen  aoUeil  die  preai^ 
acben  Kauffabrer  den  gleicben  Begiinstigungen  in  Eot- 
ricbtung  der  Sleueroi  wie  die  rusaiscben ,  uoterfieges- 
Dieae  Begiinstigung  muss  aber  auch  rusaiscben  Fsi>f' 
zeugen  in  preusaischen  Hafen   zuateben.     Die  Kosleo* 
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SchiSTahrl  i8l  von  iinet  Begiiastigting  audgenoimiieo,  184S 
welche  nnr  russischeo  Untorlhaiien  zugeslanden.Ueibté 
Auch  in  des  SeebëfiBO  d«»  GroNfârstenthuns  Fhinland 
wA\  fine  gleiche  Begnnatigung  den  preussiacheo  Fahr»  , 
zetigen  mit  den  finolKiidiBchen  zastehen,  sobald  bai 
weiteren  UnterbandlungeB  dcr  fianiacheD  Fahrzeuge  eia 
gleichea.Recht  mit  den  prausaUcben  erbalten  werdeo. 
2)  Zu  ooch  grossérer  HaDdeberleichtaruog  solleoi  nach 
Grand  der  dem  hôchsten  TJkaa  beigelagten  Etats  i  awei 
ZoU-Aemter  der  dritten  Klasse,  daa  fine  in  Kretingen, 
iàB  andere  in  Neuatadt^  mit  denaelben  Rechten  wie 
aie  dem  Zoll  -  Amt  in  Gorcchdowak  zuatehen  ^  angelegt 
werden.  Der  Finanz-Miniater  bat  Verfâgungen  au 
treffen,  daaadieaeZoH-Aemler  unumg&nglîcb  lum  laten 
Jaouar  1843  erôfPnet  werden.  3)  Der  Finana-Miniater 
lit  autoriairt,  nUchst  diesen  ZoU-Aemtern>  nocb  drei 
sich  dazu  eignende  gnnstige  Uebergangspunkte  zu  eiw 
oSnen,  dieae  in  der  Folge  aucb,  nacb  Maatgabe  ibrea 
BedSrfniaaeSy  zu  vermebren.  4)  Es  ist  die  Anordnung 
zu  treffeoi  dass  die  Landpolizei  der  an  Preusaen  grSn- 
zenden  Cantone  Ru8siscber  Untertfaanen ,  wenn  sie  de- 
ren  zar  Ueberkunft  und  Riickkebr  nacb  und  ausPreu-* 
tteo  bedîirfen  y  PSsse  auf  einfacbem  Papier ,  obne  jede 
Abgabe,  durcb  die  ZoU-Aemter  und  die  besonderen 
aoderen  Uebergangspunkte,  die  zu  benenneu  sind,  auf 
drei  Tage  ausstelle,  unter  Beacbtung  der  gehorîgen 
Vonichts  -  Massregeln.  5)  Zur  Belebung  der  Griinz- 
Verbindungen  und  auf  den  Wunsch  der  preuisiscben 
Regierung  sind,  mit  besonderer  Erlaubniss  an  der  GrSn^e 
lelbsty  einige  Mfirkte  zum  Absatz  bestimmter  Gegen- 
stande  aus  der  landwirtbschafUicben  und  Gewerbe- In- 
dostrie anzulegen,  wobei  der  Zoll  TOn  den  auf  ibnen 
uicht  verkauften  Waaren  zu  reslituiren  ist.  6)  Um 
diesen  gegenseitigen  Verbindungen  nocb  eineu  gr(>8seren 
Aufschwung  zu  geben,  soll  bei  diesen  Gegenstënden  von 
einigen  Erzeugnissen  der  Zoll  berabgeseizt ,  von  ande- 
ren  ganz  aufgeboben  werden  ,  vrie  sie  ein  dem  bdch- 
sten  Ukaa  beigelegtes  Tarif  -  Supplément  bestimmt.  7) 
Den  Zoll  •  Aemtern  in  Polangen ,  Tauroggen  und  Jur- 
burg  wird  daa  Recbt  zugeatanden,  aile  nacb  dem  eu- 
ropSkiscben  Tarif  erlaubten  Waaren  einauftibren,  ausge- 
nommen  sind  :  Sandzucker,  Rum,  Arrack,  Franzôsischer 
Branntwein,  Sbawls  aus  der  Titrkei  und  Kascbmir, 
Erzeugniaae  aua  GoM  und  Silber*    Sie  abd  berechtigt, 
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IStt  die  eiogef&hrteii  Wa«rtn  «iif  sedis  oder  aclu  MonUe 
im  Depol  atifzuheben,  wit  diee  im  PetetslMiriisdieB 
ZoU*Aiiit  der  Fall  itt.  Sollte  |edoch  kânfiig  b  ^n 
Gantons,  die  an  die  preussisclieii  Beaitxungen  ilosten, 
eine  Zucker*Fabrik  angelegt  irerdeo,  eo  îil  die  Eio- 
fahrong  Ton  Sandzudcer  ia  zn  bestimnendcrOaaiiiitit, 
mit  Entrichtung  dee  bestimniten  ZoUs,  su  gestatteo.  8) 
Das  ZolUAmt  in  Brest  «Litowsk  wird  su  einso  ZèO- 
Aml  erster  Klasse  erhoben.  Ihm  werden  die  glcidieB 
Rtchte  zugestanden ,  wie  den  vorher  gedacfaten  dm 
Zoil  -  Aemtern.  Es  ist  Terpflicbtel,  zum  Transit  nsck 
Odessa,  unter  gehSriger  Garantie,  aile  Waareo  ion- 
lassen,  die  ans  Preussen  durch  das  Kdnigreich  Poka 
kommen.  9)  Nach  Ablauf  des  der  Lâbecker  DampbcUf- 
fabrts-Gesellschaflt  zustehenden  Prifilegiams  solleo  pnu* 
ssische  Untertkanen  gleiehes  Recbt  niit  rossisdicB  n 
der  Tkeilnahnie  in  dampfschifflahrtlicheii  Verbiodoiigei 
zwischen  den  Seeh&fen  beider  Staaten  iiabw. 
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Traité  entre  la  Prusse^  le  Hanovre, 
la  Hesse  électorale  et  le  Duché  de 
BrunSluic,  relatif  à  la  dette  publi- 
que du  cidevant  royaume  de  West- 
phalie.  Conclu  et  signé  à  Berlin^ 
le  !^9  Juillet  1842* 

(Gesetzsanmlinig  fur  dieKdniglicbenPreussiscbeoStai* 
ten.    Jahrg.  1843 ,  Nro.  9.    Ausgegeben   zu  Berlin  am 
18.  M&rz  1843.) 

Vertrag  zwischen  Seiner  Majestat  dem  Kôn^  von 
Preussen,  Seiner  Majestat  dem  Konige  Ton  Hanoo- 
ver,  Seiner  Hobeit  dem  Kurprinzen  und  Mitregeo- 
ten  von  Hessen  und  Seiner  HerzogUchen  Durchlauclt 
dem  Herzog  von  Braunschweig  und  Luneburg,  6^ 
Regulirung  der  Central -Schuldverhaltnîsse  des  vo^ 
maligen  Kônigreichs  Westpbalen  betreffend.  Von 
29.  JuU  1842. 

Nacbdem  in  Folge  der  Auflosung   des    vomaU|e& 
Kënigceiches  Westpbalen   ond  in  Gemassheit  des  fon^ 
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ttD  Sapant-Ardkeb  dtt  «inter  dea  2.  DfttciilMt  1813. 1842 

zwitchen  deti  damak  TorbiîndetèD  lUcbten  mid  Kur- 

hessen  geschlossenen  Vertnges  Kommistarien  der  Re» 

gieruDgen  von  Preusten,    HaniioTery   Kurketsen   und 

BnuoKbweig   als  Beaitsern   der    zu  deiii  Kônigreicha 

WesIpiMlen  Ternnigt  geweaanan  Lënder  su  Anfang  dea 

Jihret  1814»  în  Catael  zusammeogatreCaii  waren^   theila 

um  die  dort  befindlicheB  auf  ihxe  Landeslheîle  beziig- 

licfaea  Fainera,  Akten  nod  Dokumeiite  »i  aoodem  und 

io  Empfaog  bu  nekmeny   tkeila  om   die  bh  dahin  ge- 

meinschaftlich  .ge^esenen  Intereasen   dieeer  LHnder  su 

regoliren,  die  Érfiillung  der  letzteren  Aufgabe  derKom- 

misnon  bia   zu  dcren  Aufldaung  aber   nicht  batte  be- 

wirkt  werden  kdnnen;    daa  Bedârfniea  einer  dieefUlU- 

geo  Auseinandereetzung   spâterhin   |edoch  TOn  Neuem 

fahibar  geworden ,  au«li  zurn  Zwadie  dieeer  Auaeinan* 

denetauDg   aaf  Einiadung  Premtene  eiae  neae  Kom- 

fliisêion  zueamoMogetretea    und   aiit   Hnlfa   dendban, 

uater  niaiicfaeriet  Unterbrechnngea ,  der  G«genalaDd  in 

allea  stiaen  BeBÎehuogen  bia  za  der  Ueberzeugung  er- 

drtert  woréeo  war»   daes  nun   die  VerhaNBuiigon  ak 

erschopft  angesefaen  ^crden  konaten:  eo  babea  die  be* 

tbeOigten  Regierungen ,  von  dem  Wumoiie  geleifet,  das 

Résultat  Ihrer  VeiHhandlungen   to  die  Form  einea  Ver» 

trages  zuaammen  zu  fassen,   zu  diesem  Befaufe  Bevoll- 

niiichtigte  ernannt,  und  zwar: 

Seine  MajestSt  der  Kônig  von  Praussen: 

Allerbëchat  Ihren  Oeheineo  Legationa-Rath  Frted- 

rick  Cari  von  Biilow»  Rittar  dee  Kôn^Uchen 

Preuêsiecben  Rothon  Adler-Ordens  zweiter  Klasae 

mit  Eidienlanb  und  des  Eisemen  Kxenzee  zwdter 

Klasae  u.a.w. 

ond 

Allerbdebal   Ibren   Geheimen   Legationa-Rath   Cari 

Ludwig  Oustav  Borok,   Ritter  dea  Kôni^ck 

Preusaiecben  Rotfaen  Adler  -  Ordens  dritter  Klasae 

ttit  der  fichteife  u.a.vr. 

Seine  Ma)eat8t  der  Kônig  von  Hannover: 

Allerhdchst  Ihren  General -Lieutenant,  ausserordent- 

lidien  Geaandten  und  bevollmë^tigteo  Minîster  am 

Këuiglick  Preneaiecken  «nd  Kdni^ich  Sfichsiscben 

Holv,  August  voa  Berger,    Gross-Kreuz  dea 

Kdniglieb  Hannoverseken  Gueipkan-Ordena  u.s.w. 

und 
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1842      AOerhSckst Ihren Hofrath  Friedrich  Emit Witte, 
^Ritter  des  Kdniglick  Hannoyerschen  Guelphea-Or- 
deDS  vierter  Kiasse  u.a.w. 
Seioe  Hoheit  der  Kur-Prinz  und  Mit-RegeDt 
von  Hessen: 
Hôchst  Ihren   ausserordeotUchen  Gesaudten  und  b^ 
YoUmachtiglen  Minister  an  dem  Kôoîglich  Preoui* 
schen  Hofe,    den  Staais-Rath    Cari  Frîedricli 
Ton    Wilkens-HohenaUy     Commandeur  des 
Kurftirttlich  Hessischen  Uaus  -  Ordens  roin  golde* 
nen  Lôwen  u.a.w., 
und 
Hochst  Ihren  Ober-Gerichts-Aaseaaor  A  u  g  us  t  Hocitx 
Wôhler, 
und 
Seine  Herzogliche  Durchlauchl  [der  HeriO| 
▼on  Braunschweig  und  Liineburg: 
Hôchst  Ihren  Minister-  Residenten  am  KonigUch  Pnu* 
asischen  Hofe ,   den  Obérât  -  Lieutenant  und  Kan- 
jnerherrn  Otto    Wilhelni  Karl  yon  Roder, 
Comthur   des   Herzoglich  Braunschweiguchen  Or- 
dens  Heinrich  des  Lôwen  u.  s.w«y 
welche ,   mit  Vorbehalt  der  Genehmigung  ihrer  Hôfe, 
folgende  Verabredungen  getroffen  haben:^ 

/.     Allgemeine  Bestimmungeiu 

Art.  1.    Bei  der  Auseinandersetzung  der  bethefligt» 

Skaaten  handeit  es  sich  iiberfaaupt: 

a)6ei  Bolchen  Anspriichen,   welche  dritte  Personea  ge- 

gen  das  ehemalige  K.ënigreich  Wesiphalen  zu  htbcn 

behaupten,  lediglicb  um  die  Frage,  welchem  der  bc- 

theiligten  Staaten  ein  jeder  dieser  Anapriiche  sur  Re- 

gulirung  nach  den  von  ihm  bereits  aufgesteUteD  oder 

nbch  aufzustellenden  Orundsiîtzen  zu  iiberweiieD  w^i 

und 

b)um  Regulirung  derjenigen  Ansprucfae,  welche  dietier 

kontrahîrenden  Staaten  gegeneinander  aus  der  Aulô- 

sung   des  Tormaligen  Kônigreiches  Westphaleo  bo^ 

leiten  zu  konnen  glauben. 

Mit  Rîicksicht  apf  die  von  den  einzelnen  SlaaIeD  ia 

Laufe  der  vorausgegangeoen  Verhandiuogen  au^^B- 

ten  und   festgehaltenen  verschiedenen  Grundsaize  ober 

ihr  VerhlLltnîss  zum  Kënigreiche  Westphaleo   venkebt 

es  sich  von  selbst,  dass  aus  der  gegenwartigen  Ueber- 
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einkiinlÉ  keine  Folgeningeo  auf  AoerkennuDg  bettimm-  1842 
ter  hierauf  bezâgUcher  Rechtsgffundsfttze  gesogen  wer« 
den  kënnen. 

Art.  2.  Die  in  den  berreffendeti  Staatén  besteben-  i 
den  Vorschtiften ,  wodureh  in  Absicht  der  Regulirung 
der  im  Artikel  1.  Litt.  a.  erwâhnten  Ansprûche  der 
Rechtsweg  ausgeschlossen  ist,  sollen  durcb  gegeni^arti- 
ges  Uebereinkommeii'  nicht  aufgehoben  werden,  sondem 
bleiben  nach  wie  Tor  in  Kraft. 

An.  3.  An8prfichey  die  von  einem  der  kontrabi- 
renden  Staaten  in  Beziebung  auf  den  betheiligten  Re- 
klamanlen  durcb  Yergleicb  oder  durcb  eine  Entscbel- 
dang  der  béatellt  gewesenen  Liquidations- Kommissîon 
bereits  erledigt  worden  sind ,  konnen  auf  Grund  der 
gegenwartigen  Uebereinkunft  weder  bei  demselben  Staaie 
emenert,  nocb  gegen  einen  anderen  Staat  gerichtet 
werden.  Betraf  die  gescbebene  Erledigung  nur  eine 
Qiiote  des  Ansprucbes,  so  findet  die  vorstebende  Be« 
8timniung  auf  den  Ueberrest  des  Ansprucbes  keine  An- 
wendung. 

Ist  aber  von  der  Liquidations -Kommission  eines 
Staates  friiber  die  Zuriickweisung  eines  Ansprucbes  blos 
deshalb  erfolgt,  vreil  dem  Inhaber  desselben  nacb  den 
damais  angenommenen  Bestimmungen  die  Untertbanen- 
QualitSt  mangehe,  so  kann  sicb  auf  eine  solcbe  Zuriick- 
weisung derfenige  Staat  nicbt  berufen,  dessen  IJnter- 
than  nacb  den  unten  (Artikel  19.)  folgenden  Bestim* 
mungen  der  Inbaber  der  Forderung  am  31.  Januar 
1827.  gewesen  ist. 

Art.  4.  SoUlen  sicb  Fëlle  ergeben,  vro  von  dem 
eioen  Staate  Ansprncbe  bereits  befriedigt  sind^  die  nacb 
den  Bestimmungen  der  gegenwartigen  Vereinbarung  ei« 
nem  anderen  Staate  zur  Regulirung  (Arlikel  1.  Litt.  a.) 
ziifallen  wiirden,  so  findet  wegen  dieser  Anspriicbe 
keîoe  Ausgleicbung  unter  den  einzelnen  Regîerungen 
statty  sondern  dieselben  werden  hiermît  allgemein  ge- 
geneinander  aufgeboben,  und  entsagen  die  kontrabiren* 
den  Regîerungen  bierdurch  ausdriicklich  allen  derarli- 
gen  gegenseitigen  Anforderungen. 

Art.  5.  Anspriicbe  y  die  erst  aus  Handinngen  .  der 
îetzigen  Regîerungen  entstanden  sind,  bîlden  keinen 
Cegeualand  der  gegen wfirligen.Auseinandersetzung.  Da- 
hin  gebiiren  namentlîcb  die  gegen  Hannoveri  Kurhes* 
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1849  «en   und  Bnunsciiweig  geriditeteo   ReklaiiMitioiMii  fa 
We«tphëli8clien  Domainén-Kfiufer. 

//.    Ansprûche  dritter  Personen  gegen  dm  vor- 
malige  Konigreioh  ff^eatphalen. 

A.    Bestimmungen    liber   die  Schulden  uud  Vv' 

bindUcIiieitenf  welche  por  Errichtung  des  Konig- 

reichea  fVeatphalen  entatanden  aind. 

Art.  6.  Die  in  dem  Vertrage  zwisclieii  Pkumcb 
und  Hannover  Tom  23.  MSrz  taSO.  in  $.  3.  Torbelul* 
Une  AuseinandeneUungi  wegen  der  dort  nnler  Nr.  1. 
erwàbnten  Anapriicbei  findet  nue  zwiscben  den  genano- 
ten  belden  Staaten ,  ohne  Konkurrens  ton  K-urlieiiai 
und  Braunschweîg  atatt. 

Wegen  der  Anspriiche  von  Unterthanen  in  den  Eicbt- 
féld  -  Hannoverschen  Aemlem  und  in  der  Sladi  Goslar 
aua  Verwidtungs  -  RnckatâDden,  die  wShrend  der  Daoct 
desKonigreicha  Westphalen  entstanden  aind,  bleibtcabci 
der  Bestimmung  dea  Artikels  40.  dea  gedachten  Ver* 
trags  zwiscben  Preusaen  und  Hannover  yooi  23.  Min 
1830*,  80  weit  solche  Ansprucbe  nicht  bereita  inzwi* 
acben  in  Gemassbeit  dieser  Beetlmmung  erledîgt  aînd. 

..  ArL  t.  Die  vor  Erricbtung  dea  Konigreicbs  Wett- 
pbalen  kontrabirten  yerbrieften  Scbulden  nSm- 
lîcb  sowobl 

a)8olcbe,  welcbe  vor  der  F^anzosiscben  Okkupation  auf 

eine  gesetz-  und   verfassuogsmassige  Weise  von  deo 

damalîgen    Regenten    oder    den  Stënden    einea   jeden 

Landes ,    oder   von  beiden   gemeinscbaftlicb  auf  deo 

Kredit  des  Landes  oder  der  Domainen  aufgenodiaien 

worden,  aïs  auch 

b)8oIcbe,  welcbe  wlîbrend  oder  nacb  der  Franzdaisc^n 

Okkupation    von    den  Landstônden    allein    oder  mit 

den  Landes -Verwaltungs-Bebôrden  zur  Aufbringoog 

der  auf  die  okkupirlen  LSnder  gelegten  KrîegdLontrî- 

butionen  und  zum  Unterbalte  der  Franzdstachen  Trop- 

pen  kontrabirt  aindi 

werden  mit  ibren  ruckstândîgen  und  laufenden  Zinveo, 

obne  Unlerscbied  y    ob    von  Seiten    der  Regtening  des 

KôDigreicbs  Westpbalen   die  Ausfertignng   ntuer  ôbii- 

gatîonen,   Bons   oder  anderer  Bescbeinignngea  alaltge*' 

funden  bat ,  )edesaial  von  der}enigen  Regierung  ava  de- 

ren  |etzigem  Gebiete  sie  originireu;   nacb  den  von  iltf 
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darfibtr  au^etldllen  oder  aoch  aof«ittdeii4eii  Grand*  1843 
tatzen  reguUrt  werden* 

Aft  8.  Was  die  ans  der  Zeit  vor  Emchtuiig  des 
Kônigreicfas  Wettphalen  berriihrenden  onverbrief* 
ten  Verbindiichkeiten  anlangty  yod  swar  zu« 
DJîclist  die  Renteui  welché  durch  beeondtre  Verirlîge 
iremden  Hegieningeii  oder  ehiaebieo  Fântlicheii  imd 
aoderen  Personen  bewiUigt  aind,  eo  bat,  insoferowe* 
gen  derselben  noeh  Aneprache  besteheo,  derjenige  8taal| 
dtr  nch  im  Besitz  des  Lacdee  befiodely  welches  vor  . 
der  Griiodung  dee  Kôaigreicbee  Westphaleo  sur  Ent- 
richtung  der  Reote  Terpflicbtet  war,  cUe  deabalb  erfor- 
derliche  Reguliruog  (Art.  1.  Liât  a.)  a«  beifrirkeiw 

Art.  9.  Die  noch  iinerledigten  Aocpriicht»  wegen 
Geballe  and  Feotioneoi  welcbe  vor  der  Griiii« 
duog  des  Këoigreiches  Westpbalen  bewilligt  worden 
sind  f  ond  Kwar  sowobl  . 

a)auf  Naebzahlung  der  bis  sur  Erriebtang  des  Rdaig* 
reicbes  Westpbaleti  fiîllig  gewordeneD  uiid  nocb  nicht 
bericbtigt^o  Betr&ge,  als  aocb 
b)aof  Bericbliguog  der  eus  der  Zieit  von  Erricbtung 
des  Kdnigreiches  Westpbalen  an  bis  zu  denen  Au£» 
fôiung  riiekst&ndig  gebUebenen  Termine ,  endlicb 
c)  auf  Fortgeuf  UbruDg  der  Gehalte   ond  Pensionen   seil 

Aufldsottg  des  Kônigreiches  Westpbalen , 
werden   einem  feden   der  kontrabiiîraden  Staaten  zar 
Regalirung  (Arlikel  1.   Litt.  a.)  insowelt   iiberwiesen^ 
ak  sie ,  ihrer  Veranlassung  nacb,  ans  einem  zu  seinem 
jetzigen  Gebiete  geborigen  Landesibeile  berrnbren. 

Soweit  Sberdte  Fortzablang  der  Tor  Erricbtung  J|s 
Rônigreicbes  Westpbalen  bewilligten  Pensionen  far  oie 
Période  nacb  erfolgler  AufiOsung  des  gedacbten  Kc5-  . 
nîgreicbes  besondere  Vereinbarungen  zwischen  Preu- 
ssen  9  Hannover  und  Braunacbweig  in  den  Jabren  1813. 
bis  1816.  geiroffen  worden  sind,  bat  es  bei  denselben 
auch  femer  sein  Bewenden. 

Art.  10.  Von  allen  iibrigen  Anspiicben  an 
die  Tor  Erricbtung  des  Kënigreicbes  West- 
pbalen bestandenen  Administrationen,  mit 
Eînschiuss  der  im  Weatpbfiliscben  Dekrete  Yom  2.  Mai 
1808.  mit  dem  Namen  Arrondissemenls-Scbol- 
den  bezeicbneten  Verbindlicbketten  bat  ein  |eder  der 
kootrabirenden  Slaaten  diejenigen»  welcbe  aus  den  ihin 
ietzt  zugebOrigen  Gebietstbeilen   auf  die  Westphëliuhe 
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1842  Regierong  âbergegangen  siod ,  ohne  Beilng»*Ver|)ilidi. 
tiiDg  der  drei  anderen  Staaten  ebeoso  su  reguliren(ÂN 
tikel  1.  Lin.  a.),  al8  weoD  er  im  ununterbioclieDn 
Besitse  dieeer  Gebietstheile  sich  befdoden  hSlte. 

Art.  11.  AuF  gleiche  Weise  bat  auch  jeder  StiH 
obne  KoDkurrens  der  drei  anderen  Regiemogen  yob 
den  Scbulden  der  von  Westpbalen  aufgehobeoeo 
Stifter,  Kloster,  Innungen  und  ZiLofte»  m- 
wie  von  den  Verpflichtangen  aller  Art,  vel- 
cbe  auf  den  dem  Franzë8Î8chen  Kaiser  tor* 
behallenen  Domainen  hafteten,  und  darcb  its 
Dekret  vom  24.  Februar  1809«  in  die  WestpbSliide 
Reicheschuld  aufgenomnien  aind,  die)eoigen  su  re^li- 
ren  (Art.  1.  Litt.  a.),  welcbe  von  den  seinem  Gebicte 
angehôrigen  Korporationen  und  Giitern  dieaer  Art  hn- 
rnhren. 

Art.  12.  Bei  den  in  den  Artikeln  7  bii  11.  ^ 
w&bnten  Scbulden  und  Verbindlichkeiten  findet  eio  Ui- 
terschied  nach  dem  Unterthanen  -  VerhMltnisse  der  b^ 
treffenden  Reklamanten  nicbt  stalt,  vielmebr  werdeoYQB 
îedem  der  kontrahirenden  Staaten  diejenigen  Gttniàtiti 
welcbe  et  bei  den  ibm  zur  Regulirung  (Artikel  1.  Li^. 
a.)  nberwiesenen  Anspriicben  der  finiiglicheD  Art  vA 
êeine  eignen  Untertbanen  anwendet^  aucb  auf  die  |lei- 
cben  Ansprâche  der  ibm  nicbt  angehôrigen  pliysisdieB 
und  juristieeben  Personen  zur  Anwendung  gebracbt 

B*    Bestimmungen  iJber  die  pon  TVe$tfhahn  lo«- 
trahirten  Schulden  und  f^erbindhchkeiten* 

%  Art.  13.   Fordeningen,  zu  deren  Vertretung  keine 
der  Regierungen  sîcb  verpflicbtet  h&lt,  aiod: 
l}a11e  Anspnicbe  an  die  Pereon  oder  Civilliste  des  toi- 
malîgen  KSnigs  von  Weetpbalen; 

2)  rîickst&idige  Forderungen  aus  der  Dotation  deiWest* 
pbSlischen  Kron-Ordens,  sowie  ûberbaiipt  aile  Ao* 
spriicbe  aus  Handlungen  bloeser  Freigebigkeit; 

3)  Anspriicbe  auf  Entschâdigungen ,  wobei  das  Re<|i^ 
dieselben  zu  fordern»  von  der  WestpbSliscben  Reg»^ 
rung  nicbt  schon  ausdriickHch  —  durcb  engageneot 
formel  —  anerkannt  war  ; 

4)  Forderungen  vregen  reqnirirter  Lieferungen  und  lj|* 
•tungen  ftir  die  WeatpbSiiscbe  oder  Franzdûsche  Mi- 
litairverwaltung ,  môgen  dafur  Bona  auageetelll  t^ 
oder  nicbt; 
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5) die   zur  Abtragiing  von   RriegskontributioDen  durcb  1842 
die  WestphaHschen  Dekrete  vom  19.  Oktober  1808., 
1.  Dezember  1810.  uod  12.  Juni  1812.  iiach  Arl  ew 
Dcr  Verinogensst^uer  aiisgeschriebenen  Zwangsanlei- 
hen  mit  den  dazu  gebOrigen  Ziosen-ADsprucbeii. 
Art.  14.    Von   dea  Riickstandeo    der    vod  West- 
phalen    bewilligteu  Gebalte   uod  Feosîonen 
bat  eîn  jeder  Slaat  diejeuigen  zu  reguliren  (Art.  1.  Lîlt, 
a.),  welcbe   ain   31.  Januar    1827.  Fersonen   zuatandeii, 
die  damais  seine  Unterthaoen  waren. 

Geburte  der  damalige  Inbaber  keinera  der  konira- 
birenden  StaateD  an,  so  bat  er  die  Verfiigiuig  (Artikel 
1.  Litt.  a.)  iiber  seinen  Anspnicb  von  dem  Staate  zu 
gewartigen,  in  dessen  jetzîgem  Gebiete  die  Dienststelle 
des  urspriiuglicb  Berechtigten  belegen  gewesen  ist. 

Inbaber ,  mit  deren  Dienst  kein  Tester  Wobnsilz 
verbunden  war,  die  Jedocb  bis  nacb  dem  Ablaufe  der 
im  Artikel  17.  des  Pariser  Friedens  vom  30*  Mai  1<^4 
bestimmten  secbsjabrigen  Answanderungszeit  in  dem  Ge- 
biete eines  der  kontrabirenden  Staaten  wobnten,  babeii 
die  Verfiigang  (Art.  1.  Litt.  a.)  von  dem  Letzteren  zu 
erwarten» 

Art.  15.  Die  kontrabirenden  Staaten  sind  darîn 
eînverstanden^  dass  aile  Antrâge  auf  ZurdcKgabe  von 
Kautionen  eine,  nôtbigeofalls  durcb  Ediktalen  zu 
bewirkende  Nacbwei^ung  erferdern,  wonach  wegen  der 
Funktionen,  fiir  welcbe  die  Kaution  beatellt  ist,  keine 
weiteren  Anspriicbe  mebr  stattfinden. 

lat  dièse  Nacbweisung  bescbaffî,  so  werden 
i)  die  bypothekariscbeo  Kautionen  obneWeiteres  gelilscbt  ; 
2)bei  den  mit  Westpbiiliscben  Staatspapieren  bestellten 
Kautionen  werden,  obne  Rûcksicbt  auf  den  Kautions* 
Nexus»  dièse  Papiere  -^  sie  mogen  nocb  vorhanden, 
oder   durcb   Bescbeinigungen    iiber    ibre   Ablieferung 
ersetzt  seyn  —  ganz  so  bebandelt,   wie  aile  anderen 
Papiere  dieser  Gattung.     Je  nacbdem  daber  eine  zur 
Kaution  gegebene  Obligation    alteren  Ursprungs   war 
oder  zu  den  Zwangsanleihen  geburte,  treten  die  Be- 
stimmungen    des   Artikels   7*    oder   des  Artikels    13. 
Nr.  5.  ein; 
3)  hinsicbtlicb  der  in  baarem  Gelde   geteisteten  Kautio- 
nen kommen    die    im    vorigen   Artikel  (Artikel   14.) 
vregen    der    Gebalte  und  Pensionen    getrofienen   Be- 
etimmungen  zur  Anwendung. 
Recueil  gèiu     2*om€  Jlh  Dd 
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1842  Arr.  16.  Von  den  Depositen  in  baarem  Gelde, 
welche  nach  dem  'Westphâlischen  Getetze  vom  14.  Juli 
1808.  au  die  Amortisationskasse  iind  spàter  in  Gemasi- 
lieit  des  Dekrets  vom  26»  Dezember  1811.  andeoStaits- 
schatz  abgeliefert  werden  mussten ,  hat  ein  jeder  Suat 
zunâcbst  die  Regiilirung  (Artîkel  1.  Litt.  a.)  derjenigeo 
zu'  ûbernehmen,  welcbe  am  31»  Januar  1827,  Penooeo 
ziistanden,  die  damaU  teine  Untertbanen  waren, 

Hat  der  Anspruch  auf  ein  solches  Depositum  m 
genannten  Tage  einem  Individuum  zugestandeo,  velcbei 
keinem  der  kontrabirenden  Staaten  damais  aJsUottr- 
tban  angeborte ,  so  ist  derselbe  bei  derjenigen  Régie- 
riing  anzubringen ,  in  deren  jetzigem  Gebiete  die  B^ 
horde  ibren  Sîlz  batte,  durcb  welche  das  Deposituo 
der  Westpbàliscben  Staatskasse  eingezablt  ist. 

Haben  sich  endlîch  Depositen  von  Obligationen  oder 
anderer  Art  bei  der  AuQSsung  des  Konîgreiches  West* 
philen  nocb  in  den  Hândeu  5£FentlIcber  Behordeo  oder 
Beamten  befiinden ,  so  hat  gleicbfalls  diejenige  RegiV 
riing,  deren  jetzigem  Gebiete  letztere  ihrem  aindicheo 
Sîtze  nacb  angehorten,  wegen  Restitution  dieser  Depo- 
siten das  Geeignete  zii  verfiîgen. 

Art.  17.  Die  von  den  einzelnen  Prafekten  fnr 
ihre  Départements  kontrabirten  Schuldea 
und  Verbindlictikeiten  sind  von  eîner  jeden  Re- 
gierung  insoweit  zu  reguliren  (Artikel  1.  Litt.  a.),  ab 
sîe  ans  Départements  herruhren,  welche  îhrem  jeliigeo 
Gebiete  angebëren. 

War  ein  Département  ans  Gebietstheilen  vemWe- 
dener  Staaten  zusammengesetzt ,  so  haben  letztere,  io- 
sofern  es  nocb  erfordorlich  seyn  soUte ,  wegen  der 
Schnlden  desselben  sich ,  obne  Konkurrenz  der  ibri- 
gen  Staaten,  auseinanderziisetzen. 

Art.  18.  In  Beziebung  auf  die  sonstigeoAo- 
spriicbe  an  die  vormalîge  Westphalische  RegieruDg 
aus  Verwaltungs-Rûckstanden,  soweît  Jetto 
nîcbt  sclion  in  den  vorbergehenden  Artikeli|  gedacb 
worden  ist ,  bat 

1)  wegen  derjenigen  Verbindlichkehen ,  welche  von  Ar 
Westpbàliscben  Regierung  fur  die  in  den  einzelnen 
Gebietstheilen  belegenen  Immobilien  oder  fiir  die  dor- 
tîgen  Einwohner,  Korporationen ,  Anstalten  und  An- 
lagen  eingegangen  sind,  derjenîge  Staat  das  Geeigneïe 
zu  verfîigen  (Artikel  1.  Litt.  a.),   zu  dessen  jcUigcœ 
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Oebîete  die  in  Frage  kommenden  ImmobiUen ,   phy-  1842 

sischen  und  juristischen  Personen^  Anslallen  und  An- 

lagen  gehëren. 
Was  dagegen 
2)  aile  noch  âbrigen  Verwaltungs  -  Râckstaade    m»   der 

Zeit  der  Westpkfilîscheii  Herrschaft  betriilt^  fdc  weK 

che  nacfa  keineai  der  in  Nr.  1.  crwfibnlen  Titel  eine 

besondere  VerpflickluDg  vorhanden   isl^  so  hiill  isich 

keîne   der   betheîKgten    Ri^erungen    zu    deven    ans- 

schlieaalicher  Vevtretnng  Ttrbttnden. 

Arr.  19.  Ih  aflen  Flîllen,  wo  die  Aiiseinandersetzung 
nach  Maasftgabe  des  Unterthanen  -  Yerfofiltnîflaes  der  -be- 
treffenden  Rekiamanten  erfoigt  (Artîkel  14. 15. 16),  hUngt 
die  Entacheidung  wegen  Uebernabine  der  Regiilirung 
(Artikel  1.  Litl.  a.)  dayon  ab ,  iu  welchem  Staate  ain 
31.  Januar  1827.  der  daraalîge  Inhaber  der  Forderung 
sein   ordeotlicbes  Domizîl  gehabt  bat. 

Stand  an  dem  gedachten  Tage  die  Forderung  mebre- 
reoy  in  Terschiedenen  Staaten  wobnenden  Peraonen 
zu,  80  bat  eîn  jeder  Staat  nur  denjeoigen  Betrag  der- 
selben  zur  Regulîrung  (Art.  1.  Litt.a.)  zu  iibernehnien, 
dessen  Erledigiing  ilun  nach  den  vorstebend  yerabrede- 
len  BeatîniDiungen  zugeFallen  wSre,  "wenn  jeder  von 
den  einzelnen  Antbeilen  dîeaer  Peraonen  einen  fiir  sich 
beatebenden  Anaprucb  gebildet  batte. 

Hinsicbtlich  der  in  Artikel  17.  und  18.  erwiibnten 
Verbindlîcbkeiten  findet  dagegen  die  Beatimmung  dea 
Artikela  12»  Anwendung. 

Art.  20.  In  Folge  beaonderer  Verabredung  iiber- 
Dinmt  ea  dieKaniglicb  Preuaaiacbe  Regierung  auaachlieaa* 
licby  die  Forderung  der  vpu  Loaaow'acben  Familien- 
Stipendien«Stiftung  wegeo  einea  Darlebna  an  die  Tor- 
malige  Deulach-Ordena-Balley  Sachaen,  aoweit  dieae 
Forderung  gegen  daa  vonsalige  Kunigreicb  Weatpbalen 
gericblet  iat,  an  Kapital  und  Zinaen  zu  vertreten. 

Eben  ao  nbernimnit  die  Koniglicb  Hannoveracbe  Re- 
gierung die  Verpflicbtimg,  die  Anapriicbe  dea  Konig- 
licb Wiirttembergiacben  General-Lieutenants  von  WtiU- 
warth  wegen  der  ibm  ziiatebenden  Penaion  ala  Kom- 
ihur  dea  vormaligen  Déiifacben  Ordena,  aowobl  a» 
RnckatSnden  aeit  dem  1.  Juli  1813»,  ala  auch  an  lau* 
fenden  Zablungen,  ibreraeita  obne  Konkurrenz  der  ûbri- 
gen  kontrabirenden  8taaten  zu  vertreten. 

Dd2 
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1842  jjf^     yfnsprûche    der    konfrahirenden  Staaien 
gegeneinander, 

Arl.  21.  Wegen  der  bei  AiiflÔBung  des  Kônlgrei- 
che6  Westphalen  nocb  rîickstandig  geweieoen 
ôffentlichen  Abgaben  iind  Domanial -Eio« 
k  ii  n  f t  e  findet  keine  Auseinandersetzung  unter  deo  koa* 
Irabirenden  Regierungen  atatt;  einer  ieden  dertelben 
verbleibeo  diejenigen  Râckatfinde ,  welche  aie  innerkalb 
ibrea  jelzigen  Gebietea  vorgefunden  bat 

Art.  22.  Von  den  der  WeatphSUachen  Rc- 
gieriing  zugebôrig  gewesenenHâuaernund 
aoDStigen  Immobilien  bebâlt  ein  )eder  der  koo- 
trahirenden  Slaaten  diejenigen,  welcbe  in  aeinem  jetzi* 
gen  Gebîete  belegen  aînd. 

Art.  23.  Die  von  der  Weatpb&liacben  RegteruDS 
zurîickgelaaaenen  beweglichen  Sacben  wer- 
den,  wenn  aie  acbon  vor  Erricbtung  dea  Konigreicbes 
Westpbalen  einem  der  kontrabirenden  Staaten  gebdii 
haben,  dieaem ,  wo  aie  aicb  ancb  befinden  môgeD^zii- 
riickgegeben.  Waa  diejenigen  beweglichen  Sachea  in- 
langt,  welche  von  der  Weatpbaliscben  Regieruog  id- 
geacbafift  worden  aînd ,  so  bat  in  Folge  beaonden  ge- 
troiFeoer  Verabredung  die  Kôniglicb  Preuasiscbe  R^ 
gierung. 

l)den  Wertb  der  Maachinen  und  Gerâlbschaneo,  wtl- 
cbe  ihr  aua  der  neuen  Mîinze  zu  Kaasel  gegeo  Ver- 
giitung  iîberlaaaeu  aind ,  mit  39,605  Franks  oder 
10,561  Rlhlr.  8gGr.  Koiirant  znr  gemeinschaflliclieo 
Verlbeihmg  zu  bringen,  und 

2)  far  die  der  Provinzialregierung  zu  Halberatadt  obcr- 
wîeaenen  Bâcher  nocb  74  Rtlilr.  an  Hannover  und 
28  Rtbir.  an  Braunachweig  zu  zablen. 

Aucb  behalt  ea 

3)  bei  der  ani  26.  Januar  1814.,  wegen  der  im  Dq)Oi 
der  Stempelniaterialien  vorgefundenen  Vorratbe  ^w 
Papier  und  Spîelkarten,  getroffenen  Vereinbanmg  seto 
Bewenden,  deizufolge  Preuaaen  den  fietrag  voa  6^ 
Rthlr.  12  gGr.  7  Pf.  an  Hannover  zu  zableo  htt. 

An.  24.  Die  von  der  Verwaltung  der  Ho»p 
taler  zu  Caaael  zurîickgelaatenen  Akttvbestande  b>^ 
den  keinen  Gegenaiand  der  gemeinacbaftlichen  Aii^i(>* 
anderseizung,  aondern  werden  auaacblieftsiich  der  Kur* 
fùratlich  Heasiachen   Regîerung    iiberlaasen,   welcbe  <i^ 
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gegen  lucb  die  Anspriiche  bd  jene  Ver^altuog  zur  Re<-  |g42 
gaiiruDg  (Art.  1.  Litt.  a.)  ùberniinuit. 

Art.  25.  Wegen  des  Brennholzmagazins  zu 
Cissel  wird,  da  deesen  Vorrfithe  nur  aus  Hannover-* 
scbeo  ond  Kurhesiiachen  Waldungen  bezogeo  worden, 
der  Kôoiglich  HannoYerschen  uod  der  Kurfiirstlich  Hes- 
fiit€hen  Regierung  eino  besoDdere  Auseinanderselzung 
vorbehalten,  bei  welcfaer  die  KôoigUch  Preussieche  und 
die  Herzoglich  Brauoschweigische  Regierung  unbetheiligt 
bleibeo. 

Art.  26.  Hiosichtlicb  der  drei  Bergwerks-Re- 
serrefonds  der  Weser-»  der  Elbe-  und  der  Harz« 
divisîoa  behtîlt  es 

l)beî  der  bereits  erfoigten  Vertheilung  des  Fonds  der 
Weserdifision,  bei  welcher  nur  Preussen,  HannoTer 
und  Kurhessen  betheiligt  sind ,  in  der  Art  sein  Be- 
wenden,  dass,  nachdem  Preussen  und  Rurhessen  ihre 
AotheOe  bereits  in  Empfang  genooimen  kaben,  durch 
Zahlung  von  902  Franks  56  Cent,  oder  240  Rtbir. 
16  g6r.  4  Pf.  Kourant  von  Seiten  Kurbessens  aa 
Haonover  dieser  Gegenstand  seine  définitive  Erledi- 
gung  erbSlt  ; 
2)  wegen  der  Fonds  der  Elbe-  und  der  Harzdivisioni  yro* 
bei  allein  Preussen,  Hannover  und  Braunsch^eig  kon- 
kurriren,  bleibt,  indem  die  Herzoglich  Braunschwei- 
gîsche  Regierung  anerkennt,  wegen  ihrer  Anspriiche 
schon  befriedigt  zu  seyn,  eine  besondere  Auseinander- 
setznng  zwischen  den  Kronen  Preussen  und  Hannover 
vorbehalten. 

Art.  27.  Wegen  des  vorgefundenen  Vermôgens  der 
Westphalischen  General-Invalidenkasse  ist  ver- 
abredety  dass 

i)aD  Preussen  die  Forderung  wegen  eînes  dem  Grafen 
von  Bocholz  dargeliehenen  Kapitals  von  19,425  Franks, 

2)  an  Hannover  drei  auf  das  Gut  Escbede  radizirte  Dar« 
lehnsforderungen  an  den  GraCen  von  Merveldt  von 
resp.  45,456  Franks  22  Cent.,  16,000  Franks  und 
3,300  Franks  so  wie  zwei  gleicbe  auf  das  Gut  Sorsum 
von  resp.  40,000  Franks  und  30,000  Franks, 

3)  an  Kurhessen  die  ursprîinglich  gegen  den  Geheimen- 
rath  von  Berner,  nachber  gegen  dessen  Tëchter,  ver- 
ehelichte  von  Buttler  und  von  Spiegel,  gerichtete  Dar- 
lehnsforderung  von  27,865  Franks  16-^  Cent. ,  zwei 
Darlehnsforderungeo  an  die  Gemeinde  Hohenkircbcn 
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1842  jede  Yon  1,942  Fraoks  50  Cent ,  eine  an  die  Cc- 
ineinde  Niederlistiogen  von  1,554  Franks,  eine  an 
die  Geoieinde  Niedereltungen  von  3885  Franka,  zwei 
an  die  Gemetade  Breuna  von  resp.  3885  Frank*  ood 
2331  Fratiks,  zwet  an  die  Gemeinde  Oberibtifi^ 
von  resp.  2525  Franks  50  CnA.  und  1942  Fraoks 
50  Cent.,  eine  an  die  Gemciode  Niedemeisaer  von 
6604  Franke  50  Cent.,  eine  an  die  Stadt  2Siereoberg 
von  3885  Franke  und  eine  an  die  Gemeinde  Ober- 
ekungen  von  4662  Franks, 
4)  an  Braunschweig  eine  chirograpbische  Forderong  an 

den  Fostdirektor  Otto  von  1554  Fraoka 
ausschliesslich  iiberlassen  werden.  Eioem  jeden  betref- 
fenden  Staate  werden,  ao  vreit  diet  noch  nicfat  gescli«- 
hen ,  die .  Dokunente  ausgehandigt ,  vrelche  sich  auf 
dîe  nach  deni  Vorateheoden  ibm  iiberwieaenen  Forde- 
rungen  bezieben. 

Art.  28.  Von  dem  nur  in  Obligationen  beateheiidflo 
Vermogen  desOrdens  der  We^tphaiischen  Krone 
wird 

l)der  Begîerung  von  Hannover  die  ReaiîeiniDg  derAo- 

aprîicbe  iiberlassen ,   welche    ans   einer   von  Gnfeo 

von  Fîirttenstein  ùnter  Verpfiindung  des  Gates  Wie- 

delah    ausgestellten    Obligation    tiber  50y000   Fnok» 

und  ans    einer  Schuldverschreibung   des  Grafcn  vod 

Hardenberg  auf  Hardenberg  iiber  11,000  Fraoks  der 

Ordenskasse  zustanden  ; 

2)  der  Regierung   von  KurLessen    aber  wird  die  Seîoer 

Kuniglichen  Hoheît  dem  Kurfiirsten   von  Hesscii  vor 

Erricbtung    des  Konigreiches  Westpbalen  geboiig  ge* 

vresene,   von    dem   Westphalischen    Krooschatsc  aa 

die  Ordens-Kasse  cedirte  Forderung  von  97,115  Fnnks 

oder  25,000  Rtblr.,  welcbe  ge^gen  die  Frau  von  Spit- 

gel  von  Desenberg-Rotenburg  gerichtet  ist,  reilitairt- 

Dîe  auf  die  Forderungen    ku  1  und  2-  bexogliclieo 

Dokumente  werden  resp.  der  Regierung  von  Hannoter 

und  Kurhessen  ausgehëndigt. 

Art.  29.  Von  den  Fapieren,  welcbe  das  Vennôgen 
der  Gesellschaft  der  Muttar-Pflege  eu  Canal 
bei  ihrer  Aufhebung  bildeten,  werden  die  drei  ObUgi- 
tionen  Lilt.  M.  Nr.  5350.  Nr.  1654.  und  1657.,  îed«  ober 
4000  Franks  im  KapitaKBetrage  nebst  den  darauf  seît  den 
1.  Januar  1814.  rîickstandigen  Zinsen  von  der  Kooig- 
licb   Freussischen   Regierung  in   der  Gesammt-Sunue 
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f 00  Sechs  Taa8ond  Vier  Hundert  Thalern  Kourant  zur  1842 
gemeinachaftlichen  Vertheilung  gestelU. 

Ebeo  80  wird  durch  Verinittelung  der  KurfursUich 
Hesûschen  Regîeriing  der  Kapital  -  Betrag  der  drei  von 
der  Sudt  Cassel  auQgeslelIleo  Kaiernen  •  Bau  -  Obliga- 
tioiieo  Litt.  F.  Nr.  53  uud  54. ,  jede  iiber  500  Franks 
und  Lin.  D.  Nr.  46.  ûber  300  Franks  mit  346  Rthlr.  ' 
16  ^6r.  •  Kourant  sur  gemeinachaftlichen  Vertheilung 
eîngezahlt.  Die  riickstMndigen  Zinsen  Yon  diesen  drei  ' 
Obh'gationen  werden  hierdurch  der  Stadt  Casael  erlaasen* 
Art.  30.  Nachdem  von  dem  io  der  Forst-KuU 
tur-Kasse  vorgefundenen  baaren Beslande der  10,011 
Franks  llf  Cent  oder  2,562  Rthlr.  9  gGr.  1  Pf.  Kon. 
veotions-Munze  der  Betrag  vou  2>083  Rthlr.  8  gGr. 
zur  Beiichtigung  einer  Forderung  des  Faktors  Damerai 
zu  Osterode,  und  431  Rthlr.  23  gGr.  9  Pf.  ZMm  Un- 
terhalt  der  im  Gefangenhause  zu  Cassel  in  deu  Mona- 
len  September,  Oktober  und  November  1813.  befindlich 
gewesenen  Gefangeueo  verwandt  worden,  was  hier- 
darch  allseîtig  genehmig»  wird,  iLbemimmt  es  die  Kur« 
fârstlicb  Hessische  Regierung,  den  Rest  mit  47  Rthlr. 
IgGr.  4  Pf,  Konventîons-Miinze  oder  47  Rthlr.  17  gGr. 
Kourant  zur  gemeinschafllichen  Vertheilung  einzuzahlen. 
Von  den  ^er  gedachten  Kasse  gehôrig  gewesenen 
ObligatJonen  werden  das  Kapital  und  die  seit  dem 
1.  Januar  1814.  fiiliigen  Zinsen 
a]  der   Obligation  Litt.  E.  Nr.   16.  iiber   2000  Frauks 

mit  Ein^  Tausend  Sechs  und  Sechszig  Thalern  16  gGr. 

Kourant  von  Freussen, 
b)der^  Obligation  Litt.  B.  Nr.  554.    iiber   1000  Franks 

mit  Fiinf  Hundert  Drei  und  Dreissig  Thalern  8  gGr. 

Kourant  von  Hannover  und 
c)der  Obligation  Litt.  C.  Nr.  203.,  Nr.  205.,  Nr.  207., 

Nr.  209.,  Nr.  210.,  Nr.  211.  uud  Nr.  855.  jede  iiber 

400O  Franks  mit  Vierzehn  Tausend  Neun  undZwan« 

zig  Thalern  22  gGr.  10  Pf.  Kourant  von  Braunschweig, 
zur  gemeinschafllichen  Vertheilung  konferirt. 

Art.  3L  Da  der  in  derForst-Gratifikations- 
Kasse  vorhanden  gewesene  Bestand  von  13,665 Franks 
13^  Cent,  bis  auf  einen  Betrag  von  465  Rthlr.  3  gGr. 
2  Pf.  Konventions-Miinze,  theils  zur  Abtragung  von 
râckstândigen  Ausgaben  dieser  Kasse ,  theils  zum  lin- 
terhalt  der  in  den  Straf- Anstalten  zu  Cassel  in  den' 
Monalen  September  bis  November  1813.  befindlich  ge- 
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1842  wesenen  Gefangenen  yerwandt  worden  ist,  so  dnd  fie 
kontrahirenden  Staaten  dariiber  eioTersIandeDi  dist 
durcb  gemeinschaftlîche  Yerlbeilung  des  vorgedachteo 
Restes  dieser  Gegenstand  seine  vôlHge  Erlediguog  er- 
hâU.  Behufs  der  YertheiliiDg  ubernimmt  Preusseo  es, 
den  in  seinem  Besitz  befindiichen  Betrag  von  461  Rtiilr. 
Konventions-Mânze  mit  Vier  Hundert  Sieben  und  Sechs- 
zig  Tbalern  9  gGr.  8  Pf.  Kourant  eînzuzahlen ,  woge- 
gen  Kurbesseu  den  Rest  von  4Rtblr.  3gGr.  2Pf.&oo- 
ventionsgeld  mît  4RtbIr.  4  gGr.  7  Pf.  Kourant  konferirt. 

Art.  32.  Das  von  der  Forst-Pensions-Kasse 
in  Folge  eîner  hypothekarîscben  Forderang  erworbeo« 
vormals  von  der  Maisburgiscbe  Haus  zu  Cassel ,  vrel- 
cbes  jetzt  im  Besitze  Seiner  Hobeit  des  Kur-Priozen 
und  Mit-Regenten  von  Hessen  stch  befindet,  yerbleibt 
zu  Hôcbstdessen  ausscbliessHcher  Disposition,  und  wird 
eben  so  auf  das  der  gedacbten  Forst- Pensions -Rasie 
daran  bestellle  Pfandrecbt  als  auf  deren  Fordeniogs- 
Recht  wegen  des  Kaufgeldes  fîir  dièses  Haus  von  samml- 
lîchen  kontrabirenden  Staaien  verzicbtet. 

Das  ûbrige,  fur  die  vier  kontrabirenden  StaateD 
verwaltete  Vermôgen  dieser  Kasse  wird  zufolge  der  ab- 
gelegten  und  ricbtig  befundenen  Rechnung  und  oad 
Âbzug  der  btedurch  zum  Betrage  von  4M  Rthlr«  i  gGr. 
6  Pf.  Kourant  geuebmigten  Administrations  -  Ausgab«D 
iiii  Gesamnubetrage  von  9460  Rlhlr.  16  gGr.  8  Pf. 
Kourant,  wovon  Preussen  3154  Rtblr.  und  Kurbesiu 
6306  Rtblr.  16  gGr.  8  Pf.  eiuzuzablen  bat,  zur  ge- 
meinscbaftlicbeti  Vertbeilung  gebracbt. 

Art.  33.  Aile  nacb  den  vorstebenden  BestimDuo* 
•gen  (Art  23.  Nr.  1.  Art.  29  bis  32.)  zur  gemeioschan- 
licben  Vertbeilung  z\\  bringenden  Summen  werden  un- 
ter  die  vier  kontrabirenden  Staaten  nacb  VerbSllniss 
der  Einvrobnerzabl  verlbeilt,  vrelcbe  deren  zom  ter* 
maligen  Konigreicb  Westpbalen  vereinigt  gewesene  Gr- 
bietstbeiie  zur  Zeil  der  Auflosung  des  Kônîgreicbs  ge- 
babt  haben. 

In   Folge    der    angelegten    Ausgleicbungsberecbnunj 
v^erdcn 
l)der  f^ëniglicb  Preussiscben  Regierung 

o)  von  der  Kurfiïrstlicb  Hessiscben  Regierung 

„Dreî  Tausend  Neun  Hundert  Neun  und  N««n- 
zIg  Thaler  3 gGr.  5  Pf.  Kourant"; 

so  wle 
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b)  TOn  der  HerzogUch  Brannschweigischen  Regîerting  1842 
,,Eiir  Tausend  Zwei  Hundert   und  Funf  Thaler 
9  gGr.  11  Pf.  Kouran^; 
2)Der  Kôniglîch  Hannoverscfaen  Regierung  dagegen  von 
der  Kurfnrstlich  Hessiscben  Regierung 

,yAcht  und  Zwanzig  Tausend  Neun  Hundert  Acbt 

Thaler  9  gGr.  4  Pf  Kourabt'' 

ansgezahlt  vrerden,  wodurch  die  Auseinandersetztlng 

zwtscben  deo  kontrahirenden  Staaten  voHstândig  be- 

wirkt  ist. 

Art.  34.    Die  Zablungen ,    welcbe    nach    dem  vor- 

etehenden  Artikel  33.    von   dem  einen  der  konirabiren- 

den  Staaten  dem  anderen  zu  leisten  sind,  erfolgen  biu- 

nen  drei  Monaten  nach  geschebener  Answechselung  der 

Ratifikationen   der   gegenwartigen  Uebereinkunft.     Bîn-' 

nen    derselben  Frist    werden    aucb    einem    jeden  der 

kontrabirenden   Staaten    die   durcb    die     vorstebenden 

Be8timmungen    ibm  nberwiesenen  Documente  von  der- 

}enigen  Regierung  ausgebandîgt,  welcbe  sicb  ini  Besîtze 

derselben  befindet. 

Art.  35.  Wegen  gegenseitîger  AuCgebung  derRecbte 
der  Lebnsberriicbkeit  auf  feuda  extra  curtem  bebâlt  es 
bei  den  zwischen  Preussen  und  Hannover,  Preussen 
und  Braunscbweîg  und  Hanndver  und  Kurbessen  ge- 
troffenen  besonderen  Verabredungen  sein  Bevrenden, 
und  bleibt  die  Regulirung  der  diesPàlligen  Verbaltnisse 
zwischen  Preussen  und  Kurbessen  einer  besonderen  £i- 
nîgung  unter  diesen  beiden  Staaten  vorbebalten. 

//^.     Schluéis  -  Bestimmungen. 

Die  WestpbSliscben  Zentralakten  bleiben  deu  vîer 
kontrabirenden  Staaten  gemeinscbaftlich  und  werden 
von  der  Kôniglicb  Preussiscben  Regierung,  so  weit  Sie 
Sich  in  deren  Besitz  befindet,  aucb  ferner  aufbewabrt, 
vrobei  die  Einsicht  und  Benutzung  dieser  Akten  den 
anderen  Regierungen  auf  Deren  Wunsch  jedes  Mal  ge- 
wâhrt  werden  wird.  Aucb  sichern  sich  die  kontrabi- 
renden Staaten  zu ,  îiber  Ailes,  was  sich  auf  die 
Westphiilischen  Angelegenbeiten  bezieht,  )ede  sonst  ge- 
wtinscbte  Auskunft,  so  weit  Sie  zu  deren  Ertbeîhing 
im  Stande  sind,  einander  zukommen  zu  lassen. 

Art.  37.  Der  gegenwèLrtige  Verirag  wird  von  Seî- 
ner  Majestlit  dem  Kënige  von  Preussen,  von  Seinar 
Majestiit    dem  Konige  von  Hannover,   von  Seiner  Ho- 
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1842  heit  dem  Kiirpriozen  und  Mitregentea  von  Htsscn  unj 
vou  Seioer  Durchlaucht  dem  Herzoge  too  BmaoMbweig 
ratifizirt  werdeo,  und  die  Auewechselung  der  Ratiiika* 
tiooen  binnen  zwei  MoDateo,  oder  weoD  es  gescliekea 
kann,  frîiher  erfolgen. 

Zu  Urkund  dessen  ût  selbiger  in  Vier  gleicUauten- 
den  Exemplaren  ansgefertigt  und  von  den  im  Eingange 
geoannten  BevoUmâchti'gten  uoterzeichnet  und  unler* 
siegell  worden. 

Geschelien  zu  Berlin,  den  29.  Julî  1842« 
Fauedrich  Carl  y.  BtJi«ow.  (L.S.)  Augvst  T.B£a6iA.(L.S.) 
Karl   Friedrich  v,   Wilk£hs*Hohevau  (L.  S.)     Ono 
WiLHELU  Kari.  t.  Rodkr.  (L.  S.)     Kaei.  LuDwifi  Gr- 
STAv  BoRCK.   (L.  s.)     Frikdrich  EiursT  WiTTC.  (L.  s.) 

AVOUST  MORXTZ  WOHLEE.  (L.   S.) 

Vorstehender  Vertrag  vrird  kierdurcli  mit  dem  B^ 
merken  zur  offentlichen  Kenntuiss  gebrachti  dasf  die 
AuswechseluDg  der  daruber  von  den  balbeiligtea  Slaa* 
ten  ausgefertigten  Ratifikationa  -  Urkunden  stattgefuo- 
den  bat. 

Berlin,  den  16.  Mârz  1843. 
Der  Miniater  der  auswiîrtigen  Angelegenbeiten. 
Frh,  V.  BÛLow. 

KônigL  Preussische  Kabinetsordre   p.  3.  A^^r: 
1843  iPegen  Ausfuhrung  des  vorstehenden  SioaU- 
vertrags. 

Nacb  Inbalt  und  in  Folge.der  Kabinetsordre  t*  31. 
Januar  1827  (Gesetzsamml.  pro  1827.  S.  13.)  babeo 
Meines  in  GoU  rubenden  Herrn  Vaters  Majestat  io  bil- 
iiger  Berticksicbtigung  der  sich  auf  das  ebemalige  Kii- 
nîgreich  WestpbaJen  beziebenden  ScbuldforderuDgeO) 
den  bei  weitem  grôasten  Tbeii  derselben ,  60  viel  sol- 
cbes  obne  Mîtwirkung  der  iibrigen  bei  dem  Westphii* 
Hschen  Schuldenwesen  betbeiligten  Staaten  thunlicb  var. 
und  60  viel  dièse  Forderungen  die  Preussiscbe  Régie- 
rung  angingen  ,  aus  disseitigen  Staatskassen  bericbtig^ 
iassen.  Wegen  der  nacb  der  Bestimmung  der  Kabi- 
netsordre V.  31.  Januar  1827  (sub  D.  a.  Nro  1  bis  3) 
zur  Zeit  von  der  Liquidation  und  Fortsetzuog  9M^ 
scblossenen  Forderungen  setze  Icb  mit  Bezugnabme  auf  | 
den   unterm    29.  Juli   v.  J.   mit   den  Regieniogeo  vos 
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HaDDO?er,  Korhessen  and  Braunschweîg  abgescMosêenen  1842 
StaatSTertrag  I   die  Regulîruog  der  Centralangelegenhei- 
ten  des  vormaligen  KoQÎgraichs  WeUpkalen  betreffend, 
hierdurch  fest,  dasa: 

l)DîeZîa8rack8tâDde  derjenigen  yerbrierien,  ia  Abaicht 
des  Kapitals  bereîts  io  Preossiscke  StaatsschuldscheÎDe 
uiDgeschriebeneD  Fordenmgen,  "welcbe  Tor  Errichtuog 
des  Kônigreichs  Westphalen  kontrabirt  aind ,  aoweit 
dieselben  die  gegenwârlig  Preussischen  Gebietstheile 
angehen,  ipilhin  die  Zinaruckslânde  von  den  West* 
phâUschen  Reichs-Oblîgationen  Lit.  £•  F.  6.  H.  1. 
L.  M  und  Ny  îd  dem  von  der  Weslpbaliscben  Re- 
gîening  rednzirten  Betrage  iind  nacb  der  dem  Fî- 
nanzmiiiiaSer  zu  ertbeilenden  nâheren  Ajiweisung  aus- 
bezahlt,  und 
2)wegeo  der  Anspriiche  an  die  Besîizungen  des  ebe- 
maligen  Deutschen-  und  Jobannlter-Ordens  die  nach 
deiD  Art.  20  des  Staatsvertrags  v.  29.  Juli  v.  J.  ge- 
troffenen  Verabrednngen  zur  Ausfiibrung  gebracht 
werdeo  sollen.  Dagegen  werden: 
3)  die  zur  Abtragung  Ton  Kriegskontributionen  diirch 
die  Weetpb^lischen  Dekrete  v.  19.  October  1808^ 
1.  Decemb.  i8'10  und  12.  Juni  1812,  nacb  Art  einer  ' 
Vermdgensflteiier  ausgescbriebenen  Zwangsanleihen  mit 
den  dazu  gebôrigen  Zinsenansprîichen  weder  ganz 
noob  theilweise  enerkannt,  so  wie  atich  zur  Befrie- 
dîgung  dieser  Forderungen  die  Regieningen  von  Han- 
nover,  Knrhessen  und  Braunscbweig  in  Bezug  auf 
die  'Ton  dem  ebemaligen  Kônigreicbe  Westpbalen  auf 
sie  unmittelbar  iibei^egangenen  Landeslheile  |ede  Mit- 
wirkung  verweigert  baben. 

Indem  Ich  den  Finanzminister  beauflrage,  die  we- 
gen  Ausfahrang  des  Staatsvertrags  v.  29.  Juli  v.  J.  er- 
forderlich^o  Einleitungen  au  treffen  und  dabei  die  Be« 
stunoiungen  der  Kabiitetsordre  v.  3i.  Januar  1827  sub 
C.  Nro  6  II*  7.  zur  Anwendung  zu  bringen ,  ermScb- 
tige  îcb  deo  Minister  der  auswërligen  Angelegenbeilen, 
den  Staatavertrag  y.  29*  Juli  v.  J.  nunmebr  durcb  die 
Geselzsammhing  zu  veroffenilichen. 
Berlin  y  den  3.  Mttrz  1843. 

FaiEPRlCH   Wll^UELM. 
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46. 

Convention  postale  entre  V Autriche 
et  la  Bavière  du  30  Juillet  1842« 

Circulaire  de  la  régence  impériale  rcyyale  de  tar- 
chiduché  tf  Autriche  au-dessous  de  VEnns^  concer* 
riant  V abolition  de  V affranchissement  forcé  des 
correspondances  entre  P Autriche  et  la  Bavière  ^  et 
tétabtissment  d?un  tarif  déport  de  lettres  commun. 

Afin  de  régler  le  service  des  correspondances  avec 
le  royaume  de  Bavière,  les  dispositions  suivantes,  por- 
tées à  la  connaissance  publique ,  conformément  au  dé- 
cret présidial  de  la  cbambre  de  finance ,  eu  date  da 
2  septembre,  année  courante,  n.  600  p.  p.,  entreroat 
en  vigueur  à  partir  du  1er  octobre  de  cette  année,  eo 
Tertu  d'une  convention,  arrêtée  le  30  juillet,  année 
courante,  avec  l'administration  générale  des  postes  ro- 
yales de  Bavière. 

10  A  partir  de  l'époque  précitée,  Paffranchissemeot 
forcé  des  correspondances  des  Etats  impériaux  ropux 
d'Autriche  et  du  royaume  de  Bavière,  et  vice  persd^ 
aura  à  cesser,  excepté  les  cas  indiqués  au  paragraphe  5, 
ou  si  celui  qui  envoie  veut  faire  parvenir,  à  celui  qui 
reçoit,  volontairement  la  lettre  franc  de  port:  en  con» 
séquence  de  quoi  les  lettres  pour  la  Bavièse  seront  re- 
çues aux  bureaux  impériaux  royaux  des  postes,  saos 
que  le  droit  de  port  en  soit  exigé* 

2^  Pour  la  correspondance  mutuelle  entre  les  Etats 
impériaux  royaux  d'Autriche  et  les  £tats  royaux  de 
Bavière,  il  a  été  fixé  une  taxe  de  port  commun,  par 
deux  degrés,  sans  égard  à  la  frontière  du  pays  comme 
frontière  du  ressort  des  postes,  et  de  manière  que  cette 
taxe  sera  perçue  à  raison  de  6  kreutzers,  argent  de 
convention ,  ou  7  kreutzers ,  valeur  d'empire  de  Ba- 
vière, pour  les  distances  jusqu'à  10  milles  indusivemeat 
en  ligne  directe,  et  à  raison  de  12  kreutzers,  argent 
de  convention ,  ou  15  kreutzers  de  valeur  d'empire  de 
Bavière ,  pour  la  lettre  simple ,  pour  toutes  les  dislas- 
ces  au-delà  de  six  milles  en  ligne  direole. 

Pour  compenser  les  taxes  du  port,  fixées  par  le  ta- 
rif royal  bavarois,  des  ports  de  lettres  pour  des  distan- 
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ces  plus  âoignëet,  il  sera  perçu,  par  ceux  des  bureaux  1842 
où  se  fait  le  paiement  de  l'affranchissemeDt  ou  du  port^ 
pour  les  lettres  deslinëes  aux  endroite  ou  Tenant  des 
endroits  du  royaume  de  Bavière,  situes  en  dedans  des 
deux  rayons  indiques  ci*après ,  un  port  additionnel  de 
4  kreutzerSy  argent  de  convention,  au  profit  de  la  caisse 
rojale  bavaroise  des  postes. 

Les  deux  rayons  susmentionnées  sont  fixes  de  la  ma- 
nière qui  suit: 

I.  Rayon  Tis-à*vis  de  la  frontière  de  la  Bohême. 

Le  Palatinat  (au-delà  du  Bliin),  Wirthheim,  Dettiu- 
geOjAscbaffenbourg,  Obernhourg,  Mildenberg,  Amorbach. 

II.  Rayon  vis-à-vis  de  la  frontière  du  Tyrol,  du 
pays  de  Salzbourg  et  de  la  Haute  Autriche. 

Le  Palatinat  (au-delà  du  Rhin),  Rotheubourg,  Furth, 
Nuremberg,  Bayreuth,  HoF. 

£st  toutefois  exceptée  du  port  additionnel  ci-dessus, 
la  correspondance  de  et  pour  JMuremberg  et  Fiirth,  qui 
sera  dirigée  par  la  frontière  de  la  Haute-Autriche,  et 
({\i\  ne  sera  taxée  que  du  poft  commun  de  12  kreutzers, 
argent  de  convention,  ou  15  kreutzers,  valeur  d'empire* 

3^  Le  poids  d'uue  lettre  simple  est  fixé  à  un  demi- 
lothy  poids  de  Vieune;  pour  des  envois  pesant  plus 
d'un  demi-loth ,  la  taxe  est  à  payer  d'après  le  tableau 
progressif  de  poids  et  de  taxe  indiqué  à  la  fin. 

Pour  des  envois  pesant  plus  de  32  loths,  il  y  aura 
^  payer  en  sus,  pour  ^'excédant  du  poids,  la  taxe  de 
lettre  simple  de  huit  loths  en  huit  loths. 

S'il  arrivait  que  des  envois  par  la  poste  aux  lettres, 
de  plus  de  huit  loths  se  composassent  de  lettres  sépa- 
i^'es  liées  ensemble,  la  simple  taxe  de  lettres  sera  à 
payer  pour  autant  que  le  poids  de  l'envoi  contient  de  loths. 

4°  Quant  aux  envois  sous  bande  ou  d'échantillons, 
îl  est  accordé  la  diminution  de  port  ci-après: 

a.  Pour  les  gazettes,  journaux,  brochures,  livres, 
prlx-courana  imprimés,  musiques  et  catalogues,  qui  sont 
présentés  pour  l'expédition,  fermés  de  manière  que  la 
restriction  de  l'envoi  à  ce  contenu  demeure  visible,  il 
nV  aura  à  payer  que  le  tiers  du  port  de  lettres ,  mais 
en  aucun  cas  moins  que  la  demi-taxe  pour  la  lettre 
ûmple:  aucun  écrit  ne  devra  toutefois  être  Joint  à  des 
envois  de  la  sorte. 

b.  Pour  des  échantillons  de  marchandises  qui  se  trou- 
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1842  vent  TMiblemenl  joints  à  des  lettres,  il  n'y  «ira  à  pi. 
jer  qiie  le  tiers  du  port  porte  au  tarif ,  mais  en  aucun 
cas  moins  que  la  taxe  pour  une  lettre  simple:  il  nt 
pourra  toutefois  être  joint  à  de  pareils  enyoîs  aucane 
lettre  pesant  plus  d'une  lettre  simple. 

50  Les  exceptions  indiquées  sous  I|  relatif  euient  à 
Paffrancbissement  forcé,  concernent: 

I.  Les  imprimes  sous  bandes  et  les  ëchantillons,  pour 
lesquels  le  port  doit  élre  paye  lors  de  TenToi; 

IL  Les  envois  francs  de  port,  à  Tëgard  desquels  il 
est  stipulé  ce  qui  suit: 

a.  Les  envois  faits  par  des  particuliers,  de  l'Autri- 
che en  Bavière,  et  %^ice  versât  adressés  à  des  autori- 
tés inférieures  et  supérieures,  doivent  être,  sauf  le  cas 
prévu  sous  la  lettre  a,  affranchis  jusqu'à  destination 
lors  de  l'envoi. 

6.  Les  correspondances  entre  les  autorités  de  Pem- 
pire  d'Autriche  et  celles  du  royaume  de  Bavière  eo 
matières  de  gouvernement  ou  d'office,  de  même  que  les 
envois  d'office  d'icelles  à  (]|gs  particuliers ,  sont  laissés 
francs  de  port  par  le  bureau  de  poste  d'où  Tenvoî  se 
fait,  en  tant  que  Tautorité  qui  envoie  est  exempte  du 
paiement  du  port  dans  l'Ëtatdans  lequel  l'envoi  se  ftit: 
ces  envois  doivent  toutefois  être  désignés  par  ex  officio, 
ou  désignés  légalement  francs  de  port,  selon  l'objet. 

Le  bureau  de  poste  qui  reçoit  aura  à  percevoir  la 
demi-taxe  pour  lui,  si  l'autorité,  l'objet  ou  la  personne 
à  laquelle  porte  Tadresse  est  assi^éti  au  port,  d'après 
les  ordonnances  de  l'Etat  dans  lequel  la  remise  doit 
avoir  lieu. 

c.  Les  correspondances  des  autorités,  qui,  dansTEitt 
d'où  se  fait  l'envoi,  ne  sont  pas  généralement  afiran- 
cfaies  ou  relativement  \  l'objet,  doivent  être  traitées  à 
l'instar  des  envois  des  particuliers  mentionnés  eu  la 
lettre  a. 

d*  Les  correspondances,  en  Autriche,  entre  les  au- 
torités impériales  royales,  en  matières  privées»  ne  jouis- 
sant pas  de  la  franchise  de  port ,  mais  celles  des  auto- 
rités royales  bavaroises  en  jouissant,  le  bureau  des 
postes  royales  bavaroises  annule  le  droit  de  percevoir 
pour  lui,  sur  pareilles  correspondances,  arrivant  de 
l'Autriche,  pour  des  autorités  royales  bavaroises,  l^ 
moitié  de  la  taxe  lors  de  la  distribution,  et  de  perce- 
voir de  même,   lors  de  l'envoi  par  des  autorités  rop- 
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les  bavaroUet  à  des  autorités  impériales  royales  aiilri*  1842 
chiennes  en  matière  de  particuliers^  la  moitië  de  la  taxe 
comme  Jranco.    Les  autorités  impériales  royalee  auront 
à  daigner  ces  envois ,  avec  es^  officioy  en  matière  de 
parties. 

e.  A  l'égard  des  afiranchissemens  personnels  du  port, 
il  a  éïé  fixe: 

aa.  Les  missives  à»  leurs  majeslës  et  aux  membres 
de  l^  très-auguste  maison  impériale  d'Autriche,  et  de  la 
très-auguste  maison  royale  de  Bavière  sont  à  affranchir, 
movennant  le  demt-port|  en  faveur  du  bureau  de  poste 
dou  l'envoi  te  fait; 

bb.  Les  personnes  autorisées,  en  Autriche  ou  en 
Bavière ,  à  envoyer  des  lettres  franco,  sans  paiement 
iune  taxe^  ou  celles  qui  y  sont  astreintes  suiyant  la 
lettre  a,  ont»  dans  les  relations  réciproques  entre  l'Au» 
triche  et  la  Bavière ,  si  elles  ont  en  vue  l'affranchisse- 
ment  complet  en  faveur  du  recommandé,  à  payer  la 
moitié  des  taxes  communes  du  port  en  faveur  du  bu- 
reau de  poste  expéditionnaire,  et,  en  ce  qui  concerne 
le  port  additionnel ,  pour  la  Bavière ,  au  profit  de  la 
caisse  de  la  poste  royale  bavaroise. 

6^  Pour  les  envois  non  affranchis ,  arrivant  de  la 
Bavière,  la  taxe  du  port ,  dont  le  paiement  est  à  la 
charge  dit  recommandé,  en  Autriche,  sera  inscrite  sur 
le  câtë  da  l'adresse,  pour  ceux,  par  contre,  aftrancMs, 
sur  le  côté  du  cachet ,  et,  sur  ces  derniers,  il  sera  im- 
primé, en  outre,  le  timbre  /ranco. 
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47. 

Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  entre  V Autriche  et  la  Ré- 
publique du  Mexique.  Conclu  et 
signé  à  Londres,  le  30  Juillet  1842. 

Au  Nom  de  la  Très^Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  TEiupereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  y  et  le  Président  de  la  République  du 
Mexique ,  également  animés  du  désir  d*établir  des  rap- 
ports de  paix  et  d*amitié  entre  les  deux  £tats,  d'éteo- 
dre,'  d'accroître  et  de  consolider,  pour  le  bien  réci- 
proque de  Leurs  sujets  et  citoyens  respectifs ,  les  rela- 
tions commerciales  de  Leurs  Etats  et  possessions  respec- 
tifs ,  et  de  procurer  par  là  toutes  les  facilités  et  tous 
l«s  encouragemens  possibles  à  ceux  de  Leurs  sujets  et 
citoyens  qui  ont  part  à  ces  relations,  il  Leur  a  paru 
utile  el  conforme  à  l'intérêt  réciproque  des  deax  Pajs 
de  conclure  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce,  et  ont  nommé  pour  cet  effet  des  Plénipo- 
tentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur*  Philippe 
BA*on  de  Neumann,  Commandeur  de  l'Ordre  Impériai 
de  Léopold  d'Autriche,  Décoré  de  la  Croix  d'argent 
pour  le  Mérite  civil ,  Chevalier  Grand-Croix  de  TOr* 
dre  de  Saint  Stanislas  de  première  Classe  de  Russie, 
Commandeur  des  Ordres  de  la  Tour  et  de  TEpée  da 
Portugal  et  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil ,  Décoré  du 
Nischan  Iftichar ,  Conseiller  aulique  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Son  Eovoje 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa 
Majesté  Britannique; 

Et  le  Sieur  Auguste  Baron  de  Koller,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Sicile,  ConseiDer 
d'Ambassade  ; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Mexique,  k 
Sieur  Thomas  Murpliy,  Chargé  d'affaires  près  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique; 

*)  Les  ratiacatioDs  de  ce  Traité  ont  étë  échangées  à  Uadres 
le  8  Août  1813. 
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47- 

FreundschaftS'^  Schifffahrts  -  und 
Handels-  Vertrag  ziuischen  Oestei^ 
reich  und  der  Republih  Mexikà.  Ge- 
schlossen  zu  London  am  30.  Julius 
1842. 

(Ralifizirt   Tom  Kaiser   von  Oesterreich  zu  Wien,    ani 
8ten  Oktober  1842.) 

Im  Namen   der   allerheiligsten    und   untheilbaren 
Dreitin  igkeit. 

Seine  MajestSt  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  Kunig 
Too  Uogarn  und  Bôhmen ,  und  der  Président  der  Re^ 
publik  YOD  MexikOy  in  gleicher  Weise  von  dem  Wun- 
sche  beseelt,  Friedens-  und  Freundschafts-Verhëhniss^) 
zwîscheo  den  beiden  Staaten  festzustellen,  so  %vie  auch 
die  Handels*  Verbindungen  zwischen  lliren  beiderseîtt- 
gen  Staaten  und  Besitzungen  zum  gegenseitigen  Wolile 
Ikrer  Untertbanen  und  Staatsbiîrger  zu  erweitern,  zti 
vermehren  und  zu  befestigen,  und  hiedurch  )enen  ]h« 
rer  Untertbanen  und  Staatsbiirger ,  welcbe  an  diescn 
Haodels-Verbindungen  Theil  nehinen,  aile  môglidie 
Erleicbterung  und  Aufmunterung  zu  verscbaiFen,  babeii 
es  fiir  nâtzlicb  und  dem  gegenseitigen  Interesse  der  bei* 
den  Liinder  angemessen  eracbtet,  einen  Freiindschafts-, 
Schîfffahrts  -  und  Handels  -  Vertrag  abzuschliesseii,  und 
baben  zu  dieseoiEnde  Bevollmuchtîgle  ernannt,  und  zwar  : 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  den  Herrn 
PhiUpp  Freiherrn  vonNeumann^  Commandeur  des  Oster- 
reicbischen  Leopold  -  Ordens ,  Inhaber  des  sîlbernen 
CÎYÎl.Ehren-KreutzeSy  Grosskreua  des  russischen  St. 
Stanislaus- Ordens  erster  Classe,  Commandeur  des  por- 
tugîesischen  Ordens  vom  Thurm  und  Schwerte  und  des 
brasîlianischen  Ordens  vom  siîdh'cben  Kreuze,  Inhaber 
des  Mischan  Iftichar,  wirklichen  Hofrath  Seiner  k.  k. 
apostolischen  Majestat,  ausserordentlicben  Gesandten  und 
bevotlmâchtîgten  Minîster  beilhrer  britannischen  Majestiit; 

Und  den  Herrn  August  Freiherrn   von  KoIIer,  Rit* 
ter  des  hetligen  Ferdinand-   und  Verdienst^Ordeus  von 
Sicilien,  k.  k«  Bothscbaftsrath  \ 
Becueil  gén.    Tome  Ilf.  Ee 
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1842  Lesquels,  après  s^étre  communique  rëciproquenest 
leurs  pleins-pouvoirs  y  trouves  en  bonne  et  due  fornc, 
ont  arrête  les  Articles  suivans. 


Art.  L  U  y  aura  entre  Sa  Majesté  fEmpereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  Ses  (ujeti, 
d'une  part,  et  la  République  Mexicaine  et  Ses  citojeoi, 
de  l'autre ,  une  amitié  perpétuelle. 

Art.  IL  II  existera  entre  les  Etats  de  Sa  Msieslî 
l'Empereur  d'Autriche  et  ceux  de  la  République  Mexi- 
caine une  liberté  réciproque  de  commerce,  en  vertu  d( 
laquelle  les  habitans  respectifs  des  deux  pays  jouiroot 
d'une  pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre  avec  leun 
navires  et  cargaisons  dans  tous  les  lieux,  ports  et  li- 
vières ,  où  des  sujets  d'autres  Nations  ont  en  ce  no- 
ment,  ou  obtiendront  par  la  suite,  la  permission  d'eatro. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  Nations  aurooi 
de  même,  de  part  et  d'autre,  la  liberté  d'aborder  avec 
sûreté  et  sans  empêchement  quelconque ,  dans  tous  te» 
ports ,  lieux  et  rivières ,  où  les  vaisseaux  de  guerre  de 
toute  autre  Nation  ont  en  ce  moment,  ou  obliendrooi 
à  l'avenir,  la  liberté  d'entrer,  mais  devront  touleloi» 
se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  des  deux  Fjii) 
respectifs. 

La  faculté  accordée  aux  b&timens  de  commerce  du 
deux,  Parties  contractantes  de  pouvoir  entrer  dans  le* 
ports,  rades  et  rivières  de  l'autre  Etat  et  d'y  procéder 
au  déchargement  de  leurs  cargaisons ,  en  obserTsol  les 
réglemens  en  vigueur,  ne  pourra  s'étendre  au  droit  dr 
faire  le  commerce  d'échelle  et  de  cabotage,  quea  sutabi 
que  les  lois  respectives  qui  y  sont  en  vigueur  (et  de^ 
quelles  aucune  exception  n'aurait  été  faite  en  faveur 
d'une  autre  Nation)  ne  réservent  point  un  pareil  dzttii 
à  la  navigation  nationale. 

Art.  III.  Quant  aux  droits  de  laste  ou  lonDage,  de 
fanal'  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  MU1^ 
tage  ,  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage,  ou  relativemei t 
à  d'autres  charges  semblables^  soit  générales ,  soit  lo^- 
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Uod  der  PrSsidenf  der  Republik  von  Mcx!ko«   den  1848 
Herrn  Thomas  Murpfaj^  Oeschlîftstriîger  bei  der  Regie- 
ruog  Ihrer  brittUchen  Majestfit;  — 

Welche,  nachdem  aie  ihre  in  guter  utid  gehôriger 
Form  befundenen  YoUmachteD  aich  gegenseîlig  mitge* 
tbeiJty  die  folgenden  Artîkel  festgesetzt  haben. 

Art  L  £a  aoll  zwiechen  Seiner  Majeslat  dem  Kai* 
Mr  TOQ  Oesterreicb,  Kônîg  ¥0d  Uogarn  und  Bôhmeni 
imd  Seinen  Unterthanen  einerseiu,  und  der  mexikaDÎ- 
scben  Reptiblik  uod  Ifaren  Staatsburgerti  andereraeitai 
eine  ewîge  FreuDdachaft  bestehen. 

Art.  IL  Es  aoll  zwiachen  den  Staaten  Seiner  Ma* 
ieslâl  des  Kaîaera  von  Oesterreîch  und  }enen  der  Repa- 
bltk  Mexiko  eine  wechaelseitige  Handels-Freîbeil  beste- 
hen  y  Kraft  welcher  die  Einwohner  der  beiden  LSnder 
eîner  Tdlligen  Freiheit  und  Sicherbeit  zu  geniessen  ha* 
ben,  um  sîcb  mit  ihren  Fabrzeugen  und  Ladungen  nach 
allen  Orten,  Hfifen  und  Fliissen  zu  begeben,  wobin  die 
Unterthanen  anderer  Nalionen  gegenwMrtig  die  Erlaub- 
niss  einzulaufen  habeui  oder  in  Zukunft  erhalten  werdeUé 

Die  Kriegaschiffe  der  beiden  Nationen  sollen  eben* 
falls  betderseits  die  Fneibeit  haben,  mit  Sicherbeit  und 
ohne-irgend  eine  Hinderung,  in  allen  H&fen,  PlStzen 
und  FtiisseD  Tor  Anker  zu  geben ,  wohin  die  Kriegs- 
scbifiFe  was  immer  fur  einer  anderen  Nation  die  Freiheit 
einzulaufen  gegenwlirtig  haben  oder  in  Zukunft  erhalten 
\rerden;  —  docb  sind  sie  gehalten,  sich  den  Gesetzen 
und  Verordnungen  der  beiderseitigen  Staaten  zu  un* 
terwerfea. 

Die  den  Handels- Fabrzeugen  der  beiden  kon trahi* 
renden  Thetle  zugeslandene  Befugnbs,  In  die  Bafen^ 
Rheden  und  Fiasse  des  anderen  Staatea  einzulaufen, 
und  dort»  mit  Beobi^chtung  der  bestehenden  Vorsdirif* 
ten,  2ur  Abladung  ibrer  Fracht  zu  schreiten,  soll  sich 
auf  das  Recht,  den  Skalen*  und  Kiisten  •  Handel  zu 
treiben,  nur  in  so  weit  erstrecken  dtirfen,  als  die  be* 
treffenden  Oesetze^  die  dort  in  Kraft  sind  (und  Yon 
welchen  keine  Ausnahme  zu  Gunftten  einer  anderen  Na« 
tien  gemacht  worden  wflre),  nicht  ein  solches  Recht  der 
NationaUSchiSTahrt  vorbebalten. 

Art.  m.  In  Riicksicht  der  Latt  *  oder  Tonnen-, 
der  Leuchtthurm  *,  Lootsen-,  Quarantaine  *)  so  wie  der 
Rettungs-Gebtthren  im  Folle  der  Haverei  oder  des 
Schiffbruchs,  oder  in  Bezug  au  F  andere  ttbnliche  Abga* 

Se  3 
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1842  les,  les  navires  de  chacune  des  deux  Parties  contm* 
tantes  ne  seront  sufets  à  aucuns  droits  ou  chansety  de 
quelque  nature  qu^Ûs  soient,  autres  que  ceux  qui  sont 
actuellement,  ou  pourront  par  la  suite  être  imposa 
aux  navires  nationaux. 

Art.  IV.  Les  bÂtimens  autrichiens  qui  entreroot 
dans  les  ports  de  la  République  du  Mexique,  ou  qui 
en  sortiront,  et  les  navires  mexicains  qui  entreroot  dant 
les  ports  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ou  qui 
en  sortiront,  ne  seront  sujets  pour  l'importation  ou  lex* 
portât  ion  de  marchandises  ou  objets  de  commerce  quel- 
conques,  à  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque  nalurt! 
qu'ils  soient ,  autres  ou  plus  rflevës  que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisëe. 


Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  légalemeot 
importées  par  des  bâtimens  de  la  nation  la  plus  fsfo- 
risëe  dans  les  ports  des  Parties  contractantes,  ou  q»i 
peuvent  en  être  exportées ,  pourront  être  également  ei 
réciproquement  importées  ou  exportées  par  des  bâtimeiu 
Autrichiens  et  Mexicains,  quelque  soit  leur  destiostioQ 
ou  le  lieu  dPoù  ils  sortent. 

Art.  V.  Toutes  les  productions  du  sol,  de  Tindui- 
trie  et  de  l'art  des  Etats  et  des  possessions  de  Sa  M«- 
jesté  l'Empereur  d'Autriche  qui  peuvent  être  importée? 
dans  les  États  de  la  République  du  Mexique,  ainsi  qi» 
toutes  les  productions  du  sol ,  de  l'industrie  et  de  Pari 
de  la  République  Mexicaine  qui  peuvent  être  importée» 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autricbe,  œ 
seront  imposées  d'aucuns  droits  autres  ou  plus  âevés 
d'importation,  que  ceux  que  sur  les  articles  de  la  même 
nature  payent  en  ce  moment  ou  payeront  par  la  suite 
les  Nations  les  plus  favorisées  ;  le  même  principe  wi 
observé  à  Fégard  de  l'exportation  des  dites  prodoctiODS. 


Il  n'y  aura  dans  les  Etats  et  possessions  des  deux 
hautes  Parties  contractantes  à  l'égard  des  susdites  pro- 
ductions du  sol  «  de  l'industrie  et  de  l'art,  aucuns  pro- 
hibition d'importation  ou  d'exportation,  qui  ne  iiitait 
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ben,  sie  seyen  allgemetn  ocler  local,  soBen  die  Fahr^  l^{2 
zei^e  eines  \eien  der  beîden  contrafaîrenden'Xheile  k«i«- 
nen  anderen  Gebiihren  oder  Abgaben,  8ie  ^eyeo  Y09 
vras  iininer  fiir  einer  Art,  unterworfen  9eyoy  aU  denen, 
welche  den  National- Fa hrzeugen  gegenwârtig  auferlegt 
aiod,  oder  ia  der  Folge  auferlegt  werden  darften. 

Art.  IV*  Die  dsterreicbitcben  Fabrzeiige»  welcbe 
ÎD  den  Hafen  der  Republik  von  Mexiko  anlangen,  oder 
sus  denselben  aiislaufen  werden  ,  und  die  mexifcanischen 
Fahrzeuge,  welche  in  den  Hâfeo  Seiner  Maiestat  det 
Kaiaers  von  Oetterreich  aniangen,  oder  aii$  denselben 
auftlaufen  werden»  soUen  fnr  die  £in-  und  Atisfuhr  tou 
was  iinmer  far  Waaren  und  Handels  -  Artikeln  keinen 
anderen  oder  hôheren  Abgaben  oder  Zdllen,  sie  seyen 
Ton  waa  immer  for  einer  Art*  unterworfen  seyn,  als 
denjenigen,  welche  den  Fahrzeugen  der  am  nieisten 
begiÎDStîgten  Nation  gegenw&rtig  auferlegt  sind,  oder  in 
der  Folge  auferlegt  werden  darften* 

Aile  Waaren,  welche  von  den  Fahrzengen  der  am 
meisten  beganstigten  Nation  in  die  Hâfen  der  cootra- 
hîreoden  Theile  gesetalich  eingefâhrl,  oder  aus  densel* 
ben  aasgefiihrl  werden  diirfen,  soHen  eben  so  gegen^^ 
seitig  auf  osterreSchiscfaen  und  mexikanischen  Fahraeu* 
gen  ein*  und  oiugefiihrt  werden  durfen,  was  immer 
ihre  Bestimmuug  oder  der  Ort  sey,  aus  welchem  sie 
auilaufen. 

Art.  V.  Aile  Erzeugnisse  desBodens,  des  Gewerb- 
und  Kunstlleisses  der  Staaten  und  Besiizungen  Seiner 
Majettat  des  Kaisers  von  Oesterreich,  die  in  den  Staa^ 
ten  der  Republik  von  Mexiko  eingefiihrt  werden  dur* 
fen,  so  wie  aile  Erzeugnisse  des  Bodens,  des  Gewerb- 
und  Kunstfleisses  der  mexikanischen  Republik,  die  in 
die  Hiifen  Seiner  Majestat  des  Kaisers  von  Oesterreich 
eingefiihrt  werden  diirfen,  soHen  mit  keinen  anderen 
oder  huheren  Einfuhr- Abgaben  belegt  werden,  aïs  fiir 
die  Artikel  derselben  Galtung  von  den  am  meislen  be«- 
gunstigten  Nationen  gegenwSrtlg  entrichtet,  oder  in  der 
Folge  zu  entrichten  seyn  werden  ;  derselbe  Orundsatz 
ttat  in  Bezug  auf  die  Ausfuhr  der  besagten  Erzeugnisse 
zii  gelten. 

Es  soH  in  den  Staaten  und  Besiizungen  der  beiden 
lioben  contrahirenden  Theile  iti  Betreff  der  obgenannien 
F.rzeiignisse  des  Bodens,  des  Gewerb-  und  Kunstfleisses, 
kein  Verbot    der  Einfuhr   oder  Ausfuhr  Statt   haben, 
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1842  ëgalemeni  à  tootet  les  antres  Nations,  smns  y 

dre  celles*  qui  y  en  compensation  d'une  concessioD  par* 
liculière  de  leur  part,  pourraient  réclamer  une  excep- 
tion de  cette  prohibition. 


Pour  le  cas  oii  cette  exception  soit  mccordiSe 
faveur  particulière  en  fait  de  commerce  et  de  nsfig»* 
tion  par  l'une  des  Parties  contractantes  k  une  autre 
nation ,  la  même  faveur  deviendra  aussitôt  commone  i 
l'autre  Partie,  pourvu  que  celle-ci  fasse  la  même  con* 
cession  ou  une  concession  de  même  valeur  que  celle 
faite  par  la  Nation  favorisée. 

Art  VL  Seront  considérés  et  traités  réciproqoeneDt 
comme  navires  Autrichiens  ou  Mexicains,  tous  ccex 
reconnus  comme  tels  dans  les  possessions  et  Etats  aux* 
quels  Us  appaHîennent  respectivement  d'après  les  leb 
et  réglemens  actuellement  ea  vigueur,  ou  a  promulguer 
par  la  stalte,  et  desquels  lots  et  réglemens  l'une  Partie 
donnera  à  tems  communication  à  Pautre,  bien  entendo 
toutefois ,  que  les  commandans  des  dits  navires  auront 
toujours  à  prouver  leur  nationalité  par  des  lettres  de 
mer  5  rédigées  dans  la  forme  usitée  et  munies  de  li 
signature  àe%  autorités  compétentes  do  paja  auquel  k» 
navires  appartiennent. 


Art.  VII.  Les  vaisseaux  et  les  sujets  et  ciloyeas 
des  hautes  Parties  contractantes  jouiront  par  le  pr^nt 
Traité  réciproquement  de  tous  les  avantages,  immimii» 
et  privilèges  dans  les  ports  de  leurs  Etats  respectifs  et 
leurs  possessions,  dont  jouissent  la  navigation  et  le  con* 
merce  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  dans 
les  Etats  et  possessions  de  la  République  du  Mexique 
pourront  ainsi,  comme  bon  leur  semblera  et  en  toute 
occasion,  fi3(er  les  prix  des  marchandises  importées  eu 
de  celles  destinées  à  Texportation  sans  égard  à  leur  ot- 
ture,  mais  en  se  conformant  aux  lois  et  coutumes  dupsTS* 

•Par  contre ,  les  citoyens  de  la  République  Mexicaine 
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welchet  sîch  nicbt  in  gleicber  Weise   auf  aile  anderen  1942 
NatioDen  erstreckti  dariinter  sind  jedoch  jene  Verbots- 
Aiisnahmen  nicht  begriffen,  welcbe   eio    anderer  6taai 
als  Compensation  fiir  eîn  basonderee  Zogeatëndtiiaa  von 
leiner  Seite  anziiaprecben  berecbtigt  irëre» 

Fiir  dan  FalJ,  wo  eine  solcba  Ausoabme  als  eîne 
besondere  Begunstigung  in  Bezug  auf  Handel  11  nd  Scbiff« 
fahrt  Ton  einem  der  contrahirenden  Theile  einer  ande- 
ren  Nation  ertbeilt  worde,  soll  der  andere  Theil  also- 
gleich  derselban  theilhaft  werden,  sobald  er  das  nSm- 
liche  ZugestëndDÎsa  y  oder  eio  ZugestSindniss  von  gleî« 
cbem  Wertbe  macben  wollte,  aïs  dasjenige  isl,  welchas 
von  der  begiinatigfen  Nation  gemacbt  worden. 

Art.  VI.  Easollen  gegenseitigallediejeoigen  Falirzeuge 
aïs  osterreicbiacbe  oder  mexikaniscba  angeaeben  iind  be- 
handelt  werden^  welcbe  in  den  Beaitzuogen  iind  Staà» 
ten ,  denen  aie  respective  angebôren  y  nacb  den  gegen* 
wartig  in  KraCt  stehenden  oder  fiir  die  Folge  nocb  su 
erlassenden  Gesetxen  und  Vorscbriften  aïs  solche  aner- 
karint  sind ,  von  welcben  Gesetzen  und  Vorscbriften 
der  eine  Tbeil  dem  anderen  in  geburiger  Zeit  die  Mit- 
theiUiDg  zu  macben  bat  y  es  Yerstebt  sicb.jedocby  dass 
die  Befebisbaber  der  genannten  Fabrzenge  jederzeit  ibre 
Naliooalitat  durcb  See  •  Urkunden  zu  beweisen  baben 
werden,  welcbe  in  der  gewobnten  Form  abgefasst  und 
mît  der  Uaterscbrift  der  competenten  Beborden  des 
Landes,  welcbem  die  Fabrzeuge  aogeboreo,  yersehen 
teya  oiiissen. 

Art.  Vil.  Die  ScbilFe  und  die  Untertbaneu  und 
Bârger  der  boben  cootrabirenden  Tbeile  sollen  durcli 
den  gegenwârtigen  Tractât  an  allen'  Vortbeileo»  Inimu- 
nitâten  und  Privilegien  in  den  Hafen  ibrer  gegenseiligen 
Staaten  und  Besitzuogen  Antbeil  baben,  deren  die  ScbifT- 
fahrt  und  der  Handel  der  ara  meisten  begiinstigten  Na* 
tion  sicb  erfreuen. 

Die  Unterlbanen  Seiner  Majesl&t  des  Kaisers  yod 
Oeiterreicb  soUeo  deoinacb  in  den  Staaten  und  Besitzuo- 
gen  der  Republik  von  Mexiko  die  Preise  der  eiogefùhr- 
ten  oder  der  zur  Ausfubr  bestimmten  Waaren,  obne 
Unterscbied  von  welcher  Beschaffeuheit  sîe  seyen,  in 
jeder  Gelegenheit  uacb  ihrem  Gutdîinken  festsetzeo  diir- 
fen,  docb  mit  Beobajcbtung  der  Gesetae  und  Gewobn- 
lieilen  des  Landes. 

Dagegen  sollen  die  Biirger  der  Republik  von  Mexiko 
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1842  jouiront  dans  les  Etals  de  8a  Majett^  PEmpereur  itk^ 
triche  de  ces  mêmes  prorogatives  et  aux  mêmes  cou* 
dllions* 

La  faculté  d^importer  et  de  vendre  en  gros  oe  8*c- 
tend  pas  à  l'importation  et  à  la  vente  des  articles  qui 
ront  de  contrebande  militaire  ou  des  marchandises  pro- 
liîbées  par  les  tarifs  respectifs. 

Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  hautes  Psrtin 
contractantes,  jouiront  en  outre,  à  condition  d'obser* 
ver  les  lois  géiïérales  y  relatives,  de  la  pleine  liberté 
de  séjourner  dans  toutes  les  parties  des  territmres  et 
possessions  respectives ,  d'y  occuper  des  maisons  et  ns* 
gasins,  de  voyager,  de  transporter  des  productions  du 
sol,  de  l'industrie,  de  l'art  et  des  marchandises;  d^excr* 
cer  le  commerce  autorisé  par  les  lois  du  pays,  et  d^ 
traiter  leurs  affaires,  soit  en  personne,  soit  par  des 
commission  aires,  mandataires  ou  agens,  sans  être  soumb 
à  cet  égard  à  d'autres  restrictions  ou  charges  que  cellct 
imposées  en  pareil  cas  aux  indigènes. 


Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  se  ràerrc 
cependant  le  droit  de  restreindre  à  volonté  et  mime 
d^abolir ,  quant  à  l'envoi  et  à  l'exportation  des  mon- 
naies et  des  métaux,  les  facultés  commerciales  accordées 
par  le  présent  article  aux  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats  respectifs;  et  ce  cas  échéant,  nulle  exception  de 
cette  restriction  ou  abolition  ne  pourra  être  faite  eo 
faveur  d*aucune  autre  Nation. 


Art.  VIII.  Bien  que  rarticle  précédent  ne  donne 
aux  sujets  et  citoyens  des  hautes  Parties  contractantes 
que  le  droit  d'exercer  le  commerce  en  gros,  leGouver- 
neinent  Mexicain  accorde  non  obstant,  en  autant  que 
sa  législation  y  consentira,  à  tons  sujeta  Autnchieoi 
qui  auront  amené  l^rs  familles,  ou  qui  en  auront  ac- 
quises après  leur  arrivée  dans  la  République,  soit  par 
mariage ,  soit  en  y  faisant  venir  leurs  familles  de  IV- 
tranger ,  la  faculté  d'ouvrir  boutique  et  d'exercer  le 
commerce  de  détail. 
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ÎD  den  Staaten  Setner  Majestët  des  Kaisers  von  Oêster-  1842 
reich  eben  dtese  Prarogative    und   unter  densciben  Be- 
dingtingeitf  f eoiessen; 

Die  Befiignîss,  «intufabren  und  im  Grossen  zu  Ter« 
kaufen ,  erstreckt  stch  nichl  auf  die  Einfiihr  und  den 
Verkauf  von  Artikeln ,  die  zur  MUilèir-Contrebande  ge- 
hureoy  oder  von  solchen  Waareiii  die  dqrch  die  be- 
treffenden  Tarife  verboten  sind. 

Die  Unterthanen  und  Angehorigen  eînes  jeden  der 
faoben  eontrabirenden  Theile  sollen  iibcrdiea,  unter  der 
Bediogungy  dass  sie  die  aligemeinen  darauf  ^eznglicben 
Gesetee  beobachten  ^  dervollen  Freiheit  geniessen,  in 
ailen  Theilon  der  wecbselseitîgen  Gebiete  und  Besitzuh- 
gen  sîch  aufaubalten ,  dort  Hanser  und  Magazine  in 
Besilz  zu  nehmen  ,  zu  reisen,  £rzeiignisse  des  Bodens, 
des  Gewerb  •  und  Kiinslileisses ,  und  Waaren  zii  ver^ 
fobren,  den  durch  die  Landesgeseize  erlaubten  Handel 
zu  treiben,  und  dort  ifare  Ai^elegenheiteD,  es  sey  ppr« 
6onlich,  oder  durch  Beauftragle,  Mandatare  oderAgen- 
ten  zu  besorgéuy  ohne  in  dieser  Beziehung  anderen 
EÎDSchrânkungen  oder  Lasten  unterworfen  zu  seyn,  aïs 
denjenigen ,  «veicbe  îm  gleichen  Falle  den  Eiugebornen 
auferlegt  sind. 

Jeder  der  hoben  contraliireoden  Theile  bebâlt  sich 
jedoch  das  Recht  vor,  die  durch  den  gegenwârtigen  Ar« 
likel  den  Unterthanen  und  Bîirgern  der  beiden  betref- 
fenden  Staaten  eingerHumten  Handeisbefugnisse  in  Be- 
zng  auf  die  Versendung  und  AusFuhr  von  Miinzen  und 
Metallen  nach  Gutdiinken  einzuschrUnken ,  und  selbst 
aufzofaeben;  und  wenn  dieser  Fall  eintritt,  spll  keine 
Ausnahnie  von  dieser  Einschriînkung  oder  Aofhebung 
zu  Gunsten'  irgend  einer  anderen  Nation  gemacht  wer<4 
den  dârfen. 

Art.  VIII.  Obwphl  der  vorhergehende  Artikel  den 
Unterthanen  und  Bîirgern  der  hoben  contrahirenden 
Theile  uur  das  RechI  gibt,  den  Handel  im  Grossen  zu 
treiben^  so  gesteht  die  mexikanische  R^ierung  demun- 
geacbtety  so  weit  ihre  Gesetzgebung  es  gestatten  vrird, 
ailen  osterreichischen  Unterthanen ,  die  entweder  ihre 
Faoïilien  mitgebracht ,  oder  nach  ihrer  Ankunft  in  der 
Republik  sîch,  es  sey  durcb  Heirath  oder  dadurch,  dass 
sie  ihre  Angehorigen  aus  der  Fremde  nachkommen  lie« 
ssen,  in  Faniilienstand  versetzt  baben,  die  Befugniss  zu^ 
Kaufladen  zu  erdiFneu  uod  Kleinhandel  zu  treiben. 
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1842  Par  cootre  le  Oouvernenieiit  de  Sa  Ma}esl^  PEnpe* 
reur  d'Autriche  accordera  aux  citoyent  Mezkaim,  quiot 
an  commerce  de  détail,  toute  la  latitude  dont  )oaiaseal 
conformëment  aux  lois  et  réglemena  en  vigueur,  les  lu- 
îett  des  Nations  les  plus  faTorisées. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  chacnne  des  Par« 
ties  contractantes  se  réserve  le  droit  de  régler,  rcstrsin* 
dre  et  même  de  prohiber,  selon  que  les  intérêts  aalio- 
naux  Texigeraient ,  le  commerce  de  détail  exercé  pir 
les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats  respectifs.  Ge  cai 
échéant ,  nulle  exception  de  cette  restriction  ou  prohi- 
bition ne  pourra  être  faite  en  faveur  d'aucune  aiitR 
Nation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  basée  sur  une  conces- 
sion réciproque  >et  particulière;  dans  ce  cas  y  le  droit 
pour  les  sujets  et  citoyens  des  hantes  Partsea  contrée- 
tantes  d'y  participer,  sera  soumis  à  la  condition  dW 
concession  semblable  ou  de  la  même  valeur. 


11  est  convenu  en  outre,  qu'un  terme  àe  trois  mois 
sera  accordé  &  ceux  qui,  au  moment  de  la  prohibiitoe, 
exerceraient  le  commerce  de  détail  |  pour  régler  kun 
affaires. 

Art.  IX.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  dei 
Ports ,  le  chargement  ou  déchargement  des  navires  et 
la  sûreté  des  marchandises  et  effets ,  les  sujets  et  cito- 
yens respectifs  des  hautes  Parties  contractantes  seroot 
soumis  aux  lois  et  ordonnances  locales  du  pays  oà  ih 
résident. 

Art  X,  Les  sujets  et  citoyens  reepectib  des  lieutes 
Parties  contractantes  seront  exempts  de  tout  service  ni» 
Htaire  forcé  de  terre  ou  de  mer.  Aucun  emprunt  forcé 
ne  leur  sera  imposé  en  particulier,  et  leur  propriéié  se 
sera  sujette  à  d'autres  charges,  réquisitiooa  ou  inpoii- 
tions,  que  celles  exigées  des  indigènes» 

Il  sera  garanti  de  part  et  d'autre  aux  sujets  et  cilo- 
yens  respectifs  des  hautes  Parties  contractantes  la  pro- 
tection la  plus  complète  et  la  plus  entière  pour  leurs 
personnes,  leurs  biens  et  leurs  maisons. 
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Digegen  vrird  die  RegieruDg  Seîner  IMUJcstMt  des  184S 
Kaisers  von  Oesterreich  den  iDexikaDitcben  Biirgerii  în 
Bezug  auf  den  Kleiobandel  allen  deo  Spieiraum  gewah- 
reo,  detsen  nach  den  io  Kraft  befindUchen  Oesetxen 
und  Vonchriften  die  Unterthanen  der  am  meialen  be- 
gnnstigten  Nationen  aicb  erfreuen. 

Es  ventebt  aicb  indess  j  dasa  |eder  der  contrabiren- 
den  Tbeile  sich  das  Recbt  Torbeb&lt  »  den  Kleiobandel, 
deo  dfe  Untertbanen  und  Biirger  der  beiderseitigen  Staa- 
ten  trtiben ,  }e  nacbdem  e$  die  National  -  Intereseen  er» 
fordern  aoUten,  zu  regein,  einzascbrënken  und  ttlbst 
zu  rurbietea.  Wenn  dieser  Fall  eintritt ,  soll  keine 
Auinabine  von  einer  solcben  Einschrënkung  oder  Ver- 
bot  zu  Guneten  irgend  einer  anderen  Nation  geinacbt 
werdea  diirfen,  sie  ware  denn  auf  ein  gegenseitiges  be- 
«ooderea  ZugestSodnias  gegriindet;  —  în  diesem  Falle 
wird  liir  die  Untertbanen  und  Biirger  der  boben  con- 
trahirenden  Tbeile  daa  Recbt  daran  Theil  zu  nebmen 
ton  der  Bediagung  einea  gleicben  ZugealSndniaaea,  oder 
eioea  Zugeatiindniasea  von  dem  nlîmlicben  Wertbe  ab- 
hëogîg  aejrn. 

Ea  wird  auaaerdem  «dabin  iibereingekoBiaien ,  daaa 
denjenfgen^  seiche  zor  Zeit  einea  aolchen  Verbota  den 
KleiDhandel  treiben  soUten,  eine  Friat  von  drei  Mona- 
ten  sur  Beendigung  ibrer  Geacbfifte  zugeatanden  inrer- 
den  wird. 

Art.  IX.  In  Allem,  waa  die  Hafen-Polizei,  die  La- 
dung  oder  Abladung  der  Fabrzeuge  und  die  Sicberbeit 
der  Waaren  und  Eflecten  betrifft,  aoUen  die  beideraei- 
tigen  Untertbanen  und  Biirger  der  boben  comtrabiren- 
den  TheiJe  den  localen  Geaetzen  und  Verordnungen  dea 
Landes,  in  welcbem  aïe  ibren  Aufentbalt  baben,  unter* 
MTorfen  aejrn. 

Art.  X.  Die  Untertbanen  und  Biirger  der  boben 
contrabîrenden  M&chte  aollen  von  )edeni  gezwungenen 
Militer  -  Dienate  zu  Lande  oder  zur  8ee  befireit  aejn. 
Kein  gezwungenea  Anieben  aoH  ibnen  beaondera  aufer^ 
J^gt  werden,  und  ihr  Eigenthum  aoll  keinen  anderen 
Lasteny  Reqaîaittonen  oder  Auflagen  unterliegen,  ala 
denjenigen,  welebe  von  den  Eingebornen  geforderl  werden. 
Ea  aoU'von  beiden  Tbeilen  deo  reapectiven  Unter- 
thanen und  Biirgeru  der  bohen  contrabirenden  MSchte 
der  vollkommenale  und  glinzIicbste^Scbutz  ibrer  Fer- 
sooen,  ibrer  Habe  und  ibrer  Hïitaer  verbtirgt  werden. 
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1*842  Ils  auront  auprès  des  tribunaux  un  accès  l&R  et 
facile  pour  la  poursuite  «t  la  dAense  de  leurs  droô» 
tX  de  leurs  intëréts,  pourront  emplayer  les  stocsIs, 
procureurs  ou  agens,  qu'ils  jugèrent  conrenablef,  el 
jouiront  en  général  «  quant  à  l'admîmstration  de  la  joi- 
tice  et  en  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux  pro- 
piriétés  personnelles,  par  testament  ou  autrement,  conoie 
aussi  par  rapport  à  la  faculté  de  disposer  de  kun 
biens  personnels  par  vente,  donation,  échange,  dernim 
-volonté  ou  autrement  des  mêmes  prérogatives  et  liber- 
tés, dont  jouissent  les  indigènes  du  pajs  ou  résidest 
les  sujets  ou  citoyens  des  hautes  Parties  contractanteii 
et  dans  aucun  de  ces  cas  ils  ne  pourront  être  assujet- 
tis è  de  plus  fortes  impositions  ou  charges  €p%  ne  le 
sont  les  indigènes. 


Si  par  le  décès  de  quelqu\in9  possédant  des  bieos 
fonds  sur  le  territoire  de  Tune  des  hautes  Parties  coa- 
tractantes ,  ces  biens  fonds  venaient  à  passer,  ssIod  les 
lois  du  pays,  à  un  sujet  ou  citoyen  de  Tautre  Partie, 
lequel  comme  étranger  serait  inhabile  à  les  posséder^  il 
lui  sera  accordé  le  délai  convenable  pour  vendre  ces 
biens  fonds,  et  pour  en  retirer  le  produit  sans  obsta- 
cle et  exempt  de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  do 
Gouvernement  de  Fun  ou  de  l'autre  des  Etats  respeclib. 


Art.  XI.  Ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  d'Autriche  qui  ne  professent  par  la  religion  catbo- 
lique,  et  qui  pourront  se  trouver  dans  les  Etats  de 
Mexique,  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucuoe 
manière  è  l'égard  de  leur  religion  j  bien  entendu,  qu'ils 
respecteront  la  religion,  comme  aussi  la  constitutioa, 
les  lois  et  les  coutumes  du  pays.  Us  jouiront  da  pri- 
vilège d'inhumer  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet  les 
sujets  de  Sa  Majesté,  qui  viendraient  a  décéder  dsnt 
les.  dits  Etats,  et  les  enterremens  ou  tombeanx  ne  se- 
ront d'aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte  troublé 
ou  endommagés. 


La  Religion  catholique  apostolique  romaine  étant  la 
religion  de  l'Etat  dans  l'Empire  Autrichien,  les  citoyeo» 
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Sît  soUeo  bei  den  Gerichten  ziir  Betreibabg  und  184} 
VertheidîguDg  ihrei  Rechte  und  ikrer  Interessen  freîen 
uDd  lelchten  Zutritt  liaben ,  zu  dieBem  Ende  skh  der 
Advokaten,  Anwalde  und  Ageiiten^  die  ihnen  am  an- 
geraeseensten  scheinen,  bedîeoeo  durfen,  und  im  Ail- 
fieioeiuen ,  în  Betreff  der  Justiz-Verwahung  uud  iu  A1-* 
fein ,  wa8  die  Nacbfolge  in  ein  persônlichea  Eigenthuin, 
es  sej  diirch  Testament ,  oder  auf  eiue  and  ère  Weise, 
aobelaogt ,  èo  wie  aucb  in  Beziehung  auf  die  BefugnisSt 
âber  ibr  persSnlicbea  Verniogen  durcb  Verkauf,  Scben- 
koDg,  Tauscby  letzten  Willen  oder  anderweitig  zu  ver- 
fdgeo^  derselben  Parogaliyeo  und  Freibeiten  génie* 
8860,  deren  aich  die  Eingebornen  des  Landes  erfreuen, 
in  welcbem  die  Untertbanen  oder  Biirger  der  boben 
coDtraliirenden  Tbeile  sicb  aufbalten;  und  iu  keinem 
dieser  Falle  aollen  aie  starkeren  Auflagen  oder  Gebiih- 
reo  UDterliegen ,  ala  die  Eingebornen, 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Peraon,  welche  liegende 
Gîiter  auf  dem  Gebiete  dea  einen  oder  des  aodern  der 
hohen  contrabirenden  Tbeile  besitzf,  dièse  liegenden  Gîi- 
ter, nach  den  Gesetzeo  des  Landes,  an  einen  Unter- 
ihao  oder  Biirger  des  anderen  Tbeiles,  welcber  als 
Fremder  unfiibig  wâre,  sie  zu  besitzen,  iibergeben  soll- 
ten;  so  soll  ibm  eioe  angemeasene  Frist  zugestanden 
werden,  um  dièse  liegenden  Gîifer  zu  yerkaufen ,  und 
80U  er  den  Kaufscbilliog  obne  Hinderniss  und  frei  von 
jeâem  Abzugs- Rechte  der  betreffenden  Regieruog  be- 
zifehen  konnen. 

Art.  XL  Jene  Unterlhanen  Seiuer  Ma^estSt  des  Kai- 
8ers  von  Oeaterreicb ,  die  sîcb  oicbt  zur  kalholîscben 
Religion  bekennen,  und  die  sicb  in  den  Staaten  voit 
Mexiko  befinden  diirfteo,  sollen  in  keiner  Weise  in 
Rucksicht  ihrer  Religion  belftatigt  oder  beunruhigl  wer- 
dea,  voransgesetzt,  dasa  aie  die  Religion,  wie  aucb  die 
VerfasfUDg,  die  Geaetze  und  die  Gebriiuche  des  Lan- 
des in  Ebren  balten.  Sie  sollen  des  /Vorrechtea  genie- 
88eo ,  die  Untertbanen  Seioer  Majeatat ,  welcbe  in  deu 
gedachten  Slaateu  mit  Tode  abgeben,  an  den  zu  die- 
sem  Zwecke  bestimmten  Orten  zu  beerdigen ,  und  es 
sollen  auf  keine  Weise  und  unter  keinem  Vorwande 
die  Leicbenbegfingnisae  gestôrt,  nocb  die  Grëber  be- 
scbadigt  werden. 

Da  die  apostoliscbe  rômiscb-katboliscbe  Religion  die 
Slaatsreligion   in  .dem  ësterreicbiscben  Kaiserreicbe  ist, 
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1843  Mexicains  y  {ouiroot  des  mêmes  atantag^  reS^ax 
que  les  sujets  catholiques  de  8a  Majesté  Impëriale  et 
Royale» 

Art.  XIL  Afin  d'accorder  une  plus  grande  sùreti 
au  commerce  entre  les  deux  Etats ,  fl  est  couTeno  que 
si 9  contre  toute  attente,  les  relations  d'amitië  qui  cxii* 
tant  actuellement  entre  les  hautes  Parties  contradantet 
Tenaient  malheureusement  à  être  troublées  soit  sur  rio- 
terprétatlon  et  exécution  du  présent  Traité,  soit  poor 
tout  autre  molif|  Elles  en  appâteront  alors  \  l'arbitrsgi 
d'une  tierce  Puissance  amie,  choisie  d'un  commun  accord. 


Dans  le  cas  oit  ce  moyen  n'amènerait  pas  le  résuU 
tat  désiré,  un  terme  de  six  mois  sera  acconié  aux  cooi* 
merçans  qui  se  trouveraient  alors  sur  les  cAtes,  et  celai 
d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveraient  dsoi 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  afEsires,  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés,  et  en  outre  un  sauf  coo* 
duit  leur  sera  accordé  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  choisiront. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  qui  auraient  un 
établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respec- 
tifs, pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupa- 
tion particulière,  bien  entendu  qu'ils  se  conduiront  pti* 
siblementy  et  ne  commettront  aucune  offense  contre  les 
lois  du  pays,  jouiront  de  l'avantage  de  pouvoir  cooti* 
nuer  &  résider  et  à  exercer  cette  profession,  sans  qa'ili 
puissent  être  inquiétés  en  aucune  manière  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens;  et  leors 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être ,  ne  seront  assujettis  a  aucune  saisie  »  séquestre,  ni 
à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  dcf 
indigènes.  De  même  les  créances  des  particuliers,  ai 
les  fonds  publics  et  les  actions  des  sociétés,'  apparte* 
nant  aux  dits  sujets  et  citoyens,  ne  pourront 
être  saisis,  séquestrés  ou  eonfisqués. 
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so  soUen  die  mexUgaiiischeo  Baiser   daeelblt  denelben  1842 
reUgiôsen  Vortfaeile  geoiesteD  ;   deren   sicb   die  katholU 
8cheii  Untertbaoen  Seioer  kaiterlich  •  kCniglichen  Maje- 
sUU  erfreueû. 

Art.  XII.  Um  den  Handel  zwitclien  deo  beideo 
Suaten  eine  grâssere  Sicberheît  zu  yerleiben,  wird  daa 
UebereiukomineQ  getroffen,  dass,  weno  gegen  aile  £r- 
wartung  die  Freundschafta  -  Verhaitnisae ,  welcbe  ge« 
geowërtig  zwÎBcben  den  faoben  conlrabirenden  Mâcblen 
bestebeoy  unglâcklicher  Weiae  gestort  werden  aollien, 
et  iiiôge  dies  durcb  die  Ausleguog  und  Vollziebang  dea 
gegeDwSrtigen  Tractatea,  oder  aua  irgend  einem  ande- 
ren  Beweggninde  gescbehen,  dieaelben  aodano  an  die 
Bchiedsrichterlicbe  Entacbeidiing  einer  drîtten  befreun- 
dcten,  durcb  gemeinaamea  EinveraiSndnias  gewSblten 
Macbt  appelliren  werden. 

Fiir  den  Fall,  daaa  diesea  Mittel  daa  gewiinacbte 
Ziel  nicbt  berbeifiibren  aollle ,  wird  den  Handelaleiiten, 
welcbe  sich  dann  an  den  Ktiaten  befinden^  eine  Frist 
von  secba  Monaten  |  und  jenen,  die  sicb  im  Innern  dea 
Landea  authalten»  eine  Frial  von  einem  Jabre  ziige- 
Blandetty  am  ibre  Gescblifte  in  Ordnung  zn  bringen, 
uod  iiber  ibr  Eigenlbum  zu  verfngen ,  und  auaaerdein 
soll  ibnen  ein  freiea  Geleit  bewilligt  werden,  am  aicb 
in  jenem  Hafen ,  den  aie  wHblen  werden,  eiuzuscbiffen. 

Aile  anderen  Untertbanen  oder  Btirger,  welcbe  in 
den  betreilenden  Staaten  eine  fixe  und  bleibende  Nie* 
derlassung  zur  Ausiibung  einea  Gewerbes  oder  einer 
besoDderen  BeacbSftîgung  baben,  aollen,  voransgesetst 
daaa  aie  aicb  friediicb  benebmen  und  keinen  Veratoaa 
gegen  die  Landeageseize  begeben ,  dea  Vorlbeils  genie« 
asen ,  ibren  Aufentbalt  und  die  Auaiibung  ibrea  Gewer- 
bea  fortzuaetzen ,  ohne  daaa  aie  in  irgend  einer  Art  in 
dem  vollen  Genuaae  ibrer  Freiheit  und  ibrer  Gâter  be» 
unrubigt  werden  diirfen;  und  ihr  Eîgenthum  oder  ibre 
Gâter,  aie  aeyen  von  waa  immer  fur  einer  Bescbaffen- 
beit,  aoUen  keiuer  Beacblagnabme,  nocfa  Sequeater,  nocb 
irgend  anderen  Gebiibren  oder  AuHagen  unterliegen, 
ala  denjeuigen,  welcbe  von  den  Eingeborenen  abgefor* 
dert  werden.  In  gleicber  Weiae  eoUen  weder  die  Pri* 
vat-ScboMfordeningen,  nocb  die  (HFentlicben  Fonda-Pa- 
piere  uod  die  OeaeUachaf la  -  Actien ,  die  den  besagten 
Uotertbanen  oder  Biirgern  gebëren,  je  in  Beacblag  ge» 
nommeni  aequealrîrt  oder  confiacirt  werden  kSnnen. 
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1842  .  Arl.  XIII.  Pour  le  cas  où  Tune  des  Parties  coa- 
tractantes  soir  en  guerre  avec  quelque  Puissance,  Na* 
tion  ou  Etat)  les  sujets  ou  citoyens  de  Fautre  pourront 
continuer  leur  conunerce  et  navigation  avec  ces  ménet 
Etats,  excepte  avec  les  villes  ou  ports  qui  seiaîeol 
bloqués  ou  assiégea  par  terre  ou  par  mer. 

Considérant  toutefois  la  distance  qui  sépare  les  Etili 
respectifs  des  deux  Parties  contractantes,  et  vu  llnco^ 
titude  qui  par  suite  de  divers  événemens  peut  en  ré* 
sulter  pour  les  relations  commerciales  entre  les  bautei 
Parties  contractantes,  il  est  convenu,  qu'an  bâtimeot 
marchand  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  d'Elles,  qui  te 
trouverait  destiné  pour  un  port  supposé  bloqué  au  roo* 
ment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne  sera  cependant  pas 
capturé  ou  condamné  pour  avoir  fait  un  premier  essai 
d'entrer  dans  le  dit  port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être 
prouvé  que  le  dit  bâtiment  avait  pu  et  du  appreodre 
pendant  la  traversée  que  Tétat  de  blocus  durait  encore; 
mais  les  bâtiments  qui,  après  avoir  été  renvojés  use 
fois,  essayeraient  pendant  le  même  voyage  d'entrer  uoe 
seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué  durant  la  coo- 
tinuation  de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à 
être  détenus  et  condamnés.  Bien  entendu  que  dau 
aucun  cas  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  ré* 
pûtes  contrebande  de  guerre,  tels  que  canons,  mortiers, 
fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses,  affûts,  baudriers, 
poudre,  salpêtre,  casques  et  autres  iustrumens  quelcoD* 
ques  fabriqués  ii  Tusage  de  la  guerre. 


Art.  XIV.  Chacune  des  Parties  contractantes  pourra 
nommer  des  Consuls ,  Vice-Consuls  et  Agens  comner- 
ciaux,  qui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre  pour 
la  protection  du  commerce;  mais  aucun  Agent  consu- 
laire ne  pourra  exercer  des  fonctions  consulaires  avaoi 
d'avoir  été  approuvé  ou  admis  dans  la  forme  usitée 
par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  rési* 
dera»  et  chacune  des  deux  Parties  se  réserve  récipro- 
quement le  droit  d'excepter  pour  la  résidence  des  coa- 
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Art  XIIL  Fiir  den  Fall  »  dass  eioer  der  contrahi-  1842 
renden  Theile  tich  mit  irgend  eîner  Macht,  Nation  oder 
einem  Staate  im  Kriege  befaode,  soUen  die  Uatertha* 
neo  oder  Biirger  des  andereh  Theiles  ihren  Handel  und 
ihre  Schififahrt  mit  eben  diesen  Staaten  fortsetzen  diir« 
feo,  mit  Ausnahme  der  Stâdte  und  Hafeoi  welche  zu 
Lande  oder  zur  See  blockirt  oder  belagert  wiîrdeo; 

In  Anbetracht  )edoch  der  EDtfernttng,  welcbe  die 
Siaaten  der  beiden  cootrahirenden  Theile  voo  einander 
trennt,  und  in  Hinblick  auf  die  Unticberfaeit^  vrelche 
bierauB  in  Folge  verscbiedener  Ereigniese  fiir  die  Han* 
dels-VerbiDduogen  beider  Staaten  entspringen  kônnten, 
wird  das  Uebereinkommen  getroffen,  daes  ein  Handela- 
fahrzeug,  welchev-  dem  einen  oder  dem  andern  Theile 
gebôrt,  und  dessen  Beatimmung  ein  Hafen  wfire,  wel- 
cber  zur  Zeit  der  Abfahrt  diesea  Fahrzeuges  ala  blockirt 
angeseben  werden  konnte,  dennoch  bei  einem  ersten 
Venuch  in  den  genannten  Hafen  einzulaufen,  nicht  ge* 
kapert  oder  fiir  gute  Prise  erklârt  werden  solle,  ausser 
eskônnte  bewiesen  wefden,  dass  das  besagte  Fahrzeug 
wahrend  seiner  Ueberfahrt  hëtte  erfabren  kônnen  und 
solien ,  dass  der  Zustand  der  Blockade  noch  dauere  ; 
die  Fahrzeuge  aber^  welcbe,  nachdèm  sie  schon  einoial 
ztiriickgewiesen  worden  sind,  es  wahrend  derselben 
Reise  versuchen  soUten ,  ein  zweites  Mal  in  den  nlim- 
lichen  blockirten  Hafen  einzulaufeui  so  lange  dièse 
Blockade  noch  fortbesteht,  solien  dann  der  Beschlag* 
nahme  und  der  ErklSrung  als  rechtmëssige  Prise  unter* 
liegen.  Es  yersteht  sich ,  dass  in  keinem  Falle  der 
Handel  mit  Artikeln ,  welche  aïs  Kriegs  -  Contrebande 
gelten,  erlaubt  seyn  soU,  als  da  sind:  Kanoneui  Mor* 
ser,  Fltnten ,  Pislolen ,  Oranaten»  Ziindwiirste,  Laffeteni 
Webrgehiinge,  Pulver,  Salpeter ,  Helme  und  waa  imoier 
fdr  andere  Werkzeuge,  welche  zum  Gebrauche  ios 
Kriege  verfertigt  sind. 

Art.  XIV.  Jede  der  contrahirçnden  M&chte  soll 
CoQsuln,  Vice-Consuin  und  Handels-Agenten  ernennen 
diirfen,  welche  auf  dem  Oebiete  der  anderen  Macbt 
xum  Schutse  des  Handels  residiren ,  aber  kein  Consu- 
lar- Agent  soll  Consular  -  Functionen  attsiiben  diirfeOi 
beror  er  nicht  von  der  Regierung,  auf  deren  Gebiete 
er  residirt,  in  der  iiblichen  Form  genehmigt  und  zuge* 
laaaen  worden  ist;  >ede  der  beiden  Regierungen  behttll 
aîch  gegenseitig  das  Recht  vor,  in  Bezug  auf  die  Resi* 
Rtcunl  gin.    Tome.  IIL  Ff 
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1842  sais,  tels  endroits  particuliers  où  elle  ne  jugenit  pat 
expëdîent  de  les  «dniettre.  Les  Agens  diplomatiques 
et  Consuls  du  Mexique  dans  les  Etats  de  Sa  Ma)efl< 
rEmpereur  d'Autriche  jouiront  de  toutes  les  prérogiri- 
ves ,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accor- 
dées uUërieurement  aux  Agens  du  même  rang  de  b 
Nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement  les  ^eD8 
diplomatiques  et  Consuls  de  Sa  Majesté  l'Empereur  jooi. 
ront  sur  le  territoire  des  Etats  du  Mexique  de  toutes 
les  prérogatives,  exemptions  et  immunités,  dont  joui- 
ront les  Agens  diplomatiques  et  Consuls  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Il  sera  délivré  par  l'autorité  compétente  aux  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agens  de  commerce  respectifs  une 
copie  tant  de  l'inventaire  de  la  succession  de  discon 
de  leurs  nationaux,  que  des  dispositions  de  deroitrt 
volonté  qu'aurait  laissées  le  défunt. 

Si  les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agens  commerciaox 
se  trouvent  munis  de  pleinpouvoirs  légaux  délivrés  pir 
les  héritiers,  dûment  légitimés  comme  tels,  la  succession 
devra  leur  être  remise  de  suite ,  sauf  le  cas  d*uDe  r^ 
clamation  soulevée  par  quelque  créancier  national  o« 
étranger. 

En  autant  qu'il  sera  compatible  avec  les  lois  éli- 
blies  dans  les  deux  Etats  respectifs,  les  Consuls,  Vice* 
Consuls  et  Agens  commerciaux  auront  le  droit,  coanse 
tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  différents 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  Capitaines  et  les  équi- 
pages des  bfttimens  de  la  Nation  dont  ils  gèrent  In  in- 
térêts, sans  que  les  autorités  locales  puissent  j  ioter- 
venir ,  \  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  des 
Capitaines  ne  trouble  l'ordre  ou  la  tranquillité  du  pay>. 
ou  que  les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agens  con- 
merciaiix  ne  réclament  l'intervention  des  dites  autorités, 
pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  H 
est  entendu  que  ce  mode  de  jugement  ou  d'arbitrage  se 
saurait  néanmoins  priver  les  parties  contendantes  da 
droit  de  recourir  à  leur  retour  aux  autorités  judiciaires 
de  leur  pays. 
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dtfoz  der  Consulo,  diejeoigen  Pifitze  davon  aussaneh*  1842 
roeu,  wo  sie  es  nichr  fur  erspriesslich  erachtet,  selbe 
zuculassen.  Die  diplomatûchen  Agenten  UDd  dia  Gon* 
snin  von  Mexiko  io  den  Staateo  Seiner  MajettSt  dea 
Kaiiers  yon  Oesterreich  soUen  aile  Prorogative,  Befreiuo- 
gen  und  ImmunitSten  genieaten  9  wAcbe  den  Agenten 
fom  telben  Range  der  am  meîsten  begânstigten  Nation 
bewilligt  8Îndy  oder  noch  femerhin  bewilligt  werden 
dîirften,  und  gegenseitig  sollen  die  diplomatiacben  Agen* 
teo  und  Consitln  Seiner  Majest&t  des  Kaisers  auf  dem 
Gebiete  der  Staaten  Ton  Mexiko  aich  aller  der  PrKro- 
gativen,  Befreiiingen  und  ImoinnitSten  erfreuen,  irelche 
dea  diplomatischen  Agenten  und  Consuln  der  am  mei- 
iten  begiinstigten  Nation  zustehen. 

Es  soll  von  der  zustiîndigen  Behôrde  den  betreffen* 
deo  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels-Agenten  eine 
Abscbrift  sowohl  des  Inventars  der  Verlassenschaft  ei* 
Des  |eden  ihrer  Nationalen ,  als  auch  der  letztvvilligen 
Aoordnungen,  welche  Verstorbene  hinterlassen ,  Terab* 
folgt  werden. 

Wenn  die  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels- 
Agenten  mit  legalen ,  von  den  Erben ,  die  sicb  als 
solche  gebdrig  legitimirt  haben,  ausgestelhen  VoUmacb- 
ten  verseben  sind ,  soll  îhnen  die  Verlassenscbaft  also- 
gleich  âberliefert  werden,  ausgenommen  im  Falle  eines 
von  einem  nationalen  oder  fremden  Gl&ubiger  erbobe» 
nen  Eiosprucbs. 

In  soweit  es  mit  den  in  den  beiden  betreffenden 
Staaten  bestebenden  Gesetzen  véreinbar  seyn  wird,  sol- 
len die  Consuln  9  Vice  -  Consuln  und  Handels-Agenten 
das  Recht  baben,  als  solcbe,  in  den  Streitsacben,  wel* 
cbe  sïcb  zwischen  den  KapttMoen  und  den  Scbiffs-Mann* 
schaften  der  Nation ,  deren  Interessen  sie  vertreten, 
crgeben  kënnten,  als  Richter  und  Scbiedsriçbter  aufzu- 
treteo,  ohne  dass  die  Local -Behôrden  dabei  einschrei- 
ten  diirFen,  es  w&re  denn,  dass  das  Benebmen  der 
Scbiffa-Mannscbaften  oder  der  Rapit&ne  die  Ordnung 
und  die  Ruhe  des  Landes  sloren  wiirde,  oder  dass  die 
genannten  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels-Agen* 
en  dasEinscbreiten  der  besagten  Bebërden  in  Anspruch 
nâiimen,  um  ihre  Entscbeîdungen  in  Vollzug  zu  brin* 
;en  ,  oder  aufrecbt  zu  erhalten.  Es  verstebt  sicb*  dass 
iîese  Art  des  Ricbteramles  oder  des  Schiedsgericbts  die 
treifenden  Parteien  des  Rechtes   nicht  berauben  kann, 
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Les  dît»  Consuls ,  Vîce-CoMuIs  ou  Agens  commeN 
cîaux  seront  autorises  îi  requérir  Tassistance  des  aolo- 
rilës  locales  pour  la  reclierclie  ,  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  l'emprifion*neinenl  des  déserteurs  des  navires  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays ,  et  ils  s'adresseront 
à  cet  effet  aiix  tribunaux  >  juges  et  officiers  compélws 
et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susnientionnéi, 
en  prouvant  par  la  commun icatioii  des  registres  dei 
navires,  ou  rôles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  docw- 
mens  officiels ,  que  de  teîs  individus  ont  fait  partie  des 
dits  équipages,  et  èctte  réclamation  ainsi  prouvée,  l'ex- 
tradition ne  sera  point  refusée.  De  tel»  déserteur», 
lorsqu'ils  auront-  été  arrêtés  ,  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agen»  cominer- 
ciaux ,  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  pu- 
bliques ,  \  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les 
réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils 
appartiennent,  ou  à  d'autres  vaisseaux  de  la  même  na- 
tion ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  Tespace  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  être  arrélés 
pour  la  même  cause. 


Si  toutefois  le  déserteur  avait  commis  quelque  criine 
ou  délit ,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  jos- 
qu'il  ce  que  le  tribunal,  saisi  de  l'affaire  ,  ait  rendu  m 
sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art,  XV.  Toute  faveur  ou  avantages  particaliers 
en  feit  de  commerce  ou  de  navigation,  qui  par  l'nne 
des  Parties  contractantes  seront  par  la  suite  accorda 
\  d'autres  nations,  deviendront  aussitôt  communs  à  l'au- 
tre Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concesaoB 
etft  gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compensation* 
ou  toute  autre  de  la  même  valeur,  si  la  concession  e*t 
conditionnelle,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  l'Article  V 
de  ce  Traité. 
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bei  ihrer  Râckkehr  ticb  an  die  Gericbtabehôrden  ihres  1842 
Landes  su  weodeo. 

Die  besagten  Contuln,  Vice-Gonsuln  oder  Haodek- 
AgeDteo  soUeo  befugt  seyo,  den  Beistand  der  Local- 
fiebôrden  zum  Bebufe  der  Aubucbuogi  AobaltuDg,  Ver* 
haftuog  und  £iii6perruiig  der  Daserleura  der  Kriegs- 
uod  HandeU-Fabrseuge  ibret  Laudes  in  Aosprucb  zu 
nehineii,  uod  sie  werdea  sicb  zu  dieseui  End^  an  die 
zustandigefi  Gerichtsstellen^  Richler  und  Beamlen  wen- 
(ieo,  und  scbrifllicb  die  oberwahnten  Déserteurs  zu- 
râckforderoy  indem  aie  durcb  Mitlbeilung  der  Schîfis- 
register  oder  der  Mannscbafts-Listen  oder  durcb  andere 
officielle  Actenstâcke  beweisen,  dass  eben  dièse  Indivi- 
dueu  zu  der  gedacblen  Schiffs  •  Mannscbaft  gehôrt  ba« 
ben,  uod  ist  die  Zuriickforderung  einmal  auf  dièse 
Art  gerecbtfertigl;}  so  soll  die  Auslieferuog  nicbt  ver* 
weigert  werden.  Solcbe  Déserteurs  sind,  wenn  sie  an- 
gehallen  wordeu»  sur  Verfngung  der  besagten  Consuln, 
Vice  •  Coosuln  oder  Handela  •  Ageoten  zu  stellen ,  und 
diirfen ,  auf  das  Begebren  und  auf  die  Kosten  derjeni- 
gen,  die  solcbes  verlangen,  in  den  Offentiicben  Arreslen 
in  Hait  bebaUeu  werden ,  uni  sie  dann  auf  die  Fahr« 
zeuge  y  zu  denen  sie  gebiiren  ^  oder  auf  andere  ScbiJSe 
derselben  Nation  abzugeben  ;  Yriirden  sie  aber  nicbt  in 
dem  Zeitraume  von  drei  Monaten,  von  dem  Tage  ihrer 
Verliaflung  an  gerecbnet,  zuriickgeschickty  so  sollen  sie 
in  Freibeit  gesetzt  und  aus  demseiben  Grunde  nicbt 
wieder  vvihaftet  werden  kunnen. 

Halte  jedocb  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen 
oder  Vergeben  begangen ,  so  soll  seine  Auslieferung  in 
so  lange  aufgesclioben  bleiben  ,  bis  das  Gericht ,  bei 
deiu  die  Sache  anhangig  ist,  sein  Urtbeii  gefâllt  haben^ 
und  solcbes  vollzogeu  worden  seyn  wird. 

Art.  XV.  Aile  Begîinstigungen  oder  besonderen  Vor- 
theije    in  Bezug    auf   llaudei   und    Scbifffabrt,    welche  ^ 

von  eiuem  der  conlrahirenden  Tbeile  in  der  Folge  an*  . 
deren  Nationen  eingerâuint  werden  dîirfteu  ,  sollen  al- 
sogleich  dem  anderen  Tbeile  zu  Gute  komnien,  und 
zwar  uuentgeltlich ,  vrenu  das  Zugestandniss  ein  unent- 
gelllicbes  ist,  oder  aber  gegen  Gewabrung  der  nUnili- 
cheu  Compensation  oder  eiuer  anderen  von  demseiben 
Wertbe,  wenn  das  Zugestandniss  ein  bedingles  seyn 
sollte,  so  wie  diess  durcb  den  Arlikel  Y.  dièses  Vertra- 
ges  bestimmt  worden. 


454  Trcdté  entre  P Autriche 

1842  Art.  XVI.  Le  prësent  Traite  restera  en  vigueur  penjut 
huit  annëes,  \  compter  du  jour  de  rechange  des  ntît 
cations  y  et  au  delà  de  ce  terme  Jusqu'à  FexpiratioB  Je 
douse  mois  i  après  que  Tune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes aura  annonce  \  l'autre ,  par  une  déclaration 
officielle,  son  intention  de  faire  cesser  son  effet  11 
est  de  plus  convenu  entre  Elles ,  qu'à  l'expiratioa  de 
douze  mois  y  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  in 
hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre, 
ce  Traité  et  toutes  les  stipulations  j  renfermées  cette* 
ront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 


Art.  XVIL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  lei  n- 
tifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  terne 
de  douze  mois»  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  nommés  d-dci- 
sus  ont  signé  le  présent  Traité  en  texte  françab  etespi- 
gnol  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes  à  Loo* 
dres  le  trente  Juillet  Tan  de  Grâce  mil  huit  ceot  qua- 
rante et  deux. 

(L.8.)  NiuMAiH.    (L.S.)  KoLLia.    (L.8.)  Tm  Muim. 
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Art.  XVI.  Gegenwiirtiger  Yerlrag  soU  yom  Tage  184S 
der  Auswechshiog  der  Ratificationen  acfat  Jahre  in  Kraft 
bleibeo ,  und  nocb  iiber  dieaen  Termin  hinaus  bis  nach 
AbUuf  von  zwolf  Monaten^  oachdem  einer  der  hoben 
coDtrabirendén  Tbeile  dem  andern  durcb  eine  officielle 
ErUaniog  seine  Absicbt  zu  erkennen  gegeben  haben 
wird,  denselben  aufzuheben.  Man  ist  âberdîes  âber« 
eing^Lommen,  dass  nacb  Yerlauf  von  zwôlf  Monateo 
nach  dem  Tage,  an  welcbem  einer  der  boben  contra- 
falrenden  Tbeile  eine  solcbe  Erkl&rung  Ton  dem  ande- 
rea  erbalten  baben  wird,  dieser  Vertrag  und  aUe  in 
demselben  entbaltenen  Bestimmungen  fiir  beide  Tbeile 
aufliôren  sollen  verbindlicb  zu  seyn. 

Art.  XVII.  Der  gegenw&rtige  Vertrag  soli  ratificirt 
und  die  Ratificationen  bievon  sollen  zuLondon  in  dem 
Zehraume  von  zwôlf  Monaten^  oder  vrenn  mëglich 
friiber,  ausgewecbselt  werden, 

Urkund  dessen  baben  die  obengenannten  Bevoll- 
macbtigten  den  gegenwfirtigen  Vertrag  in  franzôsiscber 
und  spaniscber  Spracbe  unterzeicbnet  und  ibre  Insiegel 
beigedriickt,  zu  Loodon  den  dreissigsten  Juli  im  Jabre 
Unsers  Herrn  Ein  Tausend  acbt  bundert  und  zwei  und 
yierzig. 
(L,  8.)  NzuMAwr.    (L.  8.)  Kollie.    (L.  S.)  MuRrar. 
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'  48- 
Traite  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  de  V Amérique  septen- 
trionale, pour  fixer  définitivement 
les  limites  des  territoires  respectifs 
aux  frontières  de  Canada,  pow*  la 
répression  finale  de  la  traite  de  ne- 
grès  etj}Our  l'extradition  réciproque 
des  /criminels  fugitifs.  Conclu  et 
signé  à  Washington,  le  9  Août  1842. 

THE  BOUNDARY  TREATY 

To  Bettle  and  define  tlie  Boundariea  between  tlu 
Territoriea  of  the  United  States  and  the  Poises- 
aionë  of  lier  Britannic  Majeaty  in  North  Ame- 
rica ,  for  the  final  auppreaaion  of  the  jifrican  Slavt 
Trade ,  and  for  giving  up  of  Criminala ,  fugitim 
from  juatice^  in  certain  caaea. 

WhereaSy  certain  portions  of  the  Une  of  bounda^ 
between  the  United  States  of  America  and  the  Britidi 
dominions  in  North  America,  described  in  the  Secood 
Article  of  the  Treaty  of  Peace  of  1783  hâve  oot 
yet  been  ascertaîned  and  deterniined,  notwithstandio^ 
the  repeated  atlempts  which  bave  been  heretofore  madc 
for  that  purpose  :  and  whereas ,  it  is  now  Ihought  to 
be  for  the  interest  of  bolh  parties  that ,  avoidiag  fur- 
ther  discussion  of  their  respective  rights,  arising  io  tbis 
respect  under  the  said  Treaty,  they  should  agrée  oo  a 
conventional  line  in  said  portions  of  the  said  bouodaryi 
such  as  may  be  convenient  to  both  parties ,  with  such 
équivalents  and  compensations  as  are  deenied  iust  ud 
reasonable  :  And  whereas ,  by  the  treaty  conduded  at 
Ghenty  on  the  24th  day  of  Deceniber,  1814,  betvre» 
the  United  States  and  bis  Britannic  Majesty,  an  artide 
was  agreed  to  and  inserted  of  the  foilowing  teoor, 
viz.  :  —  9)Art.  10.  Whereas  the  traffic  in  slaves  is  irre* 
concilable  with  the  principles  of  bumanity  and  justice: 
and    whereas,   both    his  Majesty  and  the  United  Slate« 
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are  désirons  of  contiouing  their  efforts  to  promote  ils  1842 
eorire  abolilton,  it  is  faerebj  agreed  that  both  the  con- 
tractiDg  parties  sball  use  their  best  endeavours  to  ac- 
Gomplish  so  désirable  an  object."— -  And  vrhereas,  not- 
vithstaoding  the  laivs  wfaich  bave  at  various  times 
beeo  passed  hj  the  two  gOTerniiieots ,  and  the  efforts 
made  to  suppress  it,  that  criminel  traffic  is  still  prose- 
cuted  aâd  carried  on  :  And  whereas ,  the  United  States 
of  America  y  and  Her  Majesly  the  Queen  of  the  United 
Kiogdom  of  Oreat  Britain  and  Ireland,  are  determioed 
that,  sa  far  as  maj  he  in  their  power  it  shall  be  ef- 
fectually  abolished:  And  whereas,  it  is  fouod  expédient 
for  the  better  administration  of  jastice  and  the  pré- 
vention of  crime  within  the  territories  and  jurisdiction 
of  the  tMro  parties  respectively,  that  persons  committing 
the  crimes  hereinafter  entimerated  ,  and  being  fugitives 
from  justice ,  should  y  under  certain  cîrcumstances ,  be 
redprocallj  delivered  up  :  The  Uniled  States  of  Ame- 
rica and  her  Britannic  Majesty  having  resolved  to  treat 
on  thèse  several  subjects,  bave  for  that  purpose  ap- 
pointed  their  respective  Plenipotentiaries  to  negotîate 
and  coDclude  a  Trealy,  that  is  to  say,  the  Président 
of  the  United  States  bas,  on  bis  part,  furnished  with 
full  powers,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State  of 
the  United  States,  and  her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  bas  on 
her  part,  appointed  the  Rîght  Hon.  Alexander  Lord 
Asbburtoo,  a  Peer  of  the  said  United  Kingdom,  a  mem- 
ber  of  her  Majesty's  most  Hon.  Prtvy  Council,  and  lier 
Majesty's  Minister  Plenipotentiary  on  a  Spécial  Mission 
to  the  Uniled  States;  ivho,  after  a  reciprocal  commu- 
nication of  their  respective  full  powers,  bave  agreed  to 
aod  sigued  the  folio wing  Articles. 

Art.  U  —  It  is  hereby  agreed  and  declared  that  the 
liiie  of  boundery  shall  be  as  foUows  :  — 

Beginning  at  the  Monument  at  the  source  of  the 
Biver  St.  Croix,  as  designated  and  agreed  to  by  the 
Commissioners  under  llie  5th  Article  in  the  Treaty  of 
1794,  between  the  goveruments  of  the  United  States  and 
Great  Britain;  thence,  north,  following  the  cxploring 
line  rwn  and  marked  by  the  surveyors  of  the  two  govern- 
ments  in  the  years  1817  and  1818,  under  the  fifth  article 
of  the  treaty  of  Ghent,  lo  its  intersection  with  the  Biver 
St.  John   and    to   the  niiddie   of  the   channel  thereof: 
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1842  ihence,  uptlie  middleof  the  main  chanod  oF«aid  River 
St.  John,  to  themoalh  of  the  river  Su  Francis;  theDce, 
up  the  middle  of  Ihe  chanoel  oF  the  said  river  8t.  Francis, 
aud  of  the  lakes  ihrough  which  it  flows,  to  the  outkl 
of  the  Lake  Pohenagainook;  thence,  south  westerlj,  io 
a  straight  lîne  to  a  point  od  the  north-west  branch  of 
the  river  St.  John ,  vrhicht  poiot  shall  be  10  ailles  di- 
stant froin  themain  branch  of  theSt.JohOy  io  a  etnô^bt 
Une,  and  in  the  neareet  direction;  but  if  the  eaidpoiat 
shall  be  found  to  be  less  than  seven  miles  froa  tbe 
oearest  point  or  sumoiit  or  crest  of  the  highlasdi 
that  divide  those  rivers  which  empty  themselves  into 
the  river  St.  Lawrence  irom  those  which  fall  inio 
the  river  St.  John,  to  a  point  seven  milea  in  a  siraight 
line  froin  the  said  summit  or  crest;  Ihence,  in  a  straight 
line  in  a  course  about  south  eight  degrees  west  to  the 
point  where  the  parallel  of  latitude  of  46  deg.  25  nia. 
north  intersects  the  south-wesl  branch  of  theSt.Joho; 
thencoy  southerly  by  the  said  branch  to  the  source 
thereof  in  the  highlands  at  the  Metjar-nette  portage; 
thence,  down  along  the  said  highlands  which  divide 
the  waters  wliich  empty  themselves  into  the  river  St. 
Lawrence  from  those  which  fall  into  the  Atlantic  Oceaa, 
to  the  head  of  Hall's  stream  ;  thence,  down  the  iniddJe 
of  said  steam  till  the  line  thus  run  intersects  the  M 
line  of  boundary  surveyed  and  inarked  by  Yalentioe 
and  Collins  previously  to  the  year  1774,  as  the  45th 
degree  of  north  latitude,  and  which  has  been  knowD 
and  undet*stood  to  be  the  line  of  actual  division  be- 
tween  the  States  of  New  York  and  Verniont  on  one 
side,  and  de  British  Province  of  Canada  on  the  olher; 
and ,  from  said  point  of  intersection ,  weat  aloog  tbe 
said  dividing  line  as  heretofore,  known  aod  uader- 
stood,  to  the  Iroquois,  or  St.  Lawrence  river. 

Art.  2.  —  It  is  moreover  agreed,  that  froiD  the 
place  where  the  Joint  commissioners  termioated  their 
labours,  uader  the  sixth  article  of  the  treaty  of  Gheolt 
to  wit:  —  At  a  point  in  the  Neebrik  channel,  near 
Maddy  Lake,  the  line  shall  run  into  and  aloog  tbe 
ship  channel ,  between  Saint  Joseph  and  Saint  Tan* 
many  islands,  to  the  division  of  the  channel  at  or  nm 
the  head  of  St.  Joseph's  Island;  thence,  tuming  east* 
wardly  and  northwardly,  around  the  lower  eod  of  St. 
George's  or  Sugar  Islaod ,  and  fotlowlng  the  middle  of 
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the  channel  wbich  dÎTides  %\.  George's  from  8t.  Jo-  1842 
8eph*8l0laiid;  thence  up  the  east  Neebrik  channel^  near« 
est  to  St.  George's  Island,  through  the  mîddle  of  Lake 
George  ;  thence  west  of  Jona*s  Island ,  into  St.  Mary's 
rirer,  to  a  point  into  the  middle  of  that  riTer,  about 
ooe  mile  aboyé  St.  George'a  or  Sugar  Island  so  as  to 
appropriate  and  assign  the  said  Island  to  the  United 
States;  thence  adopting  the  line  traced  on  the  noaps  by 
the  commissioners  y  tbrough  the  river  St.  Mary  and 
Lake  Saperior,  to  a  point  north  of  lie  Royal  in  said 
]ake,  100  yards  to  the  north  and  east  of  Ile  ChapeaU| 
whîch  last  mentioned  island  lies  near  the  north-eastern 
point  of  Ile  Royal,  'where  the  line  marked  by  the  com- 
missioners  terminâtes  ;  and  from  the  last-mentioned  point, 
Muth-westerly,  tbrough  the  middle  of  thesound  between 
Ile  Royal  and  the  north-western  main  landy  tothe  mouth 
of  Pigeon  riyer,  and  at  the  said  river  tOy  and  through, 
tbe  north  and  south  Fowl  Lakes,  to  the  Lakes  of  the 
height  of  land,  between  Lake  Superior  and  the  Lake  of 
the  Woods;  thence  along  the  water  communication  to 
Lake  Saisaquinaga,  and  tbrough  that  lake;  thence,  to  and 
trough  Cypress  Lake,  Lac  du  Bois  Blanc,  Lac  la  Croix, 
Little  Vermillion  Lake,  and  Lake  Namecan,  and  tbrough 
the  several  smaller  lakes,  straits,  or  streams,  Connecting 
the  lakes  bere  mentioned,  to  that  point  in  Lac  la  Pluie 
or  Rainy  Lake  at  the  Chaudière  Falls,  from  which  tbe 
commîssioners  traced  tbe  line  to  the  most  north-western 
point  of  the  lake  of  the  Woods  :  thence  along  the  said 
lioe  to  tbe  said  most  north-western  point ,  being  in 
latîtade  49  deg.  23  ip.  55  sec.  north.  and  in  longitude 
95  deg.  14  m.  38  sec.  west  from  the  Obsenratory,  at 
Greenwicb  ;  thence ,  according  to  exbting  treatîes ,  due 
south  to  its  intersection  with  the  49th  parallel  of  north 
latitude,  and  along  that  parallel  to  the  Rocky  Moun- 
taÎDS.  It  being  understood  that  ail  the  water  commu* 
nications ,  and  ail  tbe  usual  portages  along  the  line 
from  Lake  Superior  to  the  Lake  of  the  Woods;  and 
aiso  grand  portage,  from  the  shore  of  Lake  Superior 
to  the  Pigeon  River,  as  now  actually  used,  shall  be 
free  and  open  to  the  use  of  the  citizens  and  subjecis 
of  both  countries. 

Art.  3.  -—  In  order  to  promote  the  interesis  and 
encourage  the  industry  of  ail  the  inhabilants  of  the 
countries  watered  by  the  River  St.  John  and  its  tribu* 
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1842  tariesy  whether  livÎDg  yrilkia  the  State  of  Maine  or  Ihe 
province  of  New  Brunewick,  it  îs  agreed  tfaat,  vrhere, 
by  the  provisious  of  the  preseut  trealy  y  the  River  St. 
John  18  declared  to  be  the  Une  of  boundary ,  the  n»- 
vigation  of  8aid  river  shall  be  free  and  open  to  botk 
parties  y  and  shall  in  no  way  be  obstriicted  by  etiher; 
that  ail  the  produce  of  the  forest,  in  logs,  lumber,  tim- 
ber,  boards,  staves»  or  shingles,  or  of  agriculture  not 
being  manufactured  y  grown  on  any  of  those  parts  of 
the  Stat  of  Maine  vfatered  by  the  River  St.  John,  or 
by  its  tributariesy  of  vrhich  fact  reasooable  évidence 
shall  y  if  required  ,  be  produced  y  shall  hâve  free  accea 
ioto  and  through  the  said  river  and  its  said  tributatioo, 
having  their  source  within  the  State  of  Maine,  to  and 
from  the  seaport  at  the  mouth  of  the  said  River  Sl 
John  y  and  to  and  round  the  -falls  of  said  river ,  cither 
by  boats,  rafts,  or  other  conveyance  ',  that  when  withû 
the  province  of  new  Brunswicki  the  said  produce  sball 
be  dealt  with  as  if  it  yrem  the  produce  of  said  pro- 
vince; that  in  like  manner  he  inhabitants  of  the  terri- 
tory  of  the  Upper  St.  John  determined  by  this  treatj 
to  belong  to  her  Britanoic  Majesty,  shall  hâve  free  ac- 
cess  to  and  through  the  river  for  their  produce,  io 
those  parts  where  the  said  river  runs  wholly  through 
the  State  of  Maine  ;  provided  always  »  that  this  agrée- 
ment  shall  give  no  right  to  either  pariy  to  interfère 
with  any  régulations  not  inconsislent  with  the  terat 
of  this  treaty,  which  the  governmeuts,  respectively ,  of 
Maine  or  of  New  Brunswick  ,  may  make  respectiog 
the  navigation  of  the  said  river,  when  both  baiik< 
thereof  shall  belong  to  the  same  party. 

Arf*  4.  —  AU  grants  of  land  herelofore  oiade  by 
either  party,  within  the  limita  of  the  territory  whicli 
by  this  treaty  falls  within  the  dominions  of  the  otlier 
party,  shall  be  held  valid,  ratified ,  aud  confirmed  lo 
the  persons  in  possession  under  sucb  grants ,  to  tbe 
same  extent  as  if  such  territory  had  by  this  treaty  lai- 
len  within  the  dominions  of  the  party  by  whom  sucé 
grants  were  made;  and  ail  équitable  posseasary  claion. 
arising  from  a  possession  aud  improvement  of  any  lot 
or  parcel  of  land  by  the  person  actually  in  posaeseîoB* 
or  by  those  under  whom  such  person  claims,  for  more 
than  six  years  before  the  date  of  such  treaty,  ahaU  ia 
like  manner,    be   deemed   valid  and  be  coofirmed  aad 
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qiiieted  hy  a  release  to  the  perêoo  entitled  thereto,  of  1842 
the  lîtie  to  siich  lot  or  parcel  of  land ,  $0  described  aa 
best  to  include  the  improvements  made  thereon  ;  and  in  ail 
olher  respecta  the  Iwo  contractîng  parties  agrée  to  deal 
upoa  the  most  libéral  princîples  of  eqiiilj  yixih,  the 
settiers  actiiaily  dwelh'ng  on  the  territory  falHng  to 
ihem  respectivefj,  ^rhich  haa  heretofore  been  in  dispute 
between  them. 

Art.  5.  —  Whereas,  in  the  course  of  the  contro- 
?ersy  respecting  the  disputed  territory  on  the  nortb- 
easiern  boiindary,  somc  moneys  bave  been  receiYed 
by  the  aulhorities  of  ber  Britannic  Majesty^s  province 
of  New  Brunswick,  with  the  intention  of  preventing 
déprédations  on  the  forests  of  the  said  territory,  which 
moneys  were  carried  to  a  iund  called  the  ,, Disputed 
Territory  Fund,''  the  proceeds  wbereof  it  was  agreed 
shoiild  be  hereafter  paid  over  to  the  parties  interested, 
in  (Le  proportions  to  be  determined  by  a  final  settle- 
ment  of  boundaries;  it  is  hereby  agreed  that  a  correct 
accotint  of  ail  receipts  and  payments  on  the  said  fund, 
sliall  be  delivered  to  the  governinent  of  the  United  Sla« 
tes,  within  six  nionths  afier  the  ratification  of  this 
treaty,  and  the  proportions  of  the  amount  due  thereon 
to  the  States  of  Maine  and  Massachusetts,  and  any 
bonds  and  secnrities  appertaining  thereto,  sball  be  paid 
and  delivered  over  to  the  government  of  the  United 
States  ;  and  tbe  goTernment  of  the  United  States  agrée 
to  receive  for  the  use  of ,  and  pay  over  to  the  States 
of  Maine  and  Massachusetts  their  respective  portions 
of  said  fund;  and  further  to  pay  and  satisfy  said  Sta- 
tes respectively,  for  ail  daims  for  expenses  incurred 
by  them  in  protecting  the  said  heretofore  disput- 
ed territory»  and  making  a  survey  tbereof  in  1838; 
tbe  government  of  the  United  States  agreeing  with  the 
States  of  Maine  and  Massachusetts  to  pay  them  the 
fnrtber  snm  of  300,000  dollars ,  in  equal  moieties ,  on 
account  of  their  assent  to  the  line  of  boundary  descri- 
bed  in  this  treaty,  and  in  considération  of  the  équi- 
valent recetved  therefore  from  the  government  of  ber 
Britannic  Majesty. 

Art.  6.  —  It  is  furthermore  understood  and  agreed, 
that  for  the  purpose  of  running  and  tracing  thèse 
parts  of  the  line  between  the  source  of  tbe  St.  Croix 
and  tbe  St.  Lawrence  river,   which  wiil  require  to  be 
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1842  ru  n  and  aBcertained»  and  for  markiDg  the  reiidoe  of 
said  lloe  by  proper  monuments  on  the  land,  two  cob- 
missioners  shall  be  appointed ,  one  hj  the  Président  of 
the  United  States,  by  and  vrith  the  advice  and  coaseot 
of  the  Senate  ibereof ,  and  one  by  her  Biitannîc  Ma- 
)esty;  and  the  said  commîssioners  shall  meet  atBaagor, 
in  the  State  of  Maine  |  on  the  first  day  ol  May  neit, 
or  as  soon  thereafter  as  may  be,  and  shall  proceed  to 
mark  the  Une  above  described,  from  the  source  of  the 
St.  Croix  to  the  river  St.  John  ;  and  shall  trace  oa 
proper  marks  the  dividing  Une  along  said  riveri  snd 
along  the  river  St.  Francis»  to  the  outlet  of  the  lake 
Pohenagomook  ;  and  from  the  outlet  of  said  lake,  thej 
shall  ascertain,  fix,  and  mark  by  durable  nionanesti 
upon  the  land,  the  Une  described  in  the  first  article  o( 
this  treaty  ;  and  the  said  couimissioners  shall  mske  to 
each  of  their  respective  governments  a  Joint  report  or 
déclaration,  under  their  hands  and  seals,  designatiiig 
such  Une  of  boundary ,  and  shall  accompany  said  re- 
porl  or  déclaration  wiih  maps  certified  by  them  to  be 
true  maps  of  the  new  boundary. 

Art.  7.  —  It  is  further  agreed,  that  the  channeli  b 
the  river  St.  Lawrence,  on  both  sides  of  the  Long  Ssuk 
Islands ,  and  of  Barnhart  Island  ;  the  channels  in  tbe 
river  Détroit,  on  both  sides  of  the  island  of  Bois  Bisnc* 
and  between  that  island  and  both  the  American  sud 
Canada  shores;  and  aU  the  several  channels  and  pei- 
sages  between  the  yarious  islands  lying  near  the  iiuic- 
tion  of  the  river  St.  Clair,  with  the  lake  of  that  aane, 
shall  be  equally  free  and  open  to  the  ships^  vesteb, 
and  boats  of  both  parties. 

Art.  8.  — •  The  parties  mutually  stipulate  that  etch 
shall  prépare,  equîp ,  and  maintain  in  service ,  oo  tbe 
coast  of  Âfrica,  a  sufficient  and  adéquate  squadroo,  or 
naval  force  of  vessels,  of  suîtable  numbers  and  descttp* 
tîons  to  carry  in  ail  not  less  than  80  guns ,  to  enforce 
separatefy  and  respectively ,  the  laws,  rights,  and  ob« 
ligations  of  each  of  the  two  coun tries,  for  the  sappre** 
sion  of  the  slave-trade;  the  said  squadrons  to  be  iode- 
pendent  of  each  other ,  but  the  two  govemments  e(i* 
pulating ,  nevertheless ,  to  give  such  orders  to  the  of- 
ficers  commanding  their  respective  forces,  as  shall  eoa- 
ble  them  most  effectually  to  act  in  concert  and  co-ope« 
ration,    upon  mutual  consultation,   as   exigencies  vuj 
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anse,  for  tbe  attainment  of  Ihe  true  object  of  thU  ar«  1842 
ticle;  copies  of  ail  such  orders  to  be  comniiioicated  by 
each  goveroroent  to  the  other  respectively, 

Alt.  9.  —  WhereaSy  noewithatandiog  ail  efforts  wbicb 
may  be  made  on  tbe  coaat  of  Africa  for  stippreMing 
tlie  slavetrade,  tbe  facUitiea  for  carrying  on  tbat  traf- 
fic  aod  aYoidiDg  the  vigilance  of  émisera  by  tbe  frau- 
dulent  lise  of  llngs ,  and  other  means  »  are  so  great, 
and  the  temptalions  for  pursuing  it,  wbile  a*  market 
can  be  found  for  slaves ,  so  strong,  as  tbat  tbe  desired 
resiilt  niay  be  long  delayed,  untesê  ail  markets  be  sbuit 
against  tbe  pnrcbase  of  Afri'ean  negroes;  the  parties  to 
this  treaty  agrée  tbat  tbey  wîll  unité  in  ail  becoming 
représentations  and  renionstrances ,  v«rith  any  and  ail 
powers  withîn  v^bose  dominions  such  markets  are  allo- 
wed  to  exist;  and  tbat  Ibey  will  urge  iipon  ail  such 
powers  the  propriety  and  dtity  of  closing  such  markets 
at  once  and  for  even 

Art.  10.  —  It  is  agreed  tbat  tbe  United  States  and 
her  Britisb  Majesty  shall ,  upon  mutaal  réquisitions  by 
theoiy  or  tbeir  ministère  oGGcerSy  or  autborities,  respec* 
•tively  made,  deliver  up  to  justice  ail  persons  who, 
being  cbarged  vrîtb  tbe  crime  of  murder,  or  assanlt 
with  iotent  to  commit  murder,  or  piracy,  or  arson, 
robbery,  or  forgery,  or  the  otterance  of  forged  papers, 
committed  ^rithin  the  lariadiction  of  eitber,  sball  seek 
an  asylom,  or  sball  be  found ,  vrithin  tbe  territories 
of  tbe  other  :  provided  tbat  tbis  shall  ooly  be  done 
upon  such  évidence  of  criminality  as,  according  to  the 
laws  of  tbe  place  wbere  tbe  fugitive  or  person  so 
cbargedy  sball  be  found,  would  |ustify  bis  appréhension 
aad  commitment  for  trial ,  if  the  crime  or  oiFence  bad 
tfaere  been  committed;  and  the  respective  judges  and 
other  magistrates  of  the  tvro  govemments  shall  bave 
power,  jurisdietion ,  and  autbority,  upon  compiaint 
made  under  oath,  to  issue  a  vrarrant  for  the  appre- 
hension  of  tbe  fugitive  or  person  so  cbarged,  that  be 
may  be  brougbt  before  such  judges  or  other  magistra* 
tes  respectively ,  to  the  end  tbat  the  évidence  of  cri- 
minality  may  be  beard  and  considered  ;  and  if  ou  such 
hearing,  tbe  évidence  be  deemed  sufficient  to  sustain 
the  charge,  it  sball  be  tbe  duty  of  tbe  examining  )udge 
or  magistrate  to  certify  the  same  to  tbe  proper  execu- 
tive authority,    tbat  a  vrarrant  may  issue  for  tbe  sur- 
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1842  render  of  euch  fogitive»  The  expense  of  such  «ppn> 
bensioD  and  deliverj  ahall  be  borne  and  deCrajed  bj 
the  party  who  makes  the  réquisition  ^  and  receifes  tbe 
fugitive. 

Art.  IL  —  The  eighth  article  of  thia  treatj  sball 
be  in  force  for  five  yeara  froni  the  date  of  the  rati£- 
cation  9  and  afterw^rds  until  ooe  or  the  other  partj 
eball  signify  a  wish  to  terminate  it.  The  tenih  article 
ahall  continue  in  force  until  one  or  the  other  partj 
shall  signify  its  wish  to  terminate  it,  and  no  longer. 

Art.  12.  — ^  The  présent  treaty  shall  .be  duly  rati- 
fied,  and  the  mutual  exchange  of  ratification  shall  take 
place  in  London  »  within  six  months  frooi  the  date 
hereof)  or  earlier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we  the  respective  Plenîpotenlia- 
ries,  bave  signed  thîs  treaty,  and  hâve  hereunto  affiied 
our  seals. 

Done  in  duplicate,  at  Washington,  the  9th  daj  of 
August,  Anno  Domioi ,  1842. 

AsHBUHTONi  (Seal.)        DaïieIi  Webstsr,  (Seal.) 

Proclamation    du   Président    des    Etais  -  Vnu 
d^jimérique ,  concernant  le  Traité  ci--dessus, 

Whereas  a  treaty  between  the  United  States  of 
America  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Ringdom  of  Great  *  Britain  and  Ireland  was  coDduded 
and  signed  by  theîr  Plenipotentiaries  »  at  Washingtoo. 
on  the  9  day  of  August  1842 ,  which  treaty  is  wori 
for  word  as  foHows: 

(Suit  le  texte  du  traité) 

And  whereas  the  saîd  treaty  bas  been  duly  ratified 
on  both  parts ,  and  the  respective  ratifications  of  tbe 
same  having  been  excbanged,  to  wit:  at  London ,  on 
the  13  Octobre  1842,  by  Eduard  Everelt,  Envoy  ex- 
traordin^ry  and  Minister  Plenîpotentiary  of  tbe  United 
States,  and  the  Aight  Honorable  theEarl  of  Aberdceo, 
Her  Britannic  Majesty's  principal  Secretary  of  State  iat 
foreîgn  affairs,  on  the  part  of  their  respective  go vemoieatt: 

Now  therefore  be  it  kuov?n ,  that  1  John  2y^< 
Président  of  the  United  States  of  America,  hâve  css- 
eed  the  said  treaty  to  made  public,  to  the  end  tbat 
the  same  and  every  clause  and  article  thereof,  mey  ^ 
observed  and  fulfiUed  vrith  good  faith  by  the  United 
States  and  the  citizens  thereof. 
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In  witness  wbereof  I  bave  hereunto   set  1107  hand  1842 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be  affixed* 
Done  at  the   city  of  Wa«bingt0O|    this    10  day  of 
NoTember  in  the  year  of  our  Lord  1842   and  of  tbe 
lodependence  of  the  United  States  the  67. 

JoHs  Ttlir. 
By  tbe  Président: 

Davul  Wkbstir, 
Secretary  of  State. 


49. 

Arrêté  du  gouvernement  de  la  Bel- 
gique du  20  août  1842,  relatif  au 
transit. 

Leopold,  Roi  des  Belges, 

Vu  la  loi  du  18  )uin  1842,  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  apporter  au  rëgime  d'importation  et  de  trans* 
port  des  marchandises  en  transit  direct  et  en  transit 
dVntrepdt,  telles  modifications  qu'il  jugera  favorables 
au  commerce  et  compatibles  avec  les  intérêts  du  trësor 
et  de  Fiodustrie  nationale; 

Revu  la  loi  du  18  juin  1836  sur  le  transit; 

Voulant  5  en  attendant  Facbèvement  des  chemins  de 
Ter  belges  jusqu'aux  frontières,  faire  jouir  le  commerce 
des  facilites  que  la  garantie  des  intacts  du  trësor  per- 
met d'accorder  dès  à  présent; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances,  de 
^intérieur,  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons: 
.  Art.  1er.  $  len  Sauf  le  cas  de  suspicion  de  fraude, 
(Ont  dispensés  de  toute  visite  les  colis  entrant  en  tran* 
lit  par  les  bureaux  d'Henri-Chapelle,  Quiévrain  et  Me- 
iîn,  et  destinés  à  être  transportés  par  le  chemin  de 
er  pour  être  embarqués  à  Anvers,  Gand,  Bruges  ou 
^stende,  ou  déposés  dans  TentrepAt  public  de  l'un  ou 
autre  de  ces  ports. 

§m  2m  La  même  dispense  de  visite  sera  appliquée 
iix  colis  entrant  en  transit  par  les  ports  d'Anvers, 
Ostende  ou  de  Oand ,  par  Zelzaete ,  pour,  être  expé- 
lés  par  le  chemin  de  fer  et  Tun  des  bureaux  de  Henry- 
Recueil  gén.    Tome  JJL  6g 


466  Arrêté  du  gouuern.  belge 

1842  Chapelle  y  Quiëvrain  ou  Menin,  ainsi  qu'aux  colis  tst 
pédiës  en  transit  par  la  même  voie  et  par  les  oi^aei 
bureaux  à  la  sortie  des  entrepôts  publics  ëtablts  dios 
ces  localitësy  ou  des  entrepôts  libres,  pour  autant  qu'ib 
n'aient  subi  aucune  manipulation  ni  aucun  changcmeot 
d'emballage  dans  ces  derniers  ëtablissemens. 

$•  3.  'Le  transport  de  ces  colis  du  bureau  StB^xit 
a  la  première  station  du  chemin  de  fer  et  de  la  der* 
nière  station  du  chemin  de  fer  au  dernier  bureau  de 
sortie  par  terre,  devra  se  faire  directement  et  sans  que 
les  voitures  puissent  passer  la  nuit  en  route. 

(•  4.  Sauf  les  exemptions  de  plombage  accordées 
par  la  loi  du  18  juin  1836 ,  pour  certaines  marchandi- 
ses,  les  colis  seront  plombes  y  convoyës  et  demeureront 
sous  la  surveillance  continue  de  la  douane ,  depub  le 
moment  de  leur  entrëe  dans  le  royaume  Jusqu'à  celui 
de  leur  exportation, 

$.  5.  Le  convoi  prescrit  au  paragraphe  prMdent 
s'effectuera  sans  frais  pour  le  commerce.  Il  sera  al- 
loue aux  employas  convoyeurs  une  indemnité  dont  k 
taux  sera  fixe  par  notre  ministre  des  finances. 

$.  6.  Les  convoyeurs  de  la  douane  seront'  tranf- 
portas  gratuitement  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 

$•  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  ap- 
pliquées que  pour  autant  qu'il  y  ait  à  transporter  un 
certain  nombre  de  colis  \  la  fois.  Notre  ministre  des 
finances  fixera  le  minimum  de  ce  nombre. 

Art.  2.  Les  marchandises  arrivant  d'Allemagne  par 
les  eaux  intérieures  de  la  Hollande ,  eo  destioadoB 
d'Anvers  par  l'Escaut,  et  de  Gand  par  le  canal  de  Ter- 
neuzen,  ainsi  que  celles  expédiées  vers  ce  pays  par  lei 
mêmes  voies,  sont  admises  \  jouir  du  bénéfice  de  l'en* 
trepôt  de  libre  réexportation ,  étabU  dans  cbacime  de 
ces  villes. 

Art.  3.  Par  dérogation  \  l'art.  6  de  la  loi  du  IS 
Juin  1836 ,  les  intéressés  sont  dispensés  de  mentionoer, 
dans  la  déclaration  k  l'entrée ,  le  poids  net  des  tissus 
et  étoffes  de  toute  espèce ,  importés  par  les  bureaux  el 
de  la  manière  indiquée  aux  ${  1er  et  2  de  Tartide  1er 
ci-dessus. 

Art.  4.  {  1er.  *  Les  frais  de  plombage  perçus  con- 
formément aux  articles  14  et  38  de  ladite  loi  du  18 
Viin  1836,  seront  réduits  indistinctement  à  10  ceotine^ 
par  plomb.    Ils  continueront  toutefois  \  être  perçus  d'à- 
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pris  le  taux  exbtaDt  pour  le  plombage  des  bâches    et  1842 
des  ^coulîlles. 

f.  2.  En  cas  de  sortie ,  par  les  boréaux  de  Lillo, 
Zelzaete  ou  Ostende,  de  marchandises  en  transit  ou 
exportées  sous  décharge  de  l'accise,  le  plombage  des 
colis  ne  sera  pas  requis  lorsque  des  convoyeurs  auront 
ké  places  à  bord ,  et  que  les  ëcoutilles  du  navire  au- 
ront iié  plombëes. 

Art.  5.  Les  frais  de  vérification  des  marchandises 
qui  seront  expédiées  sur  un  entrepôt  ouvert  au  transit 
ne  seront  plus  perçus,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  générale  du  26  août  1822. 

Donné  à  Bruxelles ,  le  20  aoftt  1842. 

Signé:  LioroiJb. 


50- 

Ordonnance  du  21  ^oût  1842  >   don* 

née  en  France  relative  au  transport 

des  correspondances  entre  la  France 

et  le  royaume  des  Deux-^Siciles. 

Louis-Philippe  y  Roi  desr  Français,  etc.; 

Vu  1^  la  convention  postale  conclue  et  signée  y  le 
9  mai  1842,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles; 

20  L'arrêté  des  consuls  du  19  germinal  an  10  et  la 
loi  du  14  floréal  de  la  même  année; 

30  Les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Un  service  régulier  de  paquebots  \  va* 
peur  de  la  marine  royale  et  de  paquebots  k  vapeur  de 
commerce  agrées  par  les  deux  gouvernemens,  sera  af- 
fecté au  transport  des  correspondances  entre  la  France 
et  le  royaunle  des  Deux*Sicîles.  Les  personnes  qui 
voudront  envoyer,  par  cette  voie,  de  France,  d'Algérie 
et  des  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  des  lettres  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciies  »  auront  le  choix  de  laisser  le  port  de  ces 
lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'à* 
vance  jusqu'au  lieu  de  destination,  la  même  faculté  étant 
donnée    aux  regnicoles   du  royaume  des  Deux-Siciles 

*  Og2 
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1842  pour  les  lettres  it  envoyer  par  eux  en  France  et  eo 
Algérie,  aÎDsi  que  dans  les  stations  de  la  MëditerriDée 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste.  Cos. 
forniément  à  Fusage  local  ^  un  droit  spëcial  poum  élre 
perçu  sur  les  lettres  non  affranchies  arrivant  dans  ki 
bureaux  de  poste  des  Deux-Siciles. 

2.  Le  mode  d'affrancbîsseraent  libre  ou  focnltatif, 
ëlabli  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  oïdî* 
naires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  reafeN 
mant  des  ëchantillons  de  marchandises  de  nulle  vileur. 

Ces  objets,  affranchis  ou  non  affranchis,  jouiront  de 
la  modération  de  port  qui  leur  est  accordée  par  les  lob 
et  i^glemens  des  deux  pays. 

3.  Le  public  pourra  expédier  d*un  paya  pour  Pau- 
tre  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  fixé  et  perçu  d'après  les  tarifs  combinés  des  oGt 
ces  de  France  et  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Il  de- 
vra toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destination* 

4.  Le  prix  de  parcours  sur  le  territoire  français  dei 
lettres  expédiées  par  la  voie  des  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  royale  française  et  du  commerce  |  du  ro- 
yaume des  Deux-Siciles  pour  la  France,  et  récipro- 
quement, sera  réglé  conformément  aux  art.  1er,  2  et 
3  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

5.  La  taxe  de  voie  de  mer  \  appliquer  aux  lettres 
originaires  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France 
et  l'Algérie,  ainsi  que  pour  les  stations  du  Levant  on 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  et  récipro- 
quement ,  sera  réglée  pour  chaque  lettre  pesant  moÎDi 
de  sept  grammes  et  demi,  en  raison  de  aon  parcoun 
sur  mer,  d'après  les  prescriptions  de  l'ordonnance  da 
30  mai  1838. 

6.  La  progression  de  la  taxe  des  lettres  ineotioo- 
nécs  aux  articles  4  et  5  ci-dessus,  et  dont  le  poids  at- 
teindra Qu  dépassera  sept  grammes  et  demi,  aéra  ceik 
qui  est  déterminée  par  l'article  3  delà  loi  du  15  mars  1827» 

7.  Le  port  revenant  à  l'office  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  ,  qui  devra  être  ajouté  aux  taxes  réglées  par  les 
articles  précédens ,  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  ou 
sur  les  destinataires j  soit  en  France,  soit  en  Algérie, 
soit  dans  les  stations  du  Levant,  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste ,  conformément  au  tarif  en 
usage  dans  le  royaume  des  Deux^Sicfles.     La  progrès- 
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sion  de  poids   à  observer  pour  Tapplication    de  cette  1842 
taxe  est  celle  de  l'office  des  Deux-Siciles. 

8.  Les  journaux  9  gazettes  et  împriin^s  de  toute  es- 
pèce qui  seront  envoyës,  sous  bande  de  France,  d'Al- 
gérie et  des  stations  du  Levant,  ou  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  po^e,  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  par  la  voie  des  paquebots  de  TEtat  ou  du 
commerce,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  de  dé- 
barquement. 

9.  Les  objets  mentionnés  au  précédent  article  9  qui 
seront  déposés  dans  les  bureaux  de  pOste  de  France 
(le  port  de  Marseille  excepté) ,  supporteront ,  outre  la 
taxe  voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  fixée  à  quatre 
centimes  par  journal  on  par  feuille  d'écrit  périodique, 
et  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  tous  autres 
imprimés. 

Les  journaux  et  imprimés  2i  destination  du  royaume 
des  Deux-Siciles  qui  seront  déposés  au  bureau  de  Brlar- 
seille  ou  dans  les  bureaux  de  poste  de  l'Algérie,  ainsi 
que  dans  les  bureaux  entretenus  par  la  France  dans 
les  stations  du  Levant,  ne  supporteront  que  la  taxe  de 
voie  de  mer  ci -dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaire  du  royaume  des  Deux-Siciles,  à  desti- 
nation de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  bureaux  de 
poste  entretenus  dans  le  Levant  par  la  France  ^  qui 
seront  transportés  par  les  bateaux  2i  vapeur  de  TEtat 
et  du  commerce,  sera  appliquée  suivant  les  rigles  po- 
sées par  l'article  précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée 
par  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
envoyés  d'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  ne  seront 
admis  de  part  et  d'autre  qu'autant  qu'ils  seront  impri- 
més dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été  publiés, 
et  qu'il  aura  été  satisfait  a  leur  égard  aux  lois,  arrêtés 
et  règlemens  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

12.  Notre  ministre,  etc. 

Signé:  Louis-Puairri. 
Et  plus  bas:  Laflaovi. 
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51. 

Arrangement  conclu  entre  le  Gou* 
vernement  français  et  le  Gouverne- 
ment belge,  le  25  août  1842,  au  su- 
jet des  questions  de  douane  et  d'ad- 
ministration relatives  à  Vetablisst- 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique. 

L*aii  1842,  le  25  août,   la  commission  mixte  oom- 
mée  par  le^  gouTernemens   français  et    belge ,    \  Teffet 
d'examiner  les  questions  de  douane  et  d'adoiinistratioB 
résultant  de  rétablissement  des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique,   s'est   réunie   à  Vhùlti 
do  la  préfecture  du  département  du  Nord. 
Frésens  : 
MM.  le  vicomte  de  Saint* Aîgnan ,  préfet  du  Nord; 
Duverger,  directeur  des  douanes,  2i  Dunkerqiie; 
Lafargue   de  Bellegarde,   directeur  des  douanes  à 

Valenciennes  ; 
Hoquet,  directeur  des  contributions  indirectes,  àlilie; 
Busche,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer,  \  Lille, 
Commissaires  nommés  par  le  gouvernement  fraDÇ«ii< 
MM.  le  comte  de  Meulenaere,  gouverneur  de  la  Fias* 
dre  occidentale  y 
Liedls,  gouverneur  du  Hainaut; 
Masui,  directeur-général  de  l'administration  des  de- 

mins  de  fer; 
Lejeune,  inspecteur-général  des  finances, 
Commissaires  nommés  par  le  gouvernement  hàgt. 
Les  conférences  se    sont   ouvertes  sur   chacun  des 
projets  présentés   par  les  administrations  des  douanes 
des  deux  pays. 

Après  un  examen  approfondi  de  ces  projets,  la  cosh 
mission  adopte  les  résolutions  suivantes  i 

Question  des  douanes. 

Art.  ier.  Un  service  et  des  établissemens  de  dou>* 
nés  seront  organisés  aux  points  de  station  ci-après  d^ 
signés,  javoir: 
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En  France:  i842 

l^'  Pour  le  chemin  de  fer  de  Lille ,  à  Tourcoing, 
Roubaix  el  Lille; 

2^  Pour  le  chemin  de  fer  de  Valenciennes,  à  Blanc- 
Miueron  etàValenciennes^  et  aux  stations  in termëdiaires. 

En  Belgique: 

1^  Pour  le  chemin  de  Courtray,  à  Mouscron  et  à 
Courtraj  ; 

2^  Pour  le  chemin  de  1er  de  Mons  à  Quiëvraio ,  Il 
M008  et  aux  stations  intermédiaires. 

2.  Les  convois  venant  de  la  Belgique  feront  halte 
aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron  ^  pour 
continuer  ensuite  leur  route. 

Ceux  venant  de  France  feront  halte  aux  stations  de 
Mou8cron  et  de  Quiëvrain. 

3.  Le  transport  des  voyageurs  et  le  transport  des 
marchandises  devront  s'effectuer  par  des  voitures  distinctes. 

Les  wagons  qui  renfermeront  des  marchandises  se- 
ront retenus  aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc- 
Misseron,  en  France,  de  Mouscron  et  de  Quiëvrain, 
en  Belgique,  et  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'a- 
pris  la  vérification  des  agens  de  la  douane. 

4.  De  Tourcoing  à  Lille  et  de  Blanc-Misseron  ^  Va-  * 
lenciennes,  les  convois  seront  escortés  par  deux  emplo« 
yéè  des  douanes  françaises. 

De  Mouscron  à  Courtray  et  de  Quîévrain  à  Mons, 
les  convois  seront  aussi  escortes  par  deux  emplojës  des 
douanes  belges. 

A  cet  effet  f  des  places  seront  réservées  à  ces  em- 
ployés, de  chaque  cAtë  du  dernier  wagon,  dans  la  par- 
tie supérieure,  et  de  mauière  II  ce  quils  puissent,  d*un 
seul  coup  d'oeil ,  embrasser  le  convoi  dans  toute  son 
Aendue. 

Ces  employés  ne  monteront  sur  les  convois  qu'aux 
itations  ci-dessus  indiquées.  Toutefois,  les  deux  gou- 
vernemens  auront  la  faculté  de  faire  escorter  les  con- 
vois par  des  préposés  des  douanes ,  de  la  dernière  sta- 
tion d'un  pays  à  la  première  station  de  l'autre. 

5.  Si  les  préposés  d'escorte  s'aperçoivent»  en  route, 
de  quelque  manoeuvra  frauduleuse  flagrante,  ils  auront 
le  droit  de  faire  arrêter  sur-le-champ  le  convoi,  au  mo- 
yen d'un  mode  de  communication  avec  les  conducteurs, 
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1842  qai  seront  tenus  d'obtempérer  à  leur  premi^  sobbi- 
tion  I  sous  peine  ^éïre  poursuivis ,  conformément  i  k 
loi,  comme  coupables  d'opposition  aux  fonctions  da 
employa  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  les  employa  da 
douanes  et  les  conducteurs  sera  dëtermintf  par  uo  rè- 
glement  d'ordre  intërieun 

6.  En  cas  de  fraude  résultant  de  la  n^ligence  ou 
de  la  connivence  des  employés  du  chemin  de  fer,  et 
constatée  pendant  le  trajet ,  il  sera  verbalisé  au  pi^u- 
dice  de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  devieiidn 
passible  des  condamnations  pécuniaires  encoumes,  sauf 
son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

7.  Les  chefs  et  préposés  des  douanes ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  et  munis  de  leurs  comminiou, 
seront  admis  gratuitement  sur  les  wagons. 

Les  mêmes  agens  pourront  traverser  librement  le 
rail-way,  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  lormci- 
lement  interdit  par  l'attente  de  Tarrivée  d'un  codtoL 

8.  Les  employés  des  douanes  auront  un  libre  w- 
cès  dans  tous  les  bâtimens  et  dépendances  qaelcon* 
ques  des  établissemens  des  chemins  de   fer;   toutefoii, 

.  en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à  rhabitation  per- 
sonnelle,  des  recherches  n'y  pourront  être  effectuées 
qu'avec  Tassistance  d'un  officier  municipal  ou  du  cob* 
missaire  de  police. 

9.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pooirs  ètn 
pratiqué,  2i  aucune  des  voitures  quelconques  emplojéei 
sur  les  chemins  de  fer. 

Pour  assurer  Teffet  de  cette  interdiction,  les  geoi 
de  Part  chargés  de  l'examen  des  machines  »  wagooi  et 
autres  voitures  quelconques,  seront  assistés  d'un  em- 
ployé des  douanes,  qui  signera  avec  eux  le  procif-7er- 
bal  de  réception. 

10.  Des  wagons  distincts  seront  affectés  au  trans- 
port  des  voyageurs  et  à  celui  de  leurs  bagages,  Aucun 
colis,  aucun  paquet  ne  pourra  rester  entre  les  mains 
des  voyageurs. 

Les  wagons  de  bagages  seront  couverts  et  n'aoroot 
d'autre  ouverture  que  celles  des  panneaux  de  thup- 
Ils  fermeront  hermétiquement  à  clef.  Les  mains  et  te- 
nons de  ces  panneaux  de  charge  seront  disposés  de 
manière  à  ce  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé.  Lors- 
qu'un même  wagon  renfermera  des  bagages  appartenasi 
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à  dei  Tdyageori  ayant  des  destinatioBS  différeDteSy  91842 
devra  être  diviaë  en  autant  de  compartimens  qii*il  y 
aura  de  destinalions»  c'e8t*à«dire  de  stations,  dans  les  U- 
miies  de  Texploitation  commune,  et  la  clôture  de  cha- 
cun de  ces  compartimens  sera  de  même  disposa  de 
manière  \  recevoir  un  cadenas. 

Les  vragons  à  compartimens  snirront  les  voyageuxB 
à  leurs  destinations. 

il.  Lors  de  l'arrivée  aux  stations  de  Tourcoing  et 
de  filanc-Misseron  en  France ,  et  de  Mouscron  ou  de 
Quiévraio  en  Belgique ,  d'un  convoi  venant  de  iMtrau- 
ger,  le  conducteur  en  chef  devra  être  porteur  de  feuil- 
les de  chargement  indiquant,  pour  chaque  station,  le 
nombre  ainsi  que  l'espice  des  coHs  ou  paquets  conte- 
nant les  effets  des  voyageurs. 

12.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'article  prëcëdent,  seront  présentées  au  chef 
du  service  des  douanes  de  la  station  de  Tourcoing  ou 
de  Blanc-Misseron,  pour  l'entrée  en  France,  et  au  chef 
du  même  service  de  la  station  de  Mouscron  ou  de  Quië- 
TTaiû  pour  Pentrée  en  Belgique. 

La  feuille  concernant  les  bagages  qui  devront  être 
déchargé  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  stations  restera  en- 
tre lee  mains  des  vérificateurs  préposés  à  la  visite.  Les 
feuilles  relatives  aux  bagages  destinas  pour  Lille ,  Va- 
lenciennes  ou  les  stations  intermédiaires,  et  pour  Cour- 
tray  et  Mons  et  les  stations  intermédiaires,  seront  re- 
mises, après  avoir  été  visées  par  le  chef  de  la  douane, 
aux  préposés  d'esi5orte,  avec  les  clefs  des  cadenas  ap- 
posés sur  les  wagons  renfermant  ces  mêmes  bagages. 

13.  Les  bagages  des  voyageurs  qui,  soit  aux  stations 
de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Mîsseron ,  soit  aux  stations 
intermédiaires  en  France,  soit  aux  stations  de  Mouscron 
et  de  Qoiévrain,  ou  aux  stations  intermédiaires  en  Bel- 
gique, prendront  place  dans  ces  wagons,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  confondus  avec  ceux  des  vo- 
yageurs arrivant  directement  de  Belgique  ou  de  France 
rà:iproquement. 

14.  Des  wagons  séparés  devront  être  réservés  pour 
les  voyageurs  qui  partiront  d'une  station  intérieure,  de 
manière  k  ce  quMIs  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes 
wagons  que  les  voyageurs  venant  de  Tétranger. 

15.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n^aura  pas  été  porté 
>ur  Ja  îeuille  de  chargement  ;  toutes  marchandises  qui. 
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1842  oe  figurant  pas  sur  cette  même  feuille;  seront  troavà 
parmi  les  bagages,  qu  sur  la  personoe  des  fojageun, 
seront  réputés  introduits  frauduleusement,  et  seront  pai- 
sibles de  saisie  conformément  à  la  loi. 

16.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  niitc 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  n'aura  lieu,  pour  1« 
convois  venant  do  la  Belgique,  qu'à  la  douane  du  lieu  de 
leur  destination,  et  au  moment  de  la  descente  des  wagODi. 

Pour  les  convois  venant  de  la  France,  la  visîte  dei 
voyageurs  et  de  leurs  bagages  s'effectuera  à  Courtnj 
et  à  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires  «  en  ce  qui 
concernera  les  voyageurs  qui  descendront  à  chacuoe 
de  ces  stations. 

Les  bagages  seront  déchargés  des  wagons ,  et  pla- 
cés dans  un  magasin,  sous  la  surveillance  de  la  douiDc; 
ils  n'en  sortiront  qu'après  la  déclaration  détaillée ,  fiite 
individuellement  par  les  propriétaires,  visite  des  en- 
ployés  et  acquittement  des  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
objets  qui  en  seront  passibles. 

17.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  se  rendront  de 
France  en  Belgique  ou  de  Belgique  en  France,  ou  d'uoe 
station  française  ou  belge,  à  une  station  également 
française  ou  belge,  ne  pourront  être  placés  sur  la 
"wagons  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  lee  emplojÀ  d6 
douanes  de  la  station  où  ils  seront  chargés. 

18.  Les  voitures  et  les  chevaux  appartenant  aax 
voyageurs  venant  de  l'étranger  devront  être  compris  sur 
les  feuilles  de  chargement  mentionnées  en  l'article  2; 
les  formalités  nécessaires  pour  leur  admission  seroDt 
remplies  au  bureau  de  destination. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  et  les  chevaax  ac- 
compagnant les  voyageurs  allant  en  France  et  en  Bel- 
gique, réciproquement,  les  expéditions  destinées  i  as- 
surer leur  sortie  définitive  ou  temporaire  seront  déli- 
vrées au  bureau  de  la  station  où  ces  voitures  et  ces 
chevaux  seront  placés  sur  les  wagons,  et  le  passage  ef- 
fectif ii  l'étranger  sera  constaté  par  les  employés  des 
douanes  des  stations  de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misse- 
ron,  pour  la  sortie  de  France,  et  de  Mouscron  et  de 
Quiévrain,  pour  la  sortie  de  Belgique. 

D^i  affiches,  apposées  dans  les  bureaux  des  stations 
indiqueront  les  formalités  à  remplir  par  les  voysge«is 
pour  l'introduction  de  certains  objets,  et  spécialenest 
pour  l'entrée  en  France  et  en  Belgique  de  l'aigenleiM. 
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19.  Lee  wagons  sur  lesquels  auront  i\i  cfaarg($ealM2 
des  marchaodises  importées  de  l'ëtraoger  resteront  aux 
stations  de  Tourcoing  et  de  filanc-Misseron,  pour  l'en- 
trée en  France,  et  de  Mouscron  ou  de  Quiévrain,  pour 
rentrée  en  Belgique,  jusqu'à  ce  que  les  formalités  et 
conditions  déterminées  par  la  loi  aient  été  remplies. 

Les  marchandises  destinées  pour  Tourcoing  etBIanc- 
Misseron  seront,  immédiatement  après  leur  décharge- 
ment,  déposées  dans  les  hangars  ou  magasins  de  la 
douane,  et  elles  ne  pourront  en  être  enlevées  qu'après 
déclaration  en  détail,  vérification  et  acquittement  des  droits* 

Les  marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur  liille  et 
sur  Valendennes  seront  expédiées,  sous  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrftes  par  les  articles  27,  28, 
29,  30  et  31  de  la  loi  du  27  avril  1816,  section  des 
douanes;  et,  à  leur  arrivée  aux  stations  de  Lille  ou 
deValenciennes,  elles  seront  paraillement  déposées  dans 
les  magasins  de  la  douane,  pour  j  être  déclarées  en 
détail  et  vérifiées. 

Les  formalités  prescrites  par  les  lois  belges ,  en  ce 
qui  concerne  les  douanes,  seront  également  accomplies 
aux  stations  de  Mouscron  et  de  Courtray,  de  Quiévrain 
et  de  Mons ,  ou  aux  stations  intermédiaires. 

20.  Les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  seront 
loumises  au  régime  suivant,  savoir: 

Celles  qui  sont  sujettes  è  des  droits  de  sortie  pour- 
ront être  chargées  sur  les  wagons  à  toutes  les  stations 
indistinctement ,  en  présence  des  employés  des  douanes, 
et  sur  l'exhibition  de  l'acquit  de  paiement,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  procéder  \  une  vérification  ultérieure. 

Les  marchandises  de  prime  et  de  transit  è  la  sor- 
tie seront  reconnues,  et  les  formalités  légales  pour  con« 
stater  leur  passage  à  l'étranger  seront  accomplies  au 
bureau  placé  près  de  la  station  la  plus  rapprochée  de 
Tétranger ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  usage  de  la  faculté 
stipulée  en  Tartide  4  ci-dessus. 

21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées  d'une 
station  à  une  autre,  dans  le  rayon  des  douanes,  n« 
pourront,  dans  aucun  cas,  être  confondues  avec  les 
marchandises  d'importation  ou  d'exportation:  elles  ne 
seront  chargées  sur  les  wagons  qu'en  présence  des  pré- 
posés des  douanes,  et  elles  devront,  sous  les  peines  de 
droit,  être  accompagnées  d'expéditions  de  douane  déli- 
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1842  Yvéeê  an  bureau  de  douane  le  plus  roisin  du  Heu  dW 
lèvement. 

22.  La  yërificatioDy  le  chargement  et  le  décharge. 
meut  des  marchandises  n'auront  lieu  que  pendant  le 
heures  lëgales  de  l'ouyerture  des  bureaux,  tellee  quel- 
les sont  fixées  par  les  lois  françaises  et  belges. 

23.  Dans  le  cas  où  l'administration  des  cheoiii»  de 
fer  se  chargerait  de  dëclarations  en  double,  elle  aen  ci- 
vilement responsable  des  cootrayentions  rësultant  de  dé- 
clarations frustratoires  ou  inexactes  remises  par  les  ageos. 
ainsi  que  des  faits  de  fraude  ou  d'opposition  dont  fli 
se  rendraient  personnellement  coupables.  Ces  fraudes 
et  contraventions  seront  coostatëes  et  poursuivies  cou* 
fermement  k  la  lëgislalion  en  vigueur. 

La  commission  s^eèt  ensuite  occupée  de  questions  de 
police  gënërale  auxquelles  donne  lieu  rétablissement  def 
chemins  de  fer. 

Elle  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Police  générale* 

24.  La  circulation  de  toute  personne  étrangère  au 
service  mixte  est  interdite  sur  les  chemins  de  fer,  sauf 
autorisation  spéciale. 

25.  Les  habitans  du  département  du  Nord,  et  ceoi 
des  provinces  limitrophes  belges,  sont  dispensés  de  Fob* 
lîgation  de  se  munir  de  passeports  à  l'ëtranger  pour 
voyager  par  les  chemins  de  fer  des  deux  pays,  et  dau 
les  limites  de'  ces  départemens  et  provinces. 

26.  Il  sera  délivré,  aux  habitans  de  ces  iocalîto. 
des  cartes  passeports  pour  voyageur  par  les  cfaemlm 
de  fer  seulement. 

27.  Ces  cartes  contiendront,  outre  les  noms,  pré- 
noms et  signalement  du  porteur,  l'indication  da  lieu 
de  son  domicile  et  du  département  ou  de  la  province 
auquel  il  appartient,  afin  que  les  deux  gouveraemens 
soient  assures  qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux  personnes 
appelées  à  jouir  de  l'exception  établie  par  Part.  25. 

28.  Le  prix  des  cartes  passe*ports ,  assimilées  sux 
passe-porto  &  l'intérieur,  est  fixé  à  deux  francs. 

29.  Tout  voyageur  qui  se  servira  d'une  carte  pasR- 
port  appartenant  à  une  autre  personne,  ou  qui  son 
été  falsifiée,  sera  poursuivi  comme  ayant  fait  usage  d'un 
titre  faux. 

30.  Les  habitans  des  autres  parties  de  la  France  et 
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de  la  Belgique  seroot  astreiDU,  pour  yoyager  rëcipro-1842 
quetnent  dao6   l'un  et  dans  l'autre    paje,   à  se   munir 
de  paMe«porls  2^  rëtranger^  maia  ces  passe-ports  ne  se- 
ront pas  soumis  à  l'échange ,  coofbrmëment  aux  con- 
veiitioos  préexistantes. 

31.  Les  voyageurs  des  autres  nations  continueront 
à  être  soumis  \  l'échange  de  leurs  passe-ports  natio* 
naux  contre  des  passes  provisoires. 

32.  Il  sera  établi»  dans  les  divers  stations  frontières, 
des  commissaires  spéciaux  ou  agens  de  police  ou  de  la 
Force  publique ,  chargés  de  la  vérification  des  passe- 
ports et  des  cartes  passe-ports  dont  les  voyageurs  de- 
rroot  être  munis. 

Ces  commissaires  spéciaux  seront  assistés  du  nom- 
bre d*sgeDs  suffisans  pour  accélérer ,  autant  que  possi- 
ble,  en  ce  qui  concerne  l'administration ,  la  marche 
les  convois* 

33.  La  vérification ,  au  lieu  des  stations,  se  fera  en 
néme  temps  que  les  agens  de  l'administration  des  doua- 
nes visiteront  les  bagages  et  les  voyageurs. 

34.  11  sera  défendu  aux  conducteurs  des  wagonts  de 
laisser  descendre  aucun  voyageurs  hors  des  lieux  de  station. 

35.  Aussitôt  l'arrivée  des  convois  aux  stations ,  les 
rojageurs  devront  exhiber  au  commissaire  spécial  de 
)olice  leurs  titres  de  voyage. 

Tout  voyageur  qui  se  refuserait  à  cette  in}onctiony 
)u  qui  ne  serait  pas  porteur  de  papiers  valables,  ne 
lourra  continuer  sa  route,  et  il  sera,  selon  les  cas, 
nU  à  la  disposition  des  autorités  administratives,  ou  re- 
nts  à  la  gendarmerie  pour  être  conduit  devant  M.  le 
procureur  du  roi. 

36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  expulsés  de 
^rance  ou  de  Belgique  sera  remis  aux  commissaires 
p^cîaux  de  police  de  chacune  des  deux  nations,  pour 
tre  repoussés ,  dans  le  cas  ou  ils  chercheraient  à  pé- 
i^trer,  par  la  ligne  des  chemins  de  fer,  dans  un  pays 
lont  l'entrée  leur  serait  interdite. 

37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière, 
0  kiver,  après  huit  heures,  et,  en  été,  après  neuf 
eures  et  demie  du  soir. 

La  commission  s'occupe  ensuite  des  mesures  à  pren- 
ne pour  Texploitation  commune  des  chemins  de  fer, 
Dtre  la  France  et  la  Belgique  \  elle  adopte,  à  cet  effet, 
is  résolutions  suivantes: 
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^*^  Service  définitif. 

38.  Le  cbemin  de  fer  de  Lille  à  Coiirtnij,  et  cdui 
de  ValencîeDDes  \  Mont,  seront  exploites  en  ooaunuB 
par  les  administrations  française  et  belge. 

39.  Le  nombre  des  convois  et  les  heures  de  départ 
seront  déterminés  par  des  décisions  spéciales  coocertées 
entre  les  deux  administrations. 

40»  Les  GouTernemens  français  et  belge  ai  téta  ont 
leurs  tarifs  respectifs. 

£n  conséquence,  en  France ,  on  ajoutera  aa  tarif 
français,  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français,  le 
Urîf  belge  pour  le  parcours  sur  le  territoire  belge ,  et 
réciproquement. 

41.  Les  conTois  français  ne  pourront  exploiter  Ici 
stations  belges,  et  les  convois  belges  ne  pourront  ex- 
ploiter  les  stations  françaises,  qu'autant  qu'ils  percoor- 
ront  la  distance  entière  comprise  entre  Lille  et  Cour- 
trajr,  ou  entre  Valenciennes  et  Mons. 

42.  Chacun  des  deux  Gouvernemens  fera  opérer  ki 
recettes  sur  son  territoire,  suivant  le  mode  qui  lut  coo» 
viendra  le  mieux;  seulement,  dans  chaque  bureau  dt 
recette,  les  registres  seront  tenus  par  destination,  c'est* 
Ik-dîre  quUl  y  ^^^^^  ^^^  comptes  spéciaux  ouverts  pour 
chaque  station  française  ou  belge. 

43.  Le  contrôle  des  recettes  sVtablira  au  mojea  des 
coupons  des  voyageurs  retirés  par  les  gardes ,  et ,  pour 
les  marchandises»  au  moyen  des  reçus  donnés  par  les 
destinataires.  Les  deux  administrations  dresseront  et 
se  communiqueront  réciproquement  les  décomptes  men- 
suels, dont  la  vérification  pourra  être  faite  dans  les  bu- 
reaux respectifs  par  les  contrôleurs  des  deux  services. 

44.  Le  partage  des  recettes  se  fera ,  entre  les  deux 
Etats,  de  la  manière  suivante: 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  on  fera  le  releW  des  re- 
cettes, entre  chaque  station  française  et  chaque  statioo 
belge,  pour  le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons  et 
entre  Lille  et  Courtray.  La  moitié  de  cette  recette  lera 
partagée  par  parties  égales  entre  les  deux  Gouverne- 
mens,  pour  les  indemniser  des  frais  d'exploitation;  la 
seconde  moitié  sera  partagée  proportionnellement  ssx 
distances  parcourues  sur  leurs  territoires  respectifs,  ssas 
fraction  de  kilomètre. 

45.  Las  convois  de  chaque  nation  pourront  appor-- 
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ter  sur  le  territoire  de  Pautre  la  quantité  de  coke  for-  1842 
mant  l'approyisionneineut  ordinaire  des  tenders. 

Ils  pourront  renouveler  cet  approvisionnement  dans 
les  magasins  des  slalions  où  ils  s'arrêteront.  Le  coke 
sera  délivre  au  machiniste  par  le  chef  de  station  ,  sur 
un  bon  signé  par  le  machiniste. 

L*usage  des  réservoirs,  pour  renouveler  l'approvi- 
sionnement d'eau,  sera  commun  aux  convois  des  deux  pays. 

46.  Les  machinistes,  les  chefs,  gardes  des  convois, 
et  en  général  tous  les  agens  de  l'exploitation,  se  con- 
formeront exactement  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
arrêtées  par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouveront.  En  cas  de  contravention,  il  en  sera  ré- 
féré à  leurs  chefs  pour  qu'ils  soient  punis ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  pourront 
être  exposés  si,  par  leur  insubordination  ou  leur  né- 
gligence, ils  ont  occasionné  quelque  accident. 

47.  Lorsque  le  matériel  de  l'un  des  deux  gouverne- 
mens  sera  dans  le  cas  de  subir  quelque  réparation  sur 
le  territoire  de  Tautre,  il  sera  tenu,  par  le  chef  de 
station,  un  compte  exact  des  fournitures  et  main-d'oeu- 
vre  que  cette  réparation  exigera.  Ce  compte,  visé  par 
les  ingénieurs  des  deux  pays,  sera  dressé  en  deux  ex- 
péditions, dont  une  pour  chaque  service. 

48.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en  ré- 
paration de  matériel,  soit  en  fourniture  de  coke,  seront 
justifiées  par  pièces  comptables;  et,  après  avoir  été  dé- 
battues et  arrêtées  contradictoirement  par  les  adminis- 
trations intéressées,  elles  seront  soldées,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  recon- 
nue débitrice  envers  l'autre. 

Service  provisoire. 

49.  En  attendant  que  le  matériel  français  soit  com- 
plet, un  lervice  provisoire  sera  organisé  sur  les  deux 
chemins  de  fer  de  Roubaix  k  Courtray  et  de  St-Saulve 
à  Mous.    Ce  service  se  fera  de  la  manière  suivante. 

50  Le  service  de  locomotion  et  des  receltes  sera 
opéré  dans  les  stations  françaises  par  les^  agens  de  l'ad- 
ministration belge;  mais  tout  le  reste  du  personnel  des 
stations  et  de  la  ligne  sera  nommé  par  l'administration 
française,  et  placé  sous  sa  direction. 

51.  Les  convois  viendront  jusqu'aux  stations  de  Rou- 
baix et  de  Sainl-Saulve.    Le  Gouvernement  belge  paiera 
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1842  au  Gouyernemem  français,  à  tître  de  location  de  h 
voie  y  et  comme  indemnilë  des  frais  d*entretien  et  de 
police  j  le  tiers  des  recettes  effectuées  pour  le  parcoun 
sur  le  territoire  français ,  conformément  au  tarif  arrîté 
par  l'administration  française. 

52.  Lorsque  les  locomotives  françaises  seront  en 
ëtat  de  faire  le  service,  elles  seront  admises  à  rusor- 
quer  les  convois,  et,  dans  ce  cas,  le  Gouvenemeot 
belge  paiera  au  Gouvernement  français,  en  sus  de  oe 
qui  a  été  indiqué  à  l'article  précédent  |  un  franc  pat 
convoi  et  par  chaque  kilomètre  parcouru  y  y  compiis 
les  frais  de  personnel  et  objets  de  consonunatioii. 

53.  Les  agens  belges  qui  seront  placés  provisoire- 
ment dans  les  bureaux  français  ne  pourront  être  coo- 
trdlés  dans  leurs  opérations  que  par  Padministntioo 
belge;  mais  ils  n'exerceront  aucune  autorité  bonde 
leur  service:  la  police  du  chemin  de  fer  et  des  lU- 
tions  appartiendra  entièrement  }l  l'administration  françuie. 

Les  agens  belges  détermineront  le  nombre  des  vo- 
yageurs qui  pourront  être  admis  dans  chaque  codvoî, 
et  vérifieront  les  coupons;  les  agens  français  leur  prê- 
teront assistance  pour  faire  placer  les  voyageurs  dasi 
les  voitures,  et  pour  en  exclure  ceux  qui  n'auront  pM 
le  droit  d'y  être  admis. 

54.  Lorsqu'une  locomotive  française  remorquefa  tu 
convoi  belge,  le  machiniste  français  devra  se  soubmI- 
tre  à  toutes  les  conditions  du  règlement  dea  chemins  de 
fer  de  Belgique  concernant  le  service  des  machinistes. 

55.  Les  convois  français  et  les  convois  belges  ex* 
ploitant  provisoirement  ou  définitivement  les  cbemiss 
de  fer  de  Lille  è  Courtray  et  de  Valencieones  è  Mou 
seront  affranchis  du  paiement  des  droits  du  dixième 
établis ,  par  la  loi  du  2  juillet  1838 ,  sur  le  prix  des 
places  et  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises. 

Fait  et  arrêté  ce  présent  procès-verbal  »  eu  rkdtel 
de  la  préfecture,  à  Lille,  le  26  août  1842;  et  ont,  les 
commissaires  prénommés,  signé  sur  double  minute. 

Les  commissaires  français^    Les  commissaires  belges. 

Signé  :  DE  SAnrr-AiGirAir,  Du-    Signé:   Comte  ck  Mscii* 

VERGER,  LàFAROUK    DE    BeL*         VAERE,  LiBDTS,   MaSCI  Cl 
LE6AR0E,  BOQUET  et  BuSHCE.  LeJEUVI. 
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Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande- 
Bretagne  du  27  août  1842,   qui  dé^ 
clare  ports  francs   dijfférens  ports 
de  la  Nouvelle-l^élande. 

Considérant  que,  par  un  acte  paM<  dans  la  MSsion 
da  Parlement  y  tenue  dans  les  3e  et  4e  années  du  r^ 
gne  de  feu  S.  M.  Guillaume  IV,  et  intitulé  i  y,Acte  pour 
r^er  le  commerce  des  possessions  britanniques  d'où- 
tre-mer^'y  il  a  été  décrété,  entr'autres  closes,  qu'aucuqe 
marchandise,  ori^naire  ou  à  destination  de  tous  autres 
lieux  que  le  Royaume-Uni  ou  quelqu'une  des  posses* 
sioDs  britanniques  en  Amérique,  sauf  les  différens  ports 
de  ces  possessions  appelés  ports  francs,  lesquels  sont 
enumérés  ou  désignés  dans  le  tableau  contenu  dans  ledit 
acte,  oe  serait  importée  par  mer  dans  aucune  autre 
desdites  possessions,  ni,  à  Texception  des  produits  des 
pêcheries  à  bord  de  'navires  britanniques,  exportée  des 
mêmes  possessions; 

Considérant  qu'il  a  été  décrété  également  que  toute 
marchandise  importée  dans  tout  port  ou  autre  lieu  des* 
dîtes  possessions,  contrairement  audit  acte,  serait  con** 
fisquée;  et,  en  outre,  que  si  S.  M.  jugeait  utile  d'ëten« 
dre  les  dispositions  dudit  acte  à  quelques  port  .ou  ports 
DOD-cofiipris  dans  l^dit  tableau ,  elle  pourrait  le  faire 
au  moyen  d'un  ordre  en  conseil;  et  qu'à  partir  du  jour 
mentiouné  4aos  ledit  ordre  en  conseil,  tous  les  privi« 
léges  et  avantages  résultait  dudit  acte,  ainsi  que  toutes  les  , 
dispositions,  peines  et  confiscations  y  contenues,  sauf 
toutefois  les  limitations  et  restrictions  spécifiées  plus 
loin  dans  le  même  acte ,  siéraient,  étendus  et  considérés 
comme  s*étendant  auxdits  port  ou  ports,  respectivement, 
aussi  pleinement  que  si  ces  ports  avaient  été  compris 
dans  le  tableau  sus*mentionné  \  Tépoque  où  ledit  acte 
a  été  passé; 

Et  considérant  que,  par  le  même  acte  ci-dessus  re- 
laté, S.  M,  est  autorisée,  par  et  avec  Pavis  de  son  con- 
ieil  privé,  et  ce  au  moyen  d'un  ordre  ou  d'ordres  en  con* 
leil ,  lesquels  seraient  promulgués  de  temps  à  autre ,  \ 
'aire,  en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  des 
Recueil  gén.    Tome  III»  .  Hh 
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1842  possessions  britanniques  sur  le  continent  d^Europe  ou 
dans  le  voisinage  dudit  continent  ^  ou  dans  la  Mé- 
diterranée j  ou  en  Afrique  »  ou  dans  les  limites  de  b 
Charte  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales ,  \  Tex- 
ception  des  possessions  de  ladite  compagnie ,  tels  rtgk- 
roens  et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  I  & 
M.  utiles  et  convenables»  nonobstant  toutes  clauses  cou* 
traires  qui  seraient  contenues  audit  acte;  et  que  tentes 
marchandises  importées  ou  exportées  contrairement  au- 
dits ordre  ou  ordres  de  8.  M*  en  conseil ,  devront  être 
confisquées,  ainsi  que  le  navire  qui  les  aura  importéet 
ou  exportées; 

£n  considérant  que  8.  M.  juge  convenable  d'étendu 
les  dispositions  sos-mentionnées  dudit  acte,  concenaot 
les  ports  francs,  aux  ports  de  Wellington,  AucUasd, 
et  Russelli  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande; 

Maintenant  donc,  en  vertu  diidit  acte  du  Pariemenl, 
et  dans  l'éxei^ice  des  pouvoirs  \  cet  effet  délégaes  par 
ledit  à  8.  M.  en  conseil,  S.  M. ,  par  et  avec  l'avis  de 
son  conseil  privé,  ordonne,  et  il  est  en  conséquence 
ordonné  par  le  présent,  qu'à  partir  du  1er  janvier  1843, 
les  dispositions  dudit  acte,  en  ce  qui  touche  les  poils 
francs  y  mentionnés,  seront  étendues,  comme  elles  sodI 
étendues,  par  le  présent,  aux  ports  Wellington,  Auck« 
land,  et  Russell,  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande; et  qu'à  partir  dudit  jour,  1er  janvier  1843,  tous 
les  privilèges  e|  avantages  conférés  par  cet  acte  aoxdiu 
ports  francs  y  mentionnés,  ainsi  que  toutes  les  dispo- 
sitions, peines  et  confiscations  contenues  dans  ledit  ade, 
sauf  les  limitations  et  restrictions  qui  y  sont  spédiées, 
seront  étendus  auxdits  ports  de  Wellington,  Auckland 
et  Russel,  aussi  pleinement  et  aussi  efficacement  qoe  si 
ces  ports  eussent  été  situés  dans  les  colonies  ainAîcaî- 
nes  de  8.  M.;  et  compris  et  énumérés  dans  le  taUeao 
sus-mentionné  à  Pépoque  où  ledit  acte  a  M  passé; 

Et  les  très- honorables  lords  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  8.  M,  donneront  les  ordres  nésessairss  ea 
conséquence. 

8igné:  Cuviui* 
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53. 

Proclamation  de  Sir  H.  Pottinger 
en  date  du  29  Août  1842,  contenant 
les  dispositions  les  plus  importan'-' 
tes  du  traité  de  paix  conclu  avec 
les  plénipotentiaires  chinais. 

1^  Paix  et  amitië  durables  entre  les  deux  nations. 

2^  La  Chine  paiera  21  millions  de  dollars  pendant 
Fannie  courante  et  les  trois  annëea  qm  sniTTont* 

3^  Les  ports  de  Canton ,  Amoj ,  Fou*tchou-foO| 
Ning-po  et  Shang-haï  seront  ouverts  au  commerce  an* 
glais;  des  agens  consulaires  seront  nommés  pour  y  r^ 
sider;  et  des  tarifs  réguliers  et  justes  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  (aussi  ibien  que  de  transit  à 
rintérîenr)^  seront  établis  et  publiés. 

AP  Ltle  de  Hobg-Kong  sera  cédée  ik  perpétuité  à 
S.  M.  B.  et  \  ses  héritiers  et  successeurs. 

50  Tous  les  sujets^  de  8.  M.  B.,  indigài^es  de  PBu« 
rope  ou  des  Indesy  qui  pourraient  être  prisonniers  dans 
ane  partie  quelconque  de  Tempire  de  la  Chine  ^  seront 
mis  en  liberté  sans  condition. 

6^  Un  acte  d'amnbtie  complète  et  entière  sera  pu- 
blié par  l'Empereur  j  il  sera  retétu  de  sa  signature 
et  de  son  sceau.  Cette  amnistie  sera  accordée  \l  tous 
sujets  chinois  qui  auront  pris  du  service  ou  entretenu 
des  relations  avec  les  Anglais,  ou  qui  auront  résidé 
dans  les  villes  chinoises  occupées  par  les  Anglais. 

1^  Les  relations  seront  condtrites  dans  des  termes 
d'^alité  parfaite  entre  les  officiers  des  deux  gouvernemeus. 

8^  Lorsque  Pon  aura  reçu  PàssentimenI  de  l'Empe- 
reur à  ce  traité ,  et  après  le  paiement  des  premiers  six 
millions  de  piastres,  les  forces  de  8.  M.  B.  se  retire- 
ront de  Nankin  et  du  grand  canal.  Le  poste  militaire 
de  Chin-haï  sera  également  évacué.  Mais  les  lies  de 
Chusan  et  de  Kou-long-son  seront  occupées  )usqn^3^  par- 
fait paiement  des  sommes  stipulées  et  jusque  ce  que  les 
arrsDgemens  pour  l'ouverture  des  ports  soient  complétés. 

En  publiant  cette  nouvelle  tris  satisfaisante,  le  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  renonce  i  faire  l'éloge  de  Péner- 

Hh2 
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1842  gîe,  du  dëvouenfétat  et  de  la  valeur  qui  out  disÛDgué 
tous  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  S.  M,  qui 
ont  conlribuë  à  ces  iinpprtaps  et  heureux  re'sullals. 
Les  droits,  établis  ^e  la  manière  qui  précède  seront  sans 
doute-  reconnue  par  les  premières  auioritjés.  En  atlen- 
daot,  le  pléaî^ot^iitlaire  de  â.  M:  B.  félicite  les  sujets 
de  S*  M.  eo  Ç^îna  à^roccasÎQn  d'une  paix  qull  espère 
et  croit  devoir  élre  également  ^avantageuse  aux  sujets 
et  aux  iptéréU'i^e  rÀngïeterre  et  de \la  Chine.  —  Dieu 
garde  la^ReiM^  ^    •*  /    .  .^ 

A  bord  de  la  frégate   à  vapeur  la  Qiieen ,   dans  la 
rivière  Yartg-téé-Ktang,  en  vue  de  Nankio,  ce  29  août 

.1:  1..I  •    Pour  copié  cotiforme-f 
• '^  '       ''8îgrfé:H;'MALcot.M,  secrétaire  de  légation. 


Traité,  er^re  S.  M.  la  reine, de  la 
Grande-Bretagne  et  d^Irlande^  et  S. 
M.  irifipériale  l'Empereur  de  ChinCy 
signe  a-J^finkingy  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  le  29  aou^  1842*). 

$.  M^  la  reiae  4"  Royaume-Uni  de.  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  S.  M.  TEmpereur  de  Chine»  étant 
animés  d\in  égal  désir  de  mettre  fin  à  la  mésintelltgeDce 
et  aux  hostiUtés  survenues  entre  les  deuiç  pays^  ont 
résolu,  pofiir  arriver  à  ce  résultat,  de  conclure  on  traité, 
e|».  à.  cet  .^et,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoteiiliaire», 
savoir: 

.  .  S*  M.  la  reine  de  la  Grande-Bre^gne.  et  d'Irlande, 
sir  Henry  Pottinger,  baronnet,  major-général  au; ser- 
vice de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales,  etc.  ; 

Et  S.  M.  impériale  r^mpereur  de  Chine,  les  hauts- 
commissaires  Ki«Yng,  de  la  maison  impériale,  un  des 
tuteurs  du  prince  héréditaire  et  général  conumandaDt 
la  .garnison  de.  Canton^  et£li-Pou,    membre  de  la  fâ* 


'*)  Les  Mlfications  oof  été  éobiB|fécs  *  Hong-Koog,   le  â^ 
ieia  1848.  ;  f  / 
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mille  f«^riaI«y^Mliomé;  paè<'fà«eiiv  :êpMiié>^  à  poif-  1642 
ter  les'îq^igne»  dU  piiimîer  degvë  ^  4é0ùfé  de  la  pluitte 
de  paoo^  àncfeil  ministre  .et.goaTeifD^lirUgili^i»»^,  «fc^  et 

pTésentrâèmlieiaei»aB^ëniJral)>eeiqMaud£^illià/ïcha*poti*} 
Lesqu0l^^^  «l>rèi  e^éireiciMnmiiiiimi^  lenrt pleins  pou^ 
voir»  respectifs  y  et'  les:  avoir  ti^bw^'  en  bonne  et  'due 
forme,  sôktr-epnyeouè  des  eriideB  eiiirans'»  I'  ^'  •  r  .:f 
Art;  «ter.  11  y  iura.  déson»aisnafx!*et'eiiiiiti6  «titre 
S.  M.  la  <  reine  du  Boydiioie^iJnt  -  de  le  Oracid^^-firefégné 
et  d'Irlande,  «t  S.  M.!  Pemfiereiif  ulq  iCirinr^  ^somme 
ausiî  entre  léors  swjets  respeetifê^fleeqiiekfÉtiiront^'and 
entièbe.  sécurirë  et  proteciion^,  pefnr  i^Uvs^lperscainee'ie^ 
pour 'leiirs  propridtës,  dand 'lee  poeseesiom  .dé  ftine  ion 
l'autre  piiissalDce.  >  i-       .  .<  •    -  >./.i      ij 

2.  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  consent  îk'^  'que^M 
sujets  brilMraiques ,  avec  lettrs  ^fainilles  et'éiablUbeBiens, 
puissent  résider,- MosToxation  ni  eentrainte, 'et' *eW vî^ 
de  poursuivra  leurs  opérations  •  coaimerêîaleefdaiis'lee 
cités  et  villes -de  Canton,  £mo4jy,  FWi'IoheuMfbtl,:  Nh»gwpd 
et  Scbang-hae;  et  dei'.sûik  çMj  $••  AU  la^  reiâe  'de^  4a 
Grande-Bretagne,  etc.y  nommera  des  eliriiitpndaiiS'tou 
officiers  consulaires  poui^  résider  dans  èbaeiibe<d%eâilee 
cites  ou  villes,  pour  être  les  intermédiaires" dee''€Om^' 
muDicattons  entre  lee  autorités  .chinoises  «et'^adstàtbid^ 
merçaos,  et  pourvoir  à  ce  que  lee  droite  ^f^aitx  *  et  au^i 
très  redevancee  dnes  au  gouvernement  lâlûtiois:)(éu'T^» 
glement  desquels  il  sera  ultérieuremenr' (xiarvtiD  eiient; 
dûment  acquittés  par  les  sujets  de'  S'^M.^biQtafamqùe.  >• 

3.  Comme  il  est  évidenimenr  indispensable*  éi  'dési- 
rable que  les  sujets  britaniiiques  aient"  îln^^pdrt  oit 'ils 
puissent,  au  besoin,  caréner  et- réparer^ 4c|ure  bâtîmehs, 
et  aussi  pour  y  déposer  ileurs'  pvoviaious',  8J  M.  r£m- 
pereur  de  Chine  cèdé-à'8.  M«  la  k'eine^de'là  Grande- 
Bretagne,  etc.,  l'tle  de-Hèng^KongVpour  étre>poe8édée 
à  perpétuité  par  S.  M.  britannique,  par  sesi  M^iAers 
et  successeurs ,  et  pour  être  gouvernée  =  'par •  telles  lots 
ou  riglemeoe  qu'il  coàYiendra  à  Si  M.  lateeine  dé  la 
Grande-Bretagne  d'ordonneré      * 

4.  L'Empereur  de  «Chinie  cénsent*  à  pfayetr  la  «oiAme 
de  six  millions  de  dollars  pour  valeli^  def<Pppium  livré 
à  Canton,  en  mars  18S9,  •  comme  ranijort  du>  surinten- 
dant et  des  sujets  •  de  8.  M.  britanoi^te  ^  'eipprisonoés 
et  menacés  de  mort'  par  les  Itatits-ôffieiere^  cbinols^ 

5.  Le  gouvernement  (Minois,  ayant  contraint  lee  né- 
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1842  godans  britaiBOÎqiie»,  trafiquuit  à  Caotoiit  i  tnâlir  «• 
duaivement  avec  oerlaiiie  AJgomo»  diinoU  appel<B  Ha- 
nistefly  ou  Co*hoDgy  et  auloritét  à  cet  effet  par  ledit 
gouvernement  I  Feoipereut  de  Chine  consent  à  abolir 
cet  usage  ^  pour  raveoir»  dans  tous  les  porta  oà  pon^ 
ront  résider  des  négocians  britanniques  >  et  à  pcnel- 
tre  à  ces  derniers  de  poorsuirre  leurs  opérations  coa* 
merciales  avec  4es  personnes  qu^il  leur  couYiendra;  •! 
8*  M.  impériale  consent  en  outre  \  payer  au  gowrer- 
nement  britannique  la  somme  de  trois  minions  de  dol- 
lars pour  dettes  contractées  envers  des  au}ets  briteDat- 
queSy  par  quelques*uns  ^desdits  Hanistes  ou  G>-lMHig» 
qui  f  éiant  devenus  insolvables^  sont  rest^  débitenis  de 
très-fortes  sommes  d'argent  envers  les  auîets  de  8.  M. 
britannique. 

6«  Le  gouvernement  de  8.  M.  britaniûque  sjaol 
été  oUigé  d'envoyer  une  expédition  pour  demander  ri 
obtenir  réparation  des  procédés  violens  et  injustes  des 
hautes  autorités  chinoises  envers  un  officier  et  dei  n- 
iets  de  8*  M.  britannique,  l'Empereur  de  Chine  con- 
sent à  payer  la  somme  de  douze  millions  de  dollars 
comme  indemnité  pour  les  dépenses  que  ces  fsits  ooi 
occasionnées;  et  de  son  cAté,  le  plénipotentiaire  de  S. 
M*  britannique,  de  son  plein  gré  et  au  nom  de  8.  IL, 
consent  à  déduire  de  ladite  somme  de  douse  aûUioes 
de  dollars  9  toutes  les  sommes  qui  auraient  été  perçoci 
par  les  forées  réunies  de  8.  M.»  pour  rançon  de  vilhs 
ou  cités  de  la  CUney  postérieurement  au  1er  août  tS4L 

7.  n  est  convenu  que  le  total  général  de  viogl-uB 
millions  de  dollars  détaillé  dans  les  trois  artidei  pré- 
cédons,  sera  payé  comme  suit: 

Six  miUiops  immédietement; 

Six  miUioDs  en  1843  :  c'est-à-dire  trois  mHlioei  au 
80  Juin,  et  trois  millions  au  31  décembre; 

Cinq  millions  en  1844:  c'e8t*à-dire  deux  siinîooi 
et  demi  au  30  juin,  et  deux  millionset  demi  au  31  décembre; 

Quatre  millions  en  1845:  c'est-à»dire,  deux  aullioos 
au  30  juin,  et  deux  millions  au  31  décembre. 

Et  il  est|  en  outre,  stipulé  qu'un  intérêt  annoei^au 
taux  de  5  pour  100 ,  sera  servi  par  le  gouveroeoeoi 
chinois  pour  toutes  sommes  ou  fractions  de  sommes  qui 
n'auraient  pas  été  ddment  acquittées  aux  termes  coovemtf» 

8.  L'Empereur  de  Chine  est  convenu  de  mettre  ea 
liberté,  sans  conditionsi  les  sujeje  de  8.  AL  britannique 
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(origioftirea  de  PEurope  ou    de  l'Inde)  qui  poumôent,  1842 
ea  ce  moment,   se  troQTer  emprUoDoës   dans  quelque 
lieu  que  ce  fût  de  l'empire  chiDois. 

9.  L'Empereur  de  Chine  coDTÎeot  de  publier  et  pro* 
mtilguer,  sous  sou  seiag  et  sceau  impdriali  une  amnistie 
pleine  et  entière  pour  tous  sujets  de  Tempire  chinois 
qui  auraient  entretenu  des  relations  avec  le  gouyerne- 
meot  de  S.  M«  britannique  ou  arec^  les  officiers  de  8. 
M.,  soit  en  traitant  ayec  ce  gouvernement,  soit  en  ser- 
fant  sous  ses  ordres,  soit  enfin  en  résidant  sur  un  ter» 
ritoire  soumis  à  son  autorité;  et  S.  M.  impériale  s'en- 
gage, en  outre  y  à  mettre  en  liberté  tous  sujets  chinois 
qni  se  trouTeraient,  en  ce  moment,  détenus  pour  des 
laiu  analogues. 

10.  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  convient  d'établir, 
à  chacun  des  ports  qui  ^vront,  en  vertu  du  second 
article  du  présent  traité,  être  ouverts  à  la  fréquenta» 
tîon  des  négocians  britanniques,  un  tarif  régulier  et 
équitable  des  droits  et  autres  redevances  d'exportation 
el  d'importation ,  lequel  tarif  sera  publiquement  notifié 
et  promulgué  pour  servir  d'information  générale;  et 
TEmpereiir  s'eifgage,  en  outre,  à  ce  que,  toutes  les  fois 
que  des  marchandises  britanniques  auront ,  dans  l'un  * 
ou  l'autre  des  ports  susmentionnés,  acquitté  ié}ii  une 
fois  les  droits  et  redevances  établis  et  conformément  au 
tarif  qui  sera  ultérieurement  déterminé ,  de  telles  roar* 
chandises  puissent  être  transportées,  par  les  négocians 
chinois,  en  quelque  province  ou  ville  que  ce  soit  de 
rintérieur  de  l'empire  chinois,  ik  charge  toutefois  d'ac- 
qi'itter  on  montant  nltérienr  pour  droits  de  transit  :  ces 
droits  cependant  ne  peuvent  excéder  '*')   pour  cent   de 

la  valeur  tarifée  de  cea  marchandises. 

11.11  est  convenu  que  le  haut -officier  suprême 
de  Sa  Majesté  britannique  en  Chine  correspondra 
avec  les  hauts-officiers  chUiois,  tant  de  la  capitale  que 
de  la  province,  i  titre  de  communication**);  les  of- 
ficiers subordonnés  britanniques  et  les  faauts-officiers  chi- 
nois des  provinces ,  les  premiers  &  titre  de  rapport  **) 
et  les  seconds  à  titre  de  déclaration  y  et  les  subordon- 
nés  de   chaque  gouvernement   çntre  eux^   sur  le  pied 


*)  Voyes  sur  ce  point  la  déclaration  qui  soit  le  tnité. 
**)  Dans  Toriginal  sont  également  insérés  les  caractères  chinois 
reprësentatib  de  ces  termes. 
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1842  d'une  parfaite  ëgaliltf  ;  enfin  les  commelrçade  qui  n'occu- 
peraient pas  de  fonctions  officielles  ^  et  qui,  par  consé- 
quent 9  ne  seraient  pas  compris  dans  une  des  clauses  da 
présent  artidci  se  serviront  du  ternie  de  réprésentation*) 
dans  tout  écrit  par  eux  adressé  aux  gouvememeDS  re«> 
pectifs  ou  qui  serait  destiné  à  l'examen  de  ces  gouvemcBcoi. 

12.  Aussitôt  qu'on  aura  reçu  l'acquiescement  de 
l'Empereur  de  Chine  au  présent  traité,  et  que  le  pue- 
ment  de  la  somme  stipulée  pour  le  premier  terne  aun 
été  effectué  »  lés  forœs  de  S.  M.  britannique  se  retire- 
ront de  Nanking  et  du  grand  canal  et  n*inquiàteront  ai 
n'arrêteront  à  l'avenir  les  opérations  du  comnwrce  ds 
la  Chine.  Le  poste  militaire  établi  ii  Tchin^ae  sen 
également  retiré;  mais  les  îles  de  Kou«lang«sou  et  de 
Tchu-san  continueront  à  être  occupées  par  les  troupes 
de  S.  M.  jusqu'au  paiement  intégral  des  sommes  stipu- 
lées et  h.  la  conclusion  définitive  des  arrangemens  pour 
Touverture  des  ports  ouverts  aux  négocians  britanniques. 

13.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  8«  M.  U 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  etc.,  et  par  S.  M.  PEib- 
pereur  de  Chine,  seront  échangées  aussitôt  que  le  per- 
mettra la  grande  distance  qui  sépare  l'Angleterre  de  la 
Chine  ;  mais ,  dans  Tiptervalle  ,  ou  communiquera  ré- 
ciproquement des  copies  par  duplicata  du  présent  traite 
signées  et  scellées  par  les  plénipotentiaires  au  nom  de 
leurs  souverains  respectifs,  toutes. les  proyisiens  et  dis- 
positions dudit  traité  sortant  dès  à  présent  leur  plein 
et  entier  effet* 

Fait  à  Nanking ,  et  signé  et  scellé  par  les  plénipo- 
tentiaires ,  à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  britannique  U 
Cornwallisy  ce  vingt-neuf  aoAt  1842;  jour  correspoo- 
dant  à  la  date  chinoise  du  vingt-quatrième  |our  du  sep- 
tième mois  de  la  vingt-rdeuxième  année  de  Taou-K^onao^. 

(L^  S.)  Heiuit  Pottingba,  Plénipotentiaire  deS;M« 


^    Signature 
du  troisième 
Plénipotentiaire 
chinois. 

Sceau 

da 

Haot^Commisiaire 

cliinoU. 

Signature 

du  deuxième 

Plénipotentiaire 

chinois. 

Signatare 

du  premier 

Plénipotentiaire 

chiaoii. 

*)  Dans  Toriglpal  sont  également  insérés  les  caractères  àMà 
représentatifs  de  ces  termes. 
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Déclaration  concernant  les  droits  de  transit^  ^igni'^  1S42 
en  langues  anglaise  et  chinoise. 

Attenda  qae,*  par  Tarticle  10  du  traita  conclu  et 
signe  entre  S.  M.  la  reine  db  la  Grande  -  Bretagne  et 
dlrlande  et  S*  M*^  l'EDipet^eur  de'  Chine,  à  .'bord  du 
vaisseau  de  8.  M.  britasaique  le  CornwaUis^ .  à  i  Nas* 
kiog,  le  29  août  1842,  en  style  chinoia  le  Yiiigt«qiia*> 
trième  jour  du  septième  mosa  de  la  Tingt-deûxiàcbe  «n>- 
uée  de  Taou-Kouangy  il  est  convenu  et  slipulië  gue'Su 
M.  P£mpereur  de  Chiue  établira ,'  dana-tous-  lea  ports 
qui,  en  vertu  du  second  article  diidit  traité ,  .  doivent 
être  ouverts  à  la  fréquentation  des  dégociam  rbcitannî 
qiies,  un  tarif  régulier  et  équitable  des  droits  d'knpor* 
talion  et  d'exportation,  ainsi  que  des  autres  redevancea; 
lequel  tarif  sera  publiquement  notifié  et  promulgué  pour 
servir  d'information  générale;  et,  en  outre,  c|ue  toutes 
les  fois  que  des  marchandises  britanniques  auront  ac- 
quitté déjà  une  fois  les  droits  de  douanes  et  redevances 
convenus,  le  tout  conformément  au  tarif  qui  s'efa  vite* 
rieurement  déterminé,  de  telles  marchandises  pourront 
élre  transportées  par  négocians  chinois  en  quelque  pro« 
vîoce  ou  ville  que  ce  soit  de  l'intérieur  de  l'empire  chi* 
nois,  à  charge  cependant  d'acquitter  une  somme  ulté* 
rieure  comme  droit  de  transit; 

Et  contme,  en  outre,  le  taux  du  droit  de  transit 
étant  ainsi  à  percevoir,  n'a  pas  été  fixé  par.  ledit  traité; 

Les  soussignés ,  plénipotentiaires  de  S.  M.  britanni- 
que  et  de  S.  M.  l'Empereur  de.  Chine,  ;au  momenl  de 
procéder  à  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  ton* 
viennent  et  déclarent,  par  le -présent  acte,  que  le  jnon«* 
tant  ultérieur  de  droits,  qui  est  ainsi  à  lever  sur  les 
marchandises  britanniques,  comme  droit  de  transit  n'ex- 
cédera  pas  les  taux  actuels,  lesquels  sont  établis  sur 
une  échelle  modérée;  et  les  ratifications  dudit  traité 
sont  échangées  en  conséquence ,  en  les  assujettissant  \ 
la  déclaration  expresse  et  à  la  stipulation  ci^coatenues. 

En  foi  de. quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux  respectifs. 

Fait  à  Hong-Kong,  le  26  juin,  l'an  mil  huit  cent 
quarante-trois;  répondant  à  la  date  chinoise,  Taou- 
Kouang,  vingt-troisième  année,  cinquième  mois  et  vingt- 
ntuviè^ie  |our.  (8.  S.)  Hehry  ForriN^En. 

Seeaa  et  aigaâture  da  Plénipotentiaire  chiaeis. 
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Règlement  général  pour  le  commerce  angUUê  dam 

les  porta  de  Canton^  Fhu-tchou-fotif  Emouif  Niag- 

po  et  Chang^Jiae. 

10  Pilotes.  —  Toutes  les  fois  qa*un  nsTire  nar- 
chftod  anglais  arrivera  à  h  hauteur  d'un  des  ports  ob- 
verts  au  commerce ,  savoir:  Canton,  Fou*tclioo*fbo, 
Emoui,  Ningopo  et  Chang^hae,  il  sera  accordé  des  pi* 
lotes  pour  le  conduire  immédiatement  dans  le  pott: 
il  en  sera  de  même  lorsquhin  tel  navire  âum  satislut 
à  tous  les  droits  et  charges  légales  et  sera  prêt  à  opé- 
rer son  retour,  des  pilotes  seront  immédiatement  m- 
cordés  pour  le  mettre  en  ^ler  sans  aucun  empéchemsot 
ni  retard.  Quant  à  la  récompense  à  donner  aux  pSo- 
tes,  elle  sera  équitablement  fixée  par  le  consul  an^is 
nommé  dans  chaque  port  particulier,  lequel  prendra 
pour  base  de  cette  fixation  la  distance  franchie,  le  dsa- 
ger  couru,  etc. 

2^  Gardes  de  douane.  —  L'inspecteur  de  la  doasae 
chinoise  de  chaque  port  adoptera  les  mojens  suivtni 
lui  les  plus  efficaces  pour  soustraire  le  fisc  aux  préjo- 
dices  causés  par  le  fait  de  la  fraude  et  de  la  conlrc- 
bande.  Toutes  les  fois  qu'un  pilote  aura  introduit  nii 
navire  marchand  dans  le  port,  l'inspecteur  des  douanes 
enverra  un  on  deux  employés  affidés  de  son  adminis- 
tration, dont  la  mission  consistera  à  surveiller  les  inti- 
des  commises  contre  le  fisc.  Ces  employés,  ou  demeo* 
reront  dans  leur  embarcation,  ou  monteront  à  bord  eu 
navire  anglais,  suivant  qu'il  leur  conviendra  mieux; 
leur  nourriture  et  autres  dépenses  leur  seront  feuniN 
fournellement  par  la  douane ,  et  ils  ne  devront  codger 
aucunes  étrennes  quelconques,  soit  des  capitaines,  soft 
du  consignataire.  En  cas  de  contravention  à  ee  ri^k^ 
ment,  ils  seront  puuis  proportionnellement  au  aMmlant 
de  la  somme  exigée. 

30  Lês  capitaines  de  navires  doivent  faire  leur 
déclaration  aussitôt  après  leur  arrivée.  —  Tootei 
les  fois  qu'un  navire  anglais  jettera  l'ancre  dans  un  dei 
ports  susmentionnés,  le  capitaine  se  rendra,  24  heuni 
après  l'arrivée,  au  consulat  britannique  et  déposera  s» 
papiers  de  bord,  ses  connaissemens,  son  manifeste,  etC', 
entre  les  mains  du  consul.  A  défaut  de  ce  faire,  il  sert 
sujet  à  une  amende  de  200  dollars.  En  cas  de  préieo* 
tationr  d'un  faux  manifeste ,   l'amende   sera  de  500  dol-   I 
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lars;  pour  a?oir  Aie  uoe  partie  de  la  cargaison  et  avoir  1842 
commencé  le  déchargement  avant  due  permission»  Pa- 
mende  sera  de  500  dollars  et  la  marchandise  déchar« 
gée  sera  .confisquée.  Une  fois  nanti  des  papiers  de 
bord  y  le  consul  enverra  immédiatement  une  communi- 
cation à  l'inspecteur  des  douanes ,  en  spécifiant  le  ton- 
nage régulier  du  bAtimenti  le  détail  du  chargement  qui 
86  trouve  &  bord,  après  lesquelles  formalités,  le  permis 
de  décharger  sera  donné,  el  les  droits  seront  perçus  en 
conformité  du  tarif» 

4^  ;  TranêactionB  cornmereialeê  entre  les  mar^ 
chanda  anglaiê  et  chinois.  ->-  Les  marchands  anglais 
pouvant,  auprès  les  stipulations  établies,  faire,  à  leur 
gre'i  le  commerce  avec  tout  indigène  quelconque,  si  un 
marchand  chinois  se  dérobe  frauduleusement  à  son  cré- 
ancier, ou  s'il  contracte  des  dettes  qu'il  ne  puisse  pas 
payer,  les  autorités  chinoises,  sur  la  plainte  porta  à 
ce  sujet,  feront  tous  leurs  efforts  pour  livrer  le  délio* 
quant  à  la  justice;  il  doit  être  cependant  bien  positi- 
vement entendu  que  si  le  coupable  ne  peut  pas  être 
réellement  découvert,  ou  s'il' est  mort,  ou  s'il  est  en 
état  de  faillite  ou  insolvable,  les  marchands  anglais  ne 
pourront  pas  réclamer  l'ancien  mode  de  solidarité  des  mar- 
chands-hongs,  ni  s'attendre  à  obtenir  aucune  indemnité. 

5^  Droits  de  tonnage.  —  Tout  navire  anglais  du 
commerce ,  \  son  entrée  dans  un  des  cinq  ports  sus- 
mentionnés, paiera  le  droit  de  tonnage  sur  le  pied  de 
5  maces  (70  centièmes  de  piastre  environ)  par  tonneau, 
en  tout  et  pour  tout.  Les  étrennes  quelconques  précé-  . 
demment  perçues  à  Tentrée  et  à  la  sortie,  sont  désor- 
mais abolies. 

6^  Droits  dHmportation  et  (P exportation.  —  Les 
marchandises  importées  dans  un  des  cinq  ports  susmen- 
tionnés ou  qui  en  seront  exportées  devront  être  doré- 
navant taxées  d'après  le  tarif  maintenant  arrêté  et  ac- 
cepté, et  aucunes  autres  sommes  ne  seront  perçues  au- 
tres que  celles  spécifiées  dans  le  tarif.  Tous  les  droits 
dus  par  un  navire  marchand  anglais,  soit  pour  les  mar- 
chandises importées  ou  exportées,  soit  à  titre  de  droit 
de  tonnage,  doivent  être  préalablement  acquittés  en  en- 
tier; après  quoi  l'inspecteur  des  douanes  délivrera  uoe 
expédition  en  douane;,  et,  sur  Texhibiti^n  de  cette  pièce, 
le  consul  restituera  les  papiers  de  boid  el  permettra  au 
navire  de  partir. 
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1842        7^  Fiaiie  des  tinatchkindiaes  en  douane-*  *-*  Toat 
aégocîant  anglais  qui  aura,  im  ohargemeitl  à  eariMqeer 
ou  à  débarquer , devra  •  en'  donner  aTÛ   et   remettre  le 
détail  au  conaul  qui  envenea  immédiatéineat  an  linguiite 
reooaou ,   appartenant  à  son.. agence  «  >  doiBiminiquer  les 
déuiU'  à  l'inspecteur  des  doUaiiea  afia  que  les  marcbao- 
dises  puissent  être  examinées  dana.letf  ferates,  et  qu'au- 
cune partie  ne  aott  e^posép  à  détérîoratiob.     Le  négo- 
ciant aii^aia  devra  ëgàleme»!  avoir  sur  le  «nardié  une 
personne  accréditée  pour  veiller  à  ses  ûtéréts;  au  oo- 
ment  de  la  visite  deê*  niorcbandiseS)  >pour  les  paieoieos 
des  droits:,  autrement,  en    cae   de  plainte,   ccUe-doe 
aéra  pas' accueille*     Daiis.lb  cas  où  il  s'agfrait  de  but- 
chahdises  frappées  par  le  tarif»  d'un  droit  ad  vo/orm 
s^il  y  avait  dissidence  entre  le.aégecianf  jtoglaîs  et  Ten- 
plqyé  chinois  touchant  là  fixation,  de  la  Valeur,  chacooe 
des  parties  appellera   deux  'ou    trois   marchands   poar 
efxamioer  les  marchaDdises  ^  e(t  le  -prix  :  d'achat  le  plu 
âevé.auqiilel: chacun    de    ces  marchands   cousentirait  i 
les  aoheteiTf  sera  adopté  >comntie' la  valeur  de  ces  mai- 
chandises.     Dans  la  fixation  de  la  tsare  pour  chaque  ar- 
ticle ^  Je  tlié  par  exemple,    si    le  négociant    anglais  o« 
s'accorde  pas  avec  remployé!  des  douanes,  chacune  dei 
parties  choisira  plusieurs  caisses  sur  une  centaine,  les- 
quelles, après  avoir. d^abord .été  pesées  en  bloc,   serost 
ensuite  tarées   séparément»    et   la   tare   moyenne  sera 
adoptée  comme  base  pour  la  tare  totale:  le  même  prin- 
cipe sera  suivi  poiu*  toutes  les  autres  marchandises  em« 
ballées:   a'il  ekistmt' en  outre  quelque  point  de  cootes- 
tation  impossible  ^  décider^  le.  négociant  anglais  poum 
en  appeler  au  consul ,    qui   communiquera  le  détail  <ia 
fait  à  l'inspecteur  des  douanes  afin  qu'il   puisse  en  re- 
sulter  un  arrangement  équitable.      M«^is  l'appel  devra 
avoir  lieu  hs   jour  même,    ou.  bien    il  n'y    sera  deané 
aucune  suite  :   dans  l'intervalle ,    et  jusqu'à    la  solutiaO) 
l'inspecteur,  des  douanes  sumeoîra  à  l'insertion   de  l'af- 
faire dans  ses  registres^   afin  de   donner   le  temps  de 
l'approfondir  et  de  l'apprécier  màrement. 

go  Mode  de  paiement  des  droits.  11  a  été  éubli 
cinlessiisque  tout  navii^e  anglais  qui  entrera  dans  un 
des  cinq  ports  aoq«ittera  tous  les  droits,  y  compris  ce- 
lui de  tonnage,^ avant  d'obtenir. le  permis  de  départ 
L'inspecteur  des  douanes  choiaira  certains  shroffs  o« 
établissemens  de  banque  d'une  solidité  reconnue,  aox- 
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quels  il'  donnera  Tatilorisarion  de*  recevoir  les  droits  f 842 
payée  par  les  n^gocîans  anglais,  poarle  eomple  du  Gou- 
vernement ;  et  les  quittances  de  ces  alirolTs  pour  toutes 
sommes  à  eux  payées-  seront  considërées  comme  docu- 
meus  admînîstratirs.  Dans  les  paiemens  des  droits  ^  il 
sera  loisible  d'employer  les  dtiTérentes  monnaies  étran- 
gères; mais  comme  la  monnaie  étrangère  n'a  pas  le 
même  degré  de  pureté  que  l'argent  sycéê  (sans  alliage), 
les  consuls  anglais  en  résidence  dans  les  dîfférens  ports 
décideront,  suivant  le  moment,  le  marché  et  les  circon- 
stances, avec  l'inspecteur  des  douanes  de  chaque  port, 
quelles  monnaies  pourront  être  remues  en  paiement  et 
quelle  sera  la  quotité  pour  cent  nécessaire  pour  établir 
le  pair  avec  le  titre  ou  argent  pur. 

90  Poids  et  mesures.  *-*  Des  balances  et  des  j'ard» 
pour  peser  et  mesurer  les  marcbandiaes  etiesmboDcies, 
et  des  mesures  parfaitement  conformes  à  celle»  jusqu'à 
présent  en  usage  2i  la  douane  de  Canton  et  dûment 
timbrées  et  poinçpnnées  en  preuve  de  l'identité ,  seront 
cûuservées  par  devant  rinspecteur  des  douanes  ainsi 
qu'au  consulat  britannique,  dans  chacun  des  cinq  ports; 
et  c'est  sur  ces  étalons  que  tous  les  droits  seront  éta- 
blis et  toutes  les  sommes  payées  au  Gouvernement.  £n 
cas  de  dissidence  entre  les  négocians  anglais  et  les  em- 
ployés de  la  douane  chinoise ,  touchant  les  poids  et 
mesures  des  marchandises,  on  s'en  référera  ii  ces  éta- 
lons et  la  contestation  sera  réglée  en  conséquence. 

10^  allèges  ou  barques  de  chargement.  —  Tou- 
tes les  fois  qu'un  négociant  anglais  aura  à  charger  ou 
à  décharger  une  cargaison,  il  lui  sera  loisible  de  louer 
à  son  gré  toute  espèce  d'allégé  ou  barque  de  charge- 
ment, et  le  prix  à  payer  pour  chaque  barqut|  sera  ré- 
glé entre  les  parties  sans  l'ingérence  de  raulorité.  Le 
nombre  des  barques  ne  sera  pas  liiuité,  et  le  monopole 
n'en  sera  accordé  à  personne.  (S'ils  se  prêtent  à  un 
acte  de  contrebande  |  les  délinquans  seront  punis  con- 
formément à  la  loi.  Si  les  gens  de  quelques-unes  de 
ces  barques,  engagés  pour  le  transport  des  marchandi- 
ses des  négocians  anglais,  se  cachent  frauduleusement 
avec  les  marchandises,  les  autorités  chinoises  feront  leur 
possible  pour  les  arrêter;  mais,  en  même  temps,  les 
négocians  anglais  devront  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  leur  propriété. 

11^  Transbordement  des  marchandises^ '^  Aucun 
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1842oaTtre  marchtnd  anglais  na  poarra  transborder  dei 
marchandises  sans  une  permission  spéciale  :  s*il  sorrient 
un  cas  urgent  oii  le  transbordement  soit  nécessaire,  ks 
circonstances  seront  préalablement  exposées   au  coniul 

Îui  délivrera  un  certificat  &  ce  sujet,  et  l'inspcctrar 
es  douanes  enverra  un  employé  spécial  pour  assîiter 
an  transbordement:  si  quelqu'un  se  permet  de  trani- 
border  avant  la  demande  et  Pobtenlion  du  permis,  la 
totalité  des  marchandises  illégalement  transbordées  leci 
confisquée* 

120  Officiers  consulaires  subalternes»  —  ^Daai 
chaque  endroit  destiné  au  mouillage  des  navires  msr- 
chands  anglais^  il  sera  établi  un  officier  consulaire  lab- 
alterne,  d'une  conduite  régulière  bien  établie ,  pour 
exercer  une  surveillance  convenable  sur  les  matelots  et 
autres:  il  devra  a'efforcer  de  prévenir  les  querelles  eo* 
tre  les  marins  anglais  et  les  indigènes,  ce  qui  est  d'une 
haute  importance.  '  Si  malheureusement  il  survient  quel- 
que chose  de  ce  genre,  il  fera  tout  son  possible  pour  sn 
ranger  Paffaire  à  l'amiable.  Quand  les  matelots  iront  s 
terre  se  promener,  des  officiers  seront  requis  de  les 
accompagner,  et,  en  cas  de  désordre,  la  responsabilité  re» 
tombera  sur  lesdits  officiers.  Les  employés  chinoii 
n'empêcheront  pas  les  indigènes  d'aller  le  long  du  bord 
des  navires  vendre  des  vétemens  et  autres  articles  né- 
cessaires aux  matelots  qui  vivent  'k  bord. 

13^  Disputes  entre  les  sujets  anglais  et  les  Ou- 
nois.  —  Toutes  les  fois  qu'un  sujet  anglais  aura  des 
motifs  de  se  plaindre  d'un  chinois ,  il  devra  préalable- 
ment se  rendre  au  consulat  et  exposer  ses  griefs.  Le 
consul  devra  s'enquérir  du  mérite  de  la  cause,  et  foire 
tout  son  possible  pour  arranger  l'aSaire  à  l'amiable. 
Pareillement  si  un  chinois  a  des  motifs  de  se  plsîodrs 
d'un  sujet  anglais,  1^  consul  écoutera  sa  plainte  et  s'et 
forcera  d'arranger  le  tout  k  l'amiable.  Si  on  n^odant 
anglais  a  occasion  de  s'adresser  aux  autorités  diinoises, 
il  enverra  une  requête  îi  ce  sujet,  par  l'intemédiaire 
du  consul ,  qui  jugera  si  elle  est  conçue  en  termes  oos* 
venables,  et,  au  contraire,  la  renverra  pour  être  recti- 
fiée ,  ou  refusera  de  la  transmettre  à  sa  destination.  Si 
malheureusement  il  s'élève  des  querelles  d'une  nature 
telle ,  que  le  consul  ne  pui^e  pas  les  terminer  è  l'a- 
miable, ce  fonctionnaire  réclamera  le  concours  d'oo 
employé  chinois  ^   afin  d'examiner  concurremment  l'af- 
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fairt  et  décider  eaimnt  P^M.  En  ce  qal  omicerne 
la  piinilion  des  coupables,  s'ils  sont  sujets  anglais,  le 
gouvernement  britannique  rendra  les  lois  nécessaires 
pour  atteindre  ce  but»  et  le  consul  sera  autorisé  à  les 
mettre  à  éxecution;  et  pour  ce  qui  regarde  les  sujets 
chinois  coupables,  ils  seront  actionnes  et  punis  d'après 
leurs  lois  et  suivant  le  mode  prëvu  par  la  correspon- 
dance échangée  à  Nanking  lors  de  la  conclusion  de  la  paix. 

14^  Bdtimena  croiseurs  du  gouvernement  an^ 
glais  mouillée  dans  les  ports^  —  Un  bfttiment  croi- 
seur du  gouvernement  anglais  mouillera  dans  chacun 
des  cinq  ports,  afin  que  le  consul  ait  les  moyens  de 
contenir  plus  efficacement  les  matelots  et  de  prévenir 
les  querelles.  Ces  croiseurs  du  gouvernement  ne  de- 
vront pas  être  traités  sur  le  pied  des  navires  marchands, 
car  n'ayant  pas  de  marchandises  à  leur  bord  et  ne  fai- 
sant aucun  commerce,,  ils  ne  devront  ni  droits  ni  im- 
positions. Le  consul  de  la  résidence  tiendra  Knspec^ 
teur  des  douanes  dûment  informé  de  l'arrivée  et  du 
départ  de  ces  croiseurs  du  gouvernement,  afin  qu'il 
prenne  des  mesures  en  conséquence. 

150  De  la  garantie  à  fournir  pour  les  navires 
marchandé  anglais.  —  Il  était  jusqu'il  présent  d'u- 
sage, quand  un  navire  anglais  entrait  tdans  |e  port  de 
Canton,  qu'un  hong«-marchand chinois  lui  prêtât  sa  ga- 
rantie, et  c'était  par  l'entremise  d'un  tel  garant  que 
les  droits  et  charges  diverses  étaient  acquittés;  mais 
cette  garantie  des  marchands  n'existant  plus  maintenant, 
il  est  entendu  que  le  consul  britannique  sera  désormais 
le  garant  des  navires  marchands  anglais  qui  entreront 
dans  un  des  ports  chinois  précités. 

Tarif  des  droits  sur  le  commerce  étranger  en  Cfiine. 

XXrOHTATIOXS. 

1  AIvB                                             cattles  100  0  1  0  0  U 

I  Âais  étoiles  (l»diane)                         idem  0  6  0  0  70 

-       id.           (balle  d*)                         idem  6  0  0  0  6  94 

5  Âneale                                            idem  0  7  5  0  1  04 
4  ÂDaeaiix  oa  bracelets  de  verre           idem  0  6  0  0  70 

6  Benna  et  antrea  oa? rages  en  bam- 

boa  (toate  aorte  d')  idem  0  d  0  0       2d 

6  Cliaqaaoa  oa  pailloas  idem  1  6  0  0    t  10 

î  Matériau  propres  an  eenatractlops  franco 

8  Onvrages  an  Os  et  en  oome  idem  1  0  0  0    1  40 
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9  Graiplir»     • 

10  Canne»  de  tout  genre 

11  Capoor  cutcbery 

12  Cannelle. 

—  îd.      (fleur  de) 

—  id*      (huile  de) 

13  China-root  Cuquinc) 

14  Poroelaine  de  Chine  (toute  sorte  de) 

15  Vétemens  confectionnéa 

16  Cuivre  et  étain  ouvrés 

17  Corail  ou  faux  corail 

18  Pétards  et  toutes  sortes  de  pièces 

de  pyrotechnie 

19  Cubebes. 

20  Kventaiû  tels  qa*éventails  en  plu- 

mes, etc. 

21  Meubles  de  tout  genre 

22  Gahinga 

23  Gomme-gntte 

24  Verrerie  de  tout  genre 

25  Rassades 

26  Coliq  et  colle  de  poisson,  etc. 

27  Grass-cloth  de   tout  genre  (étoffe 

d*herbe  qui  croît  et  se  fabrique 
en  Chine) 

28  Hartall  (orpiment) 

29  Ouvrages  en  ivoire  (toute  sorte  d*) 
80  Kyttinols  (ombrellçs  en  papier) 
31  Onvragea  en  laque  (toute  aorte  d*) 
82  Céruse 

33  Minium 

34  Marbré  (carreaux  de) 

35  Nattes  de  paille,   de  fotin,  de 

bambou,  etc. 

86  Nacre  de  perle  ouvrée 

87  Musc 

38  Nankin  et  tonte  sorte  d'étoffe  de 

coton 

39  Images  de  grande  dimension 

—  id.'     sur  papier  de  riz 

40  Eventails  en  papier 

41  Papier  de  tout  genre 

42  Perles ,  c'estrà-dire  fausses  perles 
48  Conserves  et  confitures  diverses 

44  Rotins  (tonte  sorte  d'ouvrages  de) 

45  Rhubarbe 

46  Soie  écme  du  Cbékiang,  de  Canton 

ou  dVilleurs  (toute  sorte  de) 

—  Déchets  de  soie 

—  Organsins  de  tout  genre 

—  Rubans,  soie  à  coudre 

—  Tissus  de  soie  de  tout  genre,  tels  que 


catties  100 

1 

5 

0 

0    2  ]0 

par  1,000 

0 

5 

0 

0        70 

catties  100 

0 

0 

0       41 

Idem 

0 

5 

0    1  01 

idem 

1 

0 

0    1  40 

idem 

6 

0 

0    691 

Idem 

0 

0 

0       0 

idem 

0 

0 

0        70 

idem 

0 

0 

0        70 

Idem 

0 

0 

0        70 

idein 

0 

0 

0        70 

idem 

0 

6 

0    1  04 

idem 

1 

0 

0    2  10 

idem 

1 

0 

0     140 

idem 

0 

'2 

0 

0       » 

idem 

0 

0 

0        14 

idem 

2 

0 

0    178 

idem 

0 

0 

0       ÎO 

idem 

0 

0 

0        70 

idem 

0 

5 

0 

0        70 

Idem 

1 

0 

0    140 

Idem 

0 

0 

0       70 

idem 

6 

0 

0    604 

idem 

0 

0 

0        70 

idem 

1 

0 

0    140 

idem 

0 

5 

0       » 

idem 

0 

0 

0       70 

idem 

0 

0 

0       » 

Idem 

0 

0 

0       » 

idem 

1 

0 

0    140 

par  cattj 

0 

0 

0       70 

catties  100 

1 

0 

0    1  40 

chaque' 

0 

0 

0       14 

le  cent. 

0 

0 

0      14 

catties  100 

0 

0 

0       70 

idem 

0 

0 

0       70 

idem 

0 

0 

0       TO 

idem 

0 

0 

0       70 

idem 

0 

0 

0       S8 

idem 

1 

0 

0    140 

idem     100 

0 

0  13  89 

idem 

2 

0 

0    3  47 

idem 

10 

0 

0  13  69 

idem 

10 

0 

0  19  89 

ei  la  Chine» 
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catUee  100  13    0    0    0  16  67 


8    0    0    0    4  17 


S    0 
0    0 


tatibtai,  fatins,  congtfei  (fonlarda), 
crêpes»  telour*,  lustrines),  etc. 
Remarque:  le  droit  additionnel  de 
tant  psr  pièce,  précéderament 
perço,  est  désormais  aboli. 
ffSoie  et  coton  mélangés,  soie  et 
laine  mélangées  et  tissu  de  cette 
catégorie 

48  Sooliers  et  bottes  en  cuir,  en  sa- 

tin ou  autrement 

49  Bois  de  sandal  oofré 

50  Soy  (espèce  de  sauce  préparée  en 

Chine  et  an  Japon  ntee  le  pro« 
duit  du  dolicbos  soja). 

51  Orférrerie 

52  Sacre  blanc  et  cassonade  grise 

53  Sucre  candi  d^  tout  genre 

54  Etain  en  feuilles. 

55  Thé 

56  Tabac  de  toute  qualité 

57  Cnrcuma 

58  Ecaille  de  tortue  outrée 

59  Malles  en  cuir 

60  Espèces  monnayées  et  antres 

61  Vermillon 

Les  articles  non  dénommés  an  tarif  ci-dessus   paieront  6  p. 
valorem, 

IMFORTATIOMS. 


idem 

idem 
idem 


idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem^ 

idem 

idem 

idem 


0 
1 


0 
10 

0 
0 
0 
S 
0 
0 
10 
0 


0        S8 
0     1  40 


9    «0 


8     0    0    0 


56 

18  80 
85 
49 
70 
8  47 
S8 
SB 

18  89 
S8 

franco 
4  17 


1  Aisa  foetida 

cattles  100 

0 

0 

0 

1  40 

2  Cire  d'abeilles 

idem 

0 

0 

0 

1  40 

3  Bétel  (noix  de) 

idem 

1 

5 

0 

SI 

4  Tripang  Ire  qualité  ou  noir 

idem 

8 

0 

0 

1  19 

-     id.       Se       id.     ou  blanc 

idem 

S 

0 

0 

S8 

5  Nids  d*oiseanx  1  re  qualité  nettoyée 

idem 

0 

0 

0 

6  94 

id.            Se           id. 

idem 

5 

0 

0 

8  47 

—          id.            8e  non  nettoyée 

idem 

5 

0 

0 

70 

6  Camphre  de  la  presqu'île  Malacca, 

Ire  qualité  choisi 

idem 

0 

0 

0 

1  40 

-       id.        Se      id.    ou  de  rebut 

idem 

5 

0 

0 

70 

T  Clous  de  girofle  1  re  qualité  ou  choisis 

idem 

5 

0 

0 

2  10 

-         id.             Se            id. 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

8  Horlogerie,    lunettes  d'approche. 

toutes  sortes  de  bureaux  à  écrire^ 

nécessaires  de  toilette,  coutelle- 

rie, parfumerie,  etc.  5  p.  §  ad  i^a- 

lorem 

9  Toile  à  foile  de   80  à  40  yards 

de  long  sur  24  à  81  pouces  an- 

glais de  large 

par  pièce 

0 

5 

0 

0 

70 

10  Cochenille 

catties  100 

5 

0 

0 

0 

6  94 

11  Cornalines   ' 

100  pierres 

0 

5 

0 

0 

70 

-       id.       (grains  de) 

catties  100  10 

0 

0 

0 

18  89 

Btetttil  gin.   Tom»  lll. 


li 


# 


498       Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

12  Coton  cattiei  100    0    4    0    •     M 

13  TiMOfl  de  cotOD,  tels  que  calicotf 

blancs  de  80  à  40  yards  de  loog 

sur  30  à  36  pouces  de  large         par  pièce      0    15    0     SI 

—  Jaconas   et  mousselines   de  20  à 

24  yards  de   long  sur  41  à  46 

pouces  de  large  idem         0    15    0     SI 

—  Cotonnades  grises  ou  éernes  telles 

que  calicots  communs  de  30  à 
40  yards  de  long  sur  28  à  40 
ponces  de  large.  idem         0    10    0      11 

—  Coutils  de  coton  écm  on  gris  de 

30  à  40  yards  sur  28  à  40  ponces       idem         0    10    0      U 

—  Indiennes  et  tissus  imprimés  de  tout 

genre  de  24  à  80  yards  de  long  sur 

26  à  31  pouces  de  large  idem         0    2    0    0     28 

—  Mouchoirs  an-desous  d*un  yard 

carré  chaque       A    0    I    0       \\ 

—  id.        an-dessus  idem         0    0    15      sj 
*-  Guingam,  puUicates^  coton  teint» 

velours,  tissus  soie  et  coton,  tissus 
laine  et  coton  et  toute  espèce  d*ar* 
ticles  de  fantabie  qui  ne  sont  pas 
dHine  consommation  courante,  5 
p.  §  ad  valorem 

14  Coton  filé  (trame)  et  fil  de  coton 

à  coudre 

15  Bézoard  bovin 

16  Cutch 

17  Dents  d*éléphant  Ire  qnal.,  entières 

—  id.  2e  en  morceaux 

18  Entrailles  de  poisson 
10  Pierre  à  fusil 

20  Miroirs,  verrerie,  cristaux  de  tout 

genre,  de  5  p.  J  ad  valorem 

21  Gambier 

22  Ginseng  Ire  qualité 

—  Id.        2e        id. 

23  Fil  d'or  et  d'argent  Ire  qualité  ou 

véritable 

—  id  2e  on  imitât 

24  Benjoin,  gomme 

—  Encens 

—  Myrrhe 

—  Gomme  non  dénommée,   10  p.  % 

ad  valorem 

25  Cornes  de  buffle  et  de  bouvillon 

26  id.      de  licorne  et  de  rhinocéros 

27  Toile  de  lin  fine  d*Irlande  ou  d'B  • 

cosse   de  20  à  30  yards  sur  20 

à  37  pouces  par  pièce         0    5    0    0    70 

—  Lin  écru  ou  lin  et  coton  mélangé, 
•5  p.  g  ad  valorem 
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idem 
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idem 
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idem 
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idem 
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idem 
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0        4 

idem 
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0    140 

idem 
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idem 
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5 

0 
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idem 
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idem 
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88  Macii  on  fleur  de  muscade 
S9  Coquille  de  nacre 

80  Métaux,  layoïr: 

—  Cuivre  brut  en  barrée 

—  id.  ouvré,  en  feuilles i  en  ba- 
guettes, etc. 

^  Fer  brut,  en  gueuse 

—  id.  ouvré»  en  barres,  etc. 
— >  Plomb  en  saumon,  ouvré 

—  Vif  argent 

—  Âcler  non  ouvré 

—  Etain 

—  Fer-blanc 

—  Métaux  non  dénommés,   10  p.  g 

ad  valorem 

81  Noix  muscade  Ire  qualité,  de  choix 

—  Id.         Se  mélangée 

82  Poivre 
33  Putchock 

Nota.  Cet  article  est  importé  de 
rinde  en  Chine»  en  quantités  con- 
sidérables; il  provient  de  la  ra- 
cine d'une  plante  qui  croit  abon- 
damment dans  le  Sindt  projeté 
sur  le  feu,  le  putchock  répand 
un  parfum  agréable:  les  Chinois 
le  brûlent  dans  leurs  pagodes. 
84  Rotins 

35  Ris,  ris  en  paille,  et  céréales  de 

tout  genre 

36  Rose  malois 

3T  Salpêtre  (il  ne  pourra  être  vendu 
qu'aux  seuls  agens  du  gouverne- 
ment) 

88  Nageoires  de  reqnin  Ire  qualité  on 
blanches 

—  id.  8e    ou  noires 

39  Peaux  et  fourrures,  savoir: 

—  Peaux  de  vache  et  de  boeuf,  bru- 

tes on  tannées 

—  Peaux  de  loutre  marine^ 

—  id.    de  renard,  grandes 
~    id.  id.        petites 

—  id.    de  tigre,  léopard,  martre 

—  Loutre  de  rivière,  raton,  requin 
(peaux  de) 

—  Peaux  de  castor 

—  Id.    de  lièvre,  lapin,  hermine 

40  Emaux 

41  SaTon 

42  Morue,  etc. 

43  DenU  de  cheval  marin 

44  Espèce»  monnayées  et  antres 
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idem 
idem 
idem 
idem 
idem 
idem 
idem 
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45  Vin,  bière,  espriU,  etc.  en  qaaits 

de  galons  100  bonteill.  1  0  0  0  1  M 
_  id.  en  pîDfceê  idem  0  5  0  0  70 
id.                en  toniieaa  catUes  100    0  5  0  0  TO 

46  Boiâ,  sayoir: 

Ëbène  idem  0  15  0  21 

—  Sanrfftl  idem  0  5    0  0  70 

—  Sapan  idem  1  0    O  0  U 

—  Boii  non  dénommé,   10  ^.  %  ad 

i^alorem 

47  Tifsua  de  laine,  savoir: 

•—  Drapa  larges,  spanish  stripes^  etc ,  de  51  A  64 

ponces  de  largeur  par  tcliang  de  141  ponces    0    15    0      SI 

—  Serge»  casiinirs,  flanelles  et  draperie  étroite  de 

ce  genre..    .    .    par  tchang  de  141  pouces 
->  Couvertures  de  tout  genre    .    .    chaque  0    0    7    0       9j 

—  Camelots  bollandais  par  tchang  de  141  pouces    0     10    0       U 

—  CameloU  id.  id.  0    110^ 
— ;        id.  (imitation  de), 

bombasins  id.  id.  0    0    8    5        5 

—  Etamine  étroite      par  tchang  de  141  pouces 
Autres.    Tissus  de  laine,  laine  et  soie ,   laine  et 

coton,  etc.,  non  dénommés,  5  p.  J  a^  valorem^ 

48  Laine  filée  catties  100    8    0    0    0    4  17 
N.  B.    Tons  les  antres  articles  non  dénommés  dans  ee  tarif  paie- 
ront 5  p.  g  ad  valorem. 

Proclamation  du  plénipotentiaire  anglais,  du  22 
juillet  1843,  au  sujet  du  tarif  publié  ci-desaui. 

Sir  Henri  Pottingery  baronnet,  ministre  plënipolen- 
tiaire  de  S.  M.  britannique  en  Chine,  a  la  salisfactîon 
d^annoncer,  à  titre  d'information  et  pour  la  gouverne 
de  tous  les  sujets  de  sadîte  majesté ,  qu'il  a  conclu  et 
scellé  conjointement  avec  le  haut  commissaire  délégué 
par  S.  M.  l'empereur  de  Ciiino^  à  l'effet  de  traiter  avec 
lui  9  un  traité  commercial  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans 
le  traité  définitif  de  paix,  signé  à  Nanking,  le  29  du 
mois  d'août  1842,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échaB- 
géçs  dernièrement  et  munies  des  seings  et  sceaux  de 
S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc., 
et  de  S.  M.  l'empereur  de  Chine. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  publie  main- 
tenant le  tarif  des  importations  et  exportations,  ein» 
que  les  règlemens  du  commerce  qui,  après  les  recher- 
ches et  l'examen  le  plus  attentif,  ont  été  définitivement 
arrêtés  et  acceptés,  et  doivent  être  promulgués  en  chi- 
nois simultanément  à  cette  proclamation  et  accompagnés 
d'une  proclamation  particulière  du  commiseaire  impérial* 
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Le  pl^nlpotenliaire  <)e  S.  M.  britannique  espère  que 
les  dispositions  du  traité  commercial  paraîtront,  dans  la 
pratique,  réciproquement  avantageuses ,  promtbles  et 
justes  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  l'honneur  et  l'ac* 
croisseroent  futur  de  prospérité  des  gouyernemens  des 
deux  hautes  parties  contractantes  et  de  leurs  sujets,  et 
6on  excellence  recommande  très*solenne]lement  et  très- 
formellement  h,  tous  les  sujets  de  la  couronne  britan- 
nique, soit  individuellement,  soit  collectivement,  au  nom 
de  leur  fidélité  a  leur  souveraine,  de  leur  devoir  en* 
vers  leur  patrie,  de  leur  propre  réputation,  du  respect 
quils  se  doivent  et  de  leur  bonne  renommée;  comme 
aussi  au  nom  de  la  probité  et  de  l'honnêteté  auxquel- 
les ils  sout  tenus  en  leur  qualité  d'homme,  touchant  les 
droits  impériaux  de  l'empereur  de  la  Chine,  non  seu- 
lement d'observer  strictement  la  pratique  desdites  dis- 
positions du  traité  commercial,  mais  de  fouler  aux  pieds, 
de  mépriser  et  de  rendre  notoire  au  monde  toutes  pro- 
positions basses,  immorales  et  perfides,  qu'eux,  leurs 
agens  ou  employés  pourront  recevoir  ou  qui  pourront 
leur  être  faites,  sous  une  forme  quelconque,  par  un 
sujet  quelconque  de  la  Chine,  appartenant  officiellement 
ou  non  au  gouvernement,  dans  la  vue  de  participer  à  une 
collusion,  ou  à  un  projet  tendant  à  éluder  ou  à  eu- 
freindre  les  dispositions  précitées  du  traité  commercial. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne  saurait 
imaginer  par  anticipation  que  l'appel  qu'il  vient  de  faire 
à  tous  les  sujets  britanniques  sera  négligé  ou  dédaigné 
même  par  un  seul  individu,  mais  en  même  temps  il 
est  de  son  devoir,  dans  la  situation  responsable  et  par- 
ticulière dans  laquelle  il  a  été  placé  par  le  cours  des 
événemens,  de  notifier  clairement  qu'il  est  déterminé 
à  voir,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  disposi- 
tions du  traité  commercial  exécutées  par  tous  ceux  qui 
voudront  s'engager  à  l'avenir  dans  le  commerce  avec  la 
Chine,  et  que  dans  toutes  les  occasions  oh  il  recevra 
des  représentations  fondées  des  consuls  de  S.  M. ,  ou 
des  autorités  chinoises ,  portant  que  les  dispositions  du 
traité  commercial  ont  été  éludées  ou  qu'il  y  a  eu  tentative 
i^  cet  effet,  il  adoptera  les  mesures  les  plus  énergiques  et 
les  plus  décidées;  et  dans  le  cas  oil  ses  pouvoirs  ac- 
tuels n'autoriseraient  point  suffisamment  et  ne  justifie- 
raient point  les  mesures  qu'il  croira  les  pins  utiles ,  il 
espère  respectueusement  que  la  législature  de  la  Grande- 
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Bretagne  Tabsoudra  pour  les  avoir  adopta  dans  une 
circonstance  qui  compromettait  directement  j  dans  Fe» 
time  du  gouvernement  chinois  et  aux  yeux  de  tootti 
les  nations,  l'honneur  »  la  dignité  et  la  bonne  foi  Vri* 
tanniques. 

Dieu  sauve  la  reine  I 

Hôtel  du  gouvernement  à  Victoria  (Hong-Kong),  le 
22  JuUlet  1843. 

Signe:  Hevrt  Pottisouu 

Notification    du  Gouvernement  anglais  de  Hong-' 
Kong. 

Eu  égard  à  la  proclamation  précédente ,  etc.,  il  Mt| 
par  la  présente,   notifié  que  le  nouveau  système  csn- 
mercial  sera  mis  eu  vigueur  à  Canton,  à  partir  du  pre- 
mier jour   du  septième  mois  de  Tannée  chinoise  cou- 
rante (27  juillet  1843),  et  qu'à  compter  dudit  jour,  le 
monopole  des  marchands  hanistes  ainsi    que    le   footb 
consou  cesseront  entièrement  d'exister.     Quant  aux  au- 
tres quatre  ports  d'Emouy,  Fou-tchou-fou ,   Ning-po  H 
Chang-hae  qui,  conformément  aux  termes  du  traite'  de 
Nankin ,  doivent   être  fréquentés  par  les   bfttimens  de 
commerce  britanniques,   Touverture    ne    peut   en  ère 
déclarée  en    faveur  desdits  bâtimens,  jusau'à  ce  qu'oo 
ait  reçu  pour  cet  objet,   du  cabinet  de  Pékin,  un  écfir 
impérial.     Cet  édit  est  attendu  à  Canton  pour  les  pre- 
miers jours  de  septembre.  ~    Il  en  sera  donné  immé- 
diatement connaissance  au  public.  — •    En  attendant,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'officiers  consulaires  et  à 
leur  établissement  dans  les  ports  en  question»  afin  d'é- 
viter tout  retard  inutile  dans   les    opérations   comme- 
ciales  sur  ces  places  :  —  En  conséquence,  M&I.  les  aé- 
gocians  pourront  faire    leurs   arrangemens   particuliers 
suivant  ces  prévisions.  —    Les  nominations  prontoires 
qui  suivent  sont  faîtes:  M.  6.     Tradescant  Lay,  écu- 
yer;  pour  remplir  les  fonctions  de  consul  deS.  M.  bri- 
tannique à  Canton:  M.  Robert Thom,  ecuyer,  interprite 
adjoint  et  traducteur,  (actuellement  établi  à  Caoloo,  en 
qualité  d'Intermédiaire  entre   le   plénipotentiaire  de  S. 
M.  etc.,  et  le  commissaire  impérial  et  autres  grands  of- 
ficiers chinois),  assistera  le  consul  provisoire  en  st  qua- 
lité d'interprète.  —  MM.  Thomas,  T.  Meadows  et  Wil- 
liam Meredith  sont  nommés  secrétaires  et  commis  do 
consulat  provisoire. 
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Dana  le  but  dVpargner  au  consul  proyisoîre  à  Cao- 
fon  et  à  aoD  administration  les  fonctions  judiciaires  qui, 
dans  rayenir»  formeront  une  partie  des  devoirs  des  con- 
suls établis  dans  les  différens  porte ,  maie  qui,  quant  à 
présent,  pourraient  nuire  au  service,  en  empêchant  le 
consul  provisoire  de  consacrer  entièremi^f  son  temps 
et  son  attention  au  but  exclusif  et  plus  important  d'en- 
courager et  de  régulariser  le  commerce  dès  son  début 
dans  la  voie  du  nouveau  système,  le  surintendant  en 
chef  du  commerce  de  S.  M.  britannique,  etc.,  arrête: 
que  toua  débats  et  plaintes  émanant  de  Canton  et  res- 
sortissant de  l'autorité  consulaire,  comme  il  vient  d'être 
dit,  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  référés  II  M.  A.  N.  John- 
ston,  écuyer,  adjoint  et  greffier  {assistant  and  registrar) 
du  surintendant  en  chef,  lequel  instruira  et  jugera  en 
première  instance,  à  Victoria  (Hong-Kong),  les  discus- 
sions et  plaintes  de  la  nature  ci-dessus  mentionnée,  et 
dans  le  cas  où  il  le  jugerait  nécessaire,  se  rendra  à  Can- 
ton pour  terminer  là  l'instruction  et  le  jugement.  11 
sera  notifié,  plus  tard,  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  les  jugemens  de  M.  Johnston  seront  considérés 
comme  rendus  en  dernière  instance,  comme  aussi  de 
quelle  manière  il  pourra  être  appelé  de  ses  décisions  à 
celles  du  surintendant  en  chef. 

Pour  renseignement  général,  on  publie,  par  la  pré- 
sente, des  extraits  des  insructions  données  aujourd'hui 
l  M.  Lay ,  en  sa  qualité  de  consul  provisoire  à  Can- 
ton ;  et  le  surintendant  en  chef  du  commerce  de  8.  M. 
ordonne  à  tous  ceux  que  cela  concerne  d'y  prêter  une 
obéissance  implicite: 

„Vous  verrez,  par  la  notification  ci-incluse,  que  vous 
^es,  quant  à  présent,  relevé  de  l'exercice  de  vos  fonc- 
tions judiciaires  consulaires,  et,  dans  le  cas  où  il  vous 
fierait  présenté  des  lettres  ou  des  pétitions  (en  anglais 
ou  en  chinois)  ayant  trait  à  des  différends,  ou  renfer- 
mant des  plaintes  de  quelque  nature  que  ce  soit  (à 
moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  d'une  ex- 
trême simplicité  et  d'un  arrangement  facile),  vous  écri- 
i*ez  en  tête  des  pièces  qui  vous  seraient  ainsi  commu- 
niquées, référé  à  l'adjoint  du  surintendant,  et  en  oiUre  ' 
vous  les  signerez  de  votre  nom.  Vous  rendrez  les  capitaines 
ou  patroifs  des  bâtimens  de  toute  nature,  responsables 
de  la  conduite  paisible  et  ordonnée  de  leurs  équipages, 
cl  en  général  de  toutes  personnes  appartenant  à. leurs 
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bâtimens  respectifs,  qiii  voudraient  visiter  Centon,  Qmm 
aux  matelots   en  permission    (Uberly«men) ,    il  ne  doit 
leur   être   permis   d'entrer  dans  ladite   ville»    qu'aprèi 
avoir  obtenu,  sur  sollicitation,  une  autorisation  spéciale 
et  écrite  donnée  par  vous,   seul  juge   de  l'opporfooile 
d'une  telle  Vfttorisation.      Elle  spécifiera  le   nombre  de 
ceux  à  qui  elle  aura  été  accordée  et  contiendra  la  mea* 
tion  expresse  qu'un  officier  devra  accompagner  les  per- 
sonnes de   la    condition   que   nous   venons    d'indiquer, 
afin  de  surveiller  et  de  contrôler»  s'il  y  a  lieu,  la  coq- 
duite  des  matelots  et  des  lascars.     En    toute   occasion, 
quand   vous  apprendrez  que   des  matelots   ou   d'autres 
se  trouvent  en  congé  à  Canton,   sans  votre  permisnoa 
et  sans  qu'au  préalable  les  stipulations  précédentes  ûtot 
été  observées,  vous  requerrez,  du  commandant  du  ^m- 
seau    de  S.  M.   qui  stationnera    à  Whampoa,   de  %oui 
prêter  main-forte  pour   soutenir  votre  autorité,   en  fai- 
sant renvoyer  inunédîalement  à  bord  de  leurs  bitisneiu 
respectifs  lesdiles  personnes;   et  vous  m'adresserez  aus- 
sitôt un  rapport  sur  l'aiFaire,   afin  qu'il  me   soit  possi- 
ble de  prendre  ultérieurement  telles  mesures  qu'il  con- 
viendra dans  le  cas  particulier.      En  même  temps  yous 
annoncerez  au  patron,  armateur  ou  consignataire  du  bâ- 
timent d'où  sont  sortis   les  matelots    ou  autres  person- 
nes sans  y   être  autorisés ,  que  toutes  les  dépenses  k- 
compagnant  le  déplacement  des  matelots   et  autres,  et 
leur   retour  à  leur   bord ,     seront   mises    a   la  chaire 
du   bâtiment  auquel  appartiennent  les  déliquans,  tï  d^ 
vroiit  être  acquittées  avant  qu'il  ne  puisse  être  penni» 
audit  navire  de  faire  voile.      En   cas  de  rixe  sans  im- 
portance   et  d'ivrognerie   (ne   donnant   pas  lieu  à  des 
faits  de  violence  caractérisée),  quand  vous  penserez  qvf 
le  but  de  la  justice  pourra  être  suffisamment  atleîol,  et 
qu'un    exemple    satisfaisant  sera    donné,    en    piioisuol 
simplement   le  délinquant   d'une  amende  (dont  le  mon- 
tant ne  peut  excéder  10   dollars) ,  ou    bien    en  lui  in*  i 
fligeant  un  emprisonnement  qui   ne  dnrera  pas  pins  d« 
cinq  jours  ;   je  vous  autorise  pleinement  d'agir  somiDÛ- 
rement   en  pareil  cas,  sans  même  tenir  registre  de  l'io* 
terrogatoire   et    de  la  procédure^    mais  simplement  e" 
en  prenant  note  pour   mémoire    dans   un    livre  teoo  ^ 
cet  elTet.  —  Dans  tous  les  cas,  au  contraire,   où  vot» 
serez  d'avis  que  le  délit  appelle  une  peine  plus  ti^^^ 
vous  ferez,  avec   l'aide  du  commandant  des  vsiisctux 
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de  S.  M.)  incarcérer  le  coupable  jusqu^à  ce  qu'il  soit 
possible  de  procéder  contre  lui  à  une  enquête  en  règle, 
et  pour  laquelle  }e  ferai  les  dispositions  nécessaires  après 
que  vous  m'aures  communique  les  déiails  de  Taffaire. 
Oue  si  vous  apprenez,  sur  preuves  positives  et  irrë* 
fragables,  qu'un  bâliuient  marchand  britannique  mouillé 
dans  la  rivière  a  fait,  ou  fait  actuellement,  la  contrebande, 
oa  bien  s'efforce  d'échapper  au  paiement  des  droits  équi- 
tsblement  dus  au  gouvernement  cliinois  et  conformes 
aux  tarifs  et  aux  règleniens  du  commerce,  vous  pren- 
drez immédiatement  les  mesures  propres  II  faire  con- 
naître ces  menées  frauduleuses  aux  grands  officiers  de 
cbinois  et  aux  officiers  de  la  douane,  afin  qu'ils  puis- 
sent, s'ils  le  jugent  convenable,  et  selon  les  circon- 
stances du  fait,  empêcher  ce  bâtiment  soit  de  procéder 
au  débarquement ,  soit  d'embarquer  ultérieurement  son 
chargement  :  de  votre  cdté ,  vous  ferez  savoir  au  pa- 
tron, armateur  ou  consignataire  dudit  bâtiment,  le  ré- 
sultat de  vos  démarches,  et  leur  annonçant  que  toute 
tentative,  soit  de  continuer  leurs  pratiques  frauduleuses, 
6oU  de  trafiquer  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par 
force  et  contre  le  gré  des  autorités  chinoises,  m'oblige- 
rait d'ordonner  qu'un  tel  bâtiment  soit  éloigné  de  la 
rivière.  —  Je  joins  à  la  présente  un  tableau  des  droits 
consulaires  qui  doivent  être  perçus  par  vous,  et  for- 
mer proyisoirement  un  fonds  spécial,  au  sujet  duquel 
il  pourra  être  statué  plus  tard  par  le  gouvernement  deS.M." 
Hôtel  du  gouvernement  à  Victoria  (Hong-Kong),  le 
22  juillet  1843. 

Signé:  G.  A.  Malcolm,  secrétaire  de  légation. 

Proclamation  du    gouperneur   général  de   Hong-- 

Kong,   en  date  du  ter  août  1843»  qui  interdit  le 

commerce  de  topium* 

Sur  le  rapport  qui  m'a  été  fait  qu'on  se  proposait 
d'expédier  des  navires  avec  de  l'opium  à  bord,  dans  les 
ports  de  Chine  qui  doivent  être,  en  Yertu  du  traité, 
ouverts  au  commerce  étranger,  et  de  demander  que  le- 
ait  opium  soit  admis  à  l'importation  en  vertu  de  la 
clause  fiuale  du  nouveau  tarif,  laquelle  dispose  que 
^ons  les  articles  qui  ne  sont  pas  spécifiés  dans  ledit  ta- 
''^)  passeront  moyennant  un  droit  de  5  p.  100  sur  la 
valeur  ;  je  crois  convenable  de  faire  connaître ,  par  la 
présente  proclamation ,   à  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 
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commerce  est  dëdarë  illëgal  et  contrebande  par  lei  loii 
et  éàxtn  impériaux  de  la  Chine ,  tout  individa  qui  ei- 
treprendrait  une  semblable  spéculation  le  ferait  à  sa 
risques  et  périls  9  et,  dans  le  cas  o&  il  serait  sujet  to- 
glaisy  ne  reccTratt  aucun  secours  ou  protection  dei  coih 
suis  ou  autres  officiers  de  S.  M. 

Cette  proclamation  sera  traduite  et  publiée  eo  dii- 
nots ,  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d*i- 
gnorance.        * 

Hôlel  du  gouvernement,  à  Victoria,  ce  1er  ao&t  1B43. 

HORT   POTTIIBII. 


55. 

Correspondance  entre  les  Ministères 
des  affaires  étrangères  en  Prusse  et 
en  Hanovre,  concernant  le  système 
de  douanes.  2  Août — 5  Octobre  1842*)- 


An 

das  Kôniglich  Preasiiiche  hochlôbliche 
Ministerium  der  aiuwârtigen  Ângelegenbeiten 
sa 

BerliD. 

Es  ist  mîr  sehr  angenehm,  dass  ich  mich  gegeowar- 
tîg  îm  Slande  befiade,  Eînem  KdoigUch  Preusaîscheo 
hochldblichen  Ministerio  der  auswiîrtigeu  Angel^enhei- 
ten  dîese  Miuheilung  machen,  und  damît  denjenigeo  £r- 
klarungen  ein  Geniige  leisteu  zu  kônnen ,  wekhci  in 
Beziebutig  auf  Verhandiungen  uber  eîne  Verbtodung 
des  diesseitigea  Steuervereins  und  des  dortigen  ZoIWcr* 
bandes  frîiher  abgegeben  worden  sîad.  Dem,  auch  voo 
dortiger  Seîte  geausserten  Wunsche  gemass,  bat  iibf: 
die  jetzt  zur  Erorterung  zu  bringenden  Puocte  eiof 
Communication  zwiscben  der  hiesigen  und  der  Crossbar* 
zogllch  Oldenburgschen  Regierung  slaktgefundeD ,  uni 
nachdem    die   Grossherzogliche  Regierung   ihr  Elnv«r* 


*)  Voy.  T.  11  du  NooT.  Recueil  géaéral  p.  468  et  siir. 
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ftandoiss  zo  erkennen  gegebeo  hat,  erlaube  ich  iiiiryl842 
acif  der  anKegenden  ^ZuaammeostelIuDg"  acht 
Puocte  zu  geneigter  Erwagiing  zti  verstellen ,  welche, 
bei  den  ferneren  Verhandlungen  iiber  eine  Veracbmel- 
zong  der  beideraeîtigen  Steuer-  ond  ZolUysteme ,  Ton 
der  entachîedeotteo  Wîchtigkeit  sein  werden. 

Nacb  der  reiflieben  ErwSgang,  vrelcbe  yan  Seiten  der 
biesîgen  Regierung  dieser  bocbwicbtigen  Angeiegenbeit 
gewidmet  vrorden  ist ,  und  Dacb  d^r  allgemeinen  tind 
8ehr  entscbieden  benrorgetretenen  diTentHcbeo  Mei« 
nung  im  biesîgen  Kônigreicbe,  kann  ein  erwiinscbtes 
Résultat  derVerbandlungen  nur  dann  erwartet  ^werden, 
wenn  die  Zollvereinsstaaten  sîcb  entscbliessen  solllen, 
auF  die  eigentbâiniicben  Interesaen  und  Verblillniase  des 
diesseitigen  Steueryereins  eine  wesentlicbe  Riicksicht  za 
nelimen.  Die  grosse  Verschiedenbeit ,  welcbe  in  vielen 
Verhâltnissen  der  beiderseitigen  Vereine  atattfindet,  be- 
darf  keiner  weitern  Nachweisung.  Und  so  wie,  bei 
einer  Verbiodung  beider  Vereine,  der  dîesseitige  Steuer- 
?erein  genuthigt  sein  wird,  von  den  bisber  als  ricbfig 
und  zweckmtîssig  anerkannten  Grundsatzen  einen  vre- 
sentlicben  Tbeil  aufzugeben,  eben  so  "wird  es  durcb  die 
Billigkeit  und  durcb  den  Wunscb  einer  gegenseitigen 
Veratândigung  gerechtfertîgt,  dass  die  Zollvereinsstaaten, 
im  Intéresse  des  hiesigen  Steuervereins  eine  Aenderung 
der  Grundsatze  ibres  Zollsystems  gestatten  ,  in  so  weit 
fioldies  obne  Gefahrdung  ibrer  bùhern  Interessen  ge- 
scbehen  kann. 

Die  Ergebnisse  des  diesseiligen  Steuervereins  ge* 
nîiglen  bisber  den  Bediirfnissen  der  oiFentlicben  Cassen. 
Der  allgemeîne  Woblstand  nabm ,  unter  dem  Segen 
glûcklicber  Jabre  in  dem  biesigen  Kônigreicbe  sicbtbar 
zu,  und  wenn  die  Untertbanen  in  dem  Gefiible  eines 
sicheren  Besitzes,  jede  wesentlicbe  Verânderung  und 
die  ungewissen  Erfolge  derselben  mit  Misstrauen ,  we- 
Qig8tens  mit  grosser  Vorsicbt  betracbten,  so  kann  dièses 
um  80  weniger  auffallend  erscbeinen ,  als  noch  fort- 
wâhrend  die  Gerâcbte  von  grosser  Unzufriedenheit  re* 
den  /  welcbe  in  den ,  neuerlicb  an  den  Zollverein  an- 
gescblossenen  Landern  berrscben  soll ,  so  iibertrieben 
nun  aucb  )ene  Geriicbte  sind,  und  so  sebr  sie  von  un- 
richtigen  und  einseitigen  Interessen  genSbrt  werden  m5- 
gens  so  baben  dieselben  docb  nicbt  verfeblt,  eine  6f- 
fentlicbe  Stimmung   in   dem  biesigen  Kônigreicbe  ber- 
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laufe  fines  l&ngeren  Zeitraiims  erwaiiet  werden  kioo. 

Da  die  hiesige  Regierung  bei  Jeder  VeraadeniQg  dei 
Steuersjrstems  an  die  Mitwirkung  der  aUgemeioen  Stan- 
deversaminliing  yerfassungsmSasig  gebunden  têt,  anf  die 
Stândcversammliing  aber  die  ôffentliche  Stîmmung  den 
«nt$chîedeosteQ  Eiiiiluss  ùbt,  8o  wird  Ein  hochlôbli- 
ches  Blînisterîum  der  aiiswartigèn  Angelegenheitea  ge* 
netgtest  erwâgen  ,  dass  der  vorliegende  Gegenstand  von 
hiesiger  Seite  our  mit  der  groMten  Vorsicht  und  in  kei- 
lier  Beziebtmg  iibereiU  wLrd  beirieben  vrerden  kôaneii. 

Die  obgedacble  Ziisammenstellung  umfaaal  acbt  der 
wichtigera  Piincte,  welclie  bei  den  AnschUissTerbaiid- 
lungen  zur  Erwâgung  kommen  niîissen.  Der  WuoKh 
4er  Liesigen  Regierung  ist  darauf  gerichlet,  dass  der 
Versuch  gemacht  werde,  iiber  dièse  acht  Piincle  vor- 
laufig  zu  einer  Vereinbarung  zu  gelangen  ,  dainît  der 
Ërfolg  weiterer  Verhandlungen  um  ao  mebr  mit  eioiger 
Sicherheit  inoge  ûberseUen  werden  kuoneii.  Indem  ich 
daber  eine  geneîgle  Mittheilung  ûber  jene  Puocte  nir 
erbitte,  fdge  icb  zugleich  die  Beinerkiing  hinzii,  dasi 
die  biesige  Regierung  es  sicb  ausdriicklick  vorbelialieii 
muss,  bei  den  ferneren  Verbandlungen  aUe  und  jeJe 
Puncle  zur  Erôrterung  bringen  zu  dîirfen  ,  welcbe  n 
jener  Zusainnienstellung  noch  nicbt  berâbrt  worden  sioi 

Icb  benulze  etc. 

Hannover,  2.  Âugust  1842. 
Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegeoheiten. 
(unterz.)  G.  v.  Schele. 
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Zusammensiellung  mehrerer  Gegenaiânde 

welcbe 

bei  den  Verbandhingen  nber  eioe  Vereiniguog  des  Han- 
ooTerwOldenburgschen  Steuervereins  mitdem  deuischen 
Zollvereioe  vorzugsweise  in  ErwaguDg  koniiuen  werden. 


Bezeichnung 

der  Gegenstànde  nebst 

jintrdgen. 

1. 

ZoIl*Contro1e. 
Die  gemesseaen  und  iiber- 
aus  strengen  Vorscliriften, 
wciche  die  ff.  83  11.  f.  der 
ZollordauDg  ûber  die  ZoU- 
Conirole  in  deiii  Grânzbe- 
zîrke  enthalten,  werden  ei- 
ner  «ehr  wesentlicben 
Milderuiig  unterzogen  wer- 
«îen  njîissen. 


Bfrmerhungenj 

Erlàuterungen  und 

Motive* 

ad  1. 

So  nothvrendîg  11.  unerliiss- 
lich  auch  eine  8trenge  GrSnz- 
Controle  ftir  jedes  geregelte 
Zollsystem  iat,  so  erfordert 
doch  die  Gerecbtigkeît  und 
die  Bilb'gkeît,  dass  die  Ver- 
baltnisse  derOrënzanwobner 
dabei  thunlicbst  beriicksich- 
tigt  und  dass  die  Controle- 
Massregeln  nicbt  iiber  das 
Nothwendigste  ausgedebnt 
werden.  Diejenigen  Lânder, 
welcbe  die  GrânzenDeutscb* 
lands  bilden,  welcbe  daber 
die  Aussicbt  nicbt  baben, 
durcb  eine  weitere  Ausdeb- 
nung  des  deutscben  Zoll- 
verbandes  von  dem  Drncke 
der  Granz  -  Contrôle  lemals 
befreit  zu  werden  und  wel- 
cbe dièse  Last— obneirgend 
eine  sonstige  binreicbende 
Vergiîtung  —  fiir  ganz 
Deutscbland  dauernd  werden 
tragen  mussen  ,  baben  vor- 
zugsweise  ein  Recbt,  darauf 
zu  dringen,  dass  die  ibnen  auf- 
erlegte  Biirde  nicbt  zu  einer 
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Last  heraDwachse,  dertn 
Druck  die  fioanzienen  und 
aodercD  Nachtheile  einer 
minder  strengea  Granz-CoD- 
trole  ûberwiegt. 

Hannoyer  und  Oldeoburg 

sind  in  der  Lage,  eba  lehr 

erhebliche    Milderong    der 

Controlen  im  GranzWiike 

in  Anspruch  nehmen  zu  môi- 

sen  I   wenn  jamais  erwaitet 

werden  soll,  dass  deren  Uo- 

terthanen  mit  einer  Veretni- 

gung  des  Steaer-  ond  ZoB- 

verbandes  sîch  befreaDdeo. 

Htannover  allein  wird,  na^ 

Alisfuhrung  dîescr  Vereini- 

gung,   eine  Zollgrioze  tob 

etwa  100  Meilen  zu  trages 

haben.      Der   6r&nzbeziri 

wird  also,  dessen  Breite  sa 

2  Meilen  angenoraroen  eioea 

Flâchenraum  von  SOODMeî- 

len  und  damit  etwa  4  ^^ 

ganzen  Oberflache  des  Ko- 

nigreichs  umfassen.    Dieseï 

Verhaltnisr    gestallet    sich 

noch  ungiinsliger,  wenn  da- 

bei  die  EinwohnerzaU  der 

Berechnung  zum  Grande  ge- 

legt    wird.     Denn  di  der 

Granzbezirk      meiateniheiU 

sehr   beyolkerte    Gegeaden 

trifft,  so  werden  noch  oebr 

als  4  s&mmtlicher  Einvoh- 

ner  des  Kôaigreichs  Hanno- 

ver  den  Druck  des  GrSînzlK- 

zirks  und  damit  eine  Lastzu 

trageu  liaben,  welche,  dasi< 

die  naliirliche  Freiheit  der 

Personen  und  des  Yerkehn 

bescbrankt,   niehr  Doch  ak 

hohe    Steuern    schoierctié 

empfunden  werden  wird. 
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2. 
Ermassigung  mehrer 
Positionen  dea  ZoU- 

Der  EingangszoU  fur  meh- 
re  auslandbche  GegeDSt&nde 
derVerzehruog  ÎAt  so  hoch, 
das8  îmioteresae  der  Cassen 
uod  derZollpflichtigen  eioe 
ErmësaigUDgderselben  uner» 
lasslich  ^ird.  Folgende  er- 
m^sigteTarifs&Ue  scheiDen 
dem  Intéresse  aller  Theile 
2u  eatsprechen: 

fiir  1  Ceatner 

^''^  Web  ....    4  -^ 

)»  Caffee  ....     3     „ 

»  Thee    ....     6    „ 

»  Zucker,  und  swar  : 

mifinirteD      .    .     6  ,1 


Eine  sebr  wesentli- 1842 
ch  e  Erleicbteruug  der  Con- 
trôle ïhk  Grënzbezirke,  na- 
mentlich  in  Beziebung  auf 
Handel-  und  Gewerbtrei- 
bende,  muss  daber  als  eine 
der  wesentlicbsten  Bedîn- 
gungen  einer  Vereinigung 
angedeutet  werden  und  die- 
selbe  dârfte  um  so  eber  zu* 
gestanden  werden  k(5nnen| 
da  sammtHcbe  kiinftige  Zoll- 
grUnzen  innerbalb  des  Ko- 
nigreicbs  Hannover  und  des 
Herzogtbums  Oldenburg  — 
mit  Ausnabme  der  GrSnzen 
gegen  HoUand  —  durcb  Ge« 
wMsser  werden  gebildet  wer- 
den, und  da,  wenn  eine  er- 
beblicbe  Verniinderung  des 
Eingangszollesfiirniehre  un- 
ten  zu  bezeicbnende  Gegen* 
st&nde  eintritti  die  Gefabr 
der  Defraude  wesentlich  ver- 
mindert  werden  wird. 
ad  2. 

Nach  der  gewobnten  Le- 
bensweise  der  Bewobner  des 
Kunigreicbs  Hannover  und 
des  Herzogtbums  Oldenburg 
sind  die  nebenbezeicbneteti 
Gegenst&nde  zum  Tbeii  als 
wabreLebensbediirfnissean- 
zuseben.  Die  grone  Abnei- 
gungy  wekbe  in  sebr  vielen 
Gegenden  des  Kônigreicbs 
Hannover  gegen  eine  Verei- 
nigung des  Steuer  -  und  Zoll- 
verbandes  herrscht,   bat  in 

Q  boben  ZoUen  fiir  îene 
GegenstSnde  den  vorziiglicb- 
sten  Grund. 

♦Nur  durcb  eine  Verminde- 
rung  der  ZoUe  wird  daber 
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Rohzucker  fîir  Sil 
dereien  •     .     •     • 

yj  Syrob    •     •     .     . 

,y  TabacksblâUer    . 


ffir  l  Centner.  jene  Abneiguog  zum  Thcil 
far  Robzucker     •     .^4  «^.entfernt  werden  kunoeo. 

Die  Annahine  der  beiekh- 

2\  yi  neten  vermioderten  ZoUsilze 

2*  ,,  lâsstausserdem,  nacbderbei 

3     fjAem  Uannover-Oldenburg- 

8chen  Steuervereine  bestilig- 

ten  allgemeinen  ErfahruDg: 

dass  eine  ermâssîgte  Besleue- 

ruDg  jener  Gegeustâude  eue 

vermehrte  Conaumtioo,  cu- 

gleich  aber  auch  eioe  Ver- 

minderung    der    Defraudea 

bewirkt  —  eine  erbebiidie 

Vermebrungder  Zolleûuuli- 

men  mit  Sicherheit  erwirteD. 


3. 
Salz-Debit. 

DerEinfuhrung  einerSalz- 
Regîe  und  eioer  £rhôhung 
der  Salzpreise  bis  zu  dem 
als  allgeineiiie  Regel  aiifge- 
stellten  Preise  von  1  Silber- 
groscben  fiir  dasPfiind  Salz 
l^of  fiir  100a)treten  îin 
Kônigreiche  Uanaover  die 
gro88leD  Schwierigkeiten  ent- 
gegen,  80  dtiss,  yrenigsieas 
fur  die  nachste  Zeit,  Ein*- 
ricbtuDgen  zu  trefTen  sein 
werden,*  nacb  welcben  der 
Salz -Débit  im  Kënigreiche 
Hannover  im  Weeentlichen 
einstweilea  unveranderl 
bleibt. 

Dagegeo  werden  geeignele 
Einricbtungen  zu  treffensein 
dass  die  Nacbbarstaaieo  ge- 
gen  die  Einfubrung  des  Han 
Ilove^8chen  Saizes  tbunlicbst 
geecbutzt  werden. 


ad  3. 
Da8  KOnigreicfaHanoom 
bat  UeberBusa  an  Salzqael* 
leu.  E8  8iod  19  Salioeo  în 
Betriebe,  yon  denen  nuri 
au88chlie88Hcb  KunigUckes 
Eigentbum  aind,  und  fôr  die, 
von  den  Steuer-Casteo  ge- 
trennten ,  Kôniglicheo  Cas* 
8en  verwaltet  werdeo.  Die 
Salz  -  Coùsumijon  im  h- 
nern  des  Landes  htttki 
jâhrlîcb  elwa  =  320,000 
Centner.  Die  Einfuhr  freo- 
den  Saizes  ht  verboleo,  abri- 
gens  aber  ist  der  Debil  im 
In  nern  des  Konîgreicks  kei- 
nen  allgenieîneni  sonderonur 
einzelueu  localen  Bescbrâifl- 
kuugen  iinterworfeo.  For 
die  Sieuerkassen  wird  ««^ 
den  Salînen  eine  Sieuer  ton 
8  ^  Gourant  fur  tOO  i 
Salz  erhoben.  Der  Preii  J«« 
Saizes  wîrd  ,  beî  der  Co»- 
curreoz  der  vielen  Sali- 
werke,  von  deoen  webrer* 
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Betueil  gén.    Tome  IIL 


▼ielleicht  das  Dreifacbe  yod  1842 
dem  letzigen  Absatze  pro- 
duciren  kônnten,  îmWe- 
sentlichen  y  on  denjenigeoSa- 
linen  beslimint,  welcha  die 
geringsten  Prodiictionskosten 
zu  tragen  haben.  Die  Jetzi- 
gen  Salzpreise  sind  nicht 
in  allen  Theilen  des  Landes 
gleich  und  scbwanken  von 
1  «^  6  jj^  bis  zu  1  <^  16 
f^  fur  100  S.  Zu  diesen 
Preisen  wird  das  Salz  auf 
den  Salinen  verkauft.  Es 
ist  darin  jene  Steuer,  aber 
k  e  i  ne  Vergiitung  fiir  Trans* 
port,  Verpackung  und  fur 
Unkosten  des  fernern  Débits 
enthalten. 

Scbon  die  Eiafiihrung  ei- 
ner  Staats  -  Régie  wiârde, 
nach  den  vorhin  angedeu- 
teten  Yerb^tnissen ,  den 
gros^ten  Scbwierigkeiten 
unterliegen.  Jedenfalls  aber 
niuss  die  Erbôbung  des 
SalzpreiseSy  sei  es  durch  die 
Einfdbrung  einer  Staats*Re- 
gie  oder  durcb  eine  Erho- 
huttg  der  Steuer  bis  zu  dem 
oben  angedeuteten  Preise 
von  3^  «^  fîir  100  %  als  un- 
ausfubrbar  bezeichnet  wer-  , 
den*  Es  wtirde  dadurch  die 
Steuerlàst  der  Untertbanen 
um  iShrlicb  vielleicbt  600,000 
«^  erbôhet,  eineLast,  wel- 
che  um  so  driickender  er- 
scbeintj  da  sie  vorzugsweise 
die  unteren  Volksklassen 
trefEen  wtirde. 

Zh  einer  solchen  Steuer- 
Erhôhung  wiirde  die  Regie- 
rung  nicbt  scbreiten  diirfen 

Kk 
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4. 
Consumtîun    au  si  an- 
discher  Gegenstânde. 
Die   Consumtîon    oiehrer 
auslandîscher    Artikel     der 
VerzehruDg  îst  in  dem  Ge 
biete   des  Hannover-Olden 
burgschen  Steuervereîns   80 
bedeuten^   grôsser,    aïs    in 
dem  Gebiete  des  Zollyereîns, 
dass  dadurch    eîne    erheblU 
che  Benachtheiligung  der  Be- 
wohner     des   Steuervereîns 
herbeîgefiihrtwerden  wûrde, 
wenh  die  aiifkommendenEin- 
gangszotle  gleichniâssîg  nach 
der  Population  yertheilt  wer 
den  sollten. 

Es  wird  daher  fnr  die 
Lânder  des  Steuervereins  die 
BewilliguDg  eines  praeci^ 
puum  in  Anspruch  genom- 
nien  werden  diirfen. 


und  eben  so  wenig  enrir- 
ten  kônnen,  dass  die  Slânde 
des  Kônigreichs  ilire  f erfi». 
sungsmSssige  Zustimffluog 
dazu  geben  werden. 

ad  4. 
Wenngleich  die  E^lîtt^ 
lung  der  Grosse  des  pm* 
cipuum,  welches  von  deo 
Lândern  des  HannoTer-Ol- 
denburgschea  Steuerfmiu 
biiiigerweise  in  Ansprudi 
zu  nehmen  îst ,  den  weîlera 
specielleren  Verhandlius» 
wird  Yorbebalten  bleiben 
miissen ,  so  wird  doch  aus 
den  uachstehenden  Aogabeo 
hervorgehen,  dass  die  Coo- 
sumtion  mancher  ausliodi- 
scher  Gegenstânde  in  des 
S  t  e  u  e  r  vereine  bedeulesd 
grôsser  isf,  als  die  Consun- 
tion  derselben  Gegenstàode 
in  dem  Zoll vereine,  dais 
raithin  der  Beitrag  der  Be- 
wohner  des  ersleren  Ver« 
eins  zu  den  gemeinschafili* 
chen  Eingangszolleo  TerliiOr- 
nissmSssig  hoher  sein  wurdf, 
aïs  der  Beitrag  der  Bewohoer 
des  ZoUvereins. 


1.  Weîn. 
Nacb  den  Berechnimeen 
des  Jahres  18|^  fielea  too 
der    Consumtion   aoslSodi- 
scherWeine  auf  jedenKopf 
der  BevÔlkeruDg 
im  Steuervereine  4^100  i 
îm  Zoll  vereine      ^Vioofi 

Dîfferenz  3"/jooi 

Dièse    Dîfferenz    betragt, 

die  Einwohnerzahl  des  Ko* 


concern.  le  système  de  douanes.       515 


nigrekbs  Hannover  zu  der  1842 
runden  Zahl  von  1^700,000 
angenommen, 

=  60,860  Centner  Wein  = 
und  im  ZoUbelrage,  nach 
dem  ietzt  bestehenden  Tarife 
von  8  «^  fiir  1  Zoll-Cent- 
ncp  (oder  7  «^  11  jg^  5  A 
fur  1  Centner  Hannover- 
8chen  Gewichts)^ 

=  454,9700^  18  jgg4A=: 
und  wenn  der  oben  (unter 
J\S  2)  vorgeschlagene  Tarif 
von  4«^  far  den  Zoll-CenN 
ner  angeoommen  v^erden 
sollte  9 

=  227,485«^9jjc2A= 
Die  Gleichheit  der  Verhâlt- 
nisse  wûrde  hienach  erst 
dann  hergestellt  sein^  wenn 
den  Haunoverscben  Cassen 
von  dem  EingangszoUe  fiir 
ausJSndischenWein  ein  prae- 
cîpuum  zu  dem  Betrage  der 
angegebenen  Summen  ge- 
zahlt  und  dasUebrige  nach 
der  Population  getheilt  wer- 
den  sollte. 

Jene  Berechnung  ist  in- 
sofern  allerdings  nicht  ganz 
zutreffendy  als  in  der  ange* 
gebenen  bisherigen  Consum- 
tion  auslandiscber  Weine  im 
Gebiete  des  Hannover  -  01. 
denburgschen  Steuervereins 
aucb  Rhein-  und  andere 
deutsche  Weine  begrîfFen 
sindy  dièse  aber  naqbeiner 
Verschmelzung  beider  Ver- 
eine,  keiner  Eingangsabgabe 
unterliegen,  aucb  der  Ver- 
brauch  dîeser Weine  im  jetzi- 
gen  Steuervereine,  und  die 
Consumtion  fremder  Weine 
Kk2 
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im  ZolWeTeiiie,  D&cllgesck^ 
hener  Ermllssigniig  desEio* 
gangszoUeSy  in  Zukonft  zo- 
nehmen  wird.  Die  ielzigt 
Consumtion  der  Rhein  -  aod 
anderer  detitschen  Weine  isl 
indess  im  jetzigen  Gebîete 
des  Hannover  -  Oldenburg* 
schen  Steuervereins  Tcrhah* 
nissmaasig  80  geripg,  dass 
daraus  keine  bedeatende 
XJarichtigkeit  der  Beitth- 
oung  hervorgelien  dârfif. 

2.  Caffee. 

Die  Coosnmtion  dcsCaf- 

fées  betr  ug  im  Jahre  i8j|  for 

jeden  Kopf 

im  Steuervereine  S^Viooî 

im  ZoIWereine     2^Viooii 

Differenz  l^Viooi 
Dieae  Differenz  betragl  inr 
1,700,000  Einwohner  dci 
Kônigreichs  HanooTer 
=  20,570  Centner  Caffee  =: 
und  im  ZoUbetrage,  nack 
dem  jetzigen  Tarife  tod  S  4 
12  fx  f^^  i  ZoU-CeDlDtf 
(oder  6  «^  1  gjf  11  â  fîr 
1  Hanaoyerschen  Ceatoer) 
=  125,062  4>  i7fgc  iO«^= 
und  wean  der  ZolJsatz  etwa 
auf  die  H^fte  ermSsftigt  wer- 
den  sollte, 

=  62,531  ^  8  fx. 
Erst  durch  eio,  den  Han- 
noverschen  Cassen  su  ub- 
lendes  praecipuam  zu  den 
Belaafe  dieser  Surame  wmdi 
die  Benachtheiligung  au^ 
glicben  werden.  Indesawird 
auch  hier  eioige  Aiisgleicb- 
uDg  dadnrch  herbeigefâkii 
werden,  dass,  bei  ermassis- 
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5. 

Durchgangsabgaben. 
Den  KoDÎgUch-Hanuover 
schen  Cassen  wird  die  bis- 
herige  Einnahme  an  Durch- 
gangsabgaben  auch  ferner 
zu  sicbern  sein. 


tem  Eingangszolle,  die  Con-  1842 
•uaition   îm    jetzigen   ZoU- 
vereioe  sich  heben  wird. 

AehnlicheVerhâltnisse  fin- 
den  bei  andern  Artikeln,  na- 
meotlicb  aber  bei  dem  Thee 
(von  welcbem  im  Jahre 
18|^  im  Zollvereine  nur 
etwa  SOûCentner  mehr  ver- 
steuert  worden  sind,  als  im 
S  t  e  u  e  r  vereine)  and  bei  87- 
rob  Statt.  — 

Jene  beiden,  nUber  be- 
zeichneten  Beispeile  des 
Weins  und  des  CafEees  mô- 
gen  indess  geniigen^  um  die 
Wichtigkeit  dièses  Gegen- 
standes  und  die  Billi^eit 
zu  zeigen,  dass  den  LSndern 
des  Hannover  -  Oldenburg- 
scben  Steuenrereins  eine 
Vergiitung  durch  die  Be- 
wilHgung  eines  praecipuum 
fiir  den  verhSltuissmlîssig  zu 
hohen  Beitrag  gewabrt  wer- 
de,  welchen  sie^  bei  einer 
Vereinigung  des  Steuer-  und 
ZoUverbandes  zu  der  ge- 
meinsthaftiichen  ZoUkasse 
leisten  wiirden.  — 


ad  5. 
Hannovery  welches  bisber 
eine  nicbt  unerheblîche  Ein- 
nabme  von  Durchgangsab* 
gaben  erhob  und  nach  der 
geograpbischenLage  des  Kî5- 
nîgreichs  auf  die  Fortdauer 
dieser  Einnahme  rechnen 
konnte,  wird  erwarten  diir- 
feUy  wenigstens  gegen  einen 
AusFall  an  dieser  Einnahme 
gesichert  zu  werden.    Han- 
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6. 
Nacfa»teuer. 
Es  werden  Massregeln  zu 
dem  Zwecke  zu  yerabredeo 
eeio;  dass  bei  der  Vereini- 
gung  des  Hannover  -  Oldeo 
burgscben  Steuervereins  mit 
dein  Zollverbande  die  Erhe* 
bung  einer  Nachsteuer  ver 
mieden  werde. 


nover  wird  daher  for  dea 
Fall,  dass  seio  kâortiger  An- 
tbeil  an  den  gemeiDScbtfdi- 
GhenDiirchgangsabgabeD  dco 
bisherigen  Ertrag  derselben 
nicbt  erreichen  sollte,  eme 
entsprechende  VergQtuog 
mit  Biiligkeit  in  Ansprocb 
zu  nehmen  baben* 

ad  6. 
Die  grossen  UnzutrigUdi* 
keiten,  welclie  mît  der  £r- 
hebungeiner  Nachsteuer  Ter« 
bunden  sind  und  die  Unzo- 
friedenheit,  welche  bei  «• 
nem  groasen  Theile  derBe- 
theiligten  in  der  Regel  da- 
durch  hervorgerufen  md, 
dîirfle  auf  die  Weise  zweck- 
massig  yermieden  wcrdeo 
kônnen ,  dass  der  knnfdge 
Tarif  eine  geraumeZeit  — 
mindestens  ein  halbes  Jahr— 
vor  der  Ausfahrung  der  Ver- 
einigung  in  dem  Haonofer* 
Oldenburgscben  Steoerrer^ 
eine,  nebst  entafjpecheDdei] 
Gontrole-Einrichtongeo,  em- 
gefîihrl  wird. 

Wenn  am  Tage  der  Ver- 
einigung  eine  Freiheit  des 
Verkehrs  auf  den  bisherigen 
Grânzen  beider  Vereine  ein- 
tritt,  80  wird  die«er  Zeit* 
punct,  —  welcher  io  aude- 
ren  Fallen  durch  die  Erhe- 
bung  der  Nachsteuer  auf  eioe 
nnangenehme  Weise  dm 
Publico  bemerkbar  gewor- 
den  ist  — ,  icn  Innem  i^ 
bisherigen  Sleuenrereio-Ge- 
biets  kaum  bemerkt  werdeo. 
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Wasserzolle. 
Die  £lb  -  iind  WeserzoUe 
werden  den  Kooîglich-Han- 
noverschen  Cassen  unge- 
schmalert  erhalten  werden 
mùssen. 


8. 


Chausseegelder» 
Aucb  bei  deu  Cfaansseegel- 
dern  wird  eine  gleicbe  Er** 
wartung  ausgésprocheo  wer- 
den diirfen* 


ad  7.  1842 

Die  Wasserzolle  bilden 
eÎDe  sehrwesentlicbe  und  un- 
entbehrlîcbe  EînDabme  der 
—  YOQ  den  Steuerkassen  ge« 
trennten  —  Këniglichen 
Cassen  des  K/ioigreichs  Han- 
nover.  Es  muss  daber  die 
Voraussetzung  aiisgespro- 
cben  werden,  dass  die  Eîn* 
nahmen  von  jenen  ZuUen 
durch  die  Verscbmeizung 
beider  Vereine.  fceine  Ver- 
minderung  erleiden  werden, 
und  es  wird  daber  die  Kë« 
joignchfHannoverscbe  Régie* 
rung  den  iiber  die  Elb  -  und 
WeserzoUe  unter  mebreren 
der  betbeiligten  Staalen  fest- 
stebeoden  Verabredungen 
sicb  .  D.icbt  anscbliessen 
konnen. 

ad  8. 

Die  jetzige  Einnabme  an 
Cbausseegeldern,  welcbe  fiir 
dieErbaltung  derCbaus« 
seen  driogend  erforderlicb 
isty  kann,  obne  erbeblicbe 
Benachtbeiligung  der  Han« 
noverscben  Wegbau  -  Casse, 
nicbt  Tenninde^t  werden. 

Der  jetzige  Hannoverscbe 
Weggeldstarif  wird  daber 
beibehalten  werden  miissen, 
und  dièses  unbedenklicb  ge- 
scbeben  kënnen,  da  derselbe 
nur  unbedeutend  hober  isf, 
alsder  Koniglicb  Preussiscbo 
Tarif  vom  Jabre  1828«  — 
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An 

des  Kôniglicb-Hannoverscben  Mioirten 

demiuirirtigeii  ADgelegeoheiten  etc.  etc. 

Herrn  Freihemi  tod  Schele,  Excellenz 

iii  Hannover. 

Eurer  Excellenz  ist  es  gerâllig  gewesen,  millelst  des 
geehrteu  Schreibens  Tom  2.  d.  M.  die|enigen  G^en- 
stsînde  zur  diesseiligen  Kenntniss  zu  bringen,  velclie 
bei  deo  Verhandlungen  iiber  einen  Anschluss  desHio- 
QOver  -  Oldenburgischen  Steuervereins  an  den  ZoUter- 
eîn  vorzugsweUe  in  Erwagung  kommen  wnrden.  Nacb- 
dem  dieser  iolereasantea  Mittbeilung  diesaeita  eine  loig* 
faltige  ErwSgung  gewidmet  wordeD,  wurde  ich  die  Aof- 
riclitigkeit ,  welche  ebenso  den  freundschaftlicheD  Vcr^ 
h&ttnisseo  unserer  Allerhochsten  Souyeraine  insbeioo- 
dere,  als  iiberhaupt  den  Maximen  der  Preusaiackea 
Regierung  entspricht ,  zu  ^erlelzen  glaubcn ,  weno  îck 
es  Eurer  Excellenz  verheblen  vroUte,  daas,  sofern  allt 
in  der  Beilage  Dero  geehrten  Schreibiens  bezdchcetea 
Anspriiche  al8  8oIche  angesehen  ^v^erden  musaten,  wel* 
cbe  aus  dem  Deroseitigen  Gesichtapuncte  sich  ali  un» 
erlSssliche  Bedîngungen  einer  VerschmelzuDg  der  b«- 
derseitigen  Vereine  darstellen ,  nur  wenig  Auaaidil  xa 
einem  genugenden  Re8ultate'  von  Verhandlungen  Sber 
dièse  Verschmeizung  iibrig  bleiben  wiirdei  indea  dit 
Preussische  Regierung  nur  die  erheblichsteo  Bedenken 
tragen  kSnnte,  einige  dieser  Bedingungen  sowohl  selbd 
zuzugesteben ,  als  auch  deren  Annahme  bei  den  nbri- 
gen  Mitgliedern  des  Zolivereins  zu  befiirworten.  Icb 
erlaube  mir,  «in  dieser  Beziehung  beispielsweise  nsr 
des  Anspruchs  auf  ein  Pracipuum  bei  der  Theiluogder 
Zolleinkiinfte  zu  erwâhnen,  welcher  obne  allen  Zird- 
fel  bei  sSLmmllichen  Vereinsgliedern  dem  entscbiedaiileo 
Widerspruche  begegnen  wiirde.  Wenn  dagegea,  wie 
man  diesseits  annehmen  zu  durfen  glaubt,  die  fragb- 
chen  Puncte  Seitens  des  Hannoyer  -  Oldenbuigiscbeo 
Steueryereins  nicfai  aile  in  gleichem  Masse  als  uneriiss* 
lich  betrachtet  werden,  und  bei  manchen  derselben  wobl 
die  Moglichkeit  sich  zeigt,  den  Interessen  desselben  m 
geniigen;  so  dîirfte  in  Riicksicht  auf  die  Kârzc  der 
Zeity  welche  bis  zum  Ablaufe  der  Vertrage  Tom  16. 
und  17.  December  v.  J»  nur  noch  iibrig  ist,  uod  auf 
die  Vorzoge  eines  miindlicheii  Austausches   der  AmUt* 
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ten ,  Erfabrungen  und  YorscUâge  vor  der  WeltfôuEg-  1842 
keît  des  Correspondenzweges ,  es  sich  in  hoheni  Grade 
empfehlen,  sofort  zu  vorlSufig  nur  Tertraulichen ,  corn- 
miisarischen  Berathungen  âber  die  Modalitaten  des  in 
Rede  stehenden  Anschlusses  âberzugehen.  Eurer  Ex- 
cellenz  nehine  îch  daher  keinen  Anstand,  hieinit  den  ganz 
ergebeusten  Vorschlag  zu  thun,  dass  es  der  Koniglleh 
HanDOverschen  Regierung  gefâlHg  sein  moge,  mit  môg- 
Hchster  Beschleunigung  eioen  Commissarius  bieher  ab- 
zuordoeny  iim  mit  diesseitigen  Commissarien  in  nShere 
VerhandluDg  zu  treten,  bei  welcber  nian  diesseits  gern 
bereit  sein  wird,  jede  Rucksicbtnahme  auf  eigenthiim- 
liche  Interessen  der  zu  dem  Steuerverein  gebôrigen  LSn- 
der  zu  bethStîgen,  "v^elche  nur  irgend  mit  dem  Système 
dei  Zollvereins  Tereinbar  erscbeînen  wird. 

Das  Grossberzoglich  Oldenburgsclie  Slaats  •  und  Ca« 
blnets-Minîsterium^  M'elcbes  in  eînem  Schreiben  vom 
22.  d.  M.  sich  ganz  im  EinverstSndnisse  mit  dem  In- 
kalte  Eurer  Excellenz  geehrier  Mittfaeilung  hierher  ge« 
auuert  bat,  habe  ich  von  dem  Yorstebenden  Vorscblage 
in  Kenntniss  gesetzt.  Ich  wîirde  es  jedocb  um  so  mebr 
bedaaern,  'wenn  die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung 
die  Hiebersendung  eines  Commissarius  von  einem  yor- 
herigen  Benebmen  mit  |enem  Mînisterium  abbâogîg  ma* 
cben  wollte  als  bieraus  ein  erbeblicber  Zeitverlust  ent- 
fitebea  wiirde,  der  wohl  nicbt  unvermeidlicb  ist,  da 
Letzteres  scbon  in  einem  Scbreibéta  vom  9.  Mârz  d.  J. 
ausdriicklich  bieber  bemerkt  bat,  dass  es  der  Ânwe- 
senbeît  eines  dortseitigen  BevoUmâcbtigten  in  Berlin  so- 
fort bei  ErôiFnung  der  diesseitigen  Unterbandlung  mit 
Uannover  nicbt  bediirfen  werde. 

Mit  Vergnugen  ergreife  icb  dièse  Gelegenbeit  etc. 
Berlin,  den  30.  August  1842.      n 

(unterz.)  BiiLOW.  ^ 

m. 

An 
dai  Kôniglich  Preosaiscbe,  hochlôblicbe 
Blinisterimn  der  answ&rtigea 
Ângelegenheiten 

■0 

Berlin. 

Aus  dem  sehr  geebrten  Scbreiben  vom  30,  August 
d.  J.  habe  icb  mit  Vergnîigen  erseben,  dass  eb  Kônig- 
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ligen  Angelegenheiten  den  Wunscli  hegt,  es  mô^e  — 
îiber  die  MoJalitaten  eines  Anschlusses  des  hiesigea  Ko- 
nigreichs  an  den  dortigen  Zollverband  —  anstatt  eîner 
echriftlîchen  Communication,  sofort  eîoe  vorlaufige  und 
vertraiiliclie  Beratliung  unter  beiderseitigen  Commîssa- 
ricci  eingeleîtet  \verden. 

Es  gereîclil  mir  zura  Vergnugen  ,  die  Anzeige  hîer- 
mil  machen  zu  konnen,  dass  die  biesige  Regierung  gern 
bereit  gewesen  ist,  diesem  Wun8cbe  zu  entsprecbeo, 
indem  auch  von  ihr  die  HofTnung  gehegt  wird ,  dass 
eîne  miindlicbe  Beratbung  ùber  die  in  der  Aniage  des 
Scbreibens  vom  2.  August  d.  J.  bemerkten  acbt  Pnnkte 
ani  schnellsten  zu  eîner  Ausgleichung  der  dabeî  In  Frage 
kommenden  gegenseitîgen  Interessen  fûbren  werde. 

Der  Hofrath  Witte ,  vrelcher  nacb  Beendigung  eîoî> 
ger  ihm  aufgetragenen  nicbt  ferner  zu  Terschiebendeo 
Gescbafte,  behuf  fernerer  Verbandlungen  ûber  dle£iiis- 
schîfffabrt ,  nacb  Berlin  zuriickkehrt ,  wird  sofort  nach 
seinem  Eintreffen  in  dortiger  Stadt  den  Auftrag  erhal- 
ten ,  mît  einem  von  dortiger  Seite  zu  bezeichneodeo 
Commissar,  ûber  jene  acbt  Puncte  vorlaufig  in  vertrau- 
liche  Beratbung  zu  treten. 

In  dem  geebrten  Scbreiben  vom  30.  Augusl  d.  J. 
ist  bemerkt,  dass  die  Koniglicb-Preusaische  R^enmg 
die  erbeblichsten  Bedenken  trage,  einige  jenerPuocte 
sowobl  selbst  zuzugesteben,  als  aucb  deren  Annabee 
bel  den  iibrigen  Mitgliedern  des  ZoHvereins  zu  beror- 
worten.  Beispielsvreise  ist  dabei  der  Ansprucb  auf  Be* 
willigung  eines  Praciou!  bei  der  Theilung  der  ZoUauf- 
kûnfte  erwahnt.  —  In  Beziehung  hierauf  darf  ich  mir 
die  Çemerkung  erlauben,  dass  es  n)ir  nur  in  der  Ge« 
rechtigkeît,  begriindet  zu  sein  scheint,  wenn  bei  der 
Bildung  eîner,  aus  gemeinscbaftlichen  Einscbussen  her- 
•  \orgebenden  Theilungsmasse,  keinem  Tbeilnehmer  an- 
gesonnen  wird,  dass  er  bedeutend  grôssere  Einscbosse 
leiste,  als  der  andere,  ohne  dass  eine  Einrichtaog  ge- 
troJGPen  ist,  welcbe  eine  Ausgleicbung  der  Pragravatioo 
berbeifiihrt. 

Wenn  daber,  auf  den  Grund  amtlicher  ErmitteldD* 
gen ,  in  ZilTern  nacbgewiesen  werden  soUte,  dass,  bei 
einem  Anschlu8se  des  biesigen  Konîgreîcbs  an  den  ZoU- 
Verba;i4)  und  bei  einer  gleicbmassîgen.Vertbeiluog  der 
ZoUaufkunfte  nacb  Massgabe  der  Population  i  die  dîes- 
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seitigen  Uoterthaneni  allein  bei  deo  Artikeln  Wein  und  1842 
CafTee^  gegen  600,000  «^  io  die  genieinscliartilche  Thei- 
lungsmasse  jahrlich  meLr  einzahlen^  als  nach  einem 
Durclischnitt  cine  gleiche  Anzaiil  von  Bewoiinern  der 
ZollvereÎDs-Staaten^  so  vermag  ich  in  der  Tfaat  nicht 
abziisehea,  ^yie  die  diesseits  aufgestellte  Forderung  ei-  , 
068  Pracipui  ak  unbillig  erscheîoen  koonle,  es  sey  denn^ 
dass  Einricbtungen  getroffen  werden,  nach  welchen  jena 
aiigenràlUge  Prâgravation  von  dem  hiesigen  Kônigreich 
abgewandt  wird.  Ich  enthalte  mich  iodess  hier  weite- 
rer  Bemerkungen  t  da  es  in  den  einzuleitenden  mûnd- 
lîchea  Verhandlungen  hoffentlich  gelingen  wird,  in  je- 
ner  Bezîefaung  ein^  den  beiderseitigen  Intereesen  ent- 
sprechendes  Anskunftmittel  ausfiudig  zu  machen.  Dann 
enthalt  das  geehrte  Schreiben  vom  SO.August  eine  Be« 
Dierkungy  welche  mich  zu  einer  ofPenen  Gegenbemer- 
kung  verpflichtet*  Es  wird  imter  Hindeutiing  auf  den 
baidîgen  Ablauf  der  Vertrâge  vom  16.  und  17.  Decem- 
ber  y.  J.  eine  moglichste  Beschleunigung  der  Verhand- 
lungen gewiinscht.  —  Ich  habe  mir  schon  bei  friihe* 
ren  Gelegenheiten  die  Bemerkung  erlaubty  dass  die 
VerhâUnisse  des  hiesigen  Landes  Maassregeln,  welche 
in  irgend  einer  Beziehung,  als  iibereiU  bezeichnet  wer- 
deD  kunnten  j  in  dieser  hochvrichtigen  Angelegenheit 
uberall  nicht  gestatten.  Indem  ich  dièse  Aeusserung 
auch  hier  wiederholen  darF,  glaube  ich  zugleich  der 
Ansîcht  sein  zu  miissen,  dass  der  beyorstehende  AblauF 
iener  Vertriige  kaum  einen  erheblichen  Grund  fur  eine 
besondere  Beeilung  abgeben  kunne,  da  von  keiner  Seite 
es  in  Zweifel  gezogen  sein  diirfte,  dass  es  frâher  und 
}etzt  unmoglich  war  und  unmoglich  ist,  schon  fiir  den 
1.  Januar  1843  eine  Einigung  ûber  die  Anschlussfrage 
kerbeizufuhren. 

Die  Verlângerung  oder  die  Aufhebung  Jener  Ver- 
trâge  hSngt  von  den  Entschliessungen  der  Zollvereins- 
staaten  ab.  Die  hiesige  Regierung  'wird  deren  Entschlie- 
ssungen zu  erwatten  haben,  und  sie  wird  diejenigen 
Massregein  treffen ,  welche  auch,  im  Falle  einer  fieen- 
dîgung  jener  Vertrâge,  dem  diesseltigen  Interesse  ent- 
sprechen.  Sollte  indess  bei  den  Regierungen  der  Zoll- 
vereinsstaaten  die  Ansicht  yielleicfat  sich  geltend  ma- 
chen, und,  auch  wider  den  Wunsch  der  Kôniglich- 
Preussischen  Regierung  —  yon  deren  freundschafllichen 
Gesinnungen    ich  tief  durchdrungen  bin  -~  in  Ausriih- 


524     ^cte  du  Congrès  américain  portant 

riiug  gebrachi  werden,  dass  zweckmassig  sei,  vf&hrend 
der  Aii8chlii88-Verhandiiingen  mit  Massregeln  hervotxu* 
treten ,  welche  ohne  Vortheîl  far  die  ZollvereinMtaaten 
uud  selbsl  mit  erheblichen  OpFera  derselben ,  nur  dar- 
auf  berechnet  sein  kônnen,  der  hiesigen  Regierung  Ver- 
legenbeilen  zu  bereiten;  so  wiirde  die  diesseitige  Re- 
gierung gewiss  keinen  Tadel  zu  fârchten  baben,  weon 
sie  eioe  Vereinîgung  nicht  fur  wunschenswertb  hSlt, 
bei  welcber  seibst  derVersuch  einer  VeretSndigung  mit 
Massregein,  wie  eie  aogedeutet  worden,  begleîlet  ist 

Icb  erneuere  etc. 

Hannover,  den  5.  October  1842. 

Der  Minister  der  auawsirtigeD  Angelegenheilen. 

(unterz,)  6.  y.  Schkuc, 


17.  * 

Acte  du  Congres   des  Etats-Unis  de 

V Amérique  septentrionale  du  30  Août 

1842  >  portant  un  nouveau  tarif  de 

douanes. 

Sect.  Ire.  A  partir  de  Tadoption  du  présent  acte, 
les  droits  suivans  seront  perçus  ^  au  lieu  dea  droits 
prëcëdemment  établis,  sur  les  articles  ci-après  meatioa- 
nés,  et  sur  ceux  qui  sont  maintenant  exempts  de  droits: 

1.  Laine  brate,  commuoe,  va- 
lant, an  dernier  port  ou  autre  lieu 
d*expédition  poor  les  Etats-Unis, 
7  cents  on  moins  ^)  la  livre  .^*) 

(0  fr.  83  c.  le  kilog.)  la  ?alear  5  p.  100  la  Talenr  5  p.  100 

la  livre   ,.  d.  03c  le  kiloR.  .  £  Sâc 

Idem  —  idem  de  toote  aatresorte. 

30^l 

11  est  enteada,  toutefois,  qoe,  quaad  de  la  laiae  de  difféicates  ^nfi- 
tés,  d*nne  même  espèce»  sera  importée  dans  une  même  balle,  sac  oa  pt- 
quet,  et  que  la  râleur  totale  du  contenu  de  la  balle,  sac  on  paqaet,  len 
estimée  par  les  appréciateurs  &  plus  7  cents  la  livre  (0  fr.  83  c  le  ïMh 
le  droit  sur  ceUe  laine  sera  liquidé  d'après  cette  estimation. 

11  est  entendu,  en  outre,  que,  quand  de  la  laiae  de  difiefeatas  ^ai- 
lités  et  de  différentes  espèces  sera  importée  dans  oaa  méSM  ballc^  sac  «a 


la  valeur 

5  p.  100 

la  valeur 

la  livre 

„d.03c 

le  kitog. 

ei 

la   valeur 

30  p.  100 

la  valear 

•)  U  cent  (V,oo  àe  <Joll»r)  =  0  fr.  05  G.  35. 
")  U  Une  s:  0  Ul.  4535. 
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Itnqiiet,  le  coDteDS  de  ladite  beUe,  lac  oa  peqnet,  aéra  estimé  au  prix  de 
Tespèce  la  plus  belle  oo  la  plus  cbère,  et  que  le  drok  sera  payé  sur  cette 
€stiniatloa« 

Il  eat  entendu,  en  outre,  que  ai  des  ballea  de  différentes  qualités  sont 
cotées,  dans  une  même  facture,  an  même  prix,  la  valeur  totale  sera  éta- 
blie d*après  le  prix  de  la  balle  de  la  meilleure  qualité. 

Il  est  entendu,  en  outre,  qui  si  la  bine  se  trouve  mélangée  de  terre 
oo  d*une  substance  autre  que  celle  appartenant  naturellement  à  la  toison, 
ai  la  valeur  en  est,  par  là,  réduite  &  7  cenU  la  livre  (0  fr.  83  c.  le  kilO 
oo  an-dessous,  les  appréciateurs  estimeront  ladite  laine  au  prix  que, 
dans  leur  opinion,  elle  aurait  coûté,  si  elle  n*arait  pas  subi  ce  mélange, 
et  le  droit  sur  cette  laine  sera  imposé  d'après  cette  estimation. 

Il  est  entendu  aussi  que  la  laine  importée  sur  la  peau  sera  évaluée, 
pour  le  poids  et  pour  la  valeur,  comme  1  autre  laine. 

2.  Tissus  de  laine  de  toute  sorte,  pura  ou  dont  la  laine  sera  partie 
intégrante  valeur  40  p.  %. 

De  ces  tissus  sont  exceptés: 

Tapia  en  pièce  (Carpetings)  ;  Flanelles.,  Bocking*  et  bayettes);  — 
Couvertures;  —  Tissus  de  laine  peignée;  —  Habillement  (Effets  d')  con- 
fectionnée; —  Bonneterie,  mitainea,  gants  et  bonnets;  Galons  {^Bindinga), 


3.  Tapis  (JCarpets)  et  tapis  en 

pièce,  de  'Wilton,  à  triple  tissu; 

de  Saxe  et  d*Aubnsson 

Tapis  de  Bruxelles  et  de  Turquie 

Tapis  de  Venise  et  dits  ingrain 

(à  tissu  simple)  de  toute  sorte 

Tapis  de  toute  autre  sorte,  de 
laine,  chanvre,  lio,  cotoo,  pura  ou 
mélangés  desdites  matières  oud*au- 
trea  matières  non  dénomméea 


la  yard 

carrée*) 

id. 

Id. 


d.'*)c, 

65 
55 

30 


30  p.  100 


le  mètre 

serré. 

id. 

id. 


f.   c. 

4  16 

3  52 

1  92 


la  valeur  30  p.  100 


la  valeur 

Il  est  entendu  que  les  descentes  de  lit  et  autres  parties  de  tapis  paie- 
ront le  droit  imposé  par  le  présent  acte  à  l'espèce  similaire. 

4.  Couvertures  de  laine,  dont  la  valeur  réellOf  an  lieu  d'importation,  ne 
dépassera  pas  75  cents  (4  fr.  01  c.)  la  pièce,  et  dont  les  dimensions  n'ex- 
céderont pas  72  ponces  *'*)  sur  52  (1  mètre  829  sur  1  mètre  320),  et 
ne  seront  pas  an-dessous  de  45  pouces  sur  60  (1  mètre  143  sur  1  métré 


524)  la  pièce 
Couvertures  de  toute  antre  sorte 

5.  Tissus  de  tonte  sorte,  non  autrement  dénommés, 
de  l€Ùne  peignée^  et  tissus  de  laine  peignée  et  de 
ioie  mélangées. 

Tapis  de  foyer  de  toute  sorte 

6.  Fil  de  laine  cardée  et  peignée 

7.  Mitaines,  gants,  bonnets  de  laine  cardée  et  pei- 
gnée, —  Galons  (BiWin^j)  de  même  laine;  —  Bon- 
neterie de  même  laine,  à  savoir:  bas,  chaussons,  ca- 
leçons ,  chemises  et  tous  antres  tissus  similaires  faits 
sa  métier 


valeur 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 


15  p. 
25  p. 


30  p. 
40  p. 
30  p. 


100 
100 


100 
100 
100 


30  p.  100 


*)  La  yard  carrée  =  o  m.  carré  8361. 
**)  U  dollar  (100  te«/.0  =  5  fr.  35  C. 
***)  Le  pouce  =  o  m.  025. 
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la  yard 

carrée 

id. 

la   valeur 

d.  c. 
35  p.  iOO 

le  mètre 

carré 

id. 

la   valeur 

la  livre 

«01 

le  knog. 

la   valeur 

20  p.  100 

la   valeur 

1(1. 

50  p.  100 

id. 

,.90 
35p.  100 


12 


20  p.  100 


8.  Flanelle  de  toute  matière  en- 
tre que  coton 

Bockings  et  bayettes 

Galons  de  voiture  {JLaces) 

Poils  de  chèvre  du  Tbibet,  d'An- 
gora» et  tous  autres  poils  de  chè- 
vre {Hair  OU  mohair)  non  ouvrés 

Camelots,  couvertures,  coating, 
et  tous  autres  tissus  de  poil  de 
chèvre 

9.  Habillement  (Effets  d*)  con- 
fectionnés, quelle  qu'en  soit  la 
matière,  pour  homme»  femme  on 
enfant  îd.       50  p.  100       id.        50  p.  100 

Sont  exceptés  les  articles  suivans ,  importés  à  un  état  de  coofedioBae- 
meut,  par  tailleur,  cordonnier  ou  couturière,  qui  en  permet  le  port  mmi- 
diat  par  hommes,  femmes  ou  enfiins,  à  savoir: 

Gants,  mitaines,  Iws,  chaussons,  chemises  et  caleçons  de  tikot,  et  te* 
autres  articles  similaires  faits  au  métier; 

Chapeaux  et  bonnets; 

Souliers,  bottes  et  demi-bottes,  ou  bottines. 

Habillement  (EffVsts  d')  autres  que  ceux  ci-dessus  dénommés,  qiidle  qic 
soit  la  matière;  confectionnés,   en  tout  ou  partie  à  la 
main  1 

Dentelles  et  entredeuz  de  lin 

Dentelles,  guillings  et  ^ntredenx  de  coton,  habitoelle- 
ment  connus  sous  le  nom  d'applications  et  tulle  de  co- 
ton (bobinet  lace) 

Dentelles,  galons,  tresses,  glands  et  étoiles  d'or  ou 
d'argent  fins  et  demi-fins 

Broderies  de  toute  sorte  eo  argent  ou  or,  fins  et 
deml-fiasi  entièrement  terminées,  antres  qu'effets  d'ha- 
billement 

.   Habillement  (Effets  d*)   en  tout  ou  partie  confec- 
tionnés, avec  broderies  d'argent  on  d'or 

Sect.  2.    A  partir  de  Tadoption  du  présent  acte,  les  droûs 
sinvans  seront  perçus  à  Tiinportatioa  des  articles  ci-après,  savoir: 

1.  Coton  non  ouvré 

2.  Tissus  de  coton  purs,  on  dont 
le  coton  est  partie  intégrante 

Sont  exceptés  le  fil  de  coton 
ci-après  dénommés: 

Il  est  entendu  que  tous  les  tissus  de  coton  purs,  ou  dont  le  eotoa  est 
partie  intégrante,  non  teints,  de  couleur,  imprimés  ou  stained^  dont  b  n- 
leur  n'excédera  pas  20  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  28  c.  le  mètre  carré), 
seront  réputés  valoir  20  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  28  c.  le  mètre  cairé)* 
S'ils  sont  teints  de  couleur,  imprimés  ou  stained^  en  tont  ou  en  partie, 
et  si  leur  valeur  n'excède  pas  30  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  92  c  le  «^ 
tre  carré),  ils  seront  réputés  valoir  30  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  92  c 
le  mètre  carré). 

Sont  exceptés  les  articles  suivans ,  qui ,   lorsque  leur  valeur  a'excc^ 


nlear 
id. 

40^  100 
15«.1(» 

id. 

15p.l0i 

id. 

ISp-tOO 

id. 

20  p.  100 

id. 

SOp-lt» 

la  livre 

«03 

le  kilog.      „  35 

la   valeur 
non  retor 

30  p.  100 
s  et  tors, 

la    valeur  30  p.  100 
et  tons  les  articles 
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pas  35  cenlê  la  yard  carrée  (2  fr.  24  c.  le  mètre  carré)»  ieroat  réputés 
valoir  35  cents  Ja  yard  carrée,  (2  fr.  24  c.  le  mètre  carré)  et  impoaés 
en  conséquence  : 

Velonrâ,  cords^  moleskins  (peaa  de  taupe),  fntafnes»  étoffes  de  huffalo 
et  antres  étoffes  à  poil  (fabriquées  by  napping  ou  raising)  ou  rases  {hy 
cuttingf  ou  shearing), 

3.  FîU  de  coton  non  retors  et  tors,  —  valant  réellement,  an  port  où 
l*împortatiou  a  eu  lieu,  moins  de  60  cenis  la  livre  (7  fr.  08  c.  le  kilog.)* 


la  valeur 


id. 

Id. 


25  p.  100 


et  réputés  valoir  60  cenia  la  livre  (7  fr.  08  le  kilog.) 

Idem  blanchis  ou  teints,  —  valant  réellement,  au 
poîot  d*où  l'importation  a  eu  Heu,  moins  de  75  cents 
la  livre  (8  fr.  85  c.  le  kilog.),  et  réputés  valoir  75 
cents  la  livre  (8  fr.  85  c.  le  kilog.) 

Idem  de  toute  autre  sorte,  sur  bobines  on  autrement 

Secl.  3.  Seront  en  outre  perçus  i  à  partir  de  l'adoption 
du  présent  acte,  les  droits  suivans  sur  l'importation  des  arti- 
cles ci-après 


25  p. 
30  p. 


100 
100 


1.  Tissus  de  soie ,  et  soie  ou- 
vrée de  toute  sorte  non  dénom- 
mée autre  qu'étoffes  à  bluter 

Etoffes  à  bluter 
Tissus,  étoffes  et  ouvrages  mé- 
langés d>or,  d*argetttou  antre  métal 

2.  Soie  à  condf^,  aoie  mouli- 
née ou  soie  moulinée  mélangée  de 
poil  de  chèvre 

Pongees  et  tissus  de  aoie,  unis, 
blancs,  pour  l'impresalon  on  la 
teinture 

Sole  floche  ou  autre  similaire, 
décreusée,  teinte  et  préparée  pour 
le  tissage 

Soie  grège,  comprenant  tontes 
les  soies  avec  leur  gomme,  en 
écbereauz,  dévidée  on  à  tout  an- 
tre état 

Ooabrelles  et  parasols  de  soie 

Souliers  et  pantoufles  de  satin 
et  antres  tissus  de  soie,  pour 
femme  on  bomme 

Idem    pour  enfant 

Bottines  lacées    ou   brodequins 
pour  femme  ou  homme 
Idem    pour  enfant 

Chapeaux  de  soie  pour  bomme 
Idem    pour  femme 

Chemises  et  caleçons  de  soie 
confectionnés  en  tout  ou  en  partie 

Autres  articles  confectionnés  en 
tout  oa  en  partie  et  non  autre- 
sent  dénommés 


livre  de 
16  onces, 
la   valeur 

id. 

livre  de 
16  onces 


id. 


d.  c. 

2  50 
20  p.  100 

30  p.  100 


1  50 


la   valeur  25  p.  100 


livre  de 
16  onces. 


50 


la   valeur  30  p.  100 


la  paire 
îd. 

id. 

id. 

la  pièce 

id. 

la   valeur 


id. 


SoDt  compris  sous  cette  dénomination: 


30 
15 

75 
25 

>♦ 
II 


40  p.  100 


30  p.  100 


le 

kilog. 

la 

valeur 

id. 

le 

kftog. 

id. 

la 

valeur 

le 

kilog. 

la 

valeur 

la 

paire 

id. 

id. 

id. 

la 

pièce 

id. 

la 

valeur 

id. 

f.  c. 

29  49 
20  p.  100 

30  p.  100 


23  59 


17  70 


25  p.  100 


5  90 
30  p.  100 

1  60 
,.80 

4  01 
1  34 

5  35 
10  70 

40  p.  100 


30  p.  100 
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Bonneterie,  turbans  et  param  de  tête,  en  soieii  ponr  feone;  —  Tb- 
blie»,  collerettes,  coiffes,  manchettes,  chemisettes  de  soie;  —  Tons,  bot- 
e\e»  on  frisettes  de  soie;  —  Mantilles,  pèlerines  de  soie,  —  et  loas  sa- 
très  articles  de  soie,  confectionnés  à  la  main,  en  tout  on  partie,  et  bob 
autrement  dénommés. 


3.  Chanvre  bmt 

CbanTre  de  Manille  {Abaca\ 
Snnn  et  antres  de  Tlnde,  —  Jnte, 
—  Coir  (bourre  de  cocotier)  et 
antres  substances  Tégétales  non 
dénommées,  employées  pour  la 
fabrication  des  cordages 

Etonpe  de  chanvre  et  de  lin 

Cordages  goudronnés 

Idem  non  goudronnés 

Fils,  non  retors  (iTar/u),  retors 
à  deux  tors  pour  voiles  iTmne)  et 
retors  à  trois  tors  lâches  (Pocib- 
thread) 

Seines  (fileU) 
Toiles  d*emballage  pour  coton 

Idem  et  tissus  de  toute  antre 
espèce,  non  dénommés,  pouvant 
servir  au  même  usage  que  la  toile 
d'emballage  pour  coton,  composés 
en  tout  ott  en  partie  de  chanvre 
ou  de  lin  on  de  toute  autre  ma- 
tière, ou  importés  sous  la  déno- 
mination de  gurtny  cloth  ou  toute 
autre,  sans  égard  au  poids  on  à 
la  largeur  • 

Toiles  &  voiles 

Idem  {Sheeting)  de  Russie  et 
antres  écrues  ou  blanches 

Idem  et  tous  autres  tissus  de 
chanvre  ou  dont  le  chanvre  est 
partie  intégrante 

Lin  brut 

Toiles  de  lin  {Linen)  et  tous 
autres  tissus  et  articles  de  lin,  on 
dont  le  lin  est  partie  intégrante, 
non  dénommés 

Tissus  d*herbe 

4.  Toile  cirée  pour  tapis,  es- 
tampée imprimée  ou  peinte 

Idem  —  idem  pour  meubles, 
sur  flanelle  ou  coton 

Idem  —  idem  pour  idem^  d*au- 
tre  sorte 

Idem  —  idem  ou  gommée  de 
fil,  soie,  on  autre  matière  pour 


tonneau 


id. 

id. 

la  livre 

id. 


id. 

id. 
lu  yard 
carrée. 


d. 
40 


e. 


25 

20 


05 
,04 


06 
,07 

,04 


1000  Ul. 


id. 

id. 

le  kilog. 

id. 


id. 

id. 

le  mètre 

carré* 


In  yard 

carrée. 

id; 

la   valeur 


id. 
tonneau 


a   valeur 

id. 
Ihyard 
carrée 

id. 

id. 


-05 
.,07 

25  p.  100 


t  c 
210  64 


131  6S 

105  32 

-59 

.M 


20  p. 
20, 


100 


le  mètre 

carré. 

id. 

la  valeur 


id. 
1000  lui. 


25  p.  100 
25  p.  100 

.,35 

„16 

«10 


.71 
.83 


,.32 

25^lûo 

20^i0() 
mu 


la   valev 

id. 

le  mètre 

carré* 

Id. 

U. 


25  p.  U» 
25  p.  100 

2  24 

KB 
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coiffes  de  chapeau,  tablien,  rideaux 
de  Toitore  ou  autrea  usagea  aoa- 
lognea,  taffetas  cirés  mëdîcinaax 
Nattes  de  Chine  ou  aotres, 
pour  tapis  de  pied,  en  glaïeul.  Jute 
oa  herbe»  et  tontea  antres  nattes 
poar  tapis  non  autrement  dénon- 
mé^;  —  Nattes  de  tonte  matière 
quelconque 


carrée. 


d.  c. 
«12 


la  valeur  25  p.  100 


carré. 


la   mleur 


f.   c. 

n80 


25  p.  100 


Sect.  4.    Seront,  en  outre,  perçue  les  droits  suivaus  sur  les 
articles  ci-après,  à  partir  de  l'ëpoque  sus-ënoncëe  : 

1.  Fer  en  barres  carrées  ou  pla-  | 

tes,  non  laminé  en  toutou  en  partie  tonneau      17    „      1000  kil.    89  52 
/dbn,  laminé  en  tout  eu  en  partie       id.         25    „  id.      1 131  65 

11  est  entendu  que  le  fer  de  toute  sorte,  en  maissiaux,  loupes,  et  de 
toute  autre  forme,  moins. terminé  que  le  fer  en  barres  et  plus  aTancé  que 
ta  fonte,  autre  que  fonte  moulée,  sera  évalué  comme  le  fer  en  barres,  et 
acquittera  le  droit  en  conséquence. 

il  est  également  entendu  que  le  fer,  importé  avant  le  3  mars  1843,  en 
barres  ou  à  tout  autre  état,  pour  les  chemins  de  fer  (à  rainures),  ou  plans 
ioclioés,  aura  droit  au  bénéfice  dea  dispositions  de  la  législation  existante, 
qui  Texemptent  du  paiement  des  droits,  moyennant  la  preuve  qu*il  a  été, 
effeetivement  et  à  toujours ,  mis  en  place  sur  un  chemiii  de  fer  ou  plan  in- 
clioé  avant  le  3  mars  1843,  Tout  fer  de  Tespèce,  importé  à  partir  de 
ladite  époque,  paiera  le  droit  afférent  au  fer  laminé. 


2.  Fonte  en  gueuses 

Idem  moulée  (Poterie  de)  non 
autrement  dénommée 

Idem  de  tonte  autre  sorte  non 
dénommée 

Idem  (Poterie  de)  vernissée,  — 
Fers  à  repasser  et  tôle,  —  Fers 
et  carreaux  de  chapelier  et  de 
tailleur,  —  Gonds  et  pentures  de 
fonte 

Fer  de  tréfilerie  (fli  de  fer  ou 
d*acier),  jusqn*au  bP  14 

lilem  —  idem  —  au-dessus  du 
vP  14  et  Jusqu'au  n^  25 

Idem  —  idem  au-dessus  du  n^  25 

Idem    argenté  ou  plaqué 

Idem    de  laiton  on  cuivre 

Idem  pour  carcasses  de  cha- 
peau ou  bonnet,  couvert  en  soie 

Idem  couvert  de  fil  de  coton 
ou  autre  nmtière 

Fer  rond  ou  carré,  ou  liords 
pour  chaudronnerie,  de  Vi6  h  ^7i6 
de  pou  e  (o  m.  005  h  o  m.  016) 
de  diamètre,  inclusivement,  —  Fer 
pour  clous  on  pointes,  ^  Plaques 

Recueil  gén.    Tome  III^ 


tonneau 


la  livre 
id. 


id. 
id. 


la 


Id. 

id. 

valeur 
id. 


la  livre 
id. 


9    ., 

1000  kil. 

«Oli 

le  Icilog. 

«01 

Id. 

«02  4 

id. 

«05 

id. 

h08 

t,  11 

30  p.  100 
25  p.  100 

id. 

id. 

ta  valeur 

id. 

«12 

le  kilog. 

„08 

td. 

47  39 
«18 
«12 


»30 

«59 

,,94 

1  30 
30  ^  100 
25  p.  100 

1  42 

..94 

Ll 
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à  dons  ou  clootîères,  —  Fer  de 
fenderie,  laminé  ou  forgé  au  mar- 
teau, eo  feuilles  antres  que  tag^ 
ger*s  iron^  —  Fer  à  bandes,  à 
écrous,  à  ferrures,  —  Chaînes-câ- 
bles en  fer  ou  partie  de  cbafue- 
càble,  fabriquées  en  toute  ou  par- 
tie, de  tout  diamètre,  la  maille 
ayant  la  forme  spéoialeaux  chat 
nes-câbles 

Cbaînes  de  fer  antres  que  cbst^ 
nes-càbles,  non  autrement  déaoii|< 
mées,   à   maille  torse  ou  droite, 
nais,  dans  ce  dernier  cas,  plus 
longue  que  celle  des  chef  nes-oâbles 

Ancres  et  parties  d'ancre  fabri- 
quées en  tout  on  partie,  ^-  En- 
clumes, —  Marteaux  et  mas  es 
de  forgeron 

Clous  dits  broches  [spikes)  de  fer, 
—  coupés  on  complètement  fa- 
briqués 

Idem  commiins  (juùls)  à  hrge 
tête,  de  fer,  coupa 

Idem  complétemeiit  fabriqués 

Arbres  ou  tXMtm  de  roue,  ou 
parties  d'arbre,  en  fer,  —  Roua- 
ges et  pièces  de  mécaniques, 
fer,  confectionnés,  —  Fer  préparé 
pour  navires,  locomotives»  joaclii- 
nes  à  vapeur,  ou  cbaînes  de  fer 
autres  que  chaines-càbles ,  r^  Fer 
malléable  ou   fonte  moulée  douce 

Tuyaux,  conduits  et  chaudières 
pouf  la  vapeur,  le  gas  ou  l'eau, 
eo  fer  de  bandes  ou  laminé 

Soies  mécaniques,  scies  cross 
eut,  scies  de  scieur  de  long 

Clous  dits  pointes  à  tête  large 
(^tacks),  hroquetteê  (brads),  poin< 
tes  sans  tête  C^prigs)  ne  pesant 
pas  plus  de  16  onces  (o  k.  453) 
les  1,000  en  nombre 

Idem  —  idem  pesant  plus  de 
16  onces  (o  k.  453)  les  1,000  en 
nombre 

Fer  dit  lagger's  iron 


la  livre 


la    valeur 


la  livre 


1d. 

id. 
id. 


id. 


id. 


la  pièce 


1000  en 
nombre 


d.  e. 


02 


sop.'ioo 


le  kUog. 


ta   valeor 


02  4  le  kilog. 


03 

03 
03 


04 


05 


05 


p.  100 


id. 

id. 
Id. 


id. 


id. 


la  pièce 


1000  en 

nombre 


le  kilog. 
la    valeur 


1  c. 


30 


30  p.  10*} 


n» 


35 

35 


.47 


53i 


27 


5  p. 


59 


la  livre 

la   valeur  L  r-  ---  -    -  r-  - 

H  est  entendu  que  tous  les  articles,  en  partie  confectionnés,  pour  k*- 
qiiels  il  n'y  a  pas  de  duposition  spéciale,  paieront  le  même  droit  q««  »Vi 
étaient  entièrement  confectionnés. 

Et  il  est  également  entendu  qu'aucun  article  febriqué  avec  l*ecier,  k 
la  tôle,  du  fet  en  verges  ou  baguettes,  du  fer  k  cercles  on  Conte  ntn 
espèce  de  fer,  ne  paiera  un  droit  moindre  que  celui  qui  frappe  la  BSiirR 
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doDt  il  e«t  Gompoië  «n  tout  oo  en  partie^  nais  qa*ll  paient  le  taux  de 
droit  le  plus  élevé  au  poids  ou  à  la  valeur,  et  na  droit  de  15  p.  7o  ^^ 
prix  de  Taiticle  à  ajouter  an  premier  droit. 

3.  Fer  vieux  ou  «crap  iron  (fer*  I  1     d.  c.     |  1     f.   a 

raille  et  mitraille)  de  toute  sorte|  tonneau  |  10    „     |l(K)0  klLI  52  66 

11  est  entendu  que  cette  dénomination  de  ferraille  «^appliquera  seule- 
meut  aux  articles  ajant  réeUemeul  servi  et  exclusivement  propres  à  être 
retravaillés,  et  que  tous  les  morceaux  de  fer,  antres  que  ferraille,  de  plus 
de  6  pouces  (o  m.  150)  de  longueur,  ou.  de  longueur,  sufisante  pour  être 
convertis  en  clous  dits  spikes  (broches),  et  barres  plates  dites  holts^  se- 
ront évalués  comme  fer  en  barres  carrées,  plates  ou  rondes,  comme  fer 
pour  cercles,  selon  le  cas,  et  acquitteront  le  droit  en  conséquence. 

II  est  entendu  aussi  que  tous  les  articles  de  poterie  de  fonte  et  tous  les 
objeU  de  fonte  moulée,  à  un  état  autre  que  celui  dans  lequel  ils  sortent 
du  moule;  —  que  ceux  qui  auront,  dans  l'une  de  leurs  parties,  reçu  une 
main-d'oeuvre  quelconque  après  le  moulage;  que  les  articles  à  anses,  poi- 
gnées ou  mains,  anneaux,  cercles  ou  autres  accessoires  de  fer  ouvré,  paie- 
ront les  droits  que  le  présent  acte  impose  au  fer  ouvré  non  dénommé,  si 
le  droit  est  plus  élevé  que  le  droit  sur  la  fonte  moulée. 


4.  FuBirs  I  la  pièce  1     1  50 

Carabines  |       îd.      |     2  50 

Haches,  hachettes  ou  cognées,  herminettes,  —  Fers 
de  rabot,  —  Ciseaux  froids  et  étaux,  —  Couperets 
et  bacfaepailles,  —  Faucilles  et  faux,  —  Bêches  et 
pelles,  —  Equerres  de  fer  ou  d'acier.  Garnitures  de 
sellerie,  de  voiture  ou  de  harnais,  en  acier  ou  cuivre 
poli  ou  plaqué,  —  Yarde  ou  règles  de  fer,  —  Fléaux 
de  balance,  —  et  toutes  armes  à  feu,  autres  que  fu- 
sils et  carabines,  — -  Armes  blanches  de  toute  sorte 

Fer  de  tréfilerie,  carré,  pour  la  fabrication  des  bran- 
ches de  parapluie  ou  ombrelle,  coupé  en  morceaux, 
n'excédant  pas  la  longueur  voulue  pour  cet  usage 


5.  Vis  de  fer  dites  vis  à  bois 
Idem  de  idem  de  toute  autre 

sorte  non  dénommées 
Idem  de  laiton 
Laiton  en  planches  et  laminé 
Idem  ouvré  en  batterie  de  cui- 
sine ou  chaudières  au  marteau 

6.  Acier  fondu,  de  cémentation 
et  d'Allemagne ,  en  barres 

Id.  de  tonte  antre  sorte,  en  barr. 

EpÎDgles  à  tête  fondue,  et  tou- 
tes autres  épingles  à  emballer,  de 
5,000  ao  plus  par  paquet  de  12 
papiers  % 

Bt  en  proportion  pour  une  plus 
grande  ou  pour  une  moindre  quan- 
tité 

Epingles  à  la  livre 


la  livre 

la    valeur 

la  livre 

la   valeur 

12 

30  p.  100 

„30 
30  p,  100 


la  livre 
le  quin- 
tal*) 
id. 


le  paquet 


la  livre 


12 

50 
50 


pièces 
id. 


40 


20 


"")  Le  quintal  =  50  kil.  797. 


8  02 
13  37 


la   valeur 


id. 

id. 

id. 
le  kilog. 
la    valeur 

le  kilog. 

1000   kil. 
id. 


le  paquet 


te  kilog. 


30  p.  100 


12Ap.l0O 
1  42 

30  p.  100 

3  54 
30  p.  100 

1  42 

15  80 
26  34 


2  14 


2  36 
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la  mUmt 


20  p.  100 


Àigoilles  à  coudre,  croeliete  à  Uroder,  «ignilles  k 
reprises,  à  faire  les  réseaux,  à  tricoter,  et  autres  de 
toute  sorte 

Garnitures  de  sellerie,  communes ,  étaméea  et  ver- 
nies,  de  toute  sorte  *<*•       20p.  M» 

7.  Articles  vernis  ou  Inqués  de  toute  sorte,  on  de  papier  mâché  {àe 
carton  moulé) ,  —  Plaqués  et  artrdes  doré»  de  tonte  «orte ,  —  Coutelle- 
rie de  toute  sorte,  —  et  tous  autres  articles  non  dénommés,  en  laîttw. 
fer,  acier,  plomb,  cuivre,  étain,  ou  doUt  Vun  de  ces  méunx  fait  partie  io- 
tégrante  *  "^        '  .  I**"  valear|30p.  100 

Il  est  entendu  que  tous  les  articles  de  fer  et  d*acier,  on  d'autres  oi^ 
taux,  en  partie  tiamiinés,  paieront  les  droits  comme  slls  étaient  tenÛKi 
complètement* 


8.  Plomb  en  saumons  et  lingots 
I(lem  vieux  et  mitraine 
Idem  en  tuyaux,  en   balles  et 

grenaille  à  giboyer,  en  feuilles  et 
sous  toute  autre  forme  non  dé- 
nommée au  présent  acte  M.  „  04 

Métal   pour  caractères  d*impri 
merie  et  planches  stéréotypées       ta    valeur  25  p.  100 

Caractères  d'Imprimerie,  neufs 
ou  vieux  id.        25  p.  100 

Cuivre  (Fonds  de)  arrondis  à 
la  ci-saille  et  relevés,  -*  Fonds 
d'alambic  arrondis  à  la  cisaille  et 
rétreints,  et  parties  desdîts  fonds, 

—  Cuivre  en  planches  ou  plaques 
pesant  plus  de  34  onces*)  par 
pied  carré  **)  (o  kii.  952  par  o 
met.  carré  0929,  soit  1  kil.  025 
par  10  décim.  car.)  communément 
appelé  cuiure  de  chaudronnerie  id.        30  p.  100 

Cuivre  en  tringles  et  barreaux, 

—  Clous  et  broches  la  livre       „  04 
Métal    breveté  pour  doublage, 

allié  en  partie  de  cuivre  id.  „  02 

9.  Etain  en  saumons,  lingots  ou  blocs 
Ferblanc  en  feuilles ,  ternes  plates ,   tagger''stin  et 

étain  de  glace 

Plaqué  d*argent  en  feuilles,  argentan,  nlabata,  ar- 
gent d'Allemagne,  laminés  on  à  tout  autre  état,  non 
ouvrés 

Argent  allemand,  métal  de  cloche >  aine  et  bronse 
ouvra 

Zinc  en  feuilles 


la  livre 
îd. 

îd. 

ta    valeur 

id. 

id. 

la  livre 

id. 

.  c. 
03 
01 


30  p.  inn 

10  p.  ICO 
il  est  entendu  que  les  vieilles  cloches^   propres  seulement  à  la  refoaie, 


le  kllog. 
id. 

id. 

la   valeur 

id. 

id. 

le  kilog. 

id. 
la   valeur 

id. 

id. 

id. 
id. 

47 

25p.ia^ 

25  p.  IGO 


30  p.  100 

.24 
lp.iOO 

2ip.l00 
30  p.  100 


*)  L'once  =  o  kil.  028. 
-*)  Le  pied  carré  =  o  m.  carré  0,929. 
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ne  seroot  pas  réputées  mitai  de  cloche  ouvré, 
rranchlse  de  droit. 

Poadre  et  liqneur  de  bronze» 
liqueur  de  fer,  liqueur  rouge  et 
sépia 

10.  Charbon  de  terre  dit  coal 

Coke  ou  culm  de  coal  *) 


nais  seront  admises 


la   valeur 
tonneau 
le  bois- 
seau**) 


d.  c. 

>p.  100 
1  75 

..05 


la   valeur 
1000  .klJ. 

rfaeetol. 


f.  c. 

20  p.  100 
9  22 

.,76 


Sect  5.    A  partir  de  Padoption  du  pr&eni  acte,  les  droits 
siiivans  seront  perçusàrimportation des artictes ci-après^  savoir: 

1.  Verrsrie  et  tontes  piëcea  ou 
articles  de  verre  taillé,  quand  la 
ullle  n*ezcède  pas  Vs  de  la  ban- 
teor  ou  de  la  lons^eur  des  pièces    la  livre  j     ^  25       le  kilog.      2  95 

Idem  —  idem  quand  la  taille 
excède  le  Hers^  mais  non  la  moitié 
de  la  hauteur  ou  de  la  longueur 
des  pièces  id.       {     »,  35  id.  4  13 

I(km  —  idem  quand  la  taille 
Atteint  ou  excède  la  moitié  de  la 
hAutear  ou  de  la  longueur  des 
pièces  id.       [    „  45  îd.  5  31 

Verrerie  taillée,  —  Chandeliers, 
Qaïubeaux,  lustres,  lentilles,  lam* 
pes,  prismes  on  parties  desdites 
pièces,  peadans,  breloques,  pla- 
ques et  omemens  pour  montage  id.  „  45  id.  5  31 

Verrerie  unie,  moulée  ou  pres- 
sée, pesant,  la  pièce  i  plus  de  8 
onces  (o  k.  224)  id.  „  10  id.  1  18 

Idem  —  idem  autre  que  gobe- 
lets sans  pied,  pesant,  la  pièce, 
H  onces  (o  k.  224)  ou  moins  id.  „  12  id.  1  42 

Gobelets  de  verre  uni,  moulé 
ou  pressé  id.  „  10  id.  1  18 

Verrerie  de  toute  sorte  unie, 
moulée  ou  pressée,  dressée  ou  dont 
(et  pieds  ont  été  passés  à  la  meule, 
ou  puniied,  —  Droit  additionnel         id.       '     »  04  id.       I    „  47 

11  est  entendu  que  tous  les  articles  ou  pièces  de  verre,  moulés  ou  pres- 
sés, taillés,  ébauchés  ou  polU  sur  une  ou  plusieurs  de  leurs  parties,  et 
tons  autres  articles  ou  pièces  At  flint  glose  ^  non  autrement  dénommés, 
paieront  le  droit  afférent  à  la  verrerie  ou  aux  pièces  de  verre  taillé  de 
Tetpèce  et  de  la  classe  auxquelles  ils  appartiennent  respectivement. 

2.  Fioles  et  bouteilles  de  phar^l  |  |  | 


*)  Coalf  gros  charbon,  gras  ou  collant,  flambant:  —  Coke^   charbon 
privé  de  ses  parties  volatiles  psr  la  combustion  on  la  distillation  à  sec:  — 
Vulm^  menu  charbon,  non  collant  ni  flambant. 
")  Le  boisseau  (8  gallons)  =  35  iitt.  237. 
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macie  ne  contenant,  la  pièce,  paa 
pins  de  6  onces  (o  kil.  168) 

/e/em  ^ic20m  contenant,  la  pièce, 
plus  de  6  onces  (okil.  168),  et 
pas  plus  de  16  onces  (ok/  453) 

Idem  de  parfnmerie  et  de  fan- 
taisie, non  taillées ,  ne  contenant, 
ta  pièce,  pas  pins  de  4  onces  (o 
kil.  112) 

Idem  —  idem  contenant,  la  pièce, 
plus  de  4  onces  (o  kil.  112),  et 
pas  pins  de  16  onces  (o  kil.  453) 

3.  Bouteilles  et  bocaux  de  ver- 
re noir  et  vert,  cont ,  la  pièce, 
plus  de  8  onces  (o  kil.  224),  et 
pas  pins  de  1  quart  *)  (o  lit.  946) 

Idem  —  idem  contenant,  la 
pièce  plus  de  1  quart  (o  Ht.  946) 

Dames-jeannes  et  carboys  con- 
tenant, la  pièce,  %  gallon**)  (1 
lit.  892)  on  moins 

Idem  contenant,  la  pièce,  plus 
de  %  gallon  (1  lit  892),  et  pas 
pins  de  3  gallone  (11  lit.  355) 

Idem  cont.,  la  pi,,  3  gall.  (U 
lit.  355). 

4.  Verre  à  vitres  dit  broadglass 
on  verre  en  cylindres  on  manchons 
n'ayant  pas  plus  de  8  pouces  sur 
10  (om.  200  sur  o  m.  250) 

Idem  —  n'ayant  pas  plus  de 
10  ponces  sur  12  (o  m.  250  sur 
o  m.  305) 

Idem  —  idem  de  14  ponces  sur 
10  (o  m.  355  sur  o  m.  250) 

Idem  —  idem  de  16  ponces  sur 
U  (om.  406  0  m.  275) 

Idem  f—  idem  de  18  ponces  sur 
12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 

Iilem  —  ayant  plus  de  18  pon- 
ces snr  12  (o  m.  467  tour  o  m.  305) 

Verre  à  vitres  dit  croumglaes^ 
n^ayant  pas  plus  de  10  pouces  sur 
8  (o  n.  250  sar  om.  200) 

Idem  —  idem  de  10  ponces  sur 
12  (o  m.  250  snr  o  m.  305) 

Idem  —  idem  de  14  pouces  sur 
10  (o  m.  355  snr  o  m.  250) 

Idem  ^  idemi'de  16  pouces  sur 
U  (om.  406  snr  o  m.  275) 


•)  Le  quart  =  o  lit.  946. 
••)  Le  gallon  (liquides)  =  3  lit  785. 


la  grosse 

d,  c. 
1  75 

« 

la  grosse 

id. 

2  25 

id. 

id. 

2  50 

id. 

id. 

3    „ 

id. 

id. 

3    ., 

id. 

id. 

4    ,, 

id. 

la  pièce 

«15 

la  pièce 

id. 

«30 

id. 

id. 

«50 

id. 

le  pied 
carré 

V  02 

les  10 
décimèt 
carrés. 

id. 

..02i 

id. 

id. 

«03^ 

id. 

id. 

«04 

id. 

id. 

«05 

id. 

id. 

,.06 

id. 

Id. 

«03  1 

id. 

id. 

«05 

id. 

id. 

»ï 

id. 

id. 

„  07 

id. 

I    f.  c. 
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Idem  —  idem  de  18  poaces  sur 
12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 

Idem  —  ayant  plus  de  18  pon- 
ces anr  12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 


le  pied 
carré 

id. 


d.  c. 

«08 

.,10 


carrés 
id. 


f.  c. 
«58 


il  est  entendu  qve  tout  verre  importé  en  feuilies  ou  tables,  sans  égard 
à  la  forme,  paiera  le  droit  le  plu/  élevé  .que  le  présent  acte  applique  aax 
difiërentes  espèces  de  verre  à  vitres. 

Verre  dit  plaie  gltus  poil,  im- 


29 


porté  comme  verre  à  vitres  ou 
non  aatrement  dénommé,  —  non 
étaméy  n'ayant  pas  plus  de  12  pon> 
ces  sur  8  (o  m.  305  sur  o  m.  200) 

Idem  —  idem  de  14  ponces  snr 
10  (o  m.  355  ^nr  om.  250) 

Idem  —  idem  de   16  ponces 
sur  11  (om.  406  snr  o  m.  275) 

Idem  —  idem  de  18  ponces  snr 
12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 

Idem  —  idem  de  22  pouces  snr 
14  (o  m.  555  sur  o  m.  355) 

Idem  —  ayant  plus  de22pon* 
ces  sur  14  (o  m.  555  snr  om.  355) 

Tdem  —   étamé.  —  Droit  ad- 
ditionnel 

Idem  —  encadré 


le  pied 
carré 

H  05 

les  10 

décimèt. 

carrés 

id. 

,.07 

id. 

id. 

«08 

id. 

id. 

»  10 

id. 

id. 

«  12 

id. 

la   valeur 

30  p.  100 

la   valeur 

id. 
id. 

20  p.  100 
Op.  100 

id. 
id. 

40 
46. 
58 
69 


30  p.  100. 

20  p.  100 
30  p.  100 
11  est  entendu  que  tont  verre  en  cylindres  on  mncbôns,  ou  broad  glaes^ 
pennt  pina  de  100  livres  par  100  pieds  carrés  (45  kih  354  par  9  mètres 
car.  29),  et  tout  verre  dit  crown  glaee^  pesant  plus  de  160  livres  par  100 
pieds  carrés  (72  kil.  569  par  9  mètres  car.  29),  seront  soumis,  pour  l'ex- 
cédant, à  un  droit  additionnel,  d'après  les  taux  établis  par  le  présent  acte. 
Verre  porcelaine,  verre  colorié 


oa  peintures  snr  verre 

Verre  ou  verrerie  de  toute  sorte, 
non  dénommé,  avec  applique  ou 
addition  d'autres  matières  rendant 
impossibles  la  séparation  et  la  fixa< 
tioD  du  poids  du  verre 

5.  Porcelaine  de  Chine  et  por- 
celaine de  toute  autre  sorte,  — 
Poterie  de  terre  et  de  grès,  — 
et  toutes  autres  compositions  de 
terre  et  de  substances  minérales 
lion  autrement  dénommées,  dorées, 
peintes,  imprimées,  unies  ou  ver- 
nissées 

6.  Cuir  à  semelle  {Sole)  tanné 
ou  coir  ÇJjeather)  fort 

Cuir  {Leather)  de  tonte  sorte, 
de  qualité  supérieure,  non  dé- 
nommé 

Peaux  petite*  (Skins)  de  veau 
et  de  veau  marin,  tannées  et  pré- 
parées. 


ta   valeur  30  p.  100 


Id. 


id. 
la  livre 


id. 


la  douze 


25  p.  100 


30  p.  100 
«06 

„08 


la   valeur 


id. 


id. 
le  kilog. 


id. 


la  douze 


30  p.  100 


25  p.  100 


30  p.  100 
„71 


94 


26  75 
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la  douze- 
id. 


d.  c. 
2    „ 


2  50 
1  50 


75 


Idem  de  moaton,  tannées  et 
apprêtées,  o^slâvers 

Idem  de  chèvre  ou  maroquin, 
tannées  et  apprêtées 

Idem  de  chevreau  ou  maroquin» 
tannées  et  apprêtées  id. 

Idem  de  chèvre  ou  de  mouton, 
tannées  et  non  apprêtées  id. 

Idem  de  chevreau  et  d'agneaui 
tannées  et  non  apprêtées  id. 

Idem  tannées  et  apprêtées,  an 
très  qu'en  couleur ,  à  savoir:  de 
faon,   de  chevreau   et  d*agneau, 
communément  dites  chamois  id. 

Bottes  et  demi-bottes  ou  bro- 
dequins de  cuir  pour  hommes,  con- 
fectionnés en  tout  ou  partie  la  paire 

Souliers  et  escarpins,  pour  hom 
me,  confectionnés  en  tout  ou  partie       id. 

Bottines  et  brodequins  de  cuir, 
pour  femme,  confectionnés  en  tout 
ou  partie  id. 

Bottines,  brodequins  et  souliers, 
pour  enfant,  confectionnés  en  tout 
ou  partie  id. 

Escarpins  à  double  semelle  et 
souliers  bordés,  pour  femme,  con- 
fectioanés  idem  Id. 

Souliers  et  pantoufles  de  femme, 
confectionnés  en  tout  ou  partie, 
de  cuir,  prunelle  ou  toute  matière 
antre  que  soie  id. 

Peaux  grandes  (Hidee)  de  toute 
sorte,  sèches  ou  salées  la  valeur 

Peaux  petites  (Stins)^  en  cou 
fit  et  en  futailles,  non  dénommées       id, 

7.  Gants  de  peau,  pour  homme  la  douze 
Idem  —  idem  pour  femme,  dits 

habits  gloues  id. 

Idem  «  idem  pour  enfant,  dits 
habite  glottes  Id. 

Idem  — -  idem  pour  femme,  ex- 
tra et  demi-longs  «     id. 

Idem  —  idem  pour  enfont,  ex- 
tra et  demi- longs  id. 

Casquettes  ou  chapeaux  de  cuir,  — 
peau  et  toutes  autres  bretelles  de  matière  quelconque, 
autre  que  caoutchouc,  —  Flacons  de  cuir,  —  Cuir 
patenté,  —  et  tous  autres  ouvrages  en  cuir  ou  dont 
le  cuir  forme  la  principale  valeur,  non  autrement  dé^ 
nommés 

8.  Fourrures  de  toute  sorte  sur  la  peau,   non  ap- 
prêtées 


1 


i  25 
«30 


50 


15 


40 


»25 

5  p.  100 

20  p. 100 
1  25 


,,50 

1  50 

,.75 
Bretelles  de 


I     f.  c 
la  dottse      iO  70 


13  37 

8  03 
5  35 
4  01 

5  as 


id. 
id. 
id. 
id. 

id.. 

la  paire 
Id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  vaienr 

id. 
la  douasc 

id. 

id. 

td. 

id. 


la  valeur  35  p.  iOO 
id.      '    5  p.  100 


6  (9 

1  «0 

2  67 

«60 

2  14 

1   31 

5>.  100 

20  p.  100 

5  33 

2  67 

8(02 

4  Ut 

un  nouv.  tarij  de  douanes. 


537 


là  valeur 

id. 

id. 

la  pièce 

la  valear 

25  p.  100 

35  p. 100 

25  p.  100 

1 

,.96 

35  p.  100 


Idem  —  idem  apprêtées,  —  Foorrures  ponr  chapel- 
lerie, apprêtées  ou  non  apprêtées,  non  sur  la  peau 

Chapeaux  de  poil,  bonnets,  mandions,  palatines  et 
autres  ouvrages  en  fourrure  ou  poli  non  dénommé 

Chapeaux  de  poil,  en  clodie,  plies,  ou  feutres  ap- 
propries, mis  en  formes,  arrondis  ou  ayant  reçu  toute 
autre  main-d'œuvre 

Chapeaux  de  laine,    chapeaux |  1     d.  e. 

en  cloche  ou  feutres,  en  tout  ou  1 

partie  de  laine  la  pièce  j    „  18 

9.  Chapeaux  et  bonnets  pour  homme,  femme  et  en- 
fant, de  Panama,  Manille,  Livourne,  Naples  ou  d'ail-* 
leurs,  —  et  de  satin-paille,  de  bois,  d'herbe,  de  paille, 
de  feuilles  de  palmier,  canne  (Ratian)^  d'osier  on 
d*BUtre  substance  végétale ,  —  de  poil,  —  de  baleine, 
ou  d'autre  matière  non  autrement  dénommée 

11  est  entendu  que  tous  plateaux,  nattes,  bandes,  tresses  de  sparterie 
ou  d*osier,  employés  pour  la  confection  des  chapeaux  ou  bonnets,  paieront 
le  même  taux  de  droit  que  les  chapeaux  ou  bonnets  confectionnés. 

10.  Plumes  de  parure  et  fleurs  artifidelles,  ou  par- 
ties desdites  plumes  et  fleurs,  quelle  qu'en  soit  la 
matière,  —  Cheveux  et  crin  ouvragés ,  en  bracele/s, 
chaînes  ou  cordons,  bagues,  boucles  et  nattes  ou  tres- 
ses, —  Cheveux  nettoyés  et  préparés  pour  être  ouvra- 
gés, —  Eventails  de  toute  sorte 

Cheveux,  crin  et  poils  de  toute  sorte ,  non  nettoyés 
et  non  ouvragés 

Poils  ou  crin  ouvrés  en  tissus  on  sièges,  cdntures 
en  poil  et  ganti  en  poil 

Crin  cardé  et  mousse  pour  lit  ou  sommier 

Plumes  à  lit  et  duvet  de  toute  sorte 

Caoutchouc  sur  tissus  gommés  et  autres,  pantoufles, 
bretdies  et  autres  articles,  en  tout  ou  partie,  compe- 
les  de  caoutchouc 


la  valeur 

id. 

•id. 
id. 
id. 


id. 


25  p.  100 

10  p.  100 

25  p.  100 
10p.  100 
25  p.  100 


30  p.  100 


Il  est  entendu  que  les  bretelles  en  caoutchouc,  ne  valant  pas  plus  de 
2  dollars  (10  fr.  70  c.)  la  douzaine ,  seront  réputées  valoir  2  dollars 
(10  fr.  70  c.)  la  dousalne,  et  paieront  le  droit  en  conséquence. 


Horloges  et  pendules  de  toute  sorte 

Diamans  de  vitrier,  montés 

Chronomètres  ou  montres  marines,  ou  chronomètres 
enchâssés  dans  leur  botte 

Montres,  pièces  de  montre  et  fournitures  pour  mon- 
tre non  dénommées 

Diamans 

Verres  de  montre,  —  Verres  del  j 

lunettes  ou  besicles  non  montés    |la  grosse)    2    „ 

Pierres  gemmes ,  perles  ou   pierres  précieuses  fines 
Itlem     —      idem    —     idem    fausses  et  composi- 
tions de  verre  ou  de  pâte,  camées  fins  et  faux ,   mo- 
saïqnea  non  dénommées,  quelle  qu'en  soit  la  matière, 
rraiea  on  fausses,  montées  ou  non  montées. 


la  valeur 
id. 

id. 

id. 
id. 

la  grosse 
la  valeur: 


id. 


25  p.  100 
25  p.  100 

20  p.  100 

7J^p.l0O 
7^  p. 100 


10 
7  p. 


70 
100 


7  J  p.  100 
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eo  aigeat»  or  ou  platine,  et  or  et 
et  MéUl  de  Hol- 


id. 


id. 


id. 
id. 


f.  c 

20  p.  100 


25  p.  100 

30^l0o 

30  p.  100 
30^.100 


en  cooséqBcnœ. 

1 

ta  valear'  20  p.  100 


Bijouterie  fine, 
argent  eo  feuilles 

Idâm  dorée,  plaqaée  on  Cinue,  - 
lande,  en  feuilles 

Table  (Dessus  de)  de  ScagUola 
composition ,  avec  incrnstations  de  pierres  précienses 
on  de  pièces  de  composition,  connues  sons  le  nom  de 
Mosaïques,  —  Dessus  de  table  en  marbre  on  en  com- 
position, aTec  incrustations  de  divers  marbres  de  cou- 
leur, —  Ojrnemens  d'albâtre  ou  de  stuc 

Services,  vases  et  ouvrages  de  tonte  sorte,  non  au- 
trement dénommés,  en  argent  ou  or,  ou  dans  la  com> 
position  desquels  ces  métaux  entrent  pour  la  princi- 
pale valeur,  unis,  ciselés,  gravés  on  en  relief 

il.  Bois  (Pfood)  ouvrés  de  toute  sorte,  non  autre- 
ment dénommés 

Il  est  entendu  que,  quand  les  bois  {ffood)  de  tonte  espèce, 
madriers,  merrains,  chevrons,  les  bois  à  construire  iTiaUter)  équarris  à  t» 
hache  ou  sciés,  esparres  brutes,  etc.,  auront  été,  par  une  première 
d'oeuvre,  amenés  à  un  état  qui  les  rend  propres  effectivement  à  on 
spécial  et  permanent  sans  autre  main-d'oeuvre,  lesdits  beis  seront 
rés  et  traités  comme  bois  auprès  j  et  paieront  le  droit 

Bois  à  construire,  destinés  à  la  construction  des 
quais,  —  et  Bois  à  brûler 

Il  est  également  entendu  que  le  bois,  planches 
{Boards\  madriers,  merrains,  chevrons,  bois  à  cons- 
truire, sciés,  non  planés  ou  rabotés,  non  amenés  à 
un  état  qui  les  rend  propres  à  un  usage  spécial,  paieront 

Et  il  est  entendu  que  le  bois  rose  ,  le  bois  satiné, 
TacajoUy  le  cèdre,  paieront 

Cannes  et  badines,  —  Cannes  et  branches  de  pa- 
rapluie et  d'ombrelle,  —   Meubles  et  articles  d*ébé 
nisterie,  non  autrement  dénommés,  —  Instrumens  de 
musique  de  tonte  sorte,   —   Voitures  et  parties  de 
voiture 

Il  est  entendu  enfin  que  les  cordes  pour  instrumens 
de  musique,  à  boyau  ou  filées,  et  toutes  les  autres 
cordes  ou  fils  de  même  matière,  paieront 

12.  Marbre  brut,  en  blocs  ou  morceaux 

Idem  ouvré,  en  bustes  et  autres  ouvrages  de 
sculpture  non  importés  pour  un  des  usages  spéciaux 
qui  seront  indiqués  ci-après  *),  et  tous  autres  ouvra- 
ges de  marbre  non  dénommés 

Ardoises  de  toute  sorte,  —  Carreaux,  briques  et 
tuiles 

t^aniers,  corbeilles  et  autres  ouvrages  non  dénom- 
més, en  herbe,  paille,  osier  et  feuille  de  palmier 

Colliers  de  cire,  d*ambre  ou  de  composition,  ou  tous 
autres  colliers  non  autrement  dénommés,  —  Boites 
d*écaille  et  He  fantaisie,  non  autrement  dénommées 


id. 
id. 


id. 


Kl. 

id. 


id. 
id. 
id. 


id. 


20p.lOii 
15  ^  100 

30  p.  100 


15p.  100 

25^IU0 


30p.  lOO 
25  p.  100 
25  p.  100 

25  p.  100 


*)  Section  9,  §  1  à  5. 
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la  valeur 
id. 

le  kilog. 

la  valeur 
id. 


la  valeur 


25  p.  100 


25  p.  100 
30  p.  100 

30p.  100 
30  p.  100 


25  p.  100 


Peignes  à  cheveux  de  toute  matière 

Brosses  et  balais  de  toute  sorte 

I  I     d.  c. 

Soies  de  porc  et  sanglier  |  la  livre  |     „  01 

Poupées  et  bimbeloterie  de  toute  sorte,  quelle  qu'en 
soit  la  matière 

Boutons  de  métal  de  toute  sorte 

Il  est  entendu  que  tous  les  boutons  de  métal,  dont  la  valeur  n^excédera 
pas  1  dcUar  (5  fr.  35  c.)  la  grosse,  seront  réputés  valoir  1  dollar  (5  fr. 
35  c),  et  paieront  le  droit  en  conséquence 

Boutons  et  moules  de  bouton  de  toute  matière  au- 
tre que  métal 

'  Il  est  entendu,  —  que  les  lastings,  prunelles  et  au- 
tres tissus  similaires  non  dénommés,  importés  en  con- 
pons,  pièces  ou  échantillons,  que  leur  grandeur  et  leur 
forme  rendent  exclusivement  propres  à  ta  confection 
des  boutons,  souliers,  bottines  ou  brodequins ,  —  que 
\^  tissus  de  poil  de  chèvre  et  de  laine  peignée,  le 
canevas  de  fil  noir,  le  satin  façonné  et  le  velours  fa- 
çonné, broché  ou  Terrj;,  importés  en  coupons,  pièces 
on  échantillons  que  leur  grandeur  et  leur  forme  ren- 
dent exclusivement  propres  à  la  confection  des  bou- 
tons, —  que  récaille,  la  corne  et  les  dents,  et  les 
pointes  de  corne  et  d*os,  seront  admis,  à  la  déclara- 
tion, an  droit  de 

Dans  le  /cas  où  ils  devront  recevoir  une  autre  destination,  les  articles 
qui  viennent  d*étre  énumérés  paieront  le  droit  afférent  à  chacun  d'eux  res- 
pectivement, en  raison  de  la  manière  dont  il  sa  compose. 


5  p. 100 


d.  c. 

la  livre 

.>04 

le  kilog. 

Id. 
id. 
id. 

.01  j 

f»        99    7 

id. 
id. 
id. 

le  gallon 
la  livre 

„25 
.,014 

100  litres 
le  kilog. 

f .  c 
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Sect.  6.  A  partir  de  Fadoption  du  présent  acte ,  les  droits 
çuivanè  seront  perçus  et  acquittés  à  l'importation  des  articles 
ci-après  : 

Cérase  (Blanc  de  plomb),  — 
Minium  (RxHige  de  plomb),  — 
Lithsrge,  ou  acétate  ou  chromate 
de  plomb,  secs  ou  broyés  à  Thuile 

Blanc  d'Espagne  ou  blanc  de 
Paris,  Ocres  ou  terres  ocreuses 
de  toute  sorte,  employées  pour  la 
composition  des  couleurs,  secs  id.  id.  „  12 

Idem  broyés  à  Thuile  id.  «,  01  |        id.  „  18 

Sulfate  de  baryte  id.  «    ,,  4       id.  .,  06 

Huile  de  graine  de  lin,  de  chè- 
oevis  et  de  rabetie  le  gallon     „  25       100  litres    35    4 

Mastic  la  livre      „  01  4  le  kilog.      „  18 

Sect.  7.    A  partir  de  l'adoption  du  présent  acte ,  les  droits 

suivans  seront  perçus  et  acquittés  à  Pimportation  des  articles 
ci-après: 

1.  Papier  ft07i/b(coqniile-pelnre),|  |  I  | 
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foiio^  quarto  post  de  toute  sorte, 
à  lettres,  à  billets  de  banque 

Idem  —  Antiquarian  — •  Demy 
(carré),  —  à  dessiner,  —  Elé- 
phant et  double  éléphant,  —  FooU- 
cap  (marotte) ,  —  Impérial ,  — 
Médian^  ^  ]^  Fit  h  (mou,  en 
paquet),  —  Royal,  super  royal^ 
et  à  écrire 

Papier  pour  impression  en  taîl 
ledouce,  —  buvard,  à  copier,  — 
de  couleur  pour  étiquettes,  —  de 
couleur  pour  aiguilles,  —  colorié, 
marbré  on  de  fantaisie,  —  Papier 
glacé,  —  Papier  maroquîné,  — 
Carton,  carton  à  presser,  -»  Pa- 
pier à  polir  ou  de  verre,  —  Pa 
pier  dit  tissue  (glacé  pour  ieep- 
Mkes)^  —  Papier  d'or  et  d*argent, 
en  feuilles  ou  liserés 

Papier  pour  impression  et  tail 
ledouce,  de  couleur,  —  pour  fm 
pression,  de  couleur,  —  Papier 
dit  stainer'9 

Carton  pour  relieurs,  —  Car- 
ton pour  cartonnage,  —  Carton 
dit  mill  hoard  (commun),  —  Car- 
Ion  à  papetier,  —  Papier  à  cou- 
vertures, d'emballage,  à  cartouches 

Papier  d^em^hpes  de  toute  sorte, 
uni,  orné  on  de  couleur,  —  Pa- 
pier billet  doux  (poulet)  ou  à 
lettres,  de  iantaisle»  de  toute  forme 
et  dimension,  quand  cette  dimen- 
sion est  au-dessous  de  celle  du 
papier  à  lettres 

Papier  à  musique  non  rayé  et 
rayé,  — -  Papier  doré  ou  couvert 
de  métal  antre  qu*or  ou  argent, 
—  Papier  à  tabatière,  verni  ou 
non,  —  et  autre  papier  de  fan- 
taisie pour  boites 

Papier  de  tenture  de  tonte  sorte, 
•—  Papier  pour  paravens  ou  écrans 

Cartes  blanches  ou  de  visite 

Idem  à  jouer 

Livres  blancs  (Registres)  reliés 

Idem  non  reliés 

Parchemin  ep  vélin  de  toute 
sorte,  —  Peau  d'àne  et  imitation 
de  peau  d*àue,  —  Pains  à  cache- 
ter, cire  à  cacheter,  —  Cniyons 
de  mine  de  plomb  et   autres  de 


la  livre 


id. 


d.  c. 


I,  15 


le  kilog. 


id. 


Id. 

„12i 

id. 

„fO 

id. 

„03 

la  valeur 

30  p.  100 

id. 

25  p.  100 

id. 
la  livre 
le  jeu 
la  livre 

id. 

35  p.  100 
..  12 
.,25 
,.20 
..  15 

id. 


id. 


la  i^aleur 


id. 

id. 

le  kilog. 

te  jeu 

le  kilog.  i 


Le 
2  01 


1  77 


148 


1  18 


3i 


30  p.  luO 


25  p.  100 

35f100 
1  43 
1  34 
236 


id. 


!    1  77 
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toute  sorte,  —  Phiines  OKftftlK- 
qoet 

Encre  ^et  poudre  peur  encre  de 
tonte  iorte 

Plaines  à  écrire,  apprêtées  on 
ouvrées 

lilem  non  apprêtées  on  non  on- 
rrées 

Drilles  ou  cbiffooSf  quelle  qn*en 
soit  Tespèce,  —  Maculatnres  et 
shoddy 

Papier  non  dénommé,  de  tonte 
sorte 

2.  Lifres  imprimés  de  toute  sorte 
en  langue  anglaise,  ou  dont  la 
langue  anglais  forme  le  texte, 
reliés 

Idem  en  feuilles  ou  cartonnés 


la  valeur 

d.  e. 

25  p. 100 

In  Talenr 

id. 

25  p.  100 

id. 

id. 

25  p.  100 

id. 

id. 

15  p.  100 

id. 

la  livre 

»»      »»  T 

le  kilog. 

id. 

«15 

id. 

id. 

id. 

„30 
^20 

id. 
id. 

f.  c. 
25  p.  100 

25  p.  100 

25  p.  100 

15  p.  100 

„03 


le  kilog. 
id. 


id. 
id. 


le  volnm. 
le  kUog. 


le  Tolnm. 


id. 
le  kilog. 


3  54 
2  36 

Il  est  entendu  que,  toutes  les  fois  que  Timportateur  fournira  au  collec- 
teur, en  déclarant  des  livres  imprimés,  la  preuve  suffisante  qu'ils  ont  été 
imprimés  et  publiés  à  Tétranger,  il  7  a  plus  d'un  an,  et  qu'ils  n'ont  pas 
été  repnbliés  aux  Etats-Unis ,  ou  bien  qu'ils  ont  été  imprimée  et  publiés 
à  Tétranger  plus  de  dnq  ans  avant  l'importation  déclarée,  les  livres  se- 
ront, dans  ce  cas,  admis  k  moitié  des  droits  ci-dessus. 

11  est  également  entendu  que  lesdites  périodes  d'un  et  de  cinq  ans  ne 
pourront,  dans  aucun  cas ,  cpurir  d'une  époque  antérieure  à  l'adoption  du 
présent  acte.. 

Livres  de  toute  sorte  imprimés 
en  langue  latine  ou  grecque,  ou 
dont  l'une  on  l'antre  de  ces  deux 
tangues  forme  le  texte,  reliés 

Idem  —  idem  non  reliés 

Idem  de  tonte  sorte,  imprimés 
en  hébreu,  ou  dont  l'bébreu  forme 
le  texte,  reliés 

Idem  —  idem  non  reliés 

Idem  de  toute  sorte,  imprimés 
en  langues  étrangères,  autres  que 
les  langues  latine,  grecque  et  hé- 
braïque, reliés  on  cartonnés 

Idem  en  feuilles  ou  brochés 

Bditions  d'onvrages  en  langues 
grecque,  latine,  hébraïque  ou  an- 
glaise, imprimés  quarante  ans 
avant  l'époque  de  Timportation 

Rapports  de  commissions  légis- 
lative» nommées  par  des  gouver- 
nemens  étrangers 

Livres  polyglottes,  lexiques  et 
dictionnaires 

Livres  de  gravures  on  planches 
avec  ou  sans  letties,  reliés  on  non 


la  livre 
id. 

:ll 

id. 
id. 

:{§ 

le  volnra. 
la  livre 

„05 
..15 

le  volnm. 

„05 

id. 

„05, 

la  livre  '. 

«05 

1 

1  77 
1  54 


18 
94 


27 
7T 


27 


27 
59 
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relies,  —    Cartes   géographiques! 
et  cartes  marines  la 


I     d.  e 
valeur|20  p.  100 


|la   valewl 


valew|20  p.lOi 


le  kilog* 


id. 


30 


.« 


Seot»  8.  A  partir  de  l'adoption  du  présent  acte,  les  droiu 
suivans  seront  perçus  et  acquittés  à  Fimportation  dea  artîclef 
cî-a][)rès  ; 

1.  Sucre  brut  communément  ap-| 
pelc  sucre  brun  non  sorti  de  Tëtat 
brut  par  le  terrage,  l'ebullition, 
la  clarif) cation  ou  tout  autre  pro- 
céddy  —  Sirop  de  sucre  on  de 
canne  à  sucre,  —  Sucre^  brun  terré    la  livre       „  02 

Idem  de  toute  sorte»  sorti  de 
rdtat  brut  par  le  terrage ,  Tébul- 
lition,  la  clarification  on  antre 
procédé,  et  non  encore  raffiné  id.  ^  04 

Jdem  raffiné  en  pains,  en  lumps, 
cassé  on  en  poudre,  —  teints,  co- 
lorés ott  altcrës  d*une  manière 
quelconque,  après  le  raffinage, — 
Sucre  candi  id.  „  OG  id.  „  T1 

Mélasse  id.  „  OOH        i<f-  m  053 

11  est  entendu  que  tous  les  sirops  de  sucre  ou  de  canne  à  aucre^  dc- 
clarés  sons  la  dénomination  de  mélassss,  de  toute  dénominalioa  antre  qst 
sirop  de  sucre  ou  de  canne  à  sucre^  seront  sujets  à  saisie  aux  fitats-La». 

Sncreries  ou  bonbons,  —  Fruits  conservés  dans  lai 
mélasse,  le  sucre  ou  l*eau-de-vie ,  —  Confiserie  de] 
toute  sorte  non  dénommée.  I  la  valeur  125  p.  l^^' 

11  est  entendu,  en  outre,  qu'il  sera  fait,  d'après  les  instroctiooa  qec  k 
secrétaire  de  la  Trésorerie  pourra  prescrire,  une  inspection  de  toas  ta 
sucres  et  mélasses  importés  de  Tétranger,  h  l'eflTet  de  prévenir  la  fraode  et 
rintroduction  de  sucre,  sirop  de  sucre  t  sirop  de  canne  ou  sirop  de  hàtit- 
ritf,  sons  la  dénomination  de  mélasse^  ou  sous  toute  antre  dénowiasiiw 
inexacte. 


2.  Cacao 

la  livre 

H  01 

le  kilog. 

«12 

Chocolat 

id. 

„04 

Id. 

«47 

Macis  (pellicule  ou  arille  de  la 

noix  muscade) 

id. 

,,50 

id. 

590 

Noix  muscade 

Id. 

„30 

Id. 

354 

GiroÛe  (Clous  de) 

Id. 

«08 

Id. 

.M 

Cannelle 

id. 

»,  25 

Id. 

295 

Huile  de  girofle 

id. 

«30 

id. 

354 

Cassis  de  Chine 

id. 

«05 

Id. 

n59 

Piment 

Id. 

«  05 

Id. 

«^» 

Poivre  noir 

id. 

«05 

id. 

«59 

Idem  dëCayenne,  d'Afrique  ou 

du  ChUi 

îd. 

«10 

Id. 

1  Id 

Gingembre  en  poudre 

id. 

«04 

id. 

«47 

Idem    en  racine  autre  qu'en 

conserve 

id. 

«02 

id. 

«24^ 

Moutarde 

la  valeur 

25p.  100 

la  valev 

25  p.  It^^ 

tm  mmv.  tarif  de  douanes 
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Moutarde  en  graioe,  *-  Graine 
de  lin 

Camphre  raffisé 

Idem  brut 

iDdigo 

Pastel  ou  gdède 

Ivoire  brûlé  (Noir  divoire)  on 
Noir  d'oa 

Alon 

Opiam 

Mercure 

Soufre  en  eanona,  -^  Calomel 
et  autrea  préparations  niercnrlel- 
lea,  —  SnbMné  corrosif  et  préci- 
pité ronge 

Colle  forte 

Pondre  à  tirer 

Couperoee  de  fer  et  vitriol  vert 

Vitriol  bleu  ou  romain,  on  sul- 
fate de  cuivre 

Huile  de  vitriol  ou  acide  sul 
furiqne 

Amandes  et  prunes  sèches  (Peu 
neanx) 

Huiles  d^amandes  douces 

Dattes 

Raisin  de  Corinthe 

Figues 

Noix  de  toute  sorte,  non  dé- 
nommées, autres  que  celles  pour 
teinture 

Raisin  muscat  et  fleuri,  en  cais- 
ses on  en  jarres 

Idem  de  tonte  autre  sorte 

Olives 

3.  Huile  d*olive  en  futailles 
Idem  idem  comestible  (pour 
salade)  en  bouteilles  ou  flacons 

Idem  autre  que  comestible ,  et 
non  autrement  dénommée 

Idem  de  spermaceti  (Blanc  de 
baleine)  de  pêcheries  étraagères 

Idem  de  baleine  et  de  poisson, 
autre  que  spermaceti,  de  pêche- 
ries étrangères 

Fanons  de  baleine  provenant  de 
pêcheries  étrangères 

Bougies  de  blanc  de  baleine,  de 
cire,  et  de  cire  et  blanc  de  ba- 
leine mélangés 

Cierges  de  cires 

Chandelles  de  suif 

Suif 


la  valeur 
la  livre 

id. 

id. 

id. 

»d. 

Id. 

id. 

la  valeur 


id. 

la  livre 

id. 

id. 

id. 

Id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
Id. 


id. 

id. 

id. 
la  valeur 
le  gallon 

la  valeur 

id. 

le  gallon 

id. 
la  valeur 


la  livre 

la  valeur 

la  livre 

id. 


d.  c. 
5  p. 100 

„20 
.,05 
,.05 
„01 

,.0l| 
.75 

5  p.  100 


25  p.  100 
M  05 
..08 
«02 

«04 

«01 

«03 
«09 
«01 
,.03 
„02 


«01 

„03 

«02 

30  p.  100 

,.20 

30  p.  100 

20  p.  100 

«25 

«15 
12^p.l00 


„08 

30  p. 100 

,.04 

«01 


la   valeur 
le  kiiog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la    valeur 


id. 

le  kilog. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

id. 
Jd. 

la   valeur 
rhectol 

la   valeur 

id. 

rhectol 

id. 
la   valeur 


le  kilog. 

la   valeur 

le  kilog. 

id. 


f.  c 
5  p.  100 
2  3S 
«59 
«59 
«12 

«09 

«  18 

886 

5  p.  100 

25  p.  100 
«24 

«47 

«12 

«35 
1  06 
«  12 
«35 
«24 


«12 

«35 

.«24 

30  p.  100 

28  27 

30  p.  100 

20  p.  100 

35  34 

21  20 
124p. 100 


«94 
30p.  100 

»  12 
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Cire  d'abeilles,  blanchie  on  non 

d.  c. 

blanchie,  et  cire  de  cordonnier 

la  valeur 

15  p.  100 

la  Taleor 

15^100 

Savons  de  ^findsor,  à  barbe,  et 

autres  savons  parfumés  de  fantai- 

sie, savonnettes  et  savon  de  Cas- 

tille  (d'Espagne) 

id. 

30  p. '100 

id. 

30  p.  100 

Jdem  durs,  de  toute  sorte 

la  livre 

„04 

te  kilog. 

n« 

Idem  mous 

le  baril 

.,50 

le  iMril 

2S7 

Moelles,  graisses  et  tons  autres 

ingrédiens  pour  la  fabrication  dn 

savon 

la    valeur 

10  p.  100 

la  Talevr 

10  p.  lOU 

Amidon 

la  livr« 

«02 

le  kUOK. 

24    „ 

Orge  perle  ou  mondé 

id. 

n02 

id. 

,24 

Liège  en  bouchons 

la  valeur 

30  p.  100 

la   valeur 

30  p.  100 

Idem  autrement  ouvré 

id. 

25  p.  100 

id. 

25p.  IW 

Eponges  et  amadou 

id. 

20  p.  100 

id. 

20  p.  IW) 

Oranges  et  citrons ,  en  caisses. 

barils  ou  futailles ,  —  Raisin  au- 

tre que  sec,  en  caisses,  barillets 

ou  jarres 

id. 

20  p.  100 

a 

20p.  m 

4.  Sel 

le  bois- 

seau*) 

, 

de  56  liv« 

,.08  ^ 

le*  100  lu 

l  69 

Salpêtre  en  partie  raffiné 
Idem  complètement  raflSnë 

la  livre 

.1      II  7 

le  liilog. 

.03 

id. 

..02 

id. 

»24 

Poudre  à  blanchir  on  chloride 

de  chaux 

id. 

1  01 

id. 

«12 

Vinaigre 

le  gallon 

,.08 

l'hectol. 

11  31 

Thérébcnthine  (Esprit  de) 

id. 

..  10 

|d. 

14  13 

Viande  de  boeuf  et  de  porc 

la  livre 

„02 

le  Icilos. 

»24 

Jambon  et  lard 

id. 

„03 

id. 

"3i 

Viandes  assaisonnées,  volaille  on 

gibier,  en  barils  ou  autrement,  et 

saucissons  de  bologne 

la   valeur 

25  p.  100 

la   Taleor 

25^100 

Fromage 

la  livre 

,.09 

le  kilog. 

106 

Beurre 

id. 

«05 

id. 

».  59 

Lard 

id. 

.,33 

id. 

la 

Macaroni  et  vermicelle.    Géla- 

tine ,  —  Gelées  et  toutes  prépa- 

rations similairea 

la   valeur 

30  p.  100 

la  Taleor  30».  100 

Froment 

le  bois- 

seau**) 

„25 

le  kilog. 

380 

Orge 

id. 

.,20 

id. 

304 

Seigle 

id. 

„15 

id. 

228 

Avoine 

Id. 

«  10 

id. 

1  52 

Blé  indien  on  maïs 

id. 

„  10 

td. 

1  52 

Farine  de  froment 

les  112 

livres  •*•) 

„  70     IM  100 k.l 

7  37 

Idem  de  maïs 

id. 

„20 

id.       1 

2  11 

*)  Le  boisseau  de  56  livres  =  25  kilog*  398 
**)  Le  boisseau  (capacité)  =  35  lit.  237. 
•••)  Le  quinUl  (112  livres)  =  50  kilog.  797. 


un  nom*,  tarif  de  douanes. 
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Ponmei  d«  tcm  boîMeao 

Poîjion  étniBger  tec  on  fomé      112  lif. 

Maquereau  et  bareog  en  aan- 
mure  on  salés  baril  *)       t  50       l'heetol.       6  73 

Samnoo  eo  saomare  i<L  2    „  Id.  8  9T 

Poisson  antre  que  ci-dessus,  en 
saumore,  en  barils  id.  i    „  id.      [    4  49  • 

Idem  —  idem  en  saumure,  importé  autrement  qn^en 
birils  on  demi-barils,  non  dénommé  la   valeur  20  p.  100 

Sardines' et  autre  poisson  mariné  à  l'huile  Id.        20  p.  100 

Il  est  entendu  que  le  poisson  frais,  importé  pour  la  consommation  Jour 
naitère,  sera  exempt  de  droit 


.  c. 

10 


l'bectol. 
les  100k. 


t  c. 
1  52 

10  53 


Colle  de  poisson 

Conserves,  dites  pickles ^  —  Câpres  et  soutes  on 
assaisonnemens  de  toutes  sortes»  non  dénommés 

Huile  de  ricin  |le   gallon  |     „  40 

Idem  animale  et  de  pied  de  boeuf,  —  Huiles  vola- 
tiles et  essentielles  de  tonte  sorte,  non  autrement' dé- 
nommées 

Gommes  et  antres  substances  résineuses,  non  dé- 
nommées, à  l'état  brut 

Idem  non  à  l'état  brut,  —  Pâtes,  baumes,  essences, 
teintures,  extraits,  cosmétiques ,  parfums  non  dénommés 

Acide  bensoîque,  citrique,  muriatiqne  blanc  ou  jaune, 
aitrique,  oxalique,  pyroligneux  et  tartrique 

Acide  l>oraciqne  on  borique 

Borax  ou  tincal 

Ambre  jaune  et  ambre  gris,  — >  Ammoniaque, 
Rocou,  Anis  en  grains,  —  Arrow-root,  —  Vanille  en 
gousses,  —  Craie  de  France,  —  Craie  rouge,  — 
Baies  de  genièvre,  —  Manganèse,  —  Nitrate  de  plomb, 

—  Chromate,  bichromate  et  prussiate  de  potasse,  — 
Sels  de  Glauber  et  de  la  Rochelle,  •—  Sel  d*Epsom 
on  sulfote  de  magnésie,  —  Sels  chimiques  de  toute 
autre  sorte,  on  préparatidns  de  sels,  non  dénommés, 

—  Smàlt,  —  Sel  de  souide,  -*-  Carbonates  de  sonde, 
sona  quelque  dénomination  qu'ils  se  présentent,  autres 
que  cendres  de  soude,  barllle  et  caillotis 


Sulfate  de  quinine 


Cendres  de  sonde 

5.  Eau-de-vie 

Autres  esprits  fabriqués  ou  dis< 
tilles  de  grains  ou  autres  matières  : 

Cartier.  Ar.  centés. 
Ire  preuve  (!0^  V»-50°9) 
2e  id.  (20  %-54  1) 
3c      lU       (21  %-58  „) 


ronce  ♦♦) 

avoir 
du  poids 
la  valeur 
le  galion 


id. 
id. 
id. 


la  valeur 

id. 
l*hectol. 


la   valeur 

id. 

id. 


îd; 
id. 
id. 


20  p.  100 


30i 
56 


»40 
p.  100 


„6Ô 


.  100 

54 


20  p.  100 

15  p.  100 

25  p.  100 

20  p.  lOb 

5  p.  100 

25  p.  100 


la    valeur 


rhectol. 

la    valeur 

l'hectoi. 


*)  Le  baril  (31^  galhns)  =  119  lit.  227. 
'*)  L'once  {avoir  du  poids)  d^  o  kilog.  028. 
Recueil  gin.     Tome  III, 


id.. 
id. 
id. 


Mm 


20  p.  100 


7  04   • 
5  p.  100 
141  39 


84  80 
84  80 
91  87 
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4e      iW.      (22  V4-6O  8) 
5e     id.      (25      —66  9) 

Toute  prea?e  aii-des»iis  de  la 
5e  (25°  C9XL  —  66«  9  kx.  centés) 

Vint   de  Madère,     de    Xérès, 
Sao-Locar  et  dea  Canaries,  en  fn 
teilles  on  bonteillea 

Idem  de  Champagne 

Idem  de  Porto ,  —  de  Bonr* 
gogne,  de  Bordeaux  (Cla/e/)  en 
bouteilles 

Idem  de  Porto,  —  de  Bour- 
gogne, en  futailles 

Idem  de  Téuériffe,  en  futailles 
on  bouteilles 

Idem  de  Bordeaux,  en  futailles 

Idem  non  dénommés,  blancs,  de 
France,  —  d'Autriche,  —  de 
Prusse,  —  de  Sardaigue,  —  de 
Portugal  et  de  ses  possessions,  en 
futeilles 

Idem  idem  idem  en  booteilles 

Xdem  —  idem  ronges*  de  France, 
—  d'Autriche,  —  de  Prusse,  — 
de  Sardaigne,  —  de  Portugal  et 
de  êw  possessions,  en  futailles 

îdem  idem  idem  en  bouteilles 
.  Idem  idem  ronges  et   blancs, 
d'Bspagne,  —   d'Allemagne,    — 
de  la  Méditerranée,  en  futailles 

Idem  idem  idem  en  bouteilles 

Idem  de  Sicile,  -*-  Madère  ou 
de  Marsala,  en  futailles  on  bon- 
teilles 

Idem  idem  d*autres  sortes,  en 
futeilles  on  bouteilles 

Idem  non  dénommé*,  de  toute 
sorte  I  antres  que  de  France ,  — 
d^Autriche, — de  Prusse,  —  de  Sar- 
daigne, —  de  Portugal  et  de  ê^* 
possessions,  en  bouteilles 

Idem  idem  en  futeilles 


;  gallon 
id. 

id. 


id. 
id. 


id. 

id. 

id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


îd. 
id. 


id. 
id. 


id. 

id. 


d  c. 

«90 


60 
40 


«35 

n   15 

..20 
t.  06 


,.  07i 
,.  20 


..06 
,.  20 


..20 


„25 

,.  15 


..65 
„  25 


l'bectel. 
id. 

id. 


id. 
id. 


id. 

id. 
id. 


id. 
id. 


îd. 

id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


Ce. 

96  94 

106  01 

127  21 


84  80 
56  54 


id.      !  49  47 


21  20 

28  27 

848 


10  60 
28  27 


848 

28  27 


17  67 
28  27 


35  34 

21  20 


9187 
35  34 


Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  fait  aocnne  Interprétation,  qu'il  ne  aen  per- 
mis micune  application  du  présent  acte,  de  nature  à  fensser  les  adpuli- 
tiooa  des  traités  existans  a?ec  les  nations  étrangères. 

Il  est  également  entendu  que  tontes  imitations  on  contrefnçoBs  d'en- 
de-?ie,  d'esprits  on  de  l'un  des  fins  ci-dessus  dénommés,  et  qne  toos  riv 
importés  sous  une  dénomination  quelconque,  seront  soumis  au  drait  cftsbfi 
pour  l'article  véritable  et  au  tenx  le  plus  élevé  du  droit  appllcnbie  à  Vu- 
ticie  de  même  nom* 

Il  est  entendu  en  outre  qne,  lorsque  les  ?ins  seront  importés  en  bea- 
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llet,  l«i  bovtellle»  patonmc  u  dvrtt  à  parti 

r  Je  préftot  acte. 

Cordîaax  et  lîqueun  de  teste 


ceiifoffméneat  au  tan  éuUi 


te 

^ck  ou  arrack,  '-  Abtlntbe, 
KiracfawaMer»  —  Ratafia,  — 
toatea  antrea  boiaaona  apirl* 
tiuea  aimilairea,  ooD  déaeainiéea 
Sière,  aie,  pocter,  eo  boateillea 
\dem  idem  autres  qa*^D  bouteillef 
Tabac  «n  feuillea  ou  non  fabriqué 
ïdem  en  dfarea  de  tonte  aorte 
îdem  en  poudf  e 
fdem  fobriqné,  autre  qu'en  d- 
ea  ouen  pondre 


le  galion 


fid. 
id. 
id. 
la  taieur 
h  litre 
id. 

id. 


60 


,.20 

M  15 

20  p.  100 

«40 

H  12 

M      10 


l*hecloi. 


îd. 

id. 

Id. 

la   valeur 

le  kliog. 

Id.  * 

id. 


84  80 


84  80 

28  27 

21  20 

20p.  100 

4  72 

1  42 

1  18 


Sect.  9.  A  partir  de  ràdoptîon  du  présent  acte  >  lea 
articles  auivans  aeroot  exempta  de  droits; 

1.  Articlea  de  toute  aorte  Importés  pour  l^asage  dei  Etats-Unis. 

2.  Articles  de  toute  sorte,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
Etats-Unis,  exportés  à  Tétranger  et  réimportés  aux  Etats-Unis. 

LWres,  effets  à  l'usage  personnel  et  effets  d*amettblement,  autrea 
que  marchandises,  de  citoyens  des  Etats-Unis,  morts  à  l'étranger. 

3.  Tableaux  et  ouvrages  de  sculpture,  oeuvre  d'artistes  améri- 
cains réaidant  à  l'étranger. 

4»  Effets  d'habillement  servant  réellement,  et  tous  effets  à  usage 
personnel,  autres  que  marchandise. 

Livres»  ^  Instramens,  ^^  Outils  néeeasairea  à  l'exercice  de  la 
professien,  du  métier,  de  Temploi  qneieonque  de  personnes  arri* 
▼ant  aux  Etats-Unis, 

5.  Appareils  et  instrumens  pour  les  sciences. 
Livres. 

Cartes  géographiques  et  marines,  plans. 

Statoea,  bustes  et  ouvrages  de  sculptures,  ouvrages  moulés  et 
conl^ ,  en  marbre,  bronne,  albâtre  on  plAtre  de  Parla. 

Tableaux,  desalns,  estampes  et  gravurea  à  rean-forte  et  autrea. 

Modèles  et  échantillons  de  sculpture. 

Collections  de  monnaies,  de  médailles,  de  pierres  précieusesi 
d'antiquités  de  tonte  sorte. 

Il  est  entendu  que  lesdits  articles  devront  être  spécialement 
i importés,  de  bonne  foi,  pour  l'usage  d'une  aociété  incorporée  ou 
établie  dans  un  but  aclentmqne  ou  littéraire,  —  ou  pour  l'encou-> 
rai^ement  des  beaux- arta,  ou  pour  l'usage»  et  sur  Tordre  d'un 
collège,  académie,  école  ou  Inatitations  aux  Etats-Unis. 

6.  Préparations  anatomiques. 

Modèles  de  machines  et  d'autres  inventions  et  perfectionnemens 
laïaa  les  arts. 

Ecbantilloas  d'histoire  naturelle,  de  minéralogie  et  de  botanique. 

Arbres,  arbnatea  et  plana,  —  Oignons  ou  racines,  et  graines  de 
mr^lin  »  non  antrement  déaemmés. 

Mm  2 
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1842     Baici,  noix,  poanM  et  fégttaw  Mmol  Nitool  à  1»  i 

on  à  la  préparatioD  des  Idotorct. 

Boia  de  teiotvre  de  toute  aorte,  en  Ukbcii 

Hnilea  de  Maine  et  antrea  hailea  de  poiaaoa  de  pécheriee  aM- 
ricaioei,  et  toaa  antrea  prodaila  dea  ateea  pécberica. 

Animaux  importéa  pour  l'élève. 

Poiaaon  Iraia  inpofté  pour  la  conaoaHntieo  jo>r>alièf. 

Fniita  ?erts  on  mùn,  dea  Indea  Oocidcntalea,  en  tibc 

Tbé,  —  et  Café  importéa,  pnr  navirea  aniéricniM,  4a  lien  de 
prodaction. 

7.  Alcompipie,  ^  Aloëa,  —  Antimoine  bmt,  Atsent  et  ec  ca 
lingots,  —  Argile  bmte,  —  Aam  foetidn,  ^  Ara  (Bnciae  d*)- 

Barille,  *-  BoU  de  Bréail,  —  BoU  {fToods)  de  lemu  «vècc^ 
bmta,  non  dénommés  an  préaent  nete. 

Caillotisy  —  Canlharidea,  —  Caoutchouc  en  booteillen»    foùlks 
ou  à  tout  autre  état  bruf ,  ^  Clocbea  ou  métal  de  cloche  viens,  et  pro- 
pre seulement  à  être  retravaillé,  morceaux  de  cloche  et  cnrilloea,  —     | 
Cbcheoille,  —  Cordes  et  cordages  vieux,  —  Craie,  —  Crémc  de  lartre.     i 

Cuivre  rouge,  importé  sous  quelque  forme  que  ce  aeit  pear 
Tiisage  de  ia  Monnaie,  —  idem  en  aaomona  oo  en  lingati,  — 
idem  (Minerai  d*),  —  idem  en  planchée  on  en  leuillea,  po«r  don- 
blage  de  navirea.  (Ne  seront  réputées  enivre  pour  donblaire  ^ 
les  feuilles  ayant  14  pouces  (o  mètre  350)  de  largeur  aar  48  pen- 
ces (1  mètre  200)  de  longueur,  et  pesant  de  14  à  34  onces  (• 
kll.  392  à  okil.  952)  le  pied  carré  (o  mètre  car.  0929),  —  iitm 
vieux,  propre  aenlemeut  à  être  retravaillé. 

Cuivre  jaune  en  saumons  ou  en  llogot,  —  Idem  vieux,  praprc 
acaleroent  à  être  retravaillé. 

Cnrcnma. 

Bmeri  »  —  Epaniettes  et  nigviUettea  dV,  «-•  BpnalnCten  et  li- 
gnillettes  d^nrgent,  —  Btnl»  iPetrter)  vieux  et  propre  nMlammi 
a  être  retravaillé ,  —  Etoupea  vieilles. 

Feutre  pour  doublage. 

Garance  et  garance  en  racine,  -^  Gomme  adragaote,  — >  idem 
arabique,  —  idem  laque  en  ëcnillesi  —  idtm  dn  Sénégnl,  — 
Gttède  et  Vonède. 

Huile  de  palme. 

Ivoire  brut. 

Kermès  ou  alkermès. 

Lnc-dye,  —  Laque  en  écailles,  —  Liège  (Gori)  et  olcomfa*) 
(Ecorce  de)  non  ouvrée. 

Monnaies  d'or  ou  d'argent 

Nnere  de  perle,  —  Nickel,  —  Noix  vomique. 

Or  et  argent  en  lingots. 

Palmes  ou  feuilles  de  palmier  brutes ,  —  Pierrea  à  ugniser,  — 
idem  à  feu,  entières  ou  broyéen,  —  idem  à  meules  bnrtes,  ^ 
—  idem  dites  à  polir  ^,  idem  dites  terre  pourrie,  —  PlntîM  ass 
ouvré,  —  Plâtre  de  Paris,  non  moulu. 

Quinquina. 

RIittbarbe,  —  Rotlos,  joncs  et  roseaux  bruts. 

Salpêtre  brut,  —  Salsepareille,  —  Sauj^snes,  —  Soufre  brut  et 
aoufre  raffiné  (fleur  de  soufre) ,  --  Sumae. 

Tartre  brut  iArgol  et  crude  tartat%  Tontenngtte. 
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Soet.  10,    Sur  tons  les  articles  non  d^flommëê  au  164t 
prëtenl  acte,  il  sera  perçu  et  acquitta  uu  droit  de  20 
p.  ^  <u2  palorem. 

Sect.  11.  Il  sera  ajouta  10  p.  ^  aux  taux  de  droits 
imposés,  par  le  présent  acte,  sur  tous  les  produits  do 
sol  et  de  l'industrie  respectivement,  pour  l'importation 
desquels,  par  navires  américains  ou  étrangers,  le  pré- 
sent acte  n'établit  pas  de  «distinction,  lorsque,  après  la 
mise  à  exécution  du  présent  acte,  ils  seront  importés 
par  navires  autres  que  des  £tats«Unis. 

Il  sera,  en  sus,  ajouté  encore  10  p.  ^  Vivtx  taux  de 
droits  imposés  par  le  présent  acte ,  sur  tous  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  importés,  par  navires  étran- 
gers, des  ports  situés  ^  Test  du  Cap  de  Bonne-Eêpérance. 

11  est  entendu  que  les  droits  additionnels  ci-'dessus 
ne  s'appliqueront  pas  aux  produits  du  sol  et  de  Pio- 
dustrie  importés,  après  la  mise  è  exécution  du  présent 
acte,  par  navires  autres  que  des  Etats-Unis,  ayant  droit, 
en  vertu  d'un  traité  ou  d'un  acte  du  Congrès,  à  éïte 
admis,  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  au  paiement  des 
droits  qu'acquittent  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
importai  par  navires  des  Etats-Unis* 

Sect.  12*  A  partir  du  Jour  de  la  mise  à  exécution 
du  présent  acte,  les  droits  sur  tous  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  importés  aux  Etats-Unis,  seront  acquit- 
tés en  numéraire» 

11  est  entendu. 

Que,  dans  tous  les  cas  de  non  paiement  des  droits 
par  défaut  ou  négligence,  quand  la  déclaration  est  ac- 
coroplie,  lesdits  produits  seront  saisis  par  le  collecteur 
et  déposés  dans  les  magasins  publics  pour  y  être  gar« 
dés,  avec  tout  le  soin  nécessaire,  aux  frais  et  risques 
du  propriétaire,  importatetir,  consignataire  ou  agent; 

Que,  si  lesdits  produits  restent  dans  les  magasins 
publics  plus  de  soixante  jours  (sauf  le  cas  où  ils  'au- 
raient été  importés  d'au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rauce ,  le  délai  pouvant  alors  être  de  quatre-^ingt^dix 
Jours),  sans  que  les  droits  afférens  aient  été  acquittés, 
lesdits  produits  en  totalité,  ou  la  quantité  Jugée  néces-  . 
saire  pour  l'acquittement  des  droits,  seront  évolués  et 
vendus  par  le  collecteur  aux  enchères  publiques  (après 
annonça  publique  de  la  Venté),  dans  la  forme  et  le  dé- 
lai qui  sera  prescrit  par  un  règlement  général  du  dé- 
partement de  la  Trésorerie  f 
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1842  Qae^  sur  le  lieu  deadites  Tentes,  an  crtalogiie  dis- 
tinct et  imprime,  descriptif  desdites  marchandises,  et 
énonçant I  en  regard  de  chaque  article,  l'éTaluatioa  qui 
lui  aura  ëtë  appliquée,,  sera  distribué  aux  potonnei 
présentes  à  chaque  vente; 

Que  toutes  les  facilités  désirables  seront  données, 
avant  lesdites  ventes,  pour  s'assurer  de  la  qualibé  des- 
dites marchandises; 

Que  le  produit  desdites  ventes,  déduction  faite  du 
prix  ordinaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  au- 
ront eu  lieu,  et  des  autres  irais  et  dépenses,  j  compris 
rintérét  des  droits  à  partir  de  la  date  de  la  dédaratioo. 
aux  taux  de  6  p.  ^  par  an,  sera  appliqué  au  paiement 
des  droits; 

Que  l'excédant  d*argent  restant  en  sus  du  montant 
intégral  des  droits,  frais,  dépenses  et  intérêt  ci-dessu» 
énoncés,  ensemble  les  quantités  de  marchandiaeo  quel» 
conques  qui  pourront  nWoir  pas  été  vendues,  dans  le 
but  précédemment  indiqué,  seront  restituées  par  le  col* 
lecteur  au  propriétaire,  importateur,  consignataire  ou 
agent,  et  qu'il  sera  tiré  des  récépissés  desdites  reatitutioai. 

Il  est  entendu  aussi  que  les  parties  des  narchandiâct 
qui  pourront  rester  entre  les'  mains  du  coUectear,  après 
chaque  vente ,  si  elles  ne  sont  pas  réclamées  par  le 
propriétaire,  importateur,  consignataire  ou  agent,  sereai 
immédiatement  reportées  aux  magasins  publics  «  pour  y 
être  gardées  aux  frais  et  risques  du  propriétaire,  îa- 
portateur,  consignataire  ou  agent,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  réclamées  ou  vendues  pour  les  frais  -de  oiagiih 
sinage,  conformément  à  la  loi; 

Que  le  produit  d'une  vente  pour  droits,  qui  n*aun 
pas  été  réclamé  dix  jours  après  ladite  vente,  sera,  après 
acquittement  des  droits  et  de  toutes  dépenses  ci-dessus 
énoj(icée8,  et  à  Texpiration  dudit  délai,  versé  par  le 
collecteur  à  la  Trésorerie ,  dans  les  formes  prescrites, 
à  la  section  suivante  du  présent  acte,  pour  les  cas  de 
marchandises  non  réclamées. 

Il  est  entendu  en  outre  que  les  marchandises  de  na- 
ture à  s'altérer,  seront  vendues  immédiatement. 

Sect.  13.  Avant  la  vente  de  marchandises  non  ré- 
clamées, le  collecteur  en  fera  faire  et  contrôler,  sons 
serment  et  affirmation,  par  deux  ou  plusieurs  ii%ociaos 
honorables ,  et  en  sa  présence ,  un  inventaire  et  aae 
prisée  qui  resteront  entre  ses  mains. 


un  noup.  tarif  de  douanes.  551 

Ledit  collecleur  fera  procéder   ensuite  à  ^annonce  1842 
et  à  la  Tente  dei  marchanditesy  cotifonnëmeiit  aux  pres- 
aiptioDS  du  prësent  acte. 

Après  avoir  retenu  le  montant  des  droits  y  affërens, 
cooformément  à  l'inventaire  et  3^  la  pris^  dont  il  vient 
d*étre  question,  et  celui  de  l'intérêt  et  des  frais  pareil* 
lenient  énoncés,  il  versera  l'excédant ,  s'il  y  en  a  un, 
à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis ,  pour  y  rester  à  la  dis* 
position  du  ou  des  propriétaires  qui,  sur  due  preuve 
de  leur  qualité  de  propriétaires ,  seront  '  autorisés  a  le 
toiicber. 

A  cet  effet,  le  collecteur  transmettra,  avec  ledit  ex- 
cëdanf,  une  copie  de  l'inventaire,  de  la  prisée  et  du 
bordereau  de  vente,  spécifiant  les' marques,  les  nunié* 
ros  et  la  description  des  colis  vendus ,  leur  contenu,  les 
noms  du  navire  importateur,  du  capitaine  de  ce  navire, 
du  port  ou  place  d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque 
de  ladite  importation  et  le  nom  des  consignataires  in- 
scrits au  manifeste. 

Le  récépissé  ou  certificat  du  collecteur  sera,  pour 
le  capitaine  ou  la  personne  chargée  de  la  gestion  ou 
do  commendement  du  navire  par  lequel  lesdites  mar- 
chandises auront  été  importées,  une  décharge  régulière 
de  toute  réclamation  de  la  part  du  ou  des  propriétaires 
desdites  marchandises. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  56e  section 
de  la  loi  du  2  mars  1799  sur  la  perception  en  général, 
relatives  au  magasinage  des  marchandises  non  réclamées, 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  prescriptions  du 
présent  acte ,  sont  rapportées. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les  marchandises  de 
nature  à  s'altérer,  seront  vendues  immédiatement. 

8ect.  14.  A  partir  du  }our  de  la  mise  à  exécution 
du  présent  acte,  il  sera  accordé: 

Pour  le  sucre  étranger  raffiné  aux  Etats -Dnis  et 
réexporté  des  Etats-Unis,  un  dratvbach  égal  au  mon- 
tant du  droit  payé  \  l'importation  sur  le  sucre  hrut  em- 
ployé pour  le  raffinage  dudit  sucre,  lequel  sera  con- 
staté conformément  aux  règlemens  qu'établira  le  secré- 
taire de  la  Trésorerie; 

Pour  les  esprits  distillés  de  mélasse  étrangère,  un 
drawbact  de  6  cents  par  gallon  (7  fr.  07  cent  par 
hectolitre),  )usqo^au  1er  Janvier  1843,  époque  II  laquelle 
il  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (l  fr.  41  cent,  par 
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1842  beclolître),  et,  chaque  annëe,  au  ier  jan^ieri  ledit  draw- 
hack  sera  réduit  de  1  cent  par  gaZlon  (1  fr.  41  cent 
par  hectolitre),  jusqu'à  complète  cessation. 

Il  est  entendu  que  le  présent  acte  ne  modifiera  d 
ne  rapportera  point  la  législation  maintenant  en  viguew 

Îui  régit  l'exportation  du  siicre  raffiné  et  des  espn/^ 
e  mélasse  distillés  aux  Etats-Unis,  sauf  en  ce  qui  coa- 
cerne  le  taux  des  droits  et  drawhacks. 

Sect.  15.  Pour  toutes  les  marchandises  quelconquei 
importées  depuis  la  mise  à  exécution  du  présent  acte 
et  auxquelles  la  législation  existante  donne  droit  au  cer- 
tificat constatant  la  promesse  par  la  douane  d*uoe  res- 
titution quelconque  (debenture),  i!  ne  sera  accoide' de 
drawhack  qu'autant  que  lesdites  marchandises  seront 
réexportées  des  Etats-Unis  dans  les  trois  années  à  psi- 
tir  de  la  date  de  leur  importation. 

Les  droits  additionnels,  perçiu  en  vertu  du  préseal 
acte  sur  des  marchandises  quelconques  importées  psr 
navires  étrangers,  ne  seront  pas  restitués  dans  le  csi 
de  réexportation. 

Il  est  entendu 

Que  2^  p.  %  du  montant  de  tous  les  draufbacki 
accordés,  sauf  le  drawhack  sur  les  sucrée  étrangen 
raffinés,  seront  retenus,  pourPusage  des  Etats-Unis,  fu 
les  collecteurs  qui  les  auront  respectivement  liquidéi; 

Que,  pour  les  sucres  étrangers  raffinés,  la  reteaiie 
sera  de  10  p  ^. 

Sect.  16.  Dans  tous  les  cas  ou  un  droit  ad  %kJo-^ 
rem  sera  imposé  sur  une  marchandise  quelconque  in- 
portée  aux  États-Unis,  dans  tous  les  cas  où  le  droil 
imposé  sera  réglé  par  la  loi  ou  devra  être  évalué  o« 
basé  sur  la  valeur  de  la  yard  carrée  (o  met.  car.  8361) 
ou  d'une  quantité  ou  partie  déterminée  de  ladite 
chandisé,  le  collecteur,  dans  le  district  duquel  la 
chandise  aura  été  importée  ou  déclarée,  sera  tenu 
faire  évaluer,  estimer  et  constater  le  prix  réel  de 
ché  ou  de  vente  en  gros  de  ladite  marchandise,  eu 
ment  de  Tachât,  sur  les  principaux  marchés  du  |»aji 
d'où  elle  aura  été  importée  aux  EtaU-Unis,  ou  celui  de 
la  yard^  partie  ou  quantité,  selon  le  cas» 

A  ce  prix,  qui  devra  être  constaté  dans  la  forme 
voulue  par  le  présent  acte,  seront  ajoutés  tous  les  frais 
et  charges  (autres  que  d'assurance),  y  compris,  dans 
tous  les  cas,  les  frais  de  commission  au  taux  d^usage. 
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L*eo80inble  de^  valeurs  qui  prëeède^  représentant  la  1842 
valeur  rëelle  de  la  marchandise  au   port   où  elle   aura 
été  déclarée  9  sera  la  base  sur  laquelle  les  droits  seront 
liquidés. 

Dans  chaque  cas,  les  appr^iateurs  des  Etats-Unis 
et  tout  individu  faisant  fonction  d*appréciateur ,  ou  le 
collecteur  et  PoGBder  de  marine,  selon  le  cas,  devront, 
par  tous  les  moyens  raisonnables  en  leur  pouvoir,  cons* 
tater,  estimer  et  apprécier  le  prix  réel  de  marché  ou 
de  vente  en  gros,  nonobstant  toute  facture  ou  afftda^ 
vit  contraires,  desdites  marchandises,  au  moment  de 
leur  achat  et  sur  les  principaux  marchés  du  pays  d^où 
elles  auront  ëté  importées  aux  Etats-Unis,  le  nombre 
des  yardsf  parties  ou  autres  quantités  desdites  marchant 
dises,  et  le  prix  réel  de  marché  ou  de  vente  en  gros 
de  la  yardj  partie  ou  quantité  quelconque,  selon  le  cas. 

Les  tÎBSus  et  articles  de  taine  dont  la  laine  est 
partie  intégrante,  importés  aux  Etats-Unis,  \  un  état 
de  fabrication  incomplet,  seront,  dans  toutes  les  appré- 
ciations ci-dessus,  réputés  avoir  eu,  au  moment  de  leur 
achat  et  au  lieu  de  leur  provenance,  la  même  valeur 
qu  à  rétat  de  complète  fabrication* 

Il  est  entendu  que,  —  dans  tons  les  cas  où  des 
marchandises ,  soumises  2i  un  droit  ad  valorem  ou  de- 
vant  payer  les  droits  d'après  la  valeur  de  la  yard  car- 
rée (o  met.  car.  8361),  —  dans  tous  les  cas  où  une 
quantité  ou  partie  déterminée  desdites  marchandises  anra 
été  importée  aux  Etats-Unis  d'un  pays  dans  lequel  les* 
dites  marchandises  n'auront  été  ni  fabriquées  ni  produi- 
tes, —  la  valeur  \  l'étranger  sera  évaluée  d'après  le 
prix  courant  de  marché  ou  de  vente  en  gros  des  arti" 
des  similaires  sur  les  principaux  marchés  du  pays  de 
production  ou  de  fabrication,  au  moment  de  l'exporta- 
tion desdites  marchandises  pour  les  Etats-Unis. 

Sect.  17.  Les  appréciateurs,  le  collecteur  et  l'offi- 
cier de  marine,  selon  le  cas,  auront  le  droit  d'ap- 
peler devant  eux  et  d'interroger,  sous  serment  et  affir- 
mation, tout  propriétaire,  importateur,  consignataire  ou 
antre  individu^  sur  tout  ce  qui  leur  paraîtra  un  élément 
dfi  la  constatation  du  prix  réel  de  marché  ou  de  vente 
^n  gros  de  toute  marchandise  importée ,  et  de  requérir 
"exhibition ,  sous  serment  et  affirmation ,  au  collecteur 
ou  à  rapprtfoîafeur  permanent,  de  toutes  lettres,  comp- 
tea  ou  factures  eu  sa  possession,  relatives  auxdites  mac- 
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1842  chandises.     A  cet  eiFet,  ils  sont,   par  le  présent  acte, 
autorisas  à  admiDistrer  le  seroieot  et  Taffirroatton. 

Tout  individu  appelé  deTaot  le  collecteur»  qui  oé* 
gligera  ou  refusera  de  comparaître  et  de  répondre,  aoit 
de  vive  voix,  soit  par  écrit,  s'ë  en  est  requis,  aux  qiies> 
lions  qui  lui  seront  adressées,  de  signer  sa  déposition, 
ou  de  produire  les  pièces  qui  lui  seront  demandées, 
paiera  une  amende  de  100  dollars  (535  fr.)  aux  Etat». 
Unis.  Et  81  cet  individu  est  le  propriétaire,  rimporia- 
teur  ou  le  consignataire  des  marchandises,  la  prisée, 
faite  par  lesdits  appréciateur,  collecteur  et  officier  de 
marine,  s'il  n'y  a  pas  d'appréciateur  légal ,  a«m  dtfni- 
tive  et  péremptoire,  nonobstant  tout  acte  contraire  du 
Congrès. 

Tout  individu  qui,  volontairement  et  par  auboma- 
tion ,  fera  un  faux  serment  ou  une  fausse  affimatioa, 
dans  Tinterrogatoire  ci-dessus ,  sera  réputé  coupable  de 
parjure;  et  s'il  est  le  propriétaire,  l'importateur  ou  It 
consignataire,   les  marchandises  seront  saisies. 

Tout  témoignage  écrit,  toute  déposition  obtenus  en 
vertu  de  la  présente  section,  formeront  un  dossier  daos 
le  bureau  du  collecteur ,  y  seront  conservés  pour  usage 
ou  recours  ultérieurs,  ou  seront  transmis  au  secrétaire 
de  la  Trésorerie,  quand  il  en  fera  la  demande. 

11  est  entendu  que  l'importateur,  propriétaire,  ageat 
ou  consignataire,  s'il  est  mécontent  de  la  prisée,  et  s'A 
a  rempli  les  formalités  précédentes ,  pourra  imoaédiate- 
ment  notifier  par  écrit  son  refus  d'acquiescement  sa 
collecteur.  Sur  la  réception  de  cet  avis,  le  collectear 
choisira  deux  négocians  probes  et  éclairés,  citoyens  des 
Etats-Unis,  connaissant  la  qualité  et  la  râleur  desdiles 
marchandises,  pour  les  examiner  et  les  évaluer  confort 
niément  aux  dispositions  précédentes  ;  et,  en  caa  de  par- 
tage, le  collecteur  prononcera. 

La  prisée,  ainsi  faite,  sera  définitive,  sera  réputée 
la  valeur  réelle  desdites  marchandises,  et  servira  de  base 
à  la  liquidation  des  droits,  nonobstant  tout  acte  coo* 
traire  du  Congrès. 

Il  est  également  entendu  que,  dans  tous  les  cas  on 
la  valeur  réelle,  estimée  et  constatée  comme  il  vieot 
d*étre  dit,  de  marchandises  importées  aux  Etata-Uais 
et  soumises  à  un  droit  ad  valorem^  ou  sur  lesquelles 
le  droit  est  établi,  ou  doit  être  liquidé  d'aprèa  la  valeur 
de  la  yard  carrée  (o  met.  car.  8361)  ou  de  toute  an- 
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tre   parde  ou  quantité   desdites  marchandises ,    excéder  1642 
de  10  p.  %  ou  plus  la  yaleur  de  facture,  il  sera  perçu> 
sur  les  mêmes  marchandises,  en  sus  du  droit  que  leur 
impose  la  loi,   50  p.  f  du  droit  qui  leur  afère  quand 
elles  sont  loyalement  déclarées» 

Sect.  18«  Les  collecteurs  sont»  en  outre,  autorisés 
par  le  présent  actCi  en  se  conformant  aux  règlemens 
établis  par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  quand  ils  le 
logeront  nécessaire,  à  protéger  et  garantir  le  retenu 
dea  Etats-Unis  contre  la  fraude  et  les  sous-évaluations, 
et,  quand  (aire  se  pourra,  à  percevoir  le  montant  des 
droits  applicables  à  un  article  frappé  d'un  droit  ad  vor- 
loremj  sur  l'article  même,  dans  la  proportion  ou  d'a- 
près le  tant  p.  ^  du  droit  afférent  audit  article.  La 
aaisie  opérée,  le  collecteur  les  fera,  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront,  vendre  aux  enchères  publiques,  avec  les 
ibrmalités  voulues  par  le  présent  acte,  et  il  versera  le 
produit  de  la  vente  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  point  alloué  au  colleo» 
teur  ou  appréciateur,  pour  la  saisie,  l'aliénation  desdi» 
tes  marchandises,  et  le  versement  du  produit  \  la  Tré- 
sorerie, d^autre  rétribution  ou  commission  que  celles  en 
ce  moment  fixées  par  la  loi. 

Sect.  19.  Toute  personne  qui,  sciemment,  volon- 
tairement et  dans  Tintention  de  frauder  le  revenu  des 
Etats-Unis,  introduira  en  fraude  ou  clandestinement,  aux 
Etats-Unis,  sans  acquitter  le  droit,  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  par  la  loi,  et  devant  être  accom- 
pagnées d'une  facture,  —  toute  personne  qui  présen- 
tera, fera  passer  ou  essaiera  de  faire  passer  en  douane, 
une  facture  fausse  ou  frauduleuse,  sera,  elle,  son  ou 
ses  aides  et  complices,  réputée  coupable  de  mahrersi^ 
tion;  et,  si  la  preuve  en  est  établie,  tous  seront  con- 
damnés à  une  amende  qui  n'excédera  pas  5,000  dollars 
(26,750  ir.),  ou  \  un  emprisonnement  dont  la  durée 
u*excédera  pas  deux  années ,  ou  aux  deux  peines  \  la 
fois,  selon  que  la  Cour  décidera. 

Sect.  20.  Tout  article  non  dénommé,  ayant  une  si^ 
inililude  quelconque,  soit  pour  la  matière,  la  qualité, 
la  fabrication,  soit  pour  l'usage  qui  peut  en  être  fait, 
avec  un  autre  article  dénommé  et  frappé  de  droit,  sera 
soumis  au  taux  du  droit  imposé  sur  l'article  dénommé 
avec  lequel  il  a  le  plus  d'analogie  sous  Pun  des  rap- 
ports sus^noncés.     Si  un  article  non  dénommé  a  une 
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184t  ^le  similitude  avec  deux  ou  plusieurs  articles  deMc 
mes  auxquels  s'appliquent  des  droits  différens,  ledit  «• 
tide  non  dënommë  acquittera  le  taux  du  droit  applo- 
ble  à  celui  des  articles  similaires  qui  paie  le  drokli 
plus  ëlevé. 

Pour  tous  les  articles  fabriquas  de  deux  ou  pb- 
sieurs  maliàres,  le  droit  sera  liquide  sur  le  plus  dm 
des  taux  applicables  à  l'une  des  parties  intëgnmtei  la- 
dites articles. 

Sect.  21.  Le  collecteur  désignera ,  sur  la  bdifi. 
un  colis  au  moins  par  facture  ^  et  un  colla  au  ouisf 
par  chaque  dix  colis  de  raardiandises  importées  an 
un  porty  et  plus  de  dix  si,  ou  lui  ou  l'un  des  «ff^ 
ciateurs  le  jugent  convenable ,  pour  être  ouverts,  lèi- 
fiés  et  appréciés.  Les  colis  ainsi  désignés  seront  tn»- 
portés  aux  magasins  publics  pour  la  vérification. 

8i,  dans  un  colis  9  les  appréciateurs  trouvent  un  v- 
ticle  non  dénommé  sur  la  facture,  —  si,  à  Funaniaité  «w 
à  la  simple  majorité,  ils  sont  d'avis  que  ledit  artîcie  1 
été  omis  sur  la  facture  en  vue  de  fraude  de  la  part  ^ 
l'armateur,  du  propriétaire  ou  agent,  le  contenu  do  (o- 
lis  tout  entier  où  l'article  aura  été  trouvé,  sera  sujet î 
saisie  et  à  confiscation,  quand  la  fraude  aura  été  proi- 
vée  devant  une  Cour  de  juridiction  compétente. 

Si  les  appréciateurs  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  potot  n 
pensée  de  fraude,  la  valeur  de  l'article  sera  alors  aj«o* 
tée  a  la  déclaration;  les  droits  seront  acquittés  eo  ni* 
son  de  cette  valeur,  et  les  marchandises  seront  dâi- 
vrées  à  l'importateur,  agent  ou  consignataire. 

11  est  entendu  que  la  remise  de  ladite  coofifcatiw 
pourra  être  faite  par  le  secrétaire  de  la  Tréwrerie^  ^^^ 
production  de  la  preuve  pour  lui  suffisante  qn'il  «y  ' 
point  eu  pensée  de  fraude. 

Il  est  en  outre  entendu  que ,  si ,  à  ronverture  i'uQ 
ou  de  phisieurs  colis  de  marchandises,  la  veiificaâoo 
des  appréciateurs  constate  un  déficit ,  il  sera  notii^  w 
collecteur,  sur  la  facture,  et  il  en  sera  tenu  compte  d»' 
la  liquidation  des  droits. 

Sect.  22,  Quand  des  marchandises  quelconques^ 
ront  déclarées  dans  des  ports  où  il  n'j  a  pas  d'ipf^ 
ciateurs,  les  formalités,  ci-dessus  prescrite»  pour  Is  c^ 
tatation  de  la  valeur  îk  l'étranger,  seront  soigoeusenevt 
remplies  par  les  employés  du  revenu  auxquels  sont  c^ 
fiées  la  liquidation  et  la  perception  des  droits. 
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Secl.  23»  Le  secrétaire  de  la  Trëaorerie  deTra»  de  1949 
temps  \  autre  y  établir  des  règlemens  en  harmonie  avec 
les  lois  des  Etats-Unis,  dans  le  but  de  garantir  une 
appréciation  Juste,  fidèle  et  impartiale  de  toutes  les  mar'* 
chandises  importées  aux  Etats-Unis,  des  déclaration» >.ex-t 
actes  et  régulières  du  prix  réel  de  marché  ou  de. vente 
en  gros  des  yards  carrées  (o  met.  car.  8d61),  parties 
ou  autres  quantités,  selon  le  cas,  et  du  prix  réel  de 
marché  ou  de  vente  en  gros  de  chacune  desdil^ s  yards, 
parties  00  quantités. 

Sect.  24.  Tous  les  coUeoteuns.  et  autres  employée 
des  douanes  seront  tenus  de  suivre  .et  d'appliquer  toti- 
tes  les  instructions  du  secrétaire  de  la  Trésorerie,  rela- 
tives ^  l'exécution  des  lois  sur  le  revenu;  et,  s'il  se 
présente  des  difficultés,  quant  à  Tintrepréiation  ou  au 
sens  d'une  disposition  desdites  lois ,  la  décision  du.  se- 
crétaire de  la  Trésorerie  sei*a  définitive  et  obligatoire 
pour  tous  les  collecteurs  et  autres  employés  des  douanes^ 

Sect.  25.  Aucuue  des  dispositions  du  présent  acte 
ne  s'appliquera  aux  marchandises  embarquées  .sur  un 
navire  \  destination  d*un  port  des  Etats-Unis  qui  aura 
bieu  positivement  quitté  son  dernier  port  de  chargement^ 
^  Test  du  Cap  de  Bonne*£spéran<;e  ou  au  delà  du  .Cap 
Uorn,  avant  le  1er  septembre  1842..  Toutes  les  dispo- 
sitions et  règlemens  légalement  en  vigueur  immédiate- 
ment avant  le  30  juin  1842,  seront  appliqués  aux  im- 
portations faites  par  navires  ayant  quitté  leur  dernier 
port  de  chargement  \  l'est  du  Cap  de  Bonne*Espérance 
ou  du  Cap  Horn,  avant  le  1er  septembre  1842. 

Sect.  26.  Les  lois  existantes  au  1er  juin  1842  se- 
ront appliquées  et  en  vigueur  pour  la  perception  des 
droits  établis  par  le  présent  acte  sur  les  marchandises 
importées  aux  Etats-Unis,  —  pour  le  recouvrement,  la 
perception,  la  répartition  et  la  remise  de  toutes  amen- 
des, peines  et  conGscations,  —  pour  Tallocation  des 
drauwacka  autorisés  par  le  présent  acte,  —  aussi  com- 
plètement et  effectivement  qui  si  chacun  des  règlemens, 
restrictions,  peines,  saisies,  dispositions,  clauses  conte- 
nues dans  lesdites  lois,  avait  été  inséré  et  de  nouveau 
formulé  au  présent  acte. 

Sont  rapportées,  par  le  présent  acte,  toutes  disposi- 
tions des  lois  antérieures  contraires  audit  acte. 

Sect.  27.  Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  devra,  tous 
les  ans,  constater  si,   pour  l'année  finissant  le  30  juin 


SSS      Acte  du  Congrès  américain  portant  etc. 

iM2  pticéàent  j  le  droit  sur  certains  articles  a  àipuÊi  35 
p.'  ^  ad  valorem^  diaprés  la  moyenne  du  prix  de  Teole 
en  gros  et  de  mai^hë,  desdits  articles ,  dans  les  diSé- 
rens  points  des  Etats-Unis,  [^our  la  préctieoie  année. 
U  devra',  dabs  ce  cas,  adresser  un  tableau  desdits  arti- 
clbs  et  de  l'excédant  du  droit,  «au  Congrès,  dnns  les 
prenti^s  jours  de  sa  prochaine  session  annaeDe,  avec 
telléis  observations  et  recommandations  qu'il  jugera  né- 
cessaires pour  Tamélioration  du  revenu. 

Sect.  28.  Est  prohibée ,  par  le  présent  acte ,  Pin* 
portàtion  de  tous i  imprimés,  peintures,  lithograpUcs, 
gravures  et  transparens  indéoens  et  obscènes.  Aucune 
facture  de  colis  ou  partie  de  colis  dans  lesquels  se  titNi- 
veraient  àA  articles  dé  Fespèce  ne  sera  admise  \  la 
déclaration  {entry).  Toute  facture  et  colis  oii  ligiire- 
ratent  lesdits  articles  est,  par  le  présent  acte,  déclarée 
sujette  è  poursuites,  saisie  et  confiscation,  dans  les  fer- 
mes voulues  par  la  loi.  Lesdits  articles  seront  immé- 
diatement détruits. 

Sect*  29.    Toutes  les  fois  que  le  mot  tonneau  {ton) 
est  employé,  dans  le  présent  acte ,   pour  exprimer  oa 
poids,   il   doit  s'entendre  pour   20  quintaux   de  poidi    | 
(1,015  kil.  939),  chaque  quintal  de  112  livres  avoir  du    i 
poids  (50  kU.  797). 
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Publi(uition.tninisterielle  faite  dans 
VEleçtorat.  de  Hesse  sur  le  renouveU 
lement  île,  laeonuerition  avec  le  Grand- 
duché  de  Saxe  -  Weimar  -  Eisenach, 
pour  la  persécution  et  punition  des 
délits  forestiers ,  de  chasse^  de  pe- 
cheries  et  champêtres.  En  date  du 
ter  Septembre  1842. 

^usschreiben 
der  KiêrJiessischen  Ministerien  der   Finanzen, 
des  jieuêsern  und  der  Juetizj 
vom  Uten  September  1842, 
betreffend  die  Erneuerung  der  Uébereinhunjt  mit 
dem  Graefherzogi/uime  Sachaen^fVeimar-Eiae- 
nach^  ii^egea  Vntersuchung  und  Beetrafung  der 
Forât ''y  Jagd-'f  Feld^  und  Fiecherei^Frepel  in 
den  gegenaeitigen  PValdungen^  Fïuren  und  Fisch'* 
té^aeaern. 

Mit  hocfaeter  Genehniigung  Seluer  Hoheit  dea  Kur- 
prinzen  aod  Mitregenten  ist  die  im  Jahre  1836  mit  der 
Kegierung  dea  Grostherzogthiims  Sacbaeti-Weiniar-Eîse- 
nacli  wegen  llntersiichuDg  und  Bestrafiing  der  Forst-, 
Jagd  *,  Feld  -  und  Fischerei  -  Frevel  in  den  gegenkeitigen 
WaKlungen,  Fliiren  und  Fîachwassern  abge8clilo8sene, 
diirck  das  Minîsteria1-Au88chreiben  Tûm  6ten  Juni  1836 
(Gesetzblatt  von  1836,  S.  79)  verkândigte  Uebereinkunft 
dergestalt  erneuert  worden,  daas  aie  bis  auf  weitere 
VerfâguDg  in  Wirksamkeit  bleiben  soH,  welches  unter 
Bezugnahme  auF  die  allgemeine  landslUndische  Zustim- 
mung  zu  aolchen  VertrSgen  zur  ëffentlichen  Kenntniss 
gebracht  wird, 

Casael  am  Isten  September  1842. 

Knrfiiratlichea  Ministerium 
der  de8  der 

Fiuanzen.  Aeussern.  Juëtiz. 

.    MoTz,  Steuber.         Mackeldet. 


560     Docum,  concern.,lea  rekttiona  de  la 
1842  — ^ 


58. 

Documens   concernant  les  ^relations 

de    la  France  avec    les   Isles  de  la 

Société  ou   TatUi   en  Océanie.      Sep- 

tembr.  8 — 23*  1842. 


Déclaration  adressée  le  8  se^embre  1842»  par  le 
contre  -  amiral  A  Dupetit  -  Thouars^  commandant 
en  chef  de  la  station  navale  de  France  dans  tOcéan 
Pacifique  9  à  S.  M.  la  reine  et  aux  chefs  prind» 
paux  de  file  de  Taïti. 

Venu  à  Taïli  dans  respérance  d'y  reocootrer  Tac- 
cueil  que  j'étais  eu  droit  d'attendre  d'une  puûsaoce 
amie,  liée  par  des  traft^s  au  gourernemeut  auquel  faî 
riioniieur  d'appartenir  »  gouverneaient  qui  réceminent 
encore  a  donne  \  la  reine  Poiuarë  des  preuves  de  la 
grande  bienveillance  dont  il  est  anime  envers  elle,  \t 
m'attendais  à  n'avoir  \  offrir  à  la  reine  et  aax  cliefs 
principaux  de  Taïti  que  des  actions  de  grâces  poar  les 
bons  traitemens  dont  je  supposais  que  mes  compatriotei 
étaient  incessamment  1  objet.  C'est  avec  un  vif  senii- 
ment  de  peine  que  j'ai  reconnu  qu'il  n'en  Aait  pas 
ainsi  I  et  qu*au  lieu  de  la  simple  équité  que  noua  récla- 
mons et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  refuser  à  per- 
sonne^  il  n'existe  peut-être  pas  un  seul  Français  à  Taïii 
qui  n'ait  à  se  plaindre  de  la  conduite  inique  ou  r^u- 
reuse  du  gouvernement  de  la  reine  à  son  égard. 

Contrairement  à  vos  propres  loisy  les  domiciles  de 
plusieurs  Français  ont  été  violés  pendant  leur  absence» 
et  leurs  maisons ,  ainsi  forcées,  sont  restées  ouvertes  et 
exposées  au  pillage;  des  spoliations  de  propriétés  ont 
été  violefoment  et  injustement  prononcées  et  exécutéei 
plus  brutalement  encore.  Plusieurs  de  nos  compatrio- 
tes ont  été  frappés  par  des  agens  de  la  police ,  dont  le 
devoir  était  de  les  protéger;  d'autres  ont  été  jetés  ea 
prison  sans  jugement  préalable ,  traités  en  criminels  et 
mis  au  bloc  comme  de  vils  scélérats  sans  avoir  ipa  •< 
faire  entendre,  etc.,  etc.    Est-ce  donc  W  la  protection 
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égale  à  celle  de  la  nation  la  plue  faporUée,  à  U«  1842 
quelle  oou8  avions  droit?  e8t«ce  là  le  traitement  ga^ 
ranti  à  noa  nationaux  par  lea  traitée?  Non;  ils  ont 
iii  violes  et  mis  de  z&ii  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante pour  la  France;  et,  maigre  la  promesse  toute 
rëcente  de  la  reine  au  commandant  de  la  corvette  tjlubey 
riofâme  Moïa,  assassin  d'un  Français^  contre  lequel  elle 
aftit  rendu  une  sentence  d'exil^  est  encore  ici;  et  c'est 
par  Fimpunitë  d'un  criminel  que  les  témoignages  de 
bienveillance  du  roi  des  Français  seront  reconnus! 

Mai  conseilliez  subissant  une  influence  funeste  à  ses 
^jritables  intérêts ,  la  reine  apprendra  une  seconde  foie 
qa'on  ne  se  joue  pas  impunément  de  la  bonne  foi  et 
de  la  loyauté  d'une  puissance  comme  la  France. 

Puisque  nous  n'avons  aucune  justice  à  attendre  du 
gouvernement  de  Taïti,  je  ne  demanderai  point  \  la 
reine  ni  aux  chefs  principaux  de  nouveaux  traites;  leur 
parole  à  laquelle  ils  manquent  sans  cesse  ne  peut  plus 
aujourd'hui  nous  inspirer  de  conGance;  des  garanties  ma* 
l^rielles  seules  peuvent  assurer  nos  droits  ;  de  nouveaux 
traites  seraient  sans  doute  mis  en  oubli  comme  les  pre- 
loiers,  qui  d'ailleurs  sont  sulfisans;  car  nous  ne  deman- 
dons pas  de  faveurs  particulières  ni  exceptionnelles  pour 
DOS  compatriotes  I  mais  seulement  les  droits  naturels 
dont  on  ne  peut  les  priver  ^  et  qui  leur  sont  acquis^ 
tels  sont  la  liberté  de  commercer ,  de  résider,  d^aller, 
de  venir ,  de  partir,  d'acheter ,  de  louer,  de  vendre  ou 
de  revendre,  et  la  liberté  de  conscience*  Ces  droits 
lont  imprescriptibles  et  ceux  de  toutes  les  sociétés  civi- 
lisées; ceux  dont  nous  revendiquons  l'usage,  parce  que 
ce  sont  les  nôtres;  ceux  enfin  que  nous  obtiendrons 
dès  que  le  gouvernement  marchera  légalement,  et  que 
iei  lois  faites  pour  tous  seront  également  connues  de  toils. 

En  attendant  que  ce!  résultat  si  vivement  désiré  se 
réalise,  la  gravité  des  plaintes  qui  me  sont  portées  et 
les  justes  indemnités  réclamées  par  grand  nombre  de 
Français,  pour  dommages-intérêts  des  torts  qu'ils  ont 
soufferts  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés,  par 
suite  de  Finexécution  des  traités  avec  la  France,  et  de 
la  conduite  abusive  des  agens  du  gouvernement  de  Ta'iti, 
me  font  un  devoir  de  vous  demander  et  même  éPexi' 
ger  au  besoin  pour  la  sûreté  de  mes  compatriotes  et 
de  leurs  droits  : 

1^  Que  vous  déposiez  )   comme  garantie  4es  iodem- 
Rteuêii  g<jB«     Tome  HT.  Nn 
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1842  Dites  qui  leur  sont  lëgitimement  dues,  et  comme  ttu- 
tion  de  la  conduite  que  voua  tiendrez  à  l'avenir  à  leur 
ëgard ,  une  somme  de  dix  mille  piastres  Jorteë ,  qui 
deura  être  peraée  par  les  soins  du  goui^ernement 
de  la  reine  Pomaré  dans  deux  fois  vingt-^uatrt 
JieureSf  à  compter  d'aujourd'hui,  deux  heures  de  l*iprès- 
midî ,  entre  les  mains  du  commis  d'administration  de  la 
frëgate  la  Reine^Blanche  ^  pour  être  coosignëe  dant 
la  caisse  du  gouvernement ,  où  elle  restera  pour  être 
remise  ensuite  à  la  reine  Pomarë,  sur  Tordre  du  gou- 
vernement du  roi,  lorsque  les  traites  avec  la  France 
seront  fidèlement  exécutes,  et  que  les  indeninilà  dont 
il  appartient  au  gouvernement  français  seul  de  dâer* 
miner  et  de  prononcer  la  validité  et  la  quotité  seront 
acquittées  ; 

2^  Qu'à  défaut  du  versement  de  ladite  somne  de 
dix  mille  piastres  fortes  dans  le  temps  prescrit ,  le 
fort  de  la  Reine ,  les  établissemens  de  Moutou-outa  et 
rtle  de  Taïti  %i&vonX  provisoirement  remis  \l  aia  dispo- 
sition et  occupés  par  des  troupes  franv*aises  comme  ga^ 
de  l'exécution  des  traités,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu 
compte  au  gouvernement  du  roi  des  griefs  dont  nom 
nous  plaignons,  et  qu'il  ait  statué,  comme  il  a  été  dit. 
sur  la  validité  et  la  quotité  des  indemnités  auxquelles 
nous  avons  un  droit  légitime. 

3^  Qu'enfin,  dans  le  cas  de  l'inexécution  de  l'une 
oi|  de  l'autre  des  clausses  ci^dessus ,  je  crois  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  déclarer  que  Je  me  verrais,  bien 
contre  mon  gré,  dans  la  dure  nécessité  de  prendre  um 
détermination  encore  plus  rigoureuse. 

Cependant ,  pour  prouver  \  la  reine  et  aux  ckefii 
principaux ,  combien  il  me  serait  pénible  d'user  d'une 
telle  sévérité  envers  eux,  je  les  autorise  à  me  soumet* 
tre,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  du  délai 
fixé  plus  haut,  toute  disposition  d'accommodement  ca- 
pable d'apaiser  le  juste  ressentiment  de  ma  nation,  si 
vivement  excité  contre  eux,  et  conduire  è  une  sincère 
réconciliation  entre  deux  peuples  qui  ont  de  graodef 
sympathies  de  caractère,  et  que  Ton  s'efiorce  malhetf 
Teusement  de  diviser. 

A  bord  de  la  frégate  la  Reine-Blanche  y  rade  Je 
Papeïti,  le  8  septembre  1842. 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station  navale 
de  rOcéan^'Pacifique,      •      Signé:  A.  DvprriT-TBotAai. 
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II.  1842 

Demande  de  protectorat  adressée,   le  9  septembre» 
parla  reine Pomaré à  M.  Vamiral  du  Petit^lViouars. 

Taîfti  »  le  9  leptembre  1842. 

Parce  que  noue  ne  pottrons  continuer  à  gouverner 
par  nous-mêmes  dans  le  présent  ëtat  de  choses,  de  ma- 
nière à  conserver  la  bonne  harmonie  avec  les  gouver* 
Démens  étrangers  «  sans  nous  exposer  à  perdre  nos 
Iles,  notre  autorité  et  notre  liberté; 

Nous  y  les  soussignés  la  reine  et  les  {grands  chefs 
de  Taïti ,  nous  écrivons  les  présentes  pour  solliciter  le 
roi  des  Français  de  nous  prendre  sous  sa  protection 
aux  conditions  suivantes: 

10  La  souveraineté  de  la  reine  et  son  autorité  et 
l'autorité  des  chefs  sur  leurs  peuples  seront  garanties; 

2^  Toutes  les  lois  et  les  règlemens  seront  faits  au 
nom  de  la  reine  et  signés  par  elle; 

3^  La  possession  des  terres  de  la  reine  et  du  peu* 
pie  leur  sera  garantie;  ces  terres  leur  resteront;  toutes 
les  disputes  relatives  au  droit  de  propriété  on  vrais 
propriétaires  des  terres  seront  de  la  juridiction  spéciale 
des  tribunaux  du  pays  ; 

4^  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  culte 
ou  de  sa  religion; 

5^  Les  églises  existantes  en  ce  momeut  continueront 
d'être,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
fonctions  sans  être  molestés;  il  en  sera  de  même  pour 
tout  autre  culte;  personne  ne  pourra  être  contraint  ou 
molesté  dans  sa  croyance. 

A  ces  conditions,  la  reine  et  les  grands  chefs  de- 
mandent la  protection  du  roi  des  Français;  laissant  en- 
tre ses  mains,  ou  aux  soins  du  gouvernement  français 
ou  à  la  personne  nommée  par  lui,  et  avec  Tapproba* 
tioD  de  la  reine  Pomaré,  la  direction  de  toutes  les  af- 
faires avec  les  gouvernemens  étrangers,  de  même  que 
tout  ce  qui  concerne  les  residens  étrangers,  les  règlemens 
de  port,  etc.,  et  de  prendre  telle  autre  mesure  qu'il 
pourra  juger  utile  pour  la  conservation  de  la  bonne 
harioonie  et  de  la  paix.  Signé:  Pomaré* 

Signé:  ParaÏta,  régent;  Utumi,  Hiloti,  Tati. 

Je  soussigné  déclare  que  let  présent  document  est  une 

traduction  fidèle  du  document  signé  par  la  reine  et  les  chefs. 

Signé:  Ariiladiai  ;,  Envoyé  de  la  reine  Pomaré. 

Nn2 
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Réponse  de  t amiral  DupetiuThouars ,  en  date  du 
9  sepL  1842. 
Rade  da  PapeUi,  le  9  «epteabre  IMl. 

J'accepte  au  Dom  du  roi  et  de  la  France,  at  sauf 
ratificalioa,  la  proposilion  que  voua  me  faitea  de  pla- 
cer les  Etats  et  le  gouvernement  de  la  reine  Poaaré 
sous  la  protection  de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des 
Français,  aux  conditions  suivantes,  savoir: 

10  Que  la  souveraineté  de  la  reine ,  son  autorité  et 
celle  des  principaux  chefs  sur  leurs  peuples  seront  ga- 
ranties : 

2^  Que  toutes  les  lois  et  les  règlemens  seroal  faits 
au  nom  de  la  reine  Pomarë  et  signés  par  elle; 

3^  Que  la  possession  des  terres  de  la  reine  et  du 
peuple  leur  sera  garantie;  elles  ne  pourront  leur  étit 
enlevées  sans  leur  consentement,  soit  par  acquit  on 
échange;  toutes  les  contestations  relativement  nu  droit 
de  propriété  des  terres  seront  du  ressort  de  la  îoridic- 
tion  spéciale  des  tribunaux  du  pays; 

4^  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  aon    cube 
>     ou  de  sa  religion; 

5^  Les  églises  établies'  en  ce  moment  continueroat 
d'exister  y  et  les  missionnaires  anglais  continueront  laors 
fonctions,  sans  être  molestés;  il  en  sera  de  même  pour 
tout  autre  culte  ;  personne  ne  pourra  être  molesté  on 
contraint  dans  sa  croyance. 

Enfin  ;  que  c'est  It  ces  conditions  que  la  reioe  et  k> 
grands  chefs  principaux  demandent  la  protection  du  rai 
des  Français,  abandonnant  entre  ses  mains,  ou  aux 
soins  de' son  gouvernement,  ou  à  la  personne  nommée 
par  8.  M.  et  agréée  par  la  reine  Pomaré,  la  direction 
de  toutes  les  affaires  avec  les  gonvernemeoa  étrangers, 
de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidena  étrao* 
gers,  l^s  règlemens  de  port,  etc.,  et  de  prendre  telle 
autre  mesure  qu'il  pourra  juger  udle  pour  la  conacrva- 
tion  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

La  démarche  honorable  pour  mon  gouvernement 
que  vous  venez  de  faire  auprès  de  moi,  madame  et 
messieurs,  fait  disparaître  Jusqu'aux  dernières  traces  dn 
juste  mécontentement  qu'avaient  fait  naître  les  raesurts 
peu  bienveillantes  prises  à  Tégard  de  nos  compalriotst. 
Je  me    félicite,    madame  et    messieurs,    de    voua  vetr 
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mettre  un  terme  à  n«>8  cliffirende,  et  (e  eitîs  convainca  1842 
qu'une  bieoTeillance   réciproque  Tiendra  promptement 
reMerrer  les  lîene  qui  nous  unissent. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  madame  et  messieurs. 
Votre  très-humble  et  très-obâssant  serYiteur, 

Le  contre«amiral  commandant  en  chef  la 
station  de  TOcëan  Pacifique, 
Signe:  A.  DurKirr-THOVARs. 

IV. 

Noie  adressée,  le  9  septembre,  par  M.  F  amiral  Du- 
petit'Thouars  au  régent  de  TaïtU 

Monsieur  le  ragent,  en  vertu  du  consentement  que 
j*ai  donné,  sauf  l'approbation  du  roi,  aux  propositions 
de  la  reine  Pomarë  et  des  chefs,  de  mettre  leurs  Etats 
tous  la  protection  du  roi  dés  Français,  et  en  éxecution 
des  clauses  de  la  protection,  j'ai  Thonneur  de  prier  vo- 
tre excellence  de  faire  connaître  à  la  reine  Pomartf  que, 
dans  l'impossibilité  où  je  me  trouve  de  prendre  immé- 
diatement les  ordres  du  roi,  je  nomme  provisoirement^ 
en  attendant  que  sa  majesté  puisse  être  informée ,  M. 
Moërenhout,  aujourd'hui  consul  de  France,  commissaire 
royal  auprès  du  gouvernement  de  S.  M.  Pomaré,  et  que 
je  la  prie  de  me  flaire  donner  son  adhésion  pour  que 
la  nomination  de  M.  Moërenhont  puisse  être  effective. 

Toujours  en  exécution  des  conventions  établies  en-  * 
tre  la  France  etTaïti,  je  vous  prie  de  notifier,  au  nom 
de  la  reine  Pomaré^  à  MM.  les  consuls  des  puissances 
étrangères»  que  la  reine  et  son  gouvernement  se  sont 
placés  sous  la  protection  du  gouvernement  du  roi  des 
Français,  et  que  j'ai  accueilli  ce  protectorat,  sauf  la  ra- 
tification de  S.  M.  Louis-Philippe,  et  qu'en  conséquence 
ce  sera  au  gouvernement  français  qu'appartiendra  désor- 
mais la  direction  des  relations  étrangères,  politiques  et 
commerciales  de  ces  Etats.  Je  demandé  également  è 
votre  excellence,  que  toutes  les  pièces  relatives  aux 
transactions  qui  Tiennent  d'avoir  lieu  soient  rendues 
publiques. 

J'ai  encore  l'honneur  de  vous  informer,  monsieur  le 
l'égent,  que,  conformément  aux  usages  établis  entre  les 
nations  civilisées,  un  signe  visible  de  la  protection  que 
VODS  avec  réclamée  est  nécessaire  pour  nous  mettre  è 
même  de  l'exercer:   en  conséquence ,  j'ai  décidé  qu'efi 
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1842  attendant  les  ordres  du  roi»  le  pavillon  français  seraii 
en  signe  d'alliance,  placé  sous  la  forme  d'un  yacht  dam 
le  pavillon  des  iles  de  TaYti;  je  vous  adresse  ce  pavil- 
lon ,  ci«)oint  9  pour  que  vous  preniez  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  faire  arborer  sur  le  fort  MautmMHmia, 
demain  11  de  ce  mois,  à  midi  précis.  Au  même  iai- 
tant,  il  sera  également  hissé  au  mflt  de  misaine  de  U 
frégate  la  Reine^Blanche ,  qui  fera  un  salut  rojal  de 
vingt-un  coups  de  canon. 

Agréez,  M.  le  régent,  Passnrance  de  la  haute  cosà- 
dération  avec  laquelle  je  suis, 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la 
navale  de  l'Océan  Pacifique , 

Signé:  A.  DuRirr-TBovAis. 


V. 

Traité  conclu^  le  9  septembre  1843 ,  entre  tamiral 

Dupetit'Tkouars  et  la  reine  Pomarép   et  les  chef  m 

des  iles  de  la  Société,  au  sujet  du  protectorat  de 

ces  iles  par  la  France* 

8a  majesté  la  reine  Pomaré,  d'une  part, 

Et  le  contre-amiral  A.  Dupetit  Thouars^  coonas- 
deur  de  la  Légion-d'Honneur  et  commandant  es  chef 
la  station  de  POcéan  Pacifique ,  de  l'autre  ; 

Prenant  en  considération  les  stipulations  sur  lesquel- 
les est  fondée  la  protection  de  8.  M.  Louis-^Philippe? 
provisoirement  accordée,  sous  la  réserve  de  la  aanctîoQ 
du  roi  ;  vu  l'impossibilité  de  prendre  immédiatement  les 
ordres  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  ;  attendu  d'«l- 
leurs  l'absence  totale  de  lois  et  de  règlemens  qui  pais- 
sent servir  de  base  à  la  Société,  se  trouvent  dsos  la 
nécessité  de  fonder  à  Taïti  un  gouvernement  provisoire 
en  ce  qui  concerne  les  blancs  et  les  relations  exiérieo* 
res,  et  de  garantir  la  sûreté  individuelle,  les  propriétés 
et  Tordre  public, 

La  reine  Pomaré  et  le  contre*amiral  Dupetit^Thousn 
arrêtent  : 

1^  Qu'un  conseil  de  gouvernement  sera  ëtabH  à  Pt- 
peïti ,  capitale  de  TaKti  ;  ce  conseil  est  investi ,  confor- 
mément aux  conditions  du  protectorat,  du  pouvoir  ■<!- 
uiinistratif  et  exécutif,  et  des  relations  extérteores  da 
Etats  de  la  reine  Pomai>é. 
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2^  Le  conseil  du  gouverueinent  est  compose  de  Uroià  1842 
membres^  à  savoir: 

Le  consul  de  France,  commissaire  du  roi  près  le 
gouvernement  de  sa  majesté  la  reine  Pomarë; 

Le  gouverneur  militaire  de  Papeïti^ 

Le  capitaine  de  port  de  Papeïtl. 

Les  arrêtés  du  conseil  du  gouvernement  ne  pour* 
root  être  pris  qu^apris  délibération  en  conseil,  et  ne 
seront  exécutifs  que  lorsqu'ils  seront  prononcés  à  l'u- 
nanimité. 

Hors  du  conseil»  chacun  des  membres  ne  conservera 
que  le  pouvoir  de  la  spécialité  dont  il  est  chargé;  le 
conseil  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'il  sera  convo- 
qué par  le  consul  de  France,  commissaire  du  roi,  ou 
par  le  gouverneur  militaire  de  Papeïti. 

Toute  décision  qui  ne  réunira  pas  Puniversalilé  des 
suffrages,  sera  nulle  dans  son  effet  et  sera  renvoyée  à 
la  décision  du  gouvernement  du  roi. 

Des  procès-verbaux  de  toutes  les  délibérations  du 
conseil ,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  résultat ,  seront 
dressés  et  enregistrés  sur  des  registres  timbrés  à  ce  destinés. 

Deux  exemplaires  de  copies  conformes  des  procès- 
verbaux,  signés  par  tous  les  membres  du  conseil,  se- 
ront, dans  les  24  heures  qui  suivront  la  séance,  dépo- 
sés en  chancellerie  du  consulat  de  France,  Tnn  pour 
être  envoyé  à  M.  le  ministre  de  la  marine;  Tautre  pour 
faire  parUe  des  archives  du  consulat  et  être  communiqué, 
au  besoin,  aux  ayans-droit  ou  aux  consuls  étrangers. 

£n  cas  d'appel  d*un  jugement  au  conseil  du  goti- 
vernement,  le  conseil  devra  s'adjoindre,  comme  asses- 
seurs ,  les  consuls  des  nations  intéressées  ;  ou ,  si  Paf- 
faire  est  mixte,  c'est-à-dire  entre  un  blanc  et  un  indi- 
gène, le  consul  de  la  nation  intéressée»  d'une  part,  et 
le  gouverneur  du  district,  de  l'autre;  dans  ce  cas,  le  ju- 
gement pourra  être  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

Il  n'y  aura  d'appel  du  jugement  du  conseil  du  goii- 
vernement  au  gouvernement  du  roi  qu'en  matière  cri- 
minelle; le  conseil  du  gouvernement,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  prononcer  la  peine  de  mort;  les  affaires  de 
cette  gravité  seront  renvoyées  è  la  décision  du  gouver- 
nement du  roL 

Tout  appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  affaires 
entre  les  indigènes ,  sera  rejeté  par.  le  conseil  du  gou- 
vernement,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  déféré  en  vertu 
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1842d*une  demande  par  ^rit  de  la  reine  Ponitt^y  qui,  dans 
tous  les  cas  j  et  selon  les  conditions  da  protedoral, 
s*è8t  rëserv  j  radmioistration  et  la  juridiction  entière  sur 
les  naturels. 

La  Jaslice  civile  sera  exercée  à  Taïti: 

1^  Par  des  tribunaux  entièrement  composes  d^indi- 
gènes  nommes  par  la  reine ,  pour  les  affaires  entre  les 
naturels  y  selon  la  coutume  établie; 

2^  Par  les  mêmes  tribunaux  auxquels  seront  adjoints* 
en  nombre  égal  aux  jurés  indigènes,  pour  la  fomaiioD 
des  tribunaux  mixtes,  des  jurés  blancs  nommés  par  le 
conseil  du  gouvernement,  qui  les  choisira  sur  des  listes 
triples  de  candidats  présentés  en  nombre  égal  par  cita- 
cun  des  consuls  étrangers,  pour  les  affaires  eiiti*  les 
blancs  et  les  indigènes. 

Enfin  les  blancs  déféreront  leurs  affaires  aax  tribu- 
naux du  pays  ;  mais»  dans  ce  cas,  tous  les  jurés  seront 
nommés  par  le  conseil  dudit  gouvernement,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  pour  les  jurés  du  tribunal  mixte. 

Les  consuls  étrangers  conserveront,  jusqu^lk  ce  qne 
le  gouvernement  français  et  leurs  gouvememens  aoicBl 
informés,  leur  juridiction  sur  leurs  nationaux. 

Ils  pourront  procéder  eux-mêmes,  pour  les  concilîcr, 
soit  par  voie  de  persuasion,  soit  par  voie  d*ar1iîlnge, 
ou  en  appeler  au  tribunal  è  la  formation  duquel  îb 
concourront  en  nommant  les  candidats  de  leur  aalieo 
parmi  lesquels  les  jurés  devront  être  pris  en  nombre 
proportionnel  à  celui  des  nations  représentées  à  Tallî. 
«Des  jugemens  du  tribunal,  ils-  pourront  encore  ea 
appeler  au  jugement  du  conseil  du  gouvememont  aux- 
quels ils  seront,  de  droit,  adjoints  comme  assesseurs; 
enfin,  ils  pourront  même  en  appeler  du  joigemont  du 
tribunal  directement  au  gouvernement  du  roi. 

Tous  les  jugemens  seront  rendus  d'après  les  lois  du 
pays  déjè  promulguées. 

Les  indigènes  et  les  blancs  sont  égaux  devant  la  loL 

La  libeHé  des  cultes  est  proclamée;  le  gouvemeascst 
leur  accordera  une  ^ale  protection.  Nul  ne  potina 
être  recherché  pour  ses  opinions  reUgieuses,  ni  cootcaint 
dans  Texerciee  de  son  culte. 

La  liberté  individuelle  est  garantie;  il  ne  poom  y 
être  porté  atteinte  que  sur  un  ordre  écrit  et  motivé  do 
conseil ,  après  délibération  et  sur  une  décision  prise  a 
Tunanimité. 
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Toutes  Ut  propriélës  indistinctefflent  soiil  garanties  ;  184S 
les  contesUtions  qui  pourront  aVlever  à  ce  sujet ,  coq« 
forui^ment  aux  réserres  faites  par  la  reine  ^  seront  ex- 
clusiTeinent  du  ressort  des  tribunaux  indigènes.  Nul 
ne  pourra  être  contraint  de  vendre  ou  d'échanger  sa 
propriâé* 

Tout  blanc  rÂidant  à  Papeïti  devra  être  pourvu 
d'un  certificat  de  nationalité,  ou  reconnu  par  le  consul 
de  sa  nation»  ou,  encore,  pris  sons  la  protection  d'un 
de  ceux  qui  sont  accrëditës;  à  dëfaut  de  cette  garantie, 
il  pourra  être  considère  comme  vagabond  et  comme  tel 
oblige  \  quitter  le  pays.  Toutefois,  ce  jugement  ne 
pourra  être  rendu  qu'après  délibération  du  conseil  du 
gouvernement  et  \  runanimitê  des  voix. 

Toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  au 
dëtail  sera  tenue  de  prendre  une  patente;  elles  seront, 
jusqu'il  décision  du  gouvernement,  délivrées  gratis  par 
les  soins  du  conseil  du  gouvernement  et  enregistrées 
sur  un  contrôle  particulier  destiné  à  cet  usage;  les  pa« 
tentes  devront  être  signées  par  les  trois  membres  du 
gouTernement. 

L'interdiction  sur  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses 
prononcée  par  les  lois  de  la  reine  Pomarë  est  maintenue. 

IjS  vente  des  vins ,  bières ,  )ou  autres  boissons  non 
alcoolisées  ne  pouvant  être  assimilée  à  celle  des  li- 
queors  spiritueuses,  continuera  provisoirement  à  être 
aotorikée. 

Le  domidlo  des  particuliers  est  inviolable;  il  ne 
pourra  y  être  porté,  atteinte  qu'autant  qu'ils  tiendront 
des  maisons  publiques,  telles  qu'hôtels,  auberges,  caba* 
rets,  guinguettes*  ou  billards;  toutefois  on  ne  pourra 
visiter  ces  lieux  publics  que  sur  un  ordre  du  conseil, 
ou   seulement  du  gouverneur  militaire. 

lies  maisons  de  yeux  sont  interdites;  toute  infraction 
à  cette  disposition  sera  sévèrement  punie;  et  en  cas  de 
récidive,  la  personne  qui  s'en  ^ra  rendue  coupable 
serm  obligée  à  quitter  le  pays. 

Tout  blanc  qui  interviendra  dans  les  affaires  entre 
le  gouvernement  de  la  reine  Pomaré  et  celui  du  roi, 
provisoirement  établi,  ou  qui,  par  ses  clameurs,  ses 
uk^ni^Bf  ses  calomnies  ou  ses  actions,  cherchera  à  trou« 
bler  l'ordre  public  et  la  bonne  harmonie  qui  tendent 
à  s'établir,  pourra,  sur  un  arrêté  pris  en  conseil  et  à 
runanimilé  des  voix,  être  forcé  à  quitter  le  pays» 
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18^2  Les  capitaines  des  bfttimeDS  qui  entreront  au  port 
de  Papeïlii  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  da  mo* 
tif  de  leur  relâche  au  bureau  du  capitaine  de  port,  et 
de  prévenir  du  jour  de  leur  départ  en  justifiant  de  Tac- 
quit  des  droits  de  pilotage  et  d^ancrage  fixés  par  la 
reine  Pomaré  :  ces  droits  resteront  les  mémea  joaqu^à 
décision  du  roi  sur  l'acceptation  du  protectorat. 

Toutes  les  fois  que  la  force  publique  sera  néceasaire 
pour  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  conseil  du 
gouTernement,  le  gouverneur  indigène  de  Papeïti,  nooiné 
par  la  reine  Pomaré,  devra,  à  la  demande  écrite  du  coa- 
seîl  du  gouvernement,  prêter  main*forte  s'il  en  eat  requit. 

Fait  à  Papeïti,  le  9  septembre  1842. 
Le  contre-amiral,  commandant  Le  gouverneur  de 

en    chef  la   station  navale  de  Papeïti,  régent, 

rOcéàu  Pacifique, 
Signé:  A.  Dunirr-THOVARS.  Signé:  ViajSxk 

Par  la  reine,  signé:  PoMAai. 

VI. 

Lettre  des  Anglais   résidant  à  Taïtiy   au  contre^ 

amiral  Dupetit^Thouars ^  commandant  en  dief  du 

forces  françaises  dans  POcéaa  Pacifique. 

TbîU,  le  9  septenibn  184SL 

Monsieur,  nous  soussignés.  Anglais  résidant  à  Talti, 

vous  prions    d'agréer    nos   remercîmens  d'avoir   profi- 

soirement   accueilli    la    demande    de    la    reine  Pomaré, 

tendant  à  obtenir   la  protection   de  S.  M.    le    roi  des 

Français,  en  ce  qui  touche  ses  rapports  extérieurs  avec 

les  puissances  étrangères,  le  gouvernement  des  résideos 

étrangers ,    etc. ,    etc.      Nous  sommes  heureux  qu'il  ait 

été  mis  un  terme  au  désordre  et  aux    pratiques  réfiré« 

hensîbles  qui  ont  jusqu'à  présent  caractérisé  ce  pori,  et 

nous  nous  félicitons  que  vous  ayez,  pro  tempore^  aîasi 

qu'il  résulte  de  votre  proclamation,   fait   de   si   bonnes 

lois  et  règlemens,  et  donné  de  si  bonnes  garanties  pour 

la  protection  des  propriétés  et  Tadministration  de  la  justice. 

Signé:  R.  Hootoov,  V.-J.  A.  Nkwtov,  J.  Aaounr,  Joo 

Hahhon,  J.Caiv,  J.Merrich,  W.-J.  Nkv?toh,  H.Rowt. 

W.  Ratcliff,  B.  Barrt,  W.  Hamutov,  G.-M.  Lîam, 

£•  BucKLE,  w.  Grekh,  S.  WiLSON,  A.  Salmom,  D.  Pools, 

G.  J.  FiSHER,  T.  RiLEY,   R.  Davis,  H.  Gubtu,  W. 

Archbold,  p.  Hart,  m.  Joues,  F.  Ricbarosov,  T.  Ec- 

CLKS,  J,  PecX|  j.  MoRisa,  P.  Beid,  W.  Silet. 
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Vn.  1842 

Lettre  du  contre-amiral  A*  Dupetit'-JTiouars,  conu 

mandant  en  clief  la  station  navale  de  France  dans 

POcéan  Pacifique^  à  MM.  les  résidens  de  la  Grande^  • 

Bretagne.. 

Papeîti,  le  20  septembre  1841. 

Meesieurs,  l'ù  l'honneur  de  vous  accuser  rëcepdon 
de  la  lettre  que  voue  ayez  bien  voulu  m'adresser  au 
sujet  de  l'acceptation  que  j'ai  faite,  sauf  la  ratification 
de  S.  M.  Louis*PhiHppe y  roi  des  Français,  du  protec- 
torat des  Etats  de  S.  M.  la  reine  Pomarë,  ainsi  que  de 
la  souverainetë  extérieure  y  affërente. 

Je  me  trouve  heureux,  messieurs,  de  recevoir  votre 
assentiment;  il  m'assure  de  votre  concours  pour  Pex^ 
cution  des  mesures  que  je  me  suis  cru  dans  la  nécessité 
de  prendre  pour  garantir  la  liberté  individuelle,  le  pro* 
priët^s  et  la  tranquillité  publique  après  le  dëpart  de 
la  Reine-Blanche. 

Puissent  les  dispositions  que  j'ai  prisée  conduire  au 
but  si  dësirë  et  si  utile  que  je  me  suis  propose,  et  faire 
naître  à  TaSti  cette  être  de  proepëritë  que  chacun  en« 
trevoit,  mais  qui  ne  peut  être  obtenue  que  sous  le  ré- 
gime de  lois  protectrices  pour  tous  et  ëgalemeni  obvies 
de  tous. 

Agrëez ,  messieurs ,  l'assurance  de  la  considëration 
a?ec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  y 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  France  dans  l'Ocëan  Pacifique, 
Signe:  A.  DumiT-TBOUÀas. 

Vin. 

Lettre  adressée,  le  21  septembre  1842,  ^ar  les  mis-^ 

^ionnaires  protestans  de  l'Ile  de  Taïti,  à  S.  Exç. 

M.  le  contre-amiral  A.  Dupetit^Thouars. 

Nous,  soussignés,  ministres  de  la  mission  protestante 
aux  tles  de  Taïti  et  Moorea,  assembles  en  comité,  ayant 
reconnu  les  derniers  changemens  qui  ont  eu  lieu  par 
rapport  au  gouvernement  taïtien,  avons  l'honneur  d'as- 
surer \  son  excellence  que,  comme  ministres  de  l'ëvan- 
giie  de  paix,  nous  considérons  comme  notre  devoir  im- 
périeux d'exhorter  le  peuple  de  ces  tles  \  prêter  une 
obéissance  paisible   et  uniforme   au  gouvernement  exis* 
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1842  tant  ;  considëraot  que  par  ce  moyen  fl  agira  de  U  aa* 
DÎère  la  plus  cooforme  à  aes  propres  intëréts,  et  su- 
tout  cette  obéissance  ëtant  cominaDdëe  par  les  lois  dU 
vines  que  nous  nous  sommes  appliques  particalièremeat 
jusqu'à  présent  à  enseigner. 

Buanaania,  21  septembre  1842. 
Signe:   D.  Darliho,  président;   W.  Howi,   secrAaire 
J.*M*  Oasm ovD,  JoHvDAYiBSy  H.-M.  Keav,  J.-8.  Ursoi 
Thomas  Joseph,  Robert  Thobipsov,  E.  Buchavah,  Al 
FRBD  Smee,  W.  Hows  pour  R.  NoTT,  et  A.  Snirsov,' 
absent  pour  maladie. 

IX. 

Lettre  du  contrS'^miral  A.  Dupetit-'Thouare,  com- 
mandant en  chef  la  station  napale  de  France  dan$ 
POcéan  Pacifique  f  à  MM.  les  ministres  proSestani 
résidant  à  Taïti. 

Rade  de  PspéitI,  le  2S  septeaUm  18tS. 

Messieurs^  j'ai  reça  la  lettre  coUectire  que  vom 
m'arez  fait  l'honneur  de  m'adresser  relatJTement  aux 
changemens  opérés  dans  le  gourernement  des  Etats  de 
Taïti;  ce  gouvernement  est  place  aujourd'hui,  à  la  de* 
mande  de  S.  M.  la  reine  Pomarë,  sous  la  protection 
du  roi  des  Français,  sauf  la  ratification  de  8,  M.  Louis- 
Pfailippe  et  de  son  gouvernement. 

Je  vous  remercie,  messieurs,  du  concotirs  que  vous 
voulez  bien  m'offrir  pour  maintenir  la  paix  et  la  boone 
harmonie  entre  les  rësidens  étrangers  et  les  indigènes. 
Cette  pensëe  de  conciliation  que  vous  m'exprimes  tst 
toute  chrétienne  et  non  moins  conforme  aux  lois  divi- 
nes et  au  ministère  que  vous  exercez,  qu'utile  aux  v^ 
ritables  intérêts  des  peuples  que  vous  dirigez;  raasurct- 
les,  messieurs;  personne  ne  sera  forcé  dans  ses  opinions 
ou  ses  pratiques  religieuses:  la  liberté  de  conscience 
est  un  bien  pi*écienx  que  nous  ne  voulons  pas  poor 
nous  seulement,  mais  pour  tous. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  et  res- 
pectueuse considération. 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  atatioo 
navale  de  France  dans  l'Océan  Pacifique, 

Signé:  A.  Dvrncr-TaouAas. 
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X.  1842 

Heconnaisaance  du  Protectorat  de  la  France  sur 
les  Isles  de  la  Société  par  le  Consul  anglais  ^  les 
Résidens   anglais  et   les  Missionnaires  anglais  à 

Taïti. 

Zms  rémdefu  anglais  dû  Tàiii  au  contre-amiral  françaiê  Dmpttii- 
Thouars»    - 

Taîli,  Mpftanbra  1849/ 
Monsieur  9 
NoiiSy  soussignés  y  rësidens  anglais  à  Taïti ,  désirons 
▼ous  remercier  d'avoir  accepte  provisoirement  la  de- 
mande par  laquelle  la  reine  Pomarë  a  sollicite  la  pro* 
lectioD  de  S.  M.  le  roi  des  Français  dans  ce  qui  tou« 
cfae  \  ses  relations  extérieures  avec  les  puissances  ëtran* 
gères,  les  rapports  avec  les  rësîdens  étrangers  ;  et  nous 
souimes  heureux  de  voir  mettre  un  terme  au  désordre 
et  aux  abus  qui  ont  régné  jusqu'à  présent  dans  ce  port. 
Nous  nous  félicitons  que  vous  ayez  (pro  tempore), 
cooome  vous  l'annonciez  par  votre  proclamation ,  rendu 
des  lois  et  des  réglemens,  et  donné  des  garanties  capa- 
bles d'assurer  la  protection  des  propriétés  et  ladminis- 
tration  de  la  justice. 

Signé  R.  HoRTOv,  W.  F.  A.  N«wford,  etc.,  etc. 

Consulat  anglais,  —    J,  M,  le  conire-amiral  Dupetit  -  Thouars, 

Taîti,  17  septembre  1849. 

J*ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
proclamation  concertée  avec  la  reine  Pomaré,  pour  as- 
surer le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  à  Papéiti» 

J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  répondre  que  je  suis 
prêt  à  vous  donner  mon  concours  et  que  j'approuve  les 
mesures  adoptées  par  la  proclamation  ;  et  j'espère  sin- 
cèrement que  ces  mesures,  qui  étaient  depuis  si  long- 
temps  nécessaires,  ne  manqueront  pas  d'assurer  uue 
meilleure  administration  de  la  justice,  en  même  temps 
qu'elles  rétabliront  Tordre  et  la  tranquillité. 

Signé  Ch.  WiLSov,  consul  de  8.  M.  B. 

SI  septembre  1849. 
Le  rmniêtre  de  la  mission  protestante  au  contre-amiral  Dupetii- 

Thouars. 

Nous  ministres  soussignés  de  la  mission  protesta&te 
aux  îles  de  Taïti  et  Moorea,  étant  réunis  en  comité  et 
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1842  informes  des  derniers  changemens  qui  ont  eu  lieu  r^> 
lativement  au  gouvernement  taïtien,  désirons  assurer 
son  excellence  que,  ministres  de  TETangile  de  paix, 
nous  regardons  comme  un  devoir  impérieux  dVxhorter 
le  peuple  de  ces  tlos  à  une  obéissance  tranquille  et 
constante  envers  les  pouvoirs  existans,  dans  la  pensfe 
que  cette  conduite  est  celle  qui  convient  le  mieux  à 
leurs  propres  intérêts ,  attendu  surtout  que  cette  obéis- 
sance est  commandée  par  les  lois  de  Dieu  que  nous 
ayons  eu  jusqu'à  présent  pour  objet  spécial  de  faire 
connaître,  etc. 

V.  DARLue,  président;  W.  Hovr,  secrétaire. 


59. 

Pièces  relatives  aux  négociations  de 

la  France  avec  la  Chine,  au  mois  de 

Septembre  1842- 


Lettre  du  Comte  de  Ratti-Menton^  Consul  de  Francs 

à  Canton  à  S»  A.  le  haut-Commissaire  de  tempe- 

reur  de  la  Chine. 

Canton,  le  5  septenbie  18I3« 
Altesse. 
Dès  que  le  gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  des 
Français  a  été  informé  de  l'heureux  rétabliasemeot  de 
la  paix,  sa  première  pensée  a  été  de  nommer  à  Canton 
un  consul  en  titre:  il  a  cru  que  cette  mesure  poomii 
contribuer  à  donner  plus  d'extension  aux  relations  de^i 
si  anciennes  entre  les  empires  de  Chbe  et  de  France, 
et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se  réalisera. 
Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  malgré  la 
bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les  deux  em- 
pires pendant  plus  de  deux  siècles,  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  mon  auguste  mettre,  ne  désire  pour  ses 
sujets  que  la  participation  aux  mêmes  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  nations  dans  le  Céleste-Empire.  J'ai 
l'honneur  de  prier,  en  conséquence.  Votre  Altesse  d'a- 
voir la  bonté  de  me  remettre  un  document  muoi  du 
grand  sceau,  semblable  en  tous  points  à  celui  qu*oot 
obtenu  les  Anglais  et  les  Américains,  pour  ce  qui  concerne 
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leurs  rapports  à  ?enir  avec  ces  contrées:   ce  document  1842 
sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  qui  y  verra  un  juste  retour  de   la  sym- 
pathie que  la  France  a  toujours  ressentie  pour  la  Chine. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé:  comte  de  Ratti-Mkitos. 
Pour  copie  conforme: 
,  Le  Chancelier  du  Consulat:  A.  Rivouue. 

n. 

Lettre  du  Iiaut-commissaire  impérial  et  du   vice- 
roi   des  Deux  ^Kwang^  à  M.  te  comte  de  Ratti-» 

Menton. 

Ky-Ing,  haut-commissake  impérial,  membre  de  la 
famille  impériale,  vice-roi  dea  provinces  des  deux 
Kiang,  etc.,  etc. 

Ky-Kong,  président  du  ministère  de  la  guerre,  vice- 
roi  des  deux  provinces  de  Kouang-Tong  et  de  CLowng- 
Sée^  etc.,  etc. 

Envoient  collectivement  cette  réponse  officielle  : 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  de  Taou-Kwang  (6  septembre  1843). 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
le  plaisir  d'une  entrevue  avec  l'honorable  consul  de  pre-  - 
uiière  classe,    qui  nous  présenta  directement  une  lettre 
que  nous  avons  ouverte,  lue  et  parfaitement  comprise. 

La  France  est  un  état  illustre  et  puissant  de  FOcéan- 
Occidental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalement 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siè- 
cles, sans  la  plus  légère  contestation  et  sans  ellusion 
de  aang.  Venu  à  Canton  par  ordre  de  l'Empereur  mon 
maître,  pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlemens 
de  commerce  applicables  aux  négocians  de  toutes  les 
nations,  et  ces  règlemens  ayant  été  arrêtés  et  convenus, 
et  le  tarif  fait  et  complété  de  manière  ^  abolir  toule 
contribution  illégale  et  toule  exaction,  moi,  le  haut-com- 
missaire impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deux 
actes  à  l'approbation  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  la 
gracieuse  autorisation  de  mettre  à  exécution  lesdils  ta« 
ri  fa  et  règlemens. 

Dorénavant  les  négocians  de  toutes  les  nations  joui- 
ronl  surabondamment  des  bontés   de  r£mpereur  de  la 
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1842  Chine  y  qui  se  complait  ^  mattifester  sa  hienTeilUace 
pour  les  étrangers,  ï,  lenr  ouvrir  la  source  inëpuinble 
des  profits.  Or  la  France,  qui  s'est  maintenue  si  loog- 
tems  dans  des  relations  d'amitié  avec  les  Chinois,  et 
dont  les  négocians  ont  jusqu'à  présent  tenu  une  coa* 
duite  paisible  9  conforme  à  la  stricte  équité ,  exempte 
de  tout  désordre ,  la  France  a  des  droits  particuliers  s 
être  considérée  avec  une  égale  bienveillance.  Aucun 
autre  pajs  ne  sera^  certes,  plus  partialement  favorisé. 

Moi  le  susdit  haut-commissaires  impérial  et  son  col- 
lègue, avons  en  conséquence  sur  la  demande  de  l'ho- 
norable consul  de  première  classe,  fait  faire  des  copies 
du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  relalîfii 
aux  relations  commerciales,  et  y  avons  formelleoicat 
apposé  les  sceaux  de  notre  ministère.  Nous  les  ea- 
voyons  ci-)oints  officiellement  à  l'honorable  oonsnl  de 
première  classe,  l'invitant  à  les  faire  traduire  dans  la 
langue  de  TOcéan-Occidental,  et  publier  dans  son  psys, 
afin  que  les  négocians  français  puissent  les  connaitre  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  l'ouverture ,  dans  l'intérêt  des  transac- 
tions commerciales,  des  cinq  ports  de  Cantoa»  Fout- 
Chow,  Amoy,  Ning-Po  et  Chank-Haï,  les  droits  ifli|Mf- 
riaux  spécifiés  dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  na- 
vigation suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigibles: 
toutes  les  autres  perceptions  et  contributions  ëtant  àt* 
sormais  abolies,  les  autres  dispositions  des  règlemens 
sont  le  résultat  des  bons  sentîmens  de  notre  grand  En- 
pereur  à  l'égard  des  négocians  étrangers.  Sa  Ma|e8lé 
désirant  les  dégager  de  leurs  entraves,  et  leur  ouvrir 
une  source  plus  large  de  bénéfices,  sa  bienveillance^  eo 
cette  occasion,  est  allée  pour  ainsi  dire  au-dett  des 
bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  è  la  contrebande,  à  la  Cnis- 
tration  frauduleuse  de  revenu,  à  la  fixation  du  court 
des  monnaies,  à  la  confiscation  des  marchandises,  etc. 
etc.,  concernant  les  lois  de  la  contrée,  les  agens  des  au- 
tres pays  y  ont  donné  leur  consentement,  et  Thonora- 
ble  consul  de  première  classe  doit  pareillement  obliger 
les  négocians,  ses  nationaux,  à  leur  obéir  implicilemeot, 
afin  d'éviter  par  là  tout  >u)et  de  trouble  et  de  dis- 
cussion. Lorsque  des  navires  marchands  arriveront 
dans  un  des  ports  i    ils   ne  pourront  se  placer  et  trafi- 
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quer  que  dans  cerlaios  endroits  limites ,  qu'il  ne  leur  1842 
sera  pas  loisible  de  dépasser.  Ils  ne  pourront  pas  non 
plus  se  rendre  sur  d'autres  points  de  la  Chine  que  les 
cinq  ports  prédits.  Ces  divers  règlemens  sont  mainte- 
nant en  cours  de  fixation ,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de 
l'Empereur  sera  connu,  on  en  informera  officiellement. 

L'honorable  consul  de  première  classe  ëtant  venu 
en  mission  à  Canton ,  et  ayant  apporté  avec  lui  une 
lettre  du  grand  ministre  de  son  pays,  nous,  le  haut- 
commissaire  impérial,  et  son  collègue,  nous  le  traite- 
rons avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse 
requise,  et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
avec  les  consuls  anglais. 

Importante  communication  officielle  faîte  à  M.  de 
Ratti-Menton,  consul  de  France  de  première  classe.  2âe 
année  de  Taou-Kwang,  7e  lune  intercalaire,  17e  jour: 
(10  septembre  1843). 

III. 

Lettre  adressée  par  les  commissaires   Chinois  au 

Ministre  des  affaires  étrangères  en  France.     A,  S. 

Exe,    M.    Guizotj   grand   ministre   de   /a  France^ 

chargé  du  département  des  araires  étrangères. 

Ky-Ing,  haut*commissaire  impérial,  etc. 

Ky-Kong,  vice-roi  de  la  province  desDeux-Kwang,  etc. 

Lie  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  du  règne  de  Taou-K.wang,  nous  savons  reçu  en 
audience  M.  le  comte  de  Ratti*iMenton ,  envoyé  \  Can- 
ton par  Votre  Excellence,  en  qualité  de  consul  de  pre- 
mière classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
où  rilkistre  ministre  manifeste  des  sentimens  d'affection 
si  honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de  joie 
et  nous  l'en  remercions. 

Nous  savons  depuis  longtems  que  Tempire  de  France 
est  un  des  premiers  états  de  l'Europe;  il  y  a  trois  siè- 
cles qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire.  Entre 
ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix  et  l'a- 
mitié; jamais  de  dissensions,  point  de  sujet  de  litige, 
pas  de  discorde.  Les  négocians  français  ont  constam- 
ment observé  dans  leurs  affaires  un  esprit  d'ordre  exempt 
de  toute  confusion  ;  leur  conduite  s'est  toujours  réglée 
sur  les  lois  et  la  justice. 

Moi,  le  commissaire  impérial,  ai  reçu  en  dernier 
Recueil  gin.    Tome  III,  Oo 
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1842  liea  de  mon  auguste  Empereur  la  bienTeiUaoïe  autori- 
eacion  d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  porU  de  Canton,  Foutchow,  Amoy,  Niog-Po  et 
€hank-Haï  ;  en  conséquence ,  et  d'accord  avec  mes  coU 
lègues  y  f  ai  fixe  et  déterminé  les  règlemens  relatifs  an 
commerce ,  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  «toos  été  t 
cet  égard  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  posoble 
envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  loinuioei. 
Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi  biet 
que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes  priti- 
liges  que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  obluos 
par  suite  de  Tapprobation  de  notre  excellent  Empereor. 

M.  de  Ratti-Mentoo ,  qui  vient  d'arriver  à  Cailoo 
en  qualité  de  consul  de  première  classe ,  mooi  de  let- 
tres officielles  de  l'illustre  ministre,  et  qui  d'aïUeun  s 
déjà  occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  paysdeTEfl- 
rope,  où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence,  isa 
aménité,  son  esprit  conciliant,  parviendra  facîlemenl  à 
diriger  les  négocians  français^  auxquels  il  fera  scrupu- 
leusement observer  toutes  les  dispositions  relatives  w 
trafic,  et  étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  ei 
d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'hoooeor  dV 
dresser  \  l'illustre  ministre  de  France,  le  priant,  pow 
éviter  toute  confusion ,  d'employer  les  mêmes  tenses 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titit« 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  17e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la 
23e  année  du  règne  de  Taou-Kwang. 
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60. 

irrêtè  de  la  Diète  germanique  du 
5  Sejjtembre  1842  relatif  aux  recla- 
nattons  lui  adressées  de  la  part  des 
^rinces,  Comtes  et  Nobles  médiatisés. 

leschliiss  der  Deuischen  BuDdesversainmlung  votn  15. 
September  1842.  wegea  Anordming  eiiier  richterliclien 
Inslanz  zur  Entscheidung  gewisser  \m  Wege  des  Re- 
kurses  ao  dieselbe  gelangenden  Beschwerdesachen  der 
mîttelbar  gewordeuen  ehemaligen  Reichssiande  uiid 
des  ebemalîgen  uuiniltelbaren  Reichsadels  betreffend. 

Dîe  Deutsche  Buiidesversaminlung  bat  in  ihrer  secbs 
ind  zwaozigsten  vorjabrigen  Silziing  am  15.  September 
842.  zur  Ërganzung  der  im  638ten  Artikel  der  Wie» 
>er  Scblussakte  euthaltenen  Bestimmung  wegen  Erledi- 
ung  der  im  Rekursw^e  an  dieselbe  gelangenden  Be- 
chwerden  der  millelbar  gewordenen  ehemaligen  ReicLs- 
tande  und  des  ehemaligen  unmîttelbaren  Reichsadels  den 
lâchstehendeo  Beschloss  gefasst: 

Da   es  in  Folge   des  Art.  63.  der   Scblussakte   der 

^undesversammlung  zukommt,    tiber  den  Grund   oder 

Jogrund  von  Beschwerden  zu  entscheiden,  welche  im 

Ukurswege  in  BetreiT  des  durch  den  Art.  14.  derBun* 

lesnkte   zugesicherlen  Rechtszustandes   der   vormalîgen 

leichsaugefaorigen  an  sie  gelangen,  und  demnachst  iiber 

lie  Art,  wie  solche  Entscheidung  jedesmal  herbeizufuh- 

en  seyn  werdé,  bestimmte,  den  recbtlichen  Anspriichen 

1er  Betheîligten  angemessetie  Vorschrifteo  zu  geben,  so 

Ttrd   auf  das   diesfalls   eingebrachte   Gesuch    mebrerer 

rorinaliger  Reichsstande  festgestellt  : 

l)Bei  Beklamationeu ,     welche    von    niittelbar  gewor- 

denen  ehemaligen  Reichssianden  oder  von  Gliedern  des 

vormaligen  unmittelbaren  Reichsadels  auf  den  Grund 

des  Art.  63.  der  Scblussakte,  gegen  die  zur  VoUzîe- 

hung  des  Art.  14.  der  Bundesakte  erlassenen  landes- 

herrlicheu    Verordnui||en  |   insofern    dièse  nicht  auf 

Vertrag  beruhen    oder  obue    dagegen    erhobene  Be- 

schwerde  in  unbestrittener  Wirksamk-eit  bestebeut  bei 

der  Bundesversammlujig  aogebracht  werden  ,  soll  Je- 

Oo2 
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1842  desnial,  iind  beî  Rekiamatîonen  gegen  spalere  eio- 
Beitige  législative  Erklârungen  der  durch  die  Biiodfs- 
akte  iiinen  zugesicherten  Rechte ,  so  oft  dasB»- 
dûrfuiss  dazu  sich  zeigt,  dem  in  anderwciten 
Rechtssachen  der  Reklamanten  ziistâDdîgen  Landes- 
gerichte  zvveiter  Inslanz  von  der  Bundesversatnuliuig 
durch  die  betreffende  Laudes -Regieniog  der  oicbr 
abzuleliuende  Auftrag  erlheîlt  werden ,  den  Strot- 
fall  in  seinem  ganzen  Um fange  fiir  eîne  définitif e 
Entscheidung ,  nach  der  von  dem  Gericktshofe  uber- 
baupt  beobachteteu  Paiiikiilar  -  oder  geineiorecklli- 
cben  Processordnuug  innerhaib  der  kârzestrouglicbea 
Frist  zu  instruiren. 
2)  Die  définitive  Eutscheidun g  ist  hiernachst ««di 
den  Umstânden  von  der  Bundasverêammliiiig. 
oder  auf  einen  durch  Stimmenmefarheit  zu  fassendeu 
Bescbluss,  von  eiuer  ricli  terlichen  Instanz.  so 
weit  derselben  derSlreitfall  von  der  BuDdeaversamn* 
lung  zugevi'ieeen  M^ird,  in  deren  Auftrag  iiod 
N a  ni  en  zu  erlassen. 
3)Die8e  richterliche  Instanz  virird  fiir  ^edeo  tio- 
zelnen  Fall  dadurch  gebildet  werden,  dass  à\e  Bno- 
desverêamnilung  durch  Stimmenniehrheit  vier  Mitglit* 
der  far  dieselbe  aus  der  Liste  der  Spruchminner  fitr 
das  Bundes-Schiedsgericht  erwahlt  und  in  Abgan|> 
oder  Sterbefâllen  ersetzt,  so  >vie,  dass  von  dicsn 
erw&hlten  vier  Mitgliedern ,  oder,  beî  Sttnimeogleîcfa- 
heit  unier  ihnen  ,  von  der  Bundesversammluog  eiu 
fânftes  Mitglied  als  Obmanii  ans  derselben  Liste  §«• 
wahll  wird. 

4)  Von  dieser  Instanz  îst  jedesinal  zugleich  daraber  xb 
erkennen,  von  vrelclier  Seite,  oder  in  welchem  Maa- 
sse  von  beiden  Seiten  antheilig  die  Kosten  des  rirfa- 
terlichen  Verfahrens  zu  trageu  seyen. 

5)  Aile  Bestimtnungen  des  Bundesbeschlusses  vom  30. 
Oktober  1834,  tiber  das  Bundes^Schiedsgerîclil  aiii 
Ausnahme  derjenigen,  welche  sich  auf  die  anden 
normirte  Bildung  und  die  Kosten  des  Buudes-Schieds* 
gerichts  und  auf  nur  zvrischenRegierungen  nnd  Stio- 
den  Yorkommende  Streitigkeîten  beziehen,  solleo  «ofii 
bei  dieser  richterlichen  Instanz  und  ihren  Aussprn* 
chen  eintreten. 

Bundesbeschluss  vom  30.  Oktober  1834.: 
Art.  L     Fiir   den  Fall,   dass  in  eînem  Bnndesslaafe 
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zwîscben  der  Regi«ruog  und  den  Stânden  tiber  die  Au8.  1842 
legiiDg  der  Verfassung  oder  ûber  die  Gr&izen  der  bei 
ÂuftûbuDg  bestimmter  Rechte  des  Regenten  deo  Standen 
eingeraumten  Mitwirkung,  oamentlich  diircb  Verweîge- 
rung  der,  ziir  Fubrung  einer,  den  Bundespflîcfaten  und 
der  Landes-Verfassung  entsprechenden  Regîeriiog,  er- 
forderlichen  Mîttel ,  ImiDgen  enistehen  ,  und  aile  ver- 
fassungsmassigen  und  mit  den  Gesetzen  vereinbarlichen 
Wege  zu  deren  geniigender  Beseitigung  ohne  Erfoig  ein- 
geschlagen  worden  sînd,  yerpflichten  sich  die  Bundes- 
glieder  aU  solcbe  gegeneinander  ^  ehe  gîe  die  Dazwi- 
sclienkunft  des  Bundes  nachsuchen,  die  Enfscheidung 
solclier  Streiligkeiten  durch  Schiedsrichter  auf  deoi  in 
den  folgendeii  Artikeln  bezeichneten  Wege  zu  veranlassen. 

Arr.  II.  Vm  das  Schiedsgericbt  zu  bilden ,  ernennt 
jede  der  siebenzebn  Slimmen  des  engeren  Rathes  der 
BundesversammUing  aus  den  von  ilir  reprâsenlirten  Staa- 
ten  von  drei  zu  drei  labren  zweî  durcb  Cbarakter  und 
Gesinnung  ausgezeichnete  Manner,  v^elche  durch  niebr-  \ 
jâhrigen  Dienst  hinlângliche  Kenntnisse  '  und  Gesehâfts- 
bîldung,  der  eine  im  juridischen,  der  andere  im  ad- 
ministrativen.Fache,  erprobt  haben.  Die  erfulgten  Er- 
nenoungen  werden  von  den  einzélnen  Regierungen  der 
Bundesversammiung  angezeigt  und  von  dieser,  sobald 
die  Anzeîgen  von  allen  siebenzebn  Stimmen  eiiigegangen 
sînd  y  olFentlicb  bekanni  gemachL  Eben  so  werden  die 
durch  freiwiliigen  Riicktritl,  durch  Krankheîr  oder  Tod 
eines  Spruchmannes  vor  Ablauf  der  bestimmten  Zeit 
einirelenden  Erledigungen  von  den  Regierungen  fiir  die 
noch  tibrige  Dauer  der  dreijahrigen  Frist  sofort  erganzt. 
Das  Verh&ltniss  dieser  34  Spruchmanner  zu  den  Re- 
gierungen,  welche  sie  ernannt  haben;  bleibr  unveran- 
(ierf  und  es  giebt  ihnen  die  Ernennung  zum  Spruefa- 
manue  auF  Gehalt  oder  Rang  keinen  Anspruch. 

Art.  III.  Wenn  in  demi  Art.  I.  bezeichneten  Falle 
àev  Weg  einer  schiedsricbterUcfaen  Entscheidung  belre- 
ten  wirdy  so  erstattet  die  betreffende  Regierung  hier- 
'on  Anzeige  an  die  Bundesversaonmlung  und  es  wer- 
ien  aus  der  bekannt  gemachlen  Liste  der  34  Spruch'* 
niinner  in  der  Regel  sechs  vSchiedsrichter  und  zwar  drei 
^011  der  Regierung  und  drei  von  den  SiSnden  ansge- 
'Vâhit;  die  von  der  belheiligten  Regierung  ernanuten 
^prucbmSnner  sind  von  der  Wabl  zu  Schiedsrichtern 
iir    den    gegebenen  Fali   ausgeschlossen  ^   sofern    nicht 
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1842  beide  Tbeile  mit  deren  Zulassung  einverstandcs  tiiid. 
Es  bleibt  dem  Debereinkominen  beider  Theile  iiberitf- 
sen,  6ich  aiif  die  Wabl  ¥on  zwei  oder  vier  Schiedt- 
richtern  zu  beschranken,  oder  dereo  Zabi  auf  acht  aus- 
zudefaoea. 

Die  gewablten  Scfaiedsrichter  werdea  too  der  bc- 
treffeodea  RegîeruDg  der  BuadesveriammltiDg  aogereigt. 
Krfolgl  y  in  dem  Falle  der  Vereinbaruog  tiber  die  ^ 
rufuDg  an  das  Scbiedsgericht ,  und  nacbdem  die  Regie- 
ruDg  den  Standen  die  Liste  der  Spruchmânoer  mitge- 
theilt  bat,  die  Wabl  der  Scbiedsrîcbter  nicht  biooeo 
vier  Wochen ,  so.  ernennt  die  Bundesversaoïniluttg  die 
letzteren  slalt  des  sauiuigen  Tbeiles. 

Art.  IV.  Die  Scbiedsrîcbter  werden  von  der  Bua- 
desversamniliing ,  mittelst  ibrer  Regierung ,  von  der  luf 
sie  gefalleoen  Ërnennung  in  Kenotniss  gesetzt  uod  auf- 
geforderty  einen  Obmann  aus  der  Zabi  der  obrigea 
Spnichmanner  zu  wablen;  bei  Gieicbheit  der  Stimmea 
wird  ein  Obmann  von  der  Bundesversammiung  ernaoBt. 

Art.  V.  Die  von  der  betreflfenden  Regierung  bei 
der  Bundes-Versammlung  eingereicbteo  Aklen,  in  wti- 
cben  die  Streitfragen  bereits  durcb  gegenseitige  Deek- 
scbriften  oder  auf  andere  Art  festgestellt  ttyn  mos^s. 
werden  dem  Obmann  âbersendet,  welcher  die  Abftf- 
siing  der  Relation  und  Korrelation  zwei  Scbiedsricblere 
iibertragt,  deren  Einer  aus  den  von  der  Regierung,  der 
Andere  aus  den  von  den  Stiînden  Erwablten  zu  nebmeoitf. 

Art.  VI.  Deranacbst  versammeln  sich  die  Scbiedi- 
ricbter ,  einschliesslicb  des  Obmannsî  an  einem  von  bd- 
den  Tbeilen  zu  bestimmenden ,  oder,  in  ErmangcluBi 
einer  Uebereinkunft ,  von  der  BundesversammioBg  xu 
bezeichnenden  Orte,  und  entscbeideo  nack  ihren  Ge- 
wJBsen  und  eigener  Einsicbt  den  streitigen  Fdl  durcb 
Mebrbeit  der  Siimmen. 

Art.  VU.  Sollten  die  Scbiedsrîcbter  zur  FaDuag 
des  definitiven  Sprucbes  eine  nahere  Ermilteluo^  oder 
Aufklarung  von  Tbatsacben  fur  unumgKnglich  noibwwH 
dig  eracbten,  so  werden  sie  dies  der  Bundes-Veriaaui- 
lung  anzeigeuy  welcbe  die  ErgSnzung  der  Akten  doità 
den  Bundestags-Gesandten  der  belbeiligten  Regierusi  i 
bewirken  lasst.  I 

Art.  VllI.  jSofern  nicbt  in  dem  zuletzt  bet^i€bo^ 
neten  Falle  eine  Verzogerung  unvermeidlich  wird,  •nu 
die  Entscbeidung  spatestens  binnen  vier  Monaten,  tod 
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der  EroennuDg  des  Ohmanns    an   gerechnet ,   erfolgea,  1842 
imd  bei  der  BundeêTersaminlung  zur  weiteren  Mitthei- 
luog  aa  die  betheilîgte  RegieruDg  eiagereicht  werdeo. 

Art.  IX.  Der  Schiedsrichterliche  Ausspruch  bat  die 
Kraft  uod  Wirkung  eines  austrâgalgerichtlicfaen  Erkennt- 
nissesy  und  die  bundeegesetzlicfae  ExekutioQSordnung  fin- 
det  hierauf  ibre  AnwendiiDg. 

Bei  Streitigkeiten  iiber  die  Ansâtze  eines  Budgets 
însbesondere ,  erstreckt  sîcb  dièse  Kraft  und  Wirkuug 
auf  die  Dauer  der  Steuer-Bewilliguogsperiode ,  welche 
das  io  Frage  stebende  Budget  umfasst. 

Art.  X.  SoUten  sich  iiber  den  Betrag  der  durcb 
das  scbiedsricbterliche  Verfabren  veraalassten ,  dem  be- 
ibeiliglen  Staate  in  ihrem  ganzen  Umfange  zur  Lastv 
fallenden  Kosten  Anstande  erbeben,  so  werden  dièse 
durch  Festsetzung  Ton  Seiten  der  BundesveraaniinluDg 
erledigt. 

Art.  XL  Das  in  den  vorstebenden  Art.  I — X.  nS- 
her  bezeicbnete  Scbiedsgericht  findet  aucb  zur  Scblicb- 
tung  der  in  den  freien  Stadten  zwiscben  den  Senaten 
und  den  verfassungsmSssîgen  biîrgerlicben  Beborden  der- 
selben  sicb  ergebenden  Irrungen  und  Streitigkeiten  ana- 
loge  Anwèndung. 

Der  46ste  Artikel  der  Wiener  Kongressakte  vom 
Jabre  1815.  in  Betreff  der  Verfassung  der  freien  Stadt 
Fraokfurt  erbalt  {edoch  hierdurcb  keihe  Abanderung. 

Art.  XII.  Da  es  den  Mitglîedern  des  Bundes  un- 
benommen  bleibt ,  sicb  dariiber  einzuyersteben  j  dass 
die  zwiscben  ibnen  entstandenen  Streitigkeiten  auf  dem 
Wege  des  Art.  II.  gebildeten  Scbiedsgerichts  ausgetra- 
gen  werden,  so  wird  die  BundesTersaminking  eintre- 
tenden  Faits,  auf  die  bienron  von  den  streitenden  Bun- 
desgliedern  gleicbzeitig  geoiacbte  Anzeige,  nacb  Maass- 
gabe  der  Art.  III — ^X.  die  Einleitung  des  scbiedsrichter- 
licbeD  Verfabrens  yeranlassen. 
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Convention  entre  les  Etats  de  l'u- 
nion douanière  aUef»ande  cancer- 
nant  la  concession  de  brevets  d'in- 
vention. Signé  à  Berlin  le  21  Sep- 
tembre 1842. 

(Ratifii^e   par   tous    les  goiivernemens    d«  i'uDion  doui- 
nière  le  29  Juin  1843). 

Zur  Aiisfuliniog  des  bei  dem  Abschlussc  dcr  ZoU- 
vereinîguagsvertrâge  nîedergelegten  Vorbehalta  ein«r  wei- 
'  teren  VereinbaruDg  iiber  die  Annaliroe  gemeioacbahU- 
cher  Grundsâtze  liinsîchtHch  der  Erfindungspatente  ood 
Prlvilegien  ist  von  den  ziim  ZoU-  uad  UaDdclsTemae 
verbundeDen  Regîerungen  fiir  die  Dauer  des  ZoU-  oad 
liandelsvereins  nachstehende  Uebereiokunft  weg«o  £r- 
theiluDg  von  Erfindungspatenten  und  Privi^gien  uattf 
dem  21.  September  1842.  verabredet  und  getchloim 
vrorden  : 

Es  bleibt  zwar  im  Allgemeinen  eioem  jeden  Ver* 
einsstaate  vorbehalteoy  âber  die  Ertheilung  voo  Paies- 
teti  oder  Privilegîeu  zur  ausschliesslicben  Beuutiuig 
neuer  Erfindungen  im  Gebiete  der  Industrie,  es  muçe 
von  einem  Priviiegium  fiir  eine  inlândiscbe  Eriodua^ 
(Erfindungapateot)  oder  von  einem  Privilegiuni  fur  dit 
Uebertragung  einer  auslMndischen  Erfindung  (Einfoliroii^ 
patent)  sicb  handeln,  nach  seinem  Ermessen  au  bescblie- 
ssen  und  die  ihm  geeignet  scheinenden  Vorschrifleo  lu 
treffen;  die  sâmmtlichen  Vereinsstaaten  verstAndigea  lich 
îedocb,  uni  eînestbeils  die,  ans  dergleichen  FrivilegîeD 
liervorgebenden  Bescfarânkungen  der  Freibeit  des  Vk* 
kebrs  unter  den  Vereinsstaaten  môglichst  zu  beseilîgeo, 
anderntbeils  eine  Gleicbmâssigkeit  in  den  weseotlicbeB 
Punkteu  zu  erreichen,  in  Folge  des  bei  Eingehuog  der 
ZoUvereiniguugsvertrâge  gemacbten  Vorbehalts  allerseitt 
dabin^  die  nacbfolgenden  Grundsâtze  iiber  das  Pateol- 
wesen  zur  Ausfiihrung  zu  brîngen. 

1.  Es  sollen  Patente  uberall  nur  fiir  solcbe  Gtgeo- 
stande  ertfaeilt  werden,  welche  wirklicb  oeu  und  eigca- 
tbiimlicb  sind.     Die  Ertbeilung  eines  Patents  darf  nil* 


douan.  concern.  les  bret^éts,  dfinpêniion.    585 

hin  fiicbt  statlfinden  fiir  GegenstSnde  j  welche  vor  dem  1842 
Tage  der  Ertheilung  des  Patents  innerhalb  des  VereÎDS- 
gebîets  schon  ausgefîibrt^  gangbar,  oder  auf  îrgend  eioe 
Weise  bekannt  waren  ;  insbesondere  bleibt  dieselbe  aus- 
gescbloBsea  bei  allen  Gegenstanden ,  die  bereits  în  ôf- 
fentlicfaea  Werken  des  In-  oder  Auslandes ,  sie  mugen 
in  der  Deutscben  oder  in  einer  fremden  Spracbe  ge- 
schrieben  sejn  y  dergestalt  diircb  Beschreîbung  oder 
Zeichniing  dargestellt  sind  ,  dass  danacb  deren  Aiisfûb- 
rung  durch  jeden  Sachverstandigen  erfolgen  kann. 

Die  Beurtheilung  der  Neubeit  und  Eigentbiinilîcb- 
keit  des  zu  patentirenden  Gegenstandes  bleibt  dem  Er- 
roessen  einer  jeden  Regierung  ûberlassen. 

Fiir  eîne  Sacbe,  welcbe  als  eioe  Erfindung  eines 
tereinslandischen  Unteribans  anerkannt  und  zu  Gun- 
slen  des  letztern  bereirs  in  eioem  Vereinsstaate  paten- 
tirt  worden  ist^  soll  ausser  jenem  Eriinder  selbst,  oder 
dessen  Recbtsnacbfolgeri  Niemanden  ein  Patent  in  ei- 
nem  andero  Vereinsstaate  ertheilt  vrerden. 

II.  Unter  den  im  Artikel  L  ansgedriickten  Voraus- 
«etzungen  kann  auf  die  Verbesserung  eines  scfaon  be- 
kannien  oder  eines  bereits  patentirten  Gegenstandes  ein 
Patent  gUichfalls  ertbeilt  werden,  sofern  die  angebracbte 
Aenderung  etwas  Neues  und  Eigenthumliches  ausmacht; 
es  wird  |edocb  durcb  ein  solches  Patent  in  dem  Fait, 
wenn  die  Verbesserung  ein  en  bereits  patentirten  Gegen- 
stand  betriift,  das  fiir  diesen  letztern  ertfaeilte  Patent 
nîcht  beeintrScbtigt  y  Tielmehr  muss  das  Recht  zur  Mit- 
benuirung  des  urspriinglich  patentirten  Gegenstandes  be- 
sonders  erworben  werden. 

III.  Die  Ertbeilung  eines  Patents  darf  fortan  nie- 
mais  ein  Recbt  begrânden: 

a) die  Einfuhr  solcher  Gegenstande,  -welche  mit  dem 
patentirten  iibereinstimmen ,  oder 

b)den  Verkauf  und  Absatz  derselben  zu  verbieteu 
oder  zu  beschrënken.  Eben  so  wenig  darf  dadurch 
dem  Patent-Inhaber  ein  Rècht  beigelegt-  werden, 

c)den  Ge-  oder  Verbrauch  von  dergleicben  Gegen- 
stinden,  wenn  solche  oicbt  von  ihoi  bezogen  oder 
mit  seiner  Zustimmung  anderweitig  angeschaffl  sind, 
zu  uDtersagen , 

luit  aUe&niger  Ausnahme  des  Falles: 
wenn  von  Maschioen  und  Werkzeugeo  fiir  die 
Fabrikation  und  den  Gcvrerbebetrieb,  nicbt  aber  von 
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1842      allgemeioen ,  zuni  Ge»  tind  Verbrauche  des  groncni 
Publikums   bestiinmten  Handehartikela  die  Rcdc  iit. 

IV.  Dagegen  bleibt  es  Jeder  VereiDsregierung  ûber- 
lasseu,  durch  Ertheilung  eines  Paleiils  innerfaalb  ib- 
res  Gebîetes  dem  Patent  -  lohaber  : 

l)eio  Recfar  zur  aiisscblîessHcheii  Anfertiguog  oder  Aus- 

fdhriing  des  in  Rede  steheoden  Gegeastandes 
zii  gevrahren. 

Ingleîcben  bleibt   es  {eder  Reglening  anbeimgMlelIt. 
innerhalb  ihres  Gebietes  dem  Patent -lababer 
2)da8  Recht  zu  ertheilen, 

a)  eine  neue  Fabrikationsmethode, 

oder 

b)  neue  Mascbineo    oder  Werkzetige    for  die 
Fabrikation 

m  der  Art  ausschliesslich  abzu  wenden,  dtii 
er  berecbligt  ist,  allen  denjenigen  die  Bentifzung  der 
patentirten  Méthode  oder  den  Gebraiich  des  pateo* 
tirten  Gegenslandes  zu  iintersagen^  welche  das  RKkt 
d.izu  nicht  von  iboi  erworben^  oder  den  patentirten 
Gegenstand  nicht  yon  ihm  bezogen  haben. 

V.  Es  sollen  in  )edeni  Vereîosstaate  dieUatertha- 
nen  der  iibrigen  Vereinsstaaten  sowohl  in  Be- 
treff  der  Verleihung  von  Patenten,  als  auch  hinsicbl- 
lich  des  Schutzes  fur  die  durch  die  Patentertheiloag  bc- 
griindeten  Befugnisse,  den  eigenen  Untertkaoes 
gleicb  bebandelt  werden. 

Die  in  einemStaate  erfolgtePatentertbeilangsoUîedocè 
keinesweges  als  eine  Riicksicbt  geltend  gemacht  wer^ 
diirfen,  aus  welcher  nnn  auch  in  andern  Vereiosslaa- 
ten  eiu  Patent  auf  demselben  Gegenstand  oicbt  za  Ttr- 
sagen  wâre.  Die  Entscbeidung  der  Frage ,  ob  eia  Ge- 
genstand zur  Patentertheilung  geeignet  sej  oder  sicbt, 
bleibt  vielmebr  innerhalb  der  gemeinsam  vereinbarteD 
Grenzen  dem  freien  Ermessen  |edes  einzelneo  Staatci 
nach  den  von  ihm  far  rSthlich  befnndeoen  Gnindsatzeo 
vorbebalten,  obne  dass  diesem  Ermessen  durch  di« 
Vorgiinge  in  andern  Vereinsstaaten  vorgegriffen  wer- 
den  darf.  Die  Gewahrung  eines  Patents  begreift  fci^ 
ner  fiir  den  Unterthan  eines  andern  Vereiosstaatei  di< 
Befugniss  zur  seibststandigen  Niederlassung  und  Aui* 
tibung  des  Gewerbes,  in  welches  der  patentirte  Gegea- 
stand  einscbliigti  nicht  in  sich;  vielmebr  isf  die  Befag* 
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niss  bierzo  nacb  Maassgabe  der  VerfassuDg  jedea  Staa-  1842 
tes  besonders  zu  erwerbeo* 

VI.  Wenn  nacb  Ertheîlung  eînes  Patents  der  Nacb- 
weîs  gefobrt  ^îrd;  dass  die  Voraussetzung  der  Neubeît 
und  Elgentbumlîcbkeit  nicbt  gegrun'det  ge^esen  sey, 
so  aoll  daaselbe  sofort  zurûckgenommen  vrerden. 
In  solcben  Ffillen,  wo  der  patentirte  Gegenatand  zwar 
Eiozebien  schon  friiber  bekannt  gewesen,  von  diesen 
ledocb  gebeim  gebalten  worden  ist,  bleibt  das  Patent, 
aoweit  dessen  Aufbebung  nicbt  etwa  durcb  anderweite 
Umstânde  bedingt  wird ,  zwar  bei  KrSften ,  jedocb  .ge- 
gen  die  gedacbten  Personen  obne  Wirkung, 

VIL  Die  Eribeîlung  einea  Patentes  in  einem  Ver- 
einsstaate  ist  sogleicb,  mît  allgemeiner  Bezeicbnung  des 
Gegenstandes  9  des  Namens  und  Wobnortes  des  Patent- 
Inbabers,  so  wie  der  Dauer  des  Patents  in  den  zu 
amtlîcben  Mittbeiliingen  bestimmten  Bl&ttern  (jffent- 
licb  zu  verkiinden. 

In  gleicber  Art  ist  aucb  die  Prolongation  eines  Pa* 
tenta  oder  die  Zuriicknabme  desselben  Tor  Âblauf  des 
urapriinglich  bestimmten  Zeitraums  ôfiFentlicb  bekannt 
zu  macben. 

VIII.  Die  siimmtlicben  VereînsregieruDgen  werden 
sicb  nacb  dem  Ablaufe  jedeé  Jahres  voHstândige  Ver- 
zeicbnisse  der  im  Laufe  deaselben  ertbeilten Patente 
gegenseitig  mittbeilen. 
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1842  . 

62. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  gou- 
vernement de  la  princip.  de  Reuss- 
Plauen  à  Géra,  stipulant  la  protec- 
tion réciproque  des  étiquettes  des 
marchandises.  Signée  a  Berlin  U 
5  Octobre  1842. 

Alinisterial-Erklâning  ûber  die  zwisclien  der  dieisdta- 
geti  uod  der  Furstlîch  Reuss-Plaiiischen  gemeiiuclufl- 
liclien  LaDdes-Regîerimg  zu  Géra  abgeschloaaene  Ue* 
bereinkuDft,  iim  hiasichtlich  des  SchiiUes  der  gt* 
werblicheo  Waarenbezeicfanungen  in  dea  Kôoiglîcheo 
Staaten  auf  der  eioen  Seite  und  in  deD  gesamiitefi 
Laoden  der  FûrstUch  Reuss-Piauiscbeo  jangeren  li- 
nie  auf  der  andern  Seite,  dîe  gegeosettige  GleichsteU 
luiig  der  beidersettîgeo  Unterlhanen  herbeîzufâhreD; 
D.  d,  Berlin  den  5.  Okiober  und  bekaoDt  gemacht 
den  8.  Noveoiber  1842. 

Gemliss  dem  f.  4.  des  Kdnîglicli  Preussischen  Ce- 
selzes  vom  4.  Jiili  1840.  betreffend  den  Schiitz  der 
WaarenbezeichniiQgen  y  sollen  die  BestîminiingeD  der 
$$.  1*  2.  dièses  Gesetzes  aucli  zu  Gunslen  der  Uoter- 
thanen  der|enigen  freofideo  Staaten  in  Anwendung  ge- 
bracht  werden ,  mît  welchen  wegen  der  deshalb  xv 
beobachtenden  ReziprozitatUebereiokiinrtgetroffen  wor* 
den  ist.  Nachdem  ncinmefar  die  Koniglich  FreostisciK 
Regîerung  auf  der  einen  Seite  und  die  beiden  Bes^- 
rungen  der  F'iirstlich-Reussischen  Lande  jângerer  Lioie, 
namentlich  aiso  die  Fiirstliche  Regîerung  too  Reuss- 
Scbleiz  und  die  FtirstUche  Regîerung  von  Reuss^Lobeo- 
stein  und  Ebersdorf ,  mit  Einschiuss  der  diesen  beiden 
Regierungen  gemeinschaftlîchen  HerrschaR  Géra,  auf  der 
andern  Seite  unter  sich  îibereingekonimen  aind,  gegco- 
eeitig  ihre  beiderseîtîgen  Unterthanen  in  dem  geseizli- 
chen  Schutze  der  Waarenbezeichnungen  eioander  giekb 
zu  stellen  und  zu  behandein ,  so  wîrd  hierdurck  Sei* 
tene  des  unterzeichneten  Këniglich  Preussiscben  Mini- 
steriums  der  ausw&rtigen  Angelegenhciten    noch  besoo- 
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ders  lind  ausdriicklich   erklart,    dasa  die  Bestimmungen  1842 
der  i§,  1.  2.  des  erwahnten  Gesetzes  vom  4.  Juli  1840. 
auch  zum  Scliotze  der  Unterlbanen  der  gesammten  Fiir- 
stenthûrtier  Reti88  )ûngerer  Linîe  in  der  ganzen  Preusei- 
sclien  Monarchie  Anwendung  finden  sollen. 

Hieruber  ist  KonigHch  Pretissiscfaer  Seits  die  gegen- 
warlige  MinisteriaUErklarung  unter  Beifûgiing  des  Ko- 
niglichen  Insiegels  ausgefertigt  vrorden* 
Berlin,  den  5.  October  1842. 
(L.  8.) 
KonigL  Preussiscbes  Ministeriunï  der  auswartigen 
Augelegenheiten* 
Frh.  V.  BiJLOw* 

Vorstehende  Erklârung  vrird,  nachdem  siegegen  eine 
entsprechende  Erklarung  d«r  Fiirsilich-Reuss-Plauîscben 
gemeinschafllicben  Landesregîerutigen  zu  Géra  aiisge- 
taiiscbt  worden  ist,  hierdiirch  zitr.  oiTeiitHcben  Kennt* 
uiss  gebracbr. 

Berlin,  den  8.  Noveniber  1842. 
Der  Minisler  der  auswartigen  Angelegeiiheîten. 

F«H.    V    BiÎLOW. 


63. 

Ordonnance  royale  du  i5  octobre  1842, 
donnée  en  France,  qui  prescrit  la 
publication  des  articles  supplémen- 
taires à  la  convention  du  31  mars 
1831>  relative  à  la  navigation  du  Rhin. 

Loiiis-Pbîlîppe ,  Roi  des  Français,  etc.; 

8aToir  faisons  que,  pendant  les  neuf  années  de  1832 
à  1840  inclusivement,  il  a  é\é  conclu  et  signe  à  Ma- 
yeuce,  entre  la  France  et  les  Etats  riverains  du  Rhin, 
savoir,  la  Bavière,  les  Pajs-Bas,  la  Prusse,  les  grands- 
duchés  de  Bade^  de  Hesse,  et  le  duchtf  de  Nassau,  des 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  51  mars 
1831,  portant  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Rhin; 

Articles  dont  les  ratifications  respectives  ont  é\é  suc- 
cessivement déposées  aux  archives  de  la  commission  cen- 
trale, \  Mayence,  et  dont  la  teneur  suit: 
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1842  Protocoles  de  la  commission  centrale. 

1er  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Secdion  de  novembre  1894.) 

Conclusion  modifiée  du  protocole  rfi  XKVII  de  la 

session  de  juillet  1832 ,  Jaisant  adinéa  additionnel 

à  Partiels  6i  du  traité. 

Néanmoins  sur  le  haut  Rhin  les  bateliers  poiirroot 
continuer  à  naviguer  avec  des  allèges  accoupléeSi  coiniae 
par  le  passé. 

Il  sera  examiné  ultérieurement  par  la  comniîssioo 
s*il  y  a  Heu  d'appliquer  la  même  tolérance  encore  à 
d'au  1res  parties  du  Rhin. 

2e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  1834). 

Texte  de   la  conclusion  du  protocole   n^  VI  de  la 

session  de  Juillet  1832 ,  faisant  suite  à  t article  62 

du  traité. 

Il  sera  fait  exception  ^  la  défense  de  charger  stir 
le  tillac,  toutes  les  fois  que  le  bateau  aura  chargé  ev 
clusîvement  les  objets  ci-après: 

Paille,  foin.  Joncs  et  roseaux. 

Ecorces  ^  tan.  Tonneaux  vides. 

Charbon  de  bois.  Agrès  de  flottage. 

Plumes  pour  lit.  Bouteilles   vides   et  autrfi 
Chardons  cardières.  verrerie  creuse* 

Bois  de  liège  et  boachons.  Laines. 

Poterie  de  grès.  Bois  de  chauffage. 

Fascines.  '  Douves. 

Saules  pour  paniers.  Cercles  en  bois. 

Paniers  et  ouvrages  de  saule.  Pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  et  pour  (e 
haut  Rhin  spécialement^  pourront  continuer  à  être  ditr- 
gés  sur  le  tillac  des  bateaux  naviguant  entre  Majeace 
et  Bftie, 

Les  chanvres   non   ouvrés.  Les  plants  d'arbres  et  àt 

L'algue  ou  le  varech.  vignes. 

Les  racines  d'épine-vinette.  Les    meubles   et   eOTets  àt 

Les  garances  non  emballées.  ménage. 

Les  bois  de  réglisse. 

Néanmoins,    toutes    les  fois  que   le  chargement  » 

trouvera  dévier  ainsi  de  la  règle  générale ,  les  propri^ 
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laireê  des  marcbandises ,  ou  leurs  commeUans ,  ou  Tas*  1842 
sureur,  en  cas  d'assurances  d'icelJes,  deirront  être  d'ac- 
cord afec  le  batelier.  Cet  accord  résultera  tacitement 
du  fait  même  de  la  remise  des  marchandises,  et  de  la 
déclaration  que  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il 
entend  organiser  son  chargement^  d'après  les  règlemens 
locaux. 

Pourront  en  outre  être  charges  sur  le  tillac  des  ba- 
teaux naviguant  sur  tout  le  cours  du  Rhin: 

Les  cotons  et  laines  en  balles  non  cerclëes  et  les 
chardons  cardières.  ^ 

3e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(SeiftioD  de  1834.) 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  nos XXXIII 
et  XXXVIII  de  la  session  de  juillet  1833  et  des  pro- 
tocoles nos  VII  et  XXV  de  la  session  de  juillet  1834, 
la  rédaction  des  exceptions  A ,  B  et  D  du  tarif  C  du 
traite  se  trouve  remplacée  par  celle  ci-après: 

A.  Les  articles  suivaos  ne  seront  passibles  que  du 
paiement  du  quart  par  quintal  des  droits  respectifs 
fixés  par  le  tarif  ci-dessus* 


Blés  (d^  toute  espèce). 

Bombes  (en  fer),  boulets, 
canons^  grenades.  (Lors- 
que ées  objets  sont  à  en- 
yisager  comme  ferraille). 

Cendres  non  lessivées  (re- 
grets d'or  et  d'argent). 

Cornes  et  sabots  d'anioiaux. 

Craie  rouge.  —  Rubrique. 

Ëcorce  de  chêne,  écorce  à  tan. 

Emeri  et  pierres  d'émeri. 

Farine  et  gruaux  de  toute 
espèce. 

Fer  en  gueuse  et  fër  non 
ouvr^. 

Fer  vieux. 

Gaude. 

Goudron  végétal  et  gou-- 
dron  minéral. 

Légumes  (secs)  de  tous  gen- 
res. 

Lessîve(concentrée)ou  alcali. 


LiedesviosetbièreSy  marcs. 

Malt  ou  drêche. 

Minerai  de  calamine. 

Miroir  d'âne,  pierre  blanche, 
luisante  (provenant  de 
Manheim). 

Os. 

Pains  d'acier  sans  autre  fa- 
brication. 

Pierre  (de  taille)  à  four,  à 
meules,  à  carreler,  car- 
reaux de  marbre  à  pier- 
res lithographiques  et  à 
aiguiser. 

Poix  et  mastic  minéral  bi- 
tumineux (minerai  Kitt). 

Potasse  de  sel. 

Racine  d'épine-vinette. 

Sel. 

Semences  et  graines  de  toute 
espèce. 

Verre  dit  Marienglas. 
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1842       B-  Les  arliclea  suivanê 

respectifs  fixés  par  le  tarif 

Aluo  (terres  et  rocbe  d'alun) 

Ardoises. 

Attirail  d'artilJerie  et  muni- 
tions pour  les  service  mi- 
litaire. 

Baryte  (non  emballée). 

Bois  à  brûler  de  toute  es- 
pèce, fagots  y  branchages 
et  charbons  de  bois. 

Bois  de  saule  pour  cercles. 

Chaux. 

Coquillages  (concassés). 

Déchet  de  sel. 

Eau  de  sel. 

Houille  en  général. 

Lessive  du  savon. 

Lessive  de  sel. 

Minerai  quelconque  non 
spécialement  nommé  (voir 
la  liste  du  ^  des  droits). 

Mortier  de  tuiles  et  briques 
broyées. 

Mottes  à  brûler. 

Pierres  brûlées  de  toutes 
D.  Les  articles  suivans; 

Animaux  vivans. 

Balais. 

Beurre  frais. 

Engrais  et  amendemens  de 
tous  genres,  tels  que  cen- 
dres lessivées ,  vidanges 
de  fabriques,  marnes,  fu- 
mier, etc. 

Farine  d'os  ou  os  pulvéri- 
sés (N.  5.  Ne  payera  que 
le  vingtième  des  droits, 
lorsque  ce  droit  sera  moin  s 
élevé). 

Fascines  /  pour  les  digues, 
plants  de  saules. 

Fruits  (frais),  y  compris  les 
noix  en  écales. 


y    du   vingtième  des  droid 
ci-dessus: 

espèces,  y  eompris  tuiles 
et  briques. 

Pierres  de  tuf  moulnes  et 
non  moulues. 

Pierres  vitrioliques  et  ter- 
res vitrioliques. 

Plâtre. 

Poterie  commune  et  pote- 
rie de  grés. 

Ratures  de  cornes  (Bon- 
schabsel). 

Retailles  de  soie  de  cochoo 
(pour  les  fabriques  de 
sel  ammoniac). 

Retailles  et  rognures  de 
peaux  fraîches  (pour  li 
colle  forte). 

Roseaux  pour  les  blaocbin 
seurs. 

Sang  de  boeuf. 

Sciures. 

Tourbes  et  charbons  de 
tourbe. 


Glands  pour  semailles  et 
engrais. 

Herbes  à  pâture,  foio.  H^- 

Herbes  potagères,  produit* 
de  Jardin  (frais),  telsqœ 
fleurs,  légumes,  oi^oos 
racines  comestibles,  p.  t%, 
pommes  de  terre ,  bette- 
raves ,  etc. 

Lait. 

Mousse. 

OEufs. 

Paille,  balle  de  graia<. 
chaume. 

Pierres  à  bâtir  (brutes),  p«^ 
res  de  grès,  anciennes  pier- 
res de  constroctiofls  d^* 
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moliet,  pierre*  3k  chaux     Terres  ordinaires,  telles  que  1M2 

DOD  brûJ^cs.  sable,  gravier,  terres  grai-* 

Pierres  à  paver.  ses. 

Poissons  TÎvaus.  Terre  ooire  et  jaune,  à  fou- 

Résidus  d*os  (Knocheu-Âb-        Ion,  poterie  d'argile,  etc« 

gânge).  (Saud  von  Frechen.) 

Roseaux.  Ustensiles  de  flottage  et  de 

Sables  d'argent,  d'ëtain,  etc.  ;         batellerie. 

sables  à  moules  pour  fon-    Volaille. 

tes  fines. 
Paieront: 

Si  leur  poids  est  au-dessous  de  50  quintaux     ntfatit. 

Pour         50  à      300  quintaux     ....       Of.  10  c. 

300  à      600 0     90 

600  k  1,000 1     33 

1,000  à  1,500 3     00 

Et  ainsi  de  suite  d'apris  IVchelle  du  droit  de  recon- 
naissance. 

Si  le  bateau  est  encore  charge  d'autres  objets,  ces 
ieroiers  paieront  le  droit  fixé  par  le  tarif  ou  les  ex- 
ceptions prëcëdentes. 

Ohaeruation* 

En  consëaoence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots  : 
,)0a  le  double  droit  de  reconnaissance,^  dans  le  se- 
:ood  alinëa  de  Particle  72  du  traite,  sont  remplacés 
par  ceux-ci  :  yfiu  le  droit  fixé  par  Pexception  DP 

4e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  1834). 

Texte  de  la  conclusion  du  protocole  n^  XXF'I  de 

b  session  de  juillet  1834,  faisant  suite  à  Farticle 

66  du  traité. 

Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une 
lacelle,  les  radeaux  et  petits  trains  de  bois,  qui,  d'a« 
>rès  les  observances^  locales ,  en  avaient  été  dispensée 
irécédemment  ou  jusqu'ici,  et  qui  pour  cela  sont  con« 
ma  sur  le  Rhin  sous  la  dénomination  de  JEinaelne  Bo^ 
len  et  JEinaelne  StiimmeL 

Mais  les  conducteurs  de  ces  radeaux,    tout  en  res* 
int  soumis  aux  dispositions  générales  du  présent  arli* 
le,  arboreront  sur  le  radeau  lui-même  le  pavillon  près*   . 
rit,   et  se  conformeront  en  outre  aux  mesures  dt-po* 
Rsetteit  gén.    Tome  III.  Pp 
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1843  lic^  qui  pourront  être  ptiset  tifihtémetA  dans   duqu* 
Etat  pour  la  sûreté  de  la  naTigation. 

(L.  S.)  Suipent  leê  signature»  des  eanOnissaire», 

5e  ARTICLE  SUPPLEMENTAffiE. 
(Protocole  n^XIll,  do  16  Juillet  18S5). 
La  gtaine  de  moutarde  est  comprise   parmi  les 
exceptions  A  du  tarif  C. 

Be  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n<>  XV»  de  17  Juillet  1885). 
Chaises  et  carrosses  de  voyage^  fnousse^  jonct  et 
roseaux  sont  compris  parmi  les  exceptions  de  la  dé- 
fense d'être  charges  sur  le  tîllac  et  rangés  dans  la  ca- 
tégorie mentionnée  à  la  fin  du  deuxième  article  supplé- 
mentaire» 

7e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  &<>  11,  du  5  joîUet  189«). 

Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  éts  exccp> 
tions  du  tarif  litt.  C  sont  affranchis  des  droits  de  na- 
vigation dont  ils  étaient  passibles  d'après  le  troisièeie 
article  supplémentaire. 

8e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  tfi  XIX,  da  25  jutnet  18S6). 
Les  mots  y,du  même  territoire'  sont  rayés  de  Fv- 
.    ticle  83  du  règlement. 

9e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  a^  VI,  da  17  juillet  1836). 

A  ajouter  au  deuxième  alinéa  de  l'article  35  du  rf- 
glenNfrtt  l'addition  suivante: 

„II  est  toutefois  loisible  ahfix  gouTernemens  reipec^ 
lifs  des  Etats  riverains  de  reasplai^r  la  dlApœilîoo  pé- 
nale, qui  précède,  par  une  «mwnde  éé  trob  à  trente 
francs^  dont  les  juges  des  droits  de  navigatien  anreai 
à  faire  l'application ,  eu  égard  aux  circonstances  acté- 
nuaotes  ou  aggravantes  de  tbaqifè  contravention.* 
L.  S.  Suipent  les  signatures  des  coMnissaire*, 

lOe  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  a»  Xll,  du  17  jaltlet  1888). 
A  Particle  17  de  Pacte  du  3i  mars  1831: 
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jyLet  sept  «Hicles   contenus  dans   l'annexe  ifi  3  du  IS4S 
protocole  de  le  commission  centrale  du  25|uQlet  1837, 
n^  Xlily  feront  uniformément  règle  sur  toat  le   cours 
da  Rhtn,  pour  le  jaugeage  des  bateaux,    et  seront  pu- 
blias à  cet  effet  dans  tous  les  Etats  riverains.'* 

lie  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n»  XI,  dn  16  Jofllet  188t). 

A  l'article  62  de  l'acte  du  31,  mars  1831: 

Les  mots  du  texte  allemand  (article  62),  mit  einer 
Oherlast  auf  dent  Rheine  zu  fahren  iat  verboten^ 
n'expriment  absolument  que  ce  qui  est  exprime  par  les 
termes  du  texte  français/^  il  est  défendu  de  charger 
des  marchandises  sur  le  tillac  ;  mais  il  y  a  lieu  d'en« 
visager  également  comme  tillac  le  toit  en  pavois  solides 
dont  le  lÂtiment  est  recouvert. 

En  conséquence,  il  y  a  contravention  à  la  défense 
de  charger  sur  le  tillac,  lorsqu'une  partie  du  chargement 
(k  l'exception  toutefois  d^nn  ou  de  plusieurs  objets  insigni- 
fians)  est  àépoêée  sur  le  tillac»  ou  perciS  extërieurement 
à  travers  les  pavois  du  toit,  ou  lorsque  le  batelier  a 
exhausse  le  toit  arbitrairement,  c'est-à-dire  sans  l'auto- 
risation  prMable  des  experts  institues  conformément  k 
l'article  53. 

Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme 
chargemens  sur  le  tillac,  les  chargemens  qui  dépasse- 
raient,  à  partir  du  franc  bordage,  la  hauteur  autorisée 
soit  par  Pusage,  soit  par  les  experts  de  vérification  à 
ce  commis  dans  les  divers  ports  d'embarquement. 

Les  marchandises  qui,  par  exception,  peuvent  être 
chargées  sur  le  tillac ,  pourront  l'être  dorénavant  sans 
distinction  entre  les  diverses  sections  du  Beuve,  et 
n'importe  que  le  chargement  soit  composé  en  totalité 
ou  en  partie  seulement  de  marchandises  de  cette  espice. 

Eventuellement,    pour  le  cas  d'assentiment  général,' 
pr^vu  dans  les  protocoles  noi  XUI  et  XVIII  de  la  ses* 
eion  actuelle. 

12e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  a»  XUI,  da  16  Jidllet  1889). 
A  l'article  65  de  l'acte  du  31  mars  1831: 
A  regard  d'autres  matiires  inflammables  ou  corrosU 
ves  telles  que  acides  sulfuriques,  muriatiques^  nitri^ 

Pp2 
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1842  qu^a^  briquets  pkosphorique»^  allumettes  à  fridioa^ 
etc.f  la  police  du  port  d'embarquemeol  aura  \.  àéàiet 
si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  embarcaâoat 
particulières  9  ou  s'il  peut  l'être  coDctirremmeot  arec 
d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  prescrira  In 
mesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre ,  d 
en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  cbargemeot. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  alî- 
nëa  seront  punies  d'après  les  lois  respectives  des  EiaU 
riverains. 

Cependant  il  est  loisible  è  chaque  Etat  de  faire  ap- 
plication de  Tarticle  64  de  la  convention,  mais  avec  U 
limite,  toutefois,  que  l'amende  ne  dépasse  pas  le  Bioi- 
mum  de  cent  francs  prescrit  par  ledit  article,  et  que 
même  elle  pourra  être  réduite  jusqu'à  dix  francs,  sebo 
les  circonstances  de  la  contravention. 

13e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  nP  XVIII,  do  26  jolllet  tSS9)« 

Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'en- 
foncement que  le  maximum  de  la  charge  indiqué  par 
la  ligne  fixée  par  Tautorité  compétente  sera  puni  d'aprh 
les  lois  du  pajs  dans  lequel  la  contravention  aura  été 
découverte. 

Cependant  il  est  loisible  II  chaque  Etat  de  faiiv  ap- 
plication de  l'article  64  de  la  convention,  mab  atec 
cette  modification  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra 
être  réduite  jusqu'à  vingt  francs,  selon  les  drcoastaa- 
ces  de  la  contravention. 

Eu  outre,  le  contrevenant  sera  astreint,  au  port  le 
plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d*eofbo- 
cernent  légal. 

(L.  8.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

14e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(SeMionde  1840) 
L'article  90  de  la  convention  du    31  mars  1831  eft 
supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

Chaque  Etat  enverra  annuellement  un  commissaire 
à  la  commission 'centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1er 
septembre  de  chaque  année  à  Mayence,  et  seront  teDW 
dt  tarminer  les  affaires  qui  leur  seront  soumises  daei 


supplém.  a  la  conv.  sur  la  nat^ig.  du  Rhin.     597 

le  dAai  d'un  mm*    Si  le  nombre  dea  affaire»  ne  par-  |g42 
met  pas  de  lea  terminer  dana  un  mob^  les  commissai- 
res se  concerteront  pour  une  réunion  extraordinaire  en 
se  coufornianl  aux  dispositions  de  Tarticle  94. 

15e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(SeMÎon  de  1840). 
La  commission  centrale  est  autorisée  d'étendre  ou 
de  restreindre,  d'après  les  besoins  du  commerce  et  de 
la  navigation,  les  exceptions  à  la  défense  de  charger 
sur  le  tillacy  et  d'en  établir  comme  d'en  modifier  les 
conditions. 

Les  conclusions  ainsi  prises  sur  la  base  de  l'article 
94  du  traité,  et  sous  l'approbation  de  tous  les  gouver- 
nemens,  auront,  après  leur  publication  dans  chacun  des 
Etats  respectifs,  pour  toutes  les  parties  intéressées  comme 
pour  les  )uges  du  Rhin,  la  même  force  et  vigueur  que 
si  elles  avaient  été  l'ob)et  d'un  article  supplémentaire, 
(L.  5.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 
Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  15e  )our 
du  mois  d'octobre  de  l'an  1842. 

Signé:  Louis  Philiffs. 
Et  plus  bas:  GuiaOT. 


64. 

Arrêté  du  Roi  des  Belges,  portant 
application  aux  navires  des  Etats- 
unis  d'Amérique  septentrionale,  du 
régime  ordinaire  des  nations  non-- 
favorisées.     En  date  du  22  Octobre 

1842. 

Rapport  des  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  au  Roi. 

Sire ,  nous  sommes  à  l'égard  des  Etats-unis  d'Amé- 
rique dans  une  situation  provisoire  pour  les  rapports 
du  commerce.         •    ^ 

Un  incident  vient  malheureusement  la  troubler. 

Une  convention  de  navigation  et  de  commerce  a  été 
cooclae  avec  cette  puissance  le  29  mars  1840,  et  pré- 
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aDDë«;  însqu'à  pr^Mat  ell«  ii*m  pu  élre  diacuiée« 

11  senblah  tacitement  coiiTeiiu  entre  les  deux  900* 
Yememena  que,  dana  rinterraHa»  ila  conlia«eni<Dt  \ 
*  ménager  réciproquement  k  leura  naTÎrea  un  InilciBeBt 
farorable.  Cet  état  proTÎaoire  était  tout  k  TaTantafe 
dea  Etata-Unis;  c'eat  ce  qui  r^olte  du  tableau  aui^aat, 
qui  r&ume  lea  rapporta  commerciaux  dea  deux  pap 
pendant  lea  demièrea  annéea: 

Importations  des  JEtats-  Exportations  des  mar^ 

Unis  en  Belgique  {jnises  cnandises  helges  aus 

en  consommation^,  Etais^l^is^ 

Annéea.  1838  Fr.14,103,059  Fr.  1,916,687 

—  1839    7,612,554  2,526,869 

—  1840   20,188,884  1,946,686 

—  1841   19,321,766  2,559,695 

Navires  des  Etats-Unis       Navires  belges  alléss 
venus  en  Belgique.  aux  Etats-Unis. 

Annéei.  Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonnage. 

1838  81         24,953  tonn.  6  912  toaa. 

1839  38         13,552  3  685 

1840  97         31,984  1  593 

1841  73         25,904  „  „ 

Le  gouvernement  américain  parait  aToir  penaé  qec, 
légalement,  en  l'absence  d'un  traité  dftment  exécotoîrv, 
il  ne  pouvait  paa  plua  longtempa  traiter  lea  navim  bal* 
gea  comme  navirea  favorisés. 

11  vient  d'appliquer  &  la  British^Queen  et  à  no 
autre  navire  belge,  le  Mercator^  le  i^ime  dea  navi- 
rea étrangers  non  Javorisés. 

La  situation  proviaoire  qui  semblait  acceptée  par  les 
deux  gouvernemena  et  qui,  de  fait,  était  surtout  avan* 
tageuse  aux  Etats-Unis,  vient  ainsi  h,  cesser. 

Les  lois  belges  sont  tout  aussi  impérieuses  que  lei 
lois  américaioea.  Noa  navires  étant  traités  dans  lea  ports 
américaina  comme  navirea  écrangera  non  favoriaéa,  dos 
loia  nous  prescrivent  de  traiter  de  la  même  maniera  Itt 
navirea  des  Etata-Uois  dana  les  ports  de  la  Belgique. 

Le  régime  que  subissent  dana  lea  porta  belgea  la 
navirea  étrangera  non  favorisés,  consiste,  en  ce  quî 
concerne  lea  charges  de  navigation  : 
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i^  A  pajer  uo  droit  de    tonnage  de  2  Cr.  25  cent.  IH2 
par  lonoeau  de  jauge*). 


')  Voici  le  texte  des  articles  898,  89S,  894  et  896  de  la  loi 
du  S6  aoà(  1888,  qui  riglent  la  perception  du  droit  de  toanage 
en   Belgique  : 

^Arr.  898.  Tons  bâtimens  on  navires  de  mer  qui,  après  l'é- 
poque BMntioiiaëe  en  l'art  lar,  antraroni  dans  las  poru  de  ca  ro- 
y  Mime  on  en  sprlitoat  P9r  aiar  on  pac  l9f  eoux  d^^s  H^addtn, 
situées  entre  Je^  llçs  et  h|  cdt^  4^  !•  FrUe  et  de  la  province  de 
GronÎQj^tie,  seront  assujettis  à  un  droit  de  torninge  qui  sera  cal- 
culé selon  leur  port  on  capacfté  en  tonneaux  «  c*est-à-<)ir9  suivant 
le  nombre  de  tonneaux  qnlls  Jangeat  on  peuvent  contenir. 

vLe  tonnage  sera  estimé  équivaloir  à  mille  livres  dos  Pays- 
BiM,  raprésailées  par  nne  avas  et dfiil>J9  cuM»  m^sur^  dM  Pio's-Bas. 

.,Les  bâtimens  soumis  à  ce  droit  seront  divisés  en  trois  clas- 
ses, et  la  perception  en  sera  effectuée  au  taux  ci-après  fixé  pour 
chacune  dVIIes. 

„Art.  89S.  Dans  la  première  classe  sont  rangés  tofii  les  ba- 
riniens  on  navirea  A%  mer  appartMUMH  à  des  sujets  dn  royaume 
das  Pays-Bas  et  aavigpapl  «p||s  p^TÎilpa  de  ce  royaume.  Ces 
bâtimens  seront  soumis  à  un  droit  de  quarsatiç-cinq  c«ats  par  ton- 
neau à  leur  preniière  ^Qftie»  ft  pareillement,  de  quarante-cinq 
cents  par  tonneau  à  leur  entrée  pendant  chaque  année ^  a  dater 
dn  premier  janvier  a»  dernier  décembre  inclus;  an  mojeii  de 
l'acquittement  de  ce  droit  ils  seront  exemptés  t  à  la  sorU«  et  fa 
rentrée,  pour  tons  autres  voyages  qu'ils  elTectueront  dan^  1^  cou- 
rant de  la  même  année,  k  compter  du  premier  janvier  fiu  rternier 
décembre  iaclusivemept.  p9éanmo|ns  les  droits  qui ,  à  répoipiti  do 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  pourraient  déjà  avoir  été 
payés,  conformément  è  celle  dn  18  mai  1819,  pour  Tannée  alors 
commencée,  seront  considérés  comme  valables  pour  cette  année, 
en  sorte  qn'll  n'y  aura  lien  à  aucun  décompta  à  eet  égard. 

„Ari.  894.    Daa«  la  deuxième  fl|is9a  seront  compris  Ions  les 
bâtimens  pu  navires  de  mer  qai  navjguept  sous  pavillon  étranger 
et  «ppartieneent  à  des  babitans  d'up  rovoume,  état  ou  port  où  les  . 
na\  ires  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits  plus  éle- 
vés on  è  d*autres  droits  que  eettx  de  ce»  habitans. 

„Le  droit  de  tonnajEe  sera  perçu  sur  ces  bâtimens,  soit  à  lear 
première  entrée,  soit  à  le^r  première  sortie,  en  m^a^®  («°<  «^ 
snr  le  même  pied  que  cela  s  lien  poyr  les  habitant  du  royaume 
appartenant  à  la  première  clsf^e. 

^Art.  395.  Dana  la  troisième  classe  se  trouveront  tous  les 
bâtimens  on  navires  de  mer  étrangère  qui  ne  peuvent  pas  être 
rangés  dans  la  catégorie  de  ceux  de  la  deuxième  classe. 

„Ces  bâtimens  seront  soumis  à  un  droit  d'un  florin  cinq  cents 
par  tonneau,  qui  sera  perçu  cbeqae  fois  qu'ile  entreront;  .cepen- 
dant ,  pour  autant  que  les  circonstances  le  rendissent  utile  et  né- 
cessaire «  il  nous  est  réservé  d'élever ,  en  conformité  de  Part  1 1 
de  la  loi  du  18  juillet  1881.  le  droit  de  tonaap  sar  ces  bâtimens, 
au  même  taux  que  celui  exigé,  sous  cette  dénomination  on  telle 
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1842       20  A  ne  pas  jouir  du  rembounemeiit  du   p<>gi  d« 
l'Escaut  ; 

3^  A  acquitter,  dans  les  ports  autres  qae  eem  qeî 
sont  situes  dans  l'Escauti  25  p.  %  en  siu  des  droiu  or* 
dinaires  de  pilotage. 

Tel  est,  par  conséjuent,  le  régime  auquel  doitsat 
être  soumis  les  navires  amëricains. 

En  vertu  du  deuxième  alinëa  de  Tart  295  de  la  bi 
du  26  août  1822,  le  Gouvernement  aurait  pu  aBer  pUii 
loin  et  frapper  les  navires  américains  d*un  droit  de  toa* 
nage  égal  a  celui  que  subissent  les  navirea  belges  su 
Etats-Unis,  c'est-à-dire,  d*ua  dollar  (environ  S  &•  35  c 
par  tonneau). 

Mais  c^eût  été  un  régime  exceptionnel  contre  la  as- 
vigation  américaine» 

Pour  le  moment  nous  croyons  qu'on  doit  se  boncr 
k  appliquer  le  régime  ordinaire  de  la  navigation  étna- 
gère  non  favorisée,  convaincus  que  nous  aommes  qoi 
le  gouvernement  américain  n'a  rien  votdu  faire  d'ex* 
ceptionnel  à  notre  égard. 

Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finança, 
NoivoMB  Smn. 

Arrêté  royaL 

Léopold,  Roi  des  Belges, 

Vil  les  art.  294  et  295  de  la  loi  génénde  do  » 
août  1822,  d'après  lesquels  les  navires  étrangers  appa^ 
tenant  è  des  Etats  où  les  navires  belges  ne  sont  pat 
soumis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  qoe  les  as- 
vires  de  ces  Etats,  peuvent  seuls  être  assimilés,  en  Bel- 
gique, aux  navires  belges  pour  les  droits  de  tonnage; 

Vu  Tarrété  rojal  du  15  mai  1832,  relatif  ii  la  per- 
ception  du  droit  de  pilotage  sur  les  navires  belgti  et 
étrangers; 

Vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  juin  1839,  qoi  auteriie 
le  gouvernement,  pour  des  raisons  graves  et  spéctalH» 
à  suspendre  le  remboursement  du  péage  de  PEscaut  ea- 
vers  l'un  ou  Tautre  pavillon  étranger; 

antre  lemblable,  daof  ie  roysuoie,  état  on  pert  aaqnal  Ils  appv- 
tiennent,  dee  navires  des  Pays-Bas. 

„Des  arnogemens  on  aboonemens  ponnront  être  contraelés  aw 
l'administration  pour  cenz  des  bfttimens  compris  dans  cette  clsa». 
qui  sont  nniquemeot  employés  an  transport  des  pasnaeis  ^  ^ 
malles  à  lettres." 
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Sar  le  rapport  do  not  ministret  de  Kntërieur  et  dos  1842 
£nancet. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  navires  des  Etats-Unis  seront 
soumis»  dans  les  ports  belges,  aux  droits  de  tonnage 
et  de  pilotage  dont  sont  passibles,  aux  termes  des  lois  et 
règlemens  ea  vigueur,  les  navires  étrangers  non  Seivorisés* 

Le  remboursement  du  péage  de  PEscaut  est  provi- 
soirement suspendu  à  Pëgard  des  navires  des  Etats-Unis. 

Donné  à  Paris^  le  22  octobre  1842. 

Signé:  Léopold. 

Publication  officielle  postérieure  du  6  Novembre 
1842,  Jaite  en  Belgique. 

Nous  apprenons  par  une  lettre  de  M.  Haight,  consul 
des  Etats-Unis  à  Anvers ,  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  le 
remboursement  immédiat  du  montant  des  droits  extra- 
ordinaires de  tonnage,  etc.,  récemment  exigés  des  na- 
vires belges  la  British  Queen  et  le  Mercator.  Le 
pavillon  belge  sera  à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
traité  dans  les  états  de  l'Union  sur  le  pied  des  autres 
pavillons  les  plus  favorisés. 

Les  mesures  arrêtées  provisoirement  contre  les  na- 
vires des  Etats-unis,  ont  été  par  conséquent  contreman- 
dées  et  seront  à  considérer  comme  non  avenues. 


65^ 

Décret  du  25  octobre  1842  donné  en 
Mexique^  sur  les  droits  de  sortie. 

Antoine  Lopez  de  Santana,  l'un  de  ceux  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  général  de  division  et  prési- 
dent provisoire  de  la  république  mexicaine,  aux  babi- 
tans  de  la  république:  Sachez  que,  dans  le  désir  d*en- 
courager  l'agriculture  et  le  commerce,  ainsi  que  d'au- 
gon enter  le  numéraire  qui  sert  à  la  circulation  intérieure 
du  pays,  triple  but  d'une  importance  vitale  pour  la 
république ,  et  auquel  on  arrivera ,  sans  aucun  doute, 
en  rendant  plus  facile  l'exportation  des  denrées  du  pays, 
comme  Pont  fait  plusieurs  nations  éclairées,  par  diver- 
ses concessions,  source  de  leur  rapide  développement, 
fai  )ugé  k  propos,  en  vertu  des  pouvoirs  que  me  con- 
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ISéSfire  la  aeptiàme  dm  hs^%e^  «rrétée«,  ik  TncubsTa,  fv 
les  reprëdentans  des  départemens,  de  décréter  ce  qui  nia: 
Art.  1er.  Toutes  les  dear^«s  e|  marçbanjiseï  de 
production  nationale  »  Si  Te^ciception  àp  l'argent  et  U 
l^or  en  lingots  on  monnayés,  seront  affranchies,  à  Tn- 
porlation  pour  lef  payi  étrangers,  d^  foute  cspice  de 
droits >  ordinaires,  extraox'diDaires ^  n^Mniçipaux  et  loti 
autras,  quella  que  soit  leur  dénoo^ination ,  mémt  c«»i 
de  péage. 

2.  Il  sera  accordé  una  remise  d?  5  pour  iOO  tut  k 
montant  des  droits  d'importation  acquittés  par  les  sur- 
chandises  étrangères,  et  cette  remise  s'effectuera  d'apni 
la  valeur  correspondante  des  denrées  et  articles  de  pro- 
duction nationale  exportés  par  les  niâmes  navires  <p 
auroni  effectué  Pimportationt 

3.  I^a  v(ileur  des  articles  exportés  sera  déleroiioée 
pfir  les  dousines  tnaritimes. 

4*  Toutes  les  précautions  nécessaires  pour  préveoir 
la  fraude  ssront  prises  par  lés  bureaux  de  douanes  des 
lieux  de  provenance  de  transit  et  d'exportation. 


66. 

Convention  sur  Vabolition  réciprù- 
que  du  droit  d^aubaine  entre  la  /?«•'•• 
sie  et  la  principauté  de  fValdeck 
Publié  à  Arolsen,  le  31  Octobre  1842 

(Fiirstl.  Waldeckisches  Regierungsbiatt.  1842.  Nro.  3^* 
V,  15  Novemb.) 

Bekanntmachung 

eînes  zwischen  der  Fursilich  Waldeckischen  Stialsrip*- 
rung  und  dem  Kaiseriicli  Russischen  Gouvernemest  tl>- 
geschlosseuen  Freiziîgigkeilsvertrags. 

Zwischen  dem  hiesigen  und  dem  Kaiserlicb  B"^; 
schen  Gouvernement  ist  a  m  .6.  Âugusl  d.  J.  eio  F'^' 
2ugig1^eit8«Vertrag  dahin  abgeschlossen  worden,  ^ 
das  von  dem  einen  oder  andern  ier  oootrshîrende' 
Staaten  bisber  ausgeiibte  Abzugsrecht  auf  die  Aui»"- 
rung  und  iea  Export  der  deo  Uatarthanep  des  sodeis 
Suats  gehôreoden   oder  anbeim   iallendan  &bicliiu<' 


principauté  de  fF'cUdeck.  603 

iiad  ancUro  VeradgeM  weder  aiisgeâbt  wird ,  nocb  IMS 
ausgeâbt  wer^tn  soll ,  und  dasa  die  Aufbebung  dieaaa 
Rechis  xu  Guoaten  der  wacbaokeitigea  TJolertbaDto  aeio^ 
vôlliga  und  gaozUcha  Wirksamkeit  nicbt  bloa  îo  ailao 
kooftigeo  Falleo,  aondern  auch  aUdapo  io  allan  friibero 
Fallen  baben  aoUa,  vrann  uod  in  ao  fera  vom  Tage  dar 
UDterxeicbnuBg  dieaer  Erklaruog  (6*  Auguêt  dieaea  Jabrs) 
30  garcahnet,  die  au^ebobene  Abgabe  nocb  nicbt  wirk* 
lîcb  und  definitiv  erboben  ^rordan  iaU 

Das8  dieaer  Vertrag  aicb   aucb  auf  4as  Kônîgraich 
Polen  eratrecke,  iat  auadriickUcb  ▼ei«bredel  worden, 

Difie  Convention  wird  mit  Hdcbater  Genehouguiig 
bierdurcb  uiEantlich  bekannt  gemacbti  und  aîinuntlicbeA 
Bebôrden  der  genaue  Befolg  derselben  aufgegeben. 
Arolsen  den  31  October  1842. 

Fâratlicb  Waldeckiache  Regierung. 
L.  HàoiMAn. 


67. 

Firman  du  Grandseisneur  ottoman 
Cl  Constantinople  j  relatif  à  la  dé^ 
chéance  d'Alexandre  Ghika,  Prince 
de  la  Walachie.  Publié  à  BukareSt- 
le  4  Novembre  1842. 

Ordre  adressé  me  métropolitain  actuel  de  la  tVa'* 
lachie,  fuix  ét^équea  de  Rimnih ,  de  Bueeo  dAr^- 
gis;  auoç  prègidens  du  grand  divan;  aux  diree» 
teure  de  ^intérieur  et  de  la  justice^  qui  par  suite 
de  la  déchéance  du  vaiifode  de  la  fVaïachie^  de^ 
i^enue  nécessaire  9  sont  nommés^  daprès  le  règle-- 
ment,  iaimaiams  de  la  principauté  de  la  fVa^ 
lachie^  à  tous  les  employés  du  divan  de  la  JVa^ 
lâchiez  à  tous  les  grands  boyards^  membres  des 
assemblées  géniralssj  ordinaires  et  extraùrdinai-^ 
res^  et  aux  autres  notables  et  primats  {dont  Po^ 
béieeance  aille  en  augmentant), 

làss  fouctiona  dont  les  vaîvodea  de  la  Walachie  et 
e  la  Moldavie  lont  investis,  leur  imposent  le  devoir 
*extfculer  exactement  et  convenablement  toutes  les  dîs« 
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1842  posilioos  générales  qui  concernent  lee  dWen  privUigCi, 
einsi  que  l'ancieD  et  le  noiiYeau  règlement,  accordés  par 
mes  glorieux  et  iikislres  ancêtres  aux  babitans  de  ctt 
proYinces  qui  formeut  une  partie  de  mes  ëtals  bërMi- 
taîres;  privilèges  et  règlemens  qui  ont  ëté  continDés  et 
sanctionnes  par  les  traites  encore  existans ,  et  cooclus 
à  différentes  époques  entre  ma  Sublime-Porte  et  la  cour 
de  Russie  ;  et  les  vaivodes  doivent  veiller  attentivemem  à 
ce  qu'aucune  de  leurs  actions  ou  de  leurs  démarcbea  ne  soit 
en  opposition  avec  ces  privilèges  et  ces  règlemens*  Néan- 
moins il  est  parvenu  récemment  a  notre  connaiasaoce  qne 
dans  notre  province  impériale  il  s'est  élevé  de  justes gneb 
contre  le  prince  Alexandre  Obika ,  actuellement  vaivode 
de  Walacliie ,  auquel  on  reproche  de  la  négligence  et 
de  ^insouciance  dans  l'administration  des  affaires  du 
pays.  En  même  tems  ce  même  vaivode  s'est  plaint  au- 
près de  mon  gouvernement  des  membres  de  Passemblée 
générale  ordinaire,  qui,  à  Finstigation  et  par  les  iotii- 
gués  de  quelques  boyards,  ses  adversaires,  auraient 
résisté  et  porté  atteinte  à  son  autorité  par  une  Ibak 
d'accusations  calomnieuses,  ce  qui  lui  aurait  inspiré  du 
découragement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Comme  fai  de  tout  tems,  ainsi  que  me  Tordooneat 
les  devoirs  de  souverain,  veillé  avec  la  plus  vive  sol* 
licitude,  dans  Hutérét  de  mes  suiets,  au  roaintieo  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  toute  l'étendue  de 
iuon  empire,  et  que  cet  état  de  choses  était  incocopali- 
ble  avec  ma  volotité  impériale;  )'ai  envoyé  sur  les  lieux 
le  très  distingué  8chekib -Effendi,  l'un  des  digtiilaîm 
de  m»  Sublime -Porte  et  membre  du  conseil  supréaie 
de  Justice,  avec  la  mission  particulière  de  prendre  les 
informations  nécessaires  au  sujet  de  ces  différends,  de 
connaître  le  véritable  état  des  choses  tel  ^u'il  a  été  re- 
présenté par  les  deux  parties,  et  de  trouver  des  nojeas 
propres  è  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 

D'après  les  renseignemens  que  ce  coraoïissatre  a 
puisés  auprès  des  membres  de  l'assemblée  sus-mo«iaiée 
et  d'autres  personnes  bien  informées  et  dignes  de  loi, 
il  est  constant  que  le  prince,  contrairement  au  règle* 
ment  et  aux  principes  établis,  a  abusé  de  son  pouvoir 
et  a  commis  toutes  sortes  d'actes  arbitraires  et  illicites 
non  seulement  dans  l'administration  des  finances  et  des 
affaires  militaires,  mais  encore  dans  celles  de  la  {ttsticf, 
ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  atdressé   l'année   dernière 
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au  prince  par  l'assemblée  g^Dërale    ordinaire ,   et   qui  1842 
est  connu  de  tout  le  monde  ;  et  il  est  notoirement  prouvé 
que  les  habitana   de   ma  province  impériale ,   riches   et 
pauvres,  ont   eu   à  souffrit  de   ses   injustices  et  de  ses 
extorsions. 

Et  tandis  que  ce  yaivode  aurait  dû  satisfaire  aux 
réclamations  de  l'assemblée  et  aux  griefs  qu'elle  avait 
formulas  contre  lui,  ou  prouver  que  ces  plaintes  étaient 
illégales,  comme  il  l'avait  'représenté  %,  la  Sublime- 
Porte,  il  n'a  pas  daigné  y  faire  attention  ;  il  a  affecté 
de  les  mépriser ,  en  i^e  donnant  aucune  explication ,  et 
a  continué  son  système  d'oppression,  en  punissant  pour 
les  plaintes  qu'elles  avaient  élevées  contre  lui  les  premières 
notabilités  du  pays,  qu'il  s'aliéna  tout-è-fait.  De  cette 
manière,  il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  qui  que  ce 
fût;  l'ordre  et  la  tranquillité  de  cette  province  étaient 
complètement  troublés.  Le  vaivode,  loin  de  reconnaî- 
tre et  d^avouer  ses  torts,  persista  à  soutenir  que  c*é« 
taient  des  calomnies  inventées  par  la  haine  et  la  ven- 
geance. De  son  coté,  l'assemblée  déclara  qu'elle  était 
en  état  de  prouver  tous  les  griefs  qu'elle  avait  avancés» 
et  qu'elle  était  disposée  à  les  soumettre  à  une  décision 
publique ,  ce  que  la  plupart  des  membres  ont  certifié 
par  écrit.  11  résulte  des  rapports  que  mon  commissaire 
Il  adressés  à  ma  Sublime-Porte,  tant  oralement  que 
par  écrit,  et  qu'il  a  aussi  portés  à  votre  connaissance, 
que  plus  d'une  fois  il  a  conseillé  au  vaivode  de  faire 
droit,  autant  que  possible»  aux  plainteê  dirigées  contre 
lui,  de  mettre  un  terme  aux  différends,  aux  dissenti- 
inens  et  à  la  mésintelligence  qui  existaient  entre  lui 
et  les  membres  de  l'assemblée,  de  rétablir  entre  eux 
l'accord  et  rharmonie,  et  par-là  même  la  tranquillité 
dans  toute  la  province;  mais  ses  conseils  sont  restés 
infructueux  et  le  prince  ne  s'est  pas  écarté  le  moins 
du  monde  d'une  ligne  de  conduite  aussi  condamnable. 

Tandis  que  le  prince  aurait  dû ,  comme  c'est  son 
premier  devoir,  veiller  de  toute  manière  au  maintien 
de  la  tranquillité  et  au  bien-être  des  habitans  de  mes 
provinces  impériales  confiées  è  son  administration,  les 
témoignages  de  fidélité  et  de  probité  que  l'attends  de 
lui.  ne  consistant  que  dans  l'accomplissement  de  ce  de* 
voir,  sa  conduite  illégale  qui  a  soulevé  contre  lui  des 
plaintes  générales,  et,  en  particulier,  le  manque  de 
boime  foi  et  de  probité  dont  il  s'est  rendu  coupable  à 
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1842  PoccaBion  du  tribut  annuel  qu'il  doit  pajer  à  ma  Sn- 
bltme-Porte,  sont  autant  de  preuves  évidentes  qa^Q  a 
fait  tourner  ^  son  intérêt  personnel  les  avantages  ai- 
sures  au  pays  par  les  règlemens  gtfnëraux. 

La  hardiesse  avec  laquelle  il  a  commiss  tant  d« 
mëfaits ,  étant  contraire  à  toute  fidélité  et  à  toute  pro- 
bité, il  est  impossible  de  lui  laisser  plus  longtems  It 
poste  d'un  vaivode.  Toutefois  ce  vaivode  aurait  dû, 
conformément  aux  principes  de  ma  justice  impériak, 
être  traduit  devant  une  cour  de  justice,  mais  les  cir- 
constances et  les  faits  cités  parlant  assez  haut  poer 
qu'on  puisse  se  dispenser  d'une  pareille  mesure. 

En  conséquence,  j'ordonne  qu*il  soit  inccssaonseBi 
destitué ,  pour  quV>n  trouve  les  moyens  de  rendre  su 
pays  son  ancienne  tranquillité.  Cémme  ces  faits,  con- 
formément aux  traités,  ont  été  préalablemeut  exani- 
nés  par  la  cour  impériale  de  Russie,  et  reconnus  ces* 
formes  à  la  vérité,  l'envoyé  de  Russie  à  Constaolino- 
pie  a  communiqué  officiellement  à  ma  Sublime-Porlt 
que  la  nécessité  de  la  déchéance  du  vaivode  a  été  agi- 
lement prouvée  et  constatée  par  cette  cour.  Aiasi  k» 
opinions  et  les  vues  des  deux  gouvernemeBs  se  trou- 
vant d'accord  sur  ce  point ,  ma  haute  volonté  an  sujd 
de  la  déchéance  du  prince  a  aussi  été  communiquée  of* 
ficiellement  à  l'envoyé  de  Russie. 

Ainsi,  vous,  président  du  grand  divan,  vous,  miab- 
tre  de  l'intérieur,  et' vous,  ministre  de  la  justice,  qui 
avez  le  droit,  conformément  aux  statuts  organiqactde 
la  province,  d'être  provisoirement  les  kaimakams  de  la 
Walachie,  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  vaivode,  ie 
TOUS  confirme  en  cette  qualité,  et  le  présent  firmao 
impérial  a  été  publié  en  vertu  de  mes  ordres  souve- 
rains ,  pour  que  les  faits  énoncés  plus  haut  soient  por- 
tés à  votre  connaissance. 

Dès  que  ce  firman  vous  sera  parvenu,  vous  anrez 
soin  d'en  communiquer  le  contenu  à  tous  lee  habîtaof 
desf districts,  villes  et  villages  de  la  province  de  Wala- 
chîe,  de  vous  charger  en  commun  du  gouverneoesi 
du  pays  et,  conformément  aux  statuts  organiques,  ^ 
convoquer  de  suite  l'assemblée  générale  ordinaire,  afin 
de  choisir  parmi  elle  les  membres  qui  doivent  fonacr 
l'assemblée  extraordinaire  pour  l'élection  du  vaivode. 

Vous  vous  efforcerez  de  bien  conduire  et  de  diri|ff 
les  affaires  courantes   de  ma  province  impériale,  9m 
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porter  atteifttè,  en  qiroi  que  ce  soit,  i  l'ordre  établi,  f 84S 
jusqu'à  ce  que  le  nouveau  prince  prenne  en  màîn  les 
rèaes  du  gouyernement.  Après  IVleclion  ,  vous  vous 
empresseres  de  faire  parvenir  à  ma  8ublinie*Porle  la 
présentation  qui  doit  lui  être  soumise  par  l'asseniblëe 
générale  extraordinaire,  et  dans  laquelle  doivent  être 
cootenos  les  noms  et  les  qualités  du  boyard  qui  a  iié 
jugé  digne  d'être  élu  bospodar,  et  qui  \  été  choisi  comme  tel. 

Et  toi,  métropolitain  de  la  Walacbie,  qui  es  depuis 
loDgtems  un  des  sujets  les  plue  fidèles  de  ma  Sublime- 
Porte,  qui  es  connu  par  les  belles  qualités  de  ton  es-  • 
prit,  et  distingué  par  ta  pmdeoce  et  ta  pénétration,  tu 
es  encore  de  droit  le  président  spécial  des  assemblées 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire.  En  cette  qualité,  fexige 
de  toi  que  tu  observes  exactement  les  dispositions  ré- 
glementaires de  ces  deux  assemblées  tft  que  tu  prennes 
garde  à  ce  qu'aucnn  esprit  d'animosité  ou  d^égoïsme 
ne  préside  à  l'élection,  afin  qu'il  n'en  résulte  aucune 
injustice  peur  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'j  pré- 
tendre par  leurs  talens*  Tu  agiras  donc  conformément 
\  l'équité,  pour  que,  lors  de  la  prochaine  élection,  on 
choisisse,  à  la  place  de  Tfaospodar  destitué,  une  personne 
convenable  parmi  les  boyards  les  plus  distingués  du  pays. 

Et  vous,  évéques  des  trois  districts,  boyards  du  di« 
van,  et  tous,  membres  des  assemblées  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, quand  vous  connaîtrez  le  contenu  de  mon 
firman  impérial,  vous  établirei  préalablement  les  kai- 
makams  ci*dess«s  nommés  dans  la  possession  du  gou« 
vernement  dés  affisires  du  pays»  et  en  considération  de 
la  souveraine  clémeoce  et  de  la  haute  commisération 
dont  )e  suis  animé  à  votre  égard ,  ainsi  qu'envers  tous 
les  habitans  ie  la  province,  vous  adressèreE  au  ciel  les 
prières  les  plus  ferventes  pour  la  prolongation  de  mes 
jours  et  de  inlà  puissance  et  pour  la  durée  de  mon  efm« 
pire.  Lors  de  l'élection ,  dont  le  droit  tous  appartient 
en  vertu  du  règlement  organique,  vous  ne  vous  laisse- 
rez point  inSuencer  par  la  faveur  ou  par  des  considé- 
rations personnelles,  et  vous  choisirez  à  la  pluralité 
des  voix  le  nouveau  vaivode  que  j'ai  à  confirmer,  et 
dont  Tunique  t&che  sera  de  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre public,  parmi  les  hommes  habiles  et  dignes,  qui 
possèdent  votre  confiance  et  vos  sympathies;  vous  fe- 
rez parvenir  par  le  gouvernement  provisoire  è  ma  Su- 
blime-Porte la  présentation  nécessaire  pour  la  confirma- 
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1842  tioD  du  choix  qae  tous  aurez  fait,  et  tous  Tooe  gar- 
derez de  tout  acte  qui  serait  contraire  \  ma  Tcrieute 
impériale. 

68. 

Documents  concernant  les  relations 

de  la  France  aux  Isles  Wallis^    du 

4  Novembre  1842* 


Proclamation  du  chef  des  îles  fVallisp   du  4  no- 
vembre 1842,  relative  à  ses  rapports  extérieures. 

Nous  le  roi  des  tles  Wallis  et  les  chefs  aoiMS^My 
après  avoir  embrassa  la  religion  catholique  apostolique 
et  romaîoe,  déclarons  vouloir  former  un  Etat  libre  et, 
indépendant,  et  en  raison  de  la  communauté  de  reli- 
gion, demandons  à  être  sous  la  protection  de  aa  au* 
Jesië  le  roi  des  Français. 

Le  même  conseil  du  roi  et  des  chefe,  voulant  ee- 
tretenir  des  relations  amicales  avec  tous  les  peuples  chré- 
tiens leurs  frères,  décide,  que  tous  seront  reçiB%dsM 
les  tles  Wallis ,  en  tant  qu'ils  se  conformeront  h  la  re- 
ligion et  aux  lois  du  pays. 

Les  étrangers  qui  voudront  s'établir  aux  tlea  Wsl* 
lis,  soit  comme  habîtans,  soit  comme  négocians,  pour- 
ront 7  acquérir  des  propriétés,  après  toutefois  en  avor 
obtenu  l'autorisation  du  roi;  ils  pourront  .ensuite  en 
disposer  comme  ils  l'entendront.  . 

Lorsqu'un  étranger  mourra  dans  ces  flee  sans  Is»- 
ser  aucun  parent  pour  recevoir  la  succession,   un  con- 
seil d'Européens   sera   nommé  pour   veiller  aux  iaié* 
rets   du  décédé  et  recueillir  ce   qui  lui   appartiendra,   | 
pour  en  tenir  compte  à  sa  famille. 

Règlement  de  police  du  port^  du  S  novembre  1S42.  | 

Les  bfttimens  en  relâche  aux  lies  Wallis,  dans  leur 
intérêt  particulier  comme  dans  celui  des  habîtans,  de- 
vront se  conformer  aux  articles  suivans;  telle  est  do* 
tre  volonté: 
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Art.  1er*    Au  coucher  do  eoleO,   tous  les   matelots  1842 
devront  être  retirés  à  leur  bord;  tout  individu,  s'il  n'est 
officier,  sera  ramené  à  son  bord,  et,   en  cas  de  réci* 
dive,  sera  puni  d*une  amende  d*one  piastre. 

2.  Les  déserteurs  seront  arrêtés  sur  la  demande  des 
capitaines,  lesquels  paieront  trois  piastres  pour  chaque 
déserteur  :  deux  seront  pour  les  capteurs,  et  une  pour  le  roi« 

3.  Dans  le  cas  où,  au'  dépait  d'un  bâtiment,  les 
déserteurs  n'auraient  pas  été  remis  à  leur  bord,  s'ils 
BODt  repris,  ils  seront  employés  auxtraraux  des  routes 
jusqu'à  l'arrivée  d*un  bâtiment  de  guerre  de  leur  nation, 
auquel  ils  seront  alors  livrés. 

4«  Nul  ne  pourra  s'établir  aux  Wallis,  sans  prou- 
ver ses  moyens  d'existence  et  sans  avoir  des  certificats 
de  bonne  conduite.  Aussi  tout  capitaine  de  bâtiment 
en  relâche,  qui  laissera  ici  un  homme  de  son  équipage, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi,  sera  dé- 
noncé à  son  gouvernement  comme  ayant  yioté  les  lois 
du  pays,  et  justice  lui  en  sera  demandée. 

5.  Tout  matelot,  ou  autre,  qui  troublera  les  habi- 
tans  dans  l'exercice  de  leur  rehgion,  qui  s'introduira 
ians  leur  maison  pendant  leurs  prières  pour  les  tour* 
aer  en  ridicule,  sera  reconduit  à  son  bord  immédiate- 
ment, et  en  cas  de  récidive,  paiera  une  amende  de  deux 
I  trois  piastres,  selon  la  gravité  de  roflPense. 

6.  Le  présent  règlement  sera  communiqué,  par  le 
lilote,  aux  bâtimens  qui  entreront  en  relâche  aux  Wal«  ' 
ta,  et,  dans  le  cas  ou  les  capitaines  ne  voudraient  pas 
?j  soumettre  et  commettraient  des  actes  hostiles  et  de 
riolence,  ils  seront  responsables  de  tous  les  malheurs 
{ui  pourraient  en  résulter,  et  seront  en  outre  dénoncés 

i  leurs  gouTeroemens  respectifs,  pour  en  obtenir  salis* 
iaction. 

m. 

Règlement  de  port  de»  tles  fVaUis. 

Aujourd'hui  trois  novembre  mil  huit  cent  quarante* 
lenx,  nous,  commandant  de  la  corvette  française  TEnt" 
muscade  y  assisté  de  MM.  Michel,  capitaine  de  la  goè- 
etle  de  la  Nouvelle-Zélande  P Atlas;  Smith,  capitaine 
lu  baleinier  américain  POhio\  Nye;  capitaine  du  ba* 
•ioier  américain  lÀ%fi  Strabuct;  Pathcart,  capitaine 
u    baleinier  américain  la  Lydia; 

Dans  l'intérêt  des  lies  Wallis  autant  que  dans  celui 
tUtuml  géiu    Témê.  UL  Qq 
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1842  des  bfttimenê  de  guerre  et  du  commerce  de  foulci  1m 
nations  qui  les  frëquenteront^  avons  ixé  les  droits  luinoi: 
Droit  de  pilotage  pour  bâtimena  de  guerre  16  pîailra. 
Id.       ••••••••    de  commerce  16 

Id.       •    .     •      de  300  tonii.  et  au-dessus.  12 

Id au-dessous  de  300  tonn.  10 

Droit  d'ancrage  et  eau  sans  l*aide  des  naturels    € 
Valeur  d'une    baleinière   chargée  en  plein 

de  bois  coupé  par  les  naturels      ...    2 
Id par  r^quipage.    1 

Voulant  faciliter  les  transactions  qui  pounoot  tfotr 
lieu  entre  les  bâtimens  de  commerce  et  les  natarels, 
nous  avons  établi  quCi  pour  la  piastre,  il  serait  looibit 
de  donner  les  objets  suivans: 

Deux  brasses  d'étoffe ,  une  chemise  en  étoffe  €«•• 
munoi  un  pantalon  en  étoffe  commune»  deux  Unes  de 
tabac,  huit  livres  de  savon. 

La  valeur  d'une  chemise  de  laine  a  été  fixée  \  2piutm. 

Nous  avons  établi  aussi  la  valeur  d'an  porc  de  fOO 

livres     •    •    , 2  pîast  1 

Id de  90  livres  d'ignames    1 

Id.     •     •    •     •  un  baril  de  patates  douces.    1 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aurait  besoin  des  i^ 
cours  de  charpentiers  calfats  et  pris  parmi  les  Europe 
établis  ici  ou  même  parmi  les  naturels,  leur  saltiitt 
été  fixé  à  1  piastre  ^  avec  la  nourriture. 

IV. 

Traité  conclu  le  4  novembre  1842^  entre  le  roi  dst 
lies  fVallia  et  le  capitaine  de  corvette  Mollet,  tûm- 
mandant  la  corvette  l'Embuscade,  représentant  w 
majesté  le  roi  des  Français. 
Art.  1er.  Il  j  aura  paix  et  amitié  perpétueDe  ee- 
tre  sa  majesté  le  roi  des  fies  Wallis  et  sa  msjctfé  le 
roi  des  Français. 

2.  Les  bâtipnens  et  les  sujets  de  sa  mafesté  k  roi 
des  Français  seropt  reçus  aux  iles  Wallis  sur  le  fM 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  jouiront  de  b  pro- 
tection du  roi  et  des  chefs,  et  seront  assistés  daos  leuri 
besoins. 

3.  En  aucun  cas,  on  n'exigera  d'autres  droits  p«(v 
l'ancrage  et  l'eau  que  ceux  fixés  par  le  tarif  aiijourf- 
hui  en  vigueur. 
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4.  La  d^MTtion   des  marins  embarquas  sur  les  na*  1842 
fires  français  sera  nfprtinëe   e^vèremeot  par  le  roi   et 

les  chefs,  qui  devront  employer  tous  leurs  moyens  pour 
faire  arrêter  les  déserteurs.  Les  frais  de  capture  seront 
payés  par  les  capitaines  à  raison  âf  trois  piastres  ou 
15  francs  par  chaque  déserteur. 

5,  Les  marcltandises  françaises,  ou  reconnues  de 
provenances  françaises ,  et  notamment  les  Tins  et  eaux* 
de-TÎe,  ne  pourront  dtre  prohibées,  ni  payer  on  droit 
d'entrée  plus  élevé  que  2  pour  cent  ad  valorem^ 

6,  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne 
pourront  être  exigés  des  n^archands  firançaiSi  sans  avoir 
été  consentis  par  le  roi  des  Français* 

7.  Les  habitans  des  fies  Wallis  qui  viendront  en 
France  ou  dans  les  possessions  de  sa  majesté  le  roi 
des  Français;  y  Jouiront  de  tous  les  avantages  accor- 
dés h.  la  nation  la  plus  aimée  et  la  plus  favorisée. 

Iles  Wallis,  le  4  novembre  1842. 

Signé:  J.  P.  Lavslui. 
Mallkt,  capitaine  de  corvette. 


69. 

Convention  du  gouvernement  belge 

conclue  avec  la  société  générale  pour 

favoriser  IHndustrie  nationale^  oBru-- 

xelles  le  4  novembre^  1842. 

^tre  MM.  le  comte  C.  De  Briey^  ministre  des  af^ 
aires  étrangères  ^  et  J.-B*  Smits,  ministre  des 
in€tnceSf  agissant  au  nom  du  gouvernement  belge, 

et 

bf .  le  comté  F.  De  Meeus ,  gouverneur  de  la  So^ 

iéié  générale  pour  favoriser  ^industrie  nationale 

Bruxelles^   assisté  de  M.  /•  Greban,   secrétaire 

e  la  même  société ,   il  a  été  convenu  ce  gui  suit: 

Art.  1er.  La  Société  générale  pour  favoriser  Pin* 
uatrie  nationale  cède  au  gouvernement  belge,  pour 
re  rétrocédés  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  tous 
s  biens  et  dîmes ,  tels  qu'ils  existaient  au  1er  octobre 
I30y  qu'elle  possède  sur  le  territoire  néerlandais  et 
li   lui    ont  été   cédés  par  acte  du  16  décembre  1822. 
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1842  Elle  fait)  en  ^utre,  abandon  en  faveur  dvdil  gon^me- 
ment  belge  de  tous  les  droits  el  prétentions  qu'cUe  t 
aux  revenus ,  non  perçus  par  elle ,  desdits  biens  d  fi. 
mes  jusques  et  y  compris  le  31  décembre  iMl, 

Cette  cession  et.  cet  abandon  sont  faits  \  la  condi- 
tion suivante: 

En  déduction  de  la  somme  de  32,000/)00  de  IL  dei 
Pays-Bas,  due  par  la  Société  générale,  en  vertu  de 
Part.  12  de  ses  status,  tant  pour  redevances  édiuei  joi- 
qu'à  ce  jour  et  à  échoir  fin  1842,  que  pour  prix  de 
tous  les  biens  et  dîmes  qui  lui  ont  été  cédés  psr  fscte 
précité,  il  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement  bdp 
à  ladite  société  d'une  somme  de  fl.  16,500,000. 

Art.  2.    La  somme    de  fl,  15,500,000   dont  li  &• 

'        ciété  générale  demeurera    débitrice  après  la  déduction 

de  fl-  16,500,d00  mentionnés  en  Particle  précédent,  vn 

soldée  par  la  Société  générale   du  gouvernement  belge, 

deia  manière  suivante: 

10  Par  la  cession  de  la  forêt  de  Soignes 
(y  compris  toutes  les  rdutes  et  chemina  qui 
la  traversent  et  notamment  la  route  de  Mont- 
St-Jean  à  Tervueren)  contenant  dans  ses  li- 
mites actuelles,  au-delà  de  4,300  hect.,  pour 
une  somme •    •    8,100,W) 

.2^  Par  un  versement  en  numéraire  au  1er 
ianvier  1843,,  de. 2,400,000 

3^  Par  sa  promesse  à  un  an  de  date  à 
rîntérét  annuel  de  3^  p.  ^,  de      .     •     .    .    2,000,000 

4^  Par  sa  promesse  à  2  ans  de  date  \ 
l'intérêt  annuel  de  4  p.  J,  de 2>500,000 

Ensemble  fl.  15,500,000 
La  susdite  cession  est  faite  avec  garantie  contre  toot 
trouble  et  éviction  et  la  forêt  livrée  exempte  d«  toute 
hypothèque  et  tous  privilèges,  à  l'exception,  toulttoii, 
des  servitudes  et  droits  d'usage  dont  elle  est  grevée  ei 
ce  moment  et  qui  consistent  notamment  dans  le  dn^ 
qu'a  la  maison  d'Aremberg  à  la  délivrance  annuelle  « 
191|.  mesures  de  bois  de  chauffage,  dans  un  libre  pa^ 
sage  en  faveur  de  MM.  le  comte  de  Meeos,  le  comie 
de  Bérhune,  Baesen  et  Mme  Neef. 

Art.  3.     Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  lerwt 
nulles  et  de  nul  effet  si  le  traité  général  interveno  cd- 
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tre  le  gouTcriMiiMDt  belge  et  le  gouTerneineiit  n^eilan- t842 
dais  n'obtieot  pes  rattenrioienl  des  Chambres. 

Si  les  Chambres  belges  ne  donnaient  leur  assenti- 
ment qu'aux  clauses  de  l'art,  ier,  Part.  2  do  la  prë- 
•ente  convention  serait  nul  et  de  nul  eflPet,  et  la  80- 
àki  gënërale  se  tromrerait  replacée,  quant  à  la  somme 
de  fr.  15^500^000  dont  cette  sociëtë  demeurerait  débi- 
trice envers  le  gonvernemeni  belge,  dans  les  termes  et 
conditions  des  status  dëjà  cités. 

Selon  lès  cas  prévus,  tout  ou  partie  de  la  présente 
convention  ne  sera  considéré  comme  définitif  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  des  Chambres  législatives. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le.  4  novembre  1842. 

Comte  F.  Mxxus. 
Oabbax. 


70. 

Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  conclu  à  la  Haye  le  5  Novem- 
bre 1842,  au  sujet  de  leurs  limites  et 
de  la  navigation  des  eaux  intérieures. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  ayant  re- 
connu qu'au  degré  où  en  sont  arrivés  les  travaux  des 
commissions  instituées  à  la  suite  du  traité  du  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf,  il  est  devenu  néces- 
saire ,  pour  aplanir  toute  difficulté ,  d'arrêter  par  Tin- 
tervention  directe  des  deux  gouvernements  certains  points 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  déterminés  audit  traité^ 
oot  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  tes  sieurs  Albert-Flo- 
rent-Joseph Prisse,  oCBcier  de  l'Ordre  de  Léopold  et  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  général-major. 
Son  aide-de-camp  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
et  Aldephonse-Alexandre-Félix  Du  Jardin,  chevalier  de 
POrdre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  fer,  Son 
chargé  d'affaires  près  de  la  cour  royale  de  Hanovre  et 
les  villes  libres  et  anséatiques,  en  mission  extraordinaire 
près  la  cour  des  Pays-Bas; 
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1842  Sa  Ma)efltë  le  Roi  àm  Fajrf^Btoai  kt  mun  Jeu- 
Guillaume,  bacon  HujFasen  de  Katltndjrkey  coamasdcor 
de  l'ordre  du  Lioa  des  Pays-Bas^  chevalier  g^vad^-ctoix 
des  ordres  de  PAigle-Rouge  de  Prusse»  de  Chéries  Ul 
d'Espagne,  et  du  Faucon  Blanc  de  Saaae-WfiWiT  Fiis 
nach^  Son  oninislre  de»  affaires  étrangères-;  Jeaii«J«cqaef 
Rockussen ,  choTalier  grand'*croix  de  Tordre  do  JLîea 
des  Pays^as,  chevalier  grand'-croix  de  Tordre  de  FAi- 
gle-Rouge  de  Prusse  et  grand  officier  de  la  ]>^ioo* 
d'Honneur,  Son  ministre  des  finances  ).et  Florent-Adrien 
V^n  Hall,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  de*  Pays* 
Bas,  chevalier  grand'-croix  de  Tordre  du  Faucots-Bbac 
de  Saxe*Weimar-Eisenach ,  Son  ministre  de  la  justice; 
Xesqnels,  après  avoir  ëchang^  leurs  pleine  pouvoirs 
trouves  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles complémentaires  et  explicatifs  suivants; 

CuAprrRB  rauuKA. 
Limites, 

Art.  ter.  Le  royaume  de  Belgioue  conserve  le  Mar- 
telange  situtf  à  l'ouest  de  la  route  ae  Bastogne  à  Arloo. 

Le  grand-duchtf  de  Luxembourg  oonserve  le  Marie* 
lange  situtf  à  Test  de  ladite  route. 

Depuis  le  point  où  cette  route  y  qui  appartient  an 
royaume  de  Belgique  ^  traverse  la  S&re,  le  thalweg  de 
cette  rivière  continuera  la  limite  entre  les  deux  Etats» 
jusqu'à  Tendroit  dtfjè  arrête  par  la  commission  oùxte 
des  limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  trac^  la  ligne  de 
démarcation  dans  la  commune  de  Martelange  est  jotate 
au  prësent  traite,  sous  la  lettre  A. 

Art.  2.  Dans  le  nord  du  Limbourg,  les  endroits  de 
Bergerothy  Stamproy,  Breversroth,  Heyeroth,  Haubroccks- 
roth  et  Neer-Itteren ,  appartiendront  au  royaume  des 
Pays-BaSy  ainsi  que  la  pointe  la  plus  avancée  du  lOan* 
nestraat  vers  Neer  Itleren,  qui  longe  le  ruisseau  for- 
mant limite  entre  cette  commune  et  celle  de  Kessenich. 

Le  royaume  de  Belgique  conservera  les  Beerse!,  y 
compris  la  partie  cadastrée  sousHunsel,  le  Boomestraai 
et  le  Maonestraat,   sauf  la  pointe  mentionnée  ci-dessot. 

La  petite  pointe  avancée  de  Neer-Itteren ,  dqpa»- 
sant  le  ruisseau  au  sud-ouest  de  ce  villagOi  près  deLa- 
kenhoff,  appartiendra  à  la  Belgique. 
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DefMiU  le  Lakenhoff  josqu^ji   la  Meuse,    la  lioiite,  1S42 
laissant  au  royaume  des  Pays-Bas  Ittervoort  et  Thoriii 
reste  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  doeuments  du  cadas« 
tre,  dëjk  taciteoMDt  admis  par  la  comaûssiou  mixte  des 
limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  Ugne  à 
tirer  du  point  le  plus  méridional  de  la  province  néer- 
landaise du  Brabant  septentrional ,  pour  aboutir  à  la 
Meuse,  au-dessus  de'Wessem,  est  jointe  au  présent  ' 
traité  sous  la  lettre  B.  Cette  carte  servira  de  guide  aux 
commissaires  démarcateurs  respectifs. 

Art,  3.  Le  gpuverneinent  belge  pourra  substitueri 
sous  sa  garantie  envers  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  une  compagnie  concessionnaire,  aux  droits  résul- 
taut  en  sa  faveur  des  termes  de  l'art.  12  du  traité  du 
19  avril  1839,  à  l'eflet  de  construire  le  canal  ou  la 
route  mentionnée  dans  cet  article. 

Dans  le  cas  d'application  de  la  présente  disposition, 
il  y  aura  lieu  à  expropriation ,  suivant  la  législation 
des  Pays-Bas,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  ter- 
rains nécessaires,  et  ce  de  la  même  maniSre  que  si  le 
gouvernement  belge  procédait  par  lui-même  aux  tra- 
vaux d^exécution  et  d^exploitation  de  la  reule  ou  du  canal. 

Art.  4.  A  partir  de  Pextrémilé  de  la  digue  de  Wach- 
tebeke  (borne  n^  37),  point  déjà  fixé  par  la  commis- 
sion mixte,  jusqu'au  canal  de  Terneuzen,  la  limite 
reste  établie  comme  elle  a  été  convenue  entre  les  au- 
torités locales  des  deux  pays,  et  telle  qu'elle  se  trouve 
indiquée  sur  les  plans  cadastraux  des  communes  de 
Zelzaete  (Belgique),  du  Sas-de-Gand et  de  Zuiddorp 
(Pays-Bas). 

Une  commission  mixte  veillera  à  Tentretien  de  la- 
dite digue  et  des  écluses  qui  s'y  trouvent. 

Art.  5.  L'axe  du  canal  de  Terneuzen  continuera  à 
former  limite  depuis  l'ancien  fort  8t-Antoine  jusqu'en  face 
du  bureau  de  la  douane  néerlandaise,  au  Lameau  de 
Sttiyver. 

Art.  6.  Depuis  le  canal  de  Terneuzen  jusqu'à  l'E- 
cluse noire,  la  limite  reste  établie  comme  elle  a  été 
convenue  entre  les  autorités  locales  des  deux  pays,  et 
telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  sur  les  plans  du  cadastre. 

Toutefois  le  territoire  triangulaire  que  possède  la 
commune  belge  d'Âssenede  dans  le  polder  néerlandais 
Binnenpoel  passe  sous  la    souveraineté  des  Pays-BaS| 
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1842  tandis  que  la  pordon  du  tenitoira  que  posaMe  la 

muoe  oëerlaudaiee  du  Saa-de-Gand^  dana  le  polder  bdga 
de  St-Albert,  passe  sous  la  souirerainetë  de  ia  Belgpqaei 
ainsi  que  les  portions  de  digues  qui  PentooreBl. 

Le  royaume  des  Pajs-Bas  conserve  le  libre  passage 
sur  ces  portions  de  digues  et  le  chemin  dit  Pryeetraetej 
formant  limite ,  sera  mitoyen. 

Art.  7.  De  l'ëduse  noire  jusqu'au  polder  dit  Kra- 
heelj  la  limite  restant  telle  qu'elle  a  existe  aoas  le  ro- 
yaiime  des  Pays-Bas,  est  formëe  par  Paxe  de  le  rigole 
d'ëcoulement  qui  borde  au  nord  les  digues 
entre  ces  deux  points  et  dont  Pensemble  porte 
de  Vryendyh. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre 
sur  toute  l'étendue  de  ladite  digue  Vryendyk. 

Art.  8.  Du  point  où  cesse  le  Vryendyk,  jusqu'à 
celui  dëjà  arrête  par  la  commission  mixte ,  la  Umke, 
restant  telle  qu'elle  existait  sous  le  royaume  des  Pajs- 
Bai,  continue  à  diviser  en  deux  parties  les  polders  dîn 
Krakeel  et  Brandkrech. 

Art,  9.    La  limite  entre  la  province  d'Anvers  (Bd- 

m      gîi{ii^)i  et  celle  de  Zëlande  (Pays-Bas) ,  maintenue  teik 

^      qiiVlte    existait   sous    l'ancien   royaume   dea  Pays-Bas, 

reste  formée  par  le  thalweg  variable  de  PEscaut,  lequel 

sera  indiqué  par  une   ligne   tirée   au    milieu  dee   deux 

rangées  de  bouées. 

Art.  10.  du  cAté  de  Smeermaas,  la  limite  sera  indi- 
quée par  une  ligne  partant  du  point  de  jonction  des 
parcelles  ifos  947,  958,  942  et  946  du  cadastre  et  abou- 
tissant à  la  maisonnette  dudit  village  marquée  de  la 
lettre  U  sur  le  plan  annexé  au  présent  traité  sous  la  let- 
tre C,  et  suivra  de  ce  point  U  la  ligne  indiquée  sur  le 
même  plan  par  les  lettres  V,  W|  X  et  Y. 

Art.  11.  La  limite  entre  les  communes  belges  de 
iVeerpelt,  Overpelt,  Lommel  (Limbourg)t  et  MoU  (àa- 
vers),  et  celles  néerlandaises  de  Bergeyk,  Luiksgeilel, 
Hoogloon  et  Bladel  (Brabant  septentrional)  subira  les 
modificationa  suivantes  ; 

Les  Pays-Bas  cèdent  la  partie  la  plus  saillante  dei 
deux  pointes  que  forment  sur  la  Belgique,  les  territoi- 
res des  communes  de  Bergeyck  et  Luicksgestel ,  consis- 
tant en  385  hectares  environ  de  bruyères. 

La  Belgique  cède,    en  compensation,   385   hectarei 
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enriroD  de  bnijères,  Biinéê  au  nord  deê  communes  de  1848 
Moll  et  Loramel. 

Art.  12.  La  limite  entre  la  commune  belge  de  Mou- 
land  (Li^ge)  et  celle  néerlandaise  d*£jsden  (duchë  de 
Limbourg)  sera  modifiée  de  manière  à  laisser  sur  Bel- 
gique les  parcelles  dm  576,  577,  578  et  une  partie  des 
parcelles  nos  565  et  579,  section  E  d'Eysden. 

'  Art.  13*  La  limite  entre  la  commune  nëerlandaise 
de  Baar-le-Nassau  (Brabant  septentrional)  et  celle  belge 
de  Wortel  (Anyers),  sera  modifiée  de  manière  à  laisser 
sur  Pays-Bas  les  parcelles  nM  1  et  2,  section  B.  de  Wortel. 

Le  chemin  situé  au  sud  de  ces  parcelles  sera  mitoyen. 

Art.  14.  Le  statu  guo  sera  maintenu,  tant  à  Ngard 
des  TÎUages  de  Baar-le-Nassau  (Pays-Bas)  et  Baar-le- 
Duc  (Belgique)  I  que  par  rapport  aux  chemins  qui  les 
traversent. 

Art.  15.  Les  tracés  qui  font  l'objet  des  art.  4  à  13 
du  présent  traité  seront  respectivement  reproduits  sur 
les  caries  et  plans  ci-annexés  sous  les  lettres  C,  D,  E, 
F,  G  et  H. 

Chapitre  IL 
Navigation, 

Skctiov  rimaiiRK. 
îiscaut. 

Art.  16.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique  et  vice^versà  ne  seront  assujettis  \  au- 
cune formalité^  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises» 
durant  le  trajet  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exercée 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  tant  sur  les  rives 
qu*au  moyen  d'embarcations  sur  le  fleuve  même. 

Si,  après  une  expérience  de  deux  années,  l'insuffi- 
sance de  ces  moyens  était  démontrée,  les  deux  gouver- 
nements s^entendraient  pour  aviser,  d'un  commun  ac- 
cord, à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'a- 
doption d*autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette 
surveillance  en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  navi- 
gation, laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  expo- 
sée ^  de  ce  chef,  à  des  entraves,  (rais  ou  retards. 

Art.  17.    11  est  entendu  que,   moyennant  le  droit 
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1842  unique  de  fl.  i— 50,  nientiooDë  au  $  5  de  Part.  9  du 
traite  du  19  avril  1839,  il  ne  pourra  directeoMot  ai 
iodirecleinent  être  établi,  sur  la  naTÎgatioD  de  la  pleine 
mer  eo  Belgique,  par  PEecant  occidental  et  ifiee  uersd, 
d'autres  droits,  péages  ou  indemnité  quelconques,  soos 
quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce  qui  sera  réglé  pour 
le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  18.  Le  gouvernement  des  Pajs-Bas  s'engage 
à  établir  de  nouveaux  fanaux  à  Terneuzen  et  ^  Bath, 
comme  aussi  Îl  entretenir  ces  deux  feux  et  ceux  d^a 
existants  à  Ftessiugue  et  à  Westcappelle,  le  tout  ainsi 
que  cela  sera  arrêté  de  commun  accord  par  la  cooubîs- 
sion  mixte  d'Anvers. 

D'un  autre  cdté,  le  gouvernement  belge,  oo  cooi* 
pensation  des  dépenses  que  les  Pajs*Bas  aupporlcroDt 
de  ce  chef  et  surtout  en  considération  de  Tëtablisse- 
ment  de  nouveaux  feux,  consent  II  la  perception  d'un 
droit  de  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  remonte, 
et  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  descente,  le- 
quel sera  recouvré  de  la  même  manière  et  par  les  mê- 
mes agents  que  le  droit  unique  de  navigation  nieodonne 
au  (  3  de  l'art.  9  du  traité  de  19  avril  1839. 

TouteTois ,  il  sera  loisible  au  gouvernement  b^ge  de 
payer  une  somme  annuelle  de  fl.  10,000,  en  remplace- 
ment du  droit  établi  par  le  paragraphe  ci-deasus. 

Ce  droit  ou  cette  indemnité  ne  sera  pajable  qu'a- 
près l'échange  des  ratifications  des  règlements  Sbl  Esire 
en  vertu  du  présent  traité  et  après  rétablissement  des 
nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19.  Sans  préjudice  aux  drohs  des  deux:  hau- 
tes parties  contractantes,  résultant  de  l'art.  9,  (2,  du  traite' 
du  19  avril  1839,  le  gouvernement  belge  pourra  établir 
une  administration  de  pilotage  à  Flessingue,  et  eo  dé- 
tacher à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  be- 
soins de  cette  station  lui  paraîtront  réclamer;  pour  les 
navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  à  Gand  et  vice  versiL 

De  son  cAté ,  le  gouvernement  des  Pays*Bas  pourra 
établir  une  station  de  pilotes  à  Anvers,  pour  le  aerrice 
des  navires  à  la  descente. 

Ces  établissements  seront  légalement  reconnus  par 
les  gouvernements  respectifs  i  qui  leur  accorderont  aide 
et  protection. 
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SimoH  II.  1842 

Canal  de  Terneuzen. 

Art.  20.  L'ëcouleuient  des  eaux  belges  par  le  ca* 
oal  de  Terneuzeu  aura  lieu  coDrorai^ment  aux  dispo- 
sitions à  arrêter  entre  les  commissaires  nommes  de  part 
et  d'autre  pour  rëgler  l'ëcoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres,  sans  que,  de  ce  cbef^  la  Belgique  paie  aucune  re- 
devance aux  Pays-Bas, 

Ce  règlement  sera  établi  sur  les  bases  suivantes,  savoir  : 

a.  A.  fexpiration  des  deux  annëes  qui  suivront  la 
signature  du  présent  trait^  la  partie  du  canal  de  Gand 
à  Terneuzen  comprise  entre  le  8as-de«Gand  et  TEscaut 
occidental,  ne  recevra  plus  d'autres  eaux  que  celles 
amenées  par  la  partie  supérieure  dudit  canal  et  par  le 
canal  de  la  Langeleede; 

Il  est  toutefois  stipulé  que  l'écoulement,  par  ce  der- 
nier canal,  sera  réglé  de  telle  manière  que  les  eaux  ne 
s^élèvent  pas  à  plus  de  In ,  50c  au-dessus  du  radier  de 
léduse  du  Vieux-Bourg,  du  cAté  du  polder  Canisvliet; 

b.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  exécuter,  par 
s^%  soins  et  à  ses  frais,  les  travaux  nécessaiMS  pour 
obtenir  le  résultat  ci-dessus,  et  créer  de  nouveaux  écou- 
lements à  toutes  les  eaux  qui  se  jettent  actuellement 
dans  la  partie  inférieure  du  canal  de  Gand  i^  Terneu- 
zen et  venant,  soit  de  la  Belgique,  ^oit  des ' Pays-Bas, 
à  l'exception  de  celles  dont  il  a  été  parlé  au  paragra- 
phe a  ci-dessus; 

c.  Pendant  les  deux  années  qu'exigera  l'exécution 
des  susdits  travaux ,  les  ouvrages  d'art ,  établis  sur  le 
canal  de  Gand  à  Terneuzen,  seront  manoeuvres  dans 
Tintérét  des  deux  pays,  et  de  la  même  manière  que  la 
chose  avait  lieu  avant  1830. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  ces  manoeuvres, 
tant  pour  Técoulemant  des  eaux  que  pour  la  navigation, 
seront  réglées  d'après  les  indications  des  agents  à  ce 
préposés  par  le  gouvernement  belge. 

Art.  21.  Le  gouvernement  belge  pourra  faire  en- 
diguer, \  ses  frais,  la  plage  de  Sluiskille,  conformé- 
ment au  projet  a  approuver,  de  commun  accord,  par 
lea  deux  gouvernements. 

Art.  22.  Le  gouvernement  néerlandais  s'oblige  à 
entretenir  en  bon  état  le  canal  et  ses  dépendances,  Ta- 
Yant-port  de  Terneuzen,   Tendiguement  de  la  plage  de 
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1842  Sluiskille  et  les  ouvrages  ex^cut^s  en  Terlo  do  f  6  de 
Tart.  20.  11  s'engage  également  à  faire  effectuer  ht 
manoeuvres  nécessaires  pour  la  décharge  des  eaux  el 
pour  la  navigation. 

Art.  23.  En  considération  des  dépenses  que  les 
Pays-Bas  supporteront  de  ce  chef  et  du  chef  des  tra- 
vaux désignés  dans  le  (  &  de  l'art.  20,  la  Belgique  s'ob- 
lige à  payer  aux  Pays-Bas  une  somme  annuelle  fixée 
à  fl.  25,000  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 
date  du  présent  traité  et  le  moment  où  tous  les  outts- 
ges  mentionnés  dans  le  $  6  de  Tart.  20,  seront  complè- 
tement en  état  de  satisfaire  à  leur  destinationi  et  à  L 
50,000  ^  partir  de  cette  époque. 

Art.  24.  La  somme  ci-dessus  mentionnée  sera  vcr> 
sée  par  le  gouvernement  belge,  k  rexpîration  de  cha- 
que année,  entre  les  mains  de  Tagent  néerlandais  à  An- 
vers ,  chargé  de  la  recette  du  droit  tfur  la  navigation 
de  l'Escaut. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  la  Belgique  déclarernif  re- 
noncer à  Tusage  dudît  canal ,  tant  comme  moyen  d^é- 
vacuation  des  eaux  que  comme  voie  de  navigation,  le 
paiement  de  l'indemnité  mentionnée  dans  Tart  23  ces- 
serait de  plein  droit,  comme  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  serait  alors  déchargé  des  obligations  contractées  i 
l'art.  22  ci-dessus. 

Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Ternenxen,  ou  v£ce 
persd,  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses ,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qo*eii 
puissent  être  la  dénomination  et  l'espèce ,  soit  au  profit 
des  Pays-Bas,  soit  au  profit  de  la  Belgique. 

Art.  27.  Les  navires  non  mentionnés  à  Fartide  ci- 
dessus  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcoufs  du  canal 
de  Terneuzen,  à  aucun  autre  péage  ou  rétribution, 
qu'aux  droits  dont  il  s^ra  parlé  dans  les  articles  ci-après. 

Art.'  28.  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  seront  révisés  de 
commun  accord  dans  leur  application  II  la  navigatioa 
intérieure  de  ce  canal. 

Jusqn'è  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu,  la  percep- 
tion se  f^ra  d'après  le  mode  en  vigueur. 

Dè's  II  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
aux  deux  tiers   du  tarif  actuel  et  à  moitié  pour  ks 
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barques  et  bateaux  à  vapeur  faûant  un  aerrice  public  1842 
périodique  pour  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises. Les  bâtiments  et  embarcations  exclusivement 
chargés  de  poisson  fraiS|  engrais,  pierres,  chauX|  char- 
bon de  terre  et  tourbes ,  ne  payeront  également  que  la 
moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

Art.  29.  Le  tonnage  des  bâtiments  et  embarcations 
aéra  calculé  à  raison  de  1  met.  cube,  conformément  aux 
règles  tracées  par  le  décision  du  20  octobre  1819,  en» 
core  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Le  mâme  mode  sera  suivi  pour  les  bateaux  à  va* 
peur,  mais  leur  tonnage  imposable  ne  sera  calculé  que 
sur  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  charge* 
ment  de  marchandises. 

Art.  30.  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  Ten* 
trée  ou  pour  la  sortie  de  Terneuzen,  soit  pour  le  par- 
cours du  canal,'  ne  pourra  être  rendu  obligatoire,  et 
aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capi- 
taines de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31.  Lorsaue  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne 
lui  permettra  pas  ae  naviguer  sur  le  canal  ou  qu'il  y 
aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de  Tallégery 
tout  ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  trans- 
bordé sur  des  allèges,  après  en  avoir  préalablement 
averti  les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin 
de  l'endroit  où  l'allégement  devra  avoir  lieu. 

Le  transbordement  s'effectuera  sous  la  surveillance 
des  douanes  du  pays  oii  il  aura  lieu,  conformément  stex 
lois  en  vigueur. 

Art.  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  \  l'article  ci- 
desstis  n'auront  à  supporter  le  payement  d'aucun  droit  de 
navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

11  en  sera  de  même  pour  les  bois  amenés  par  les 
navires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  à 
la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les  allégés  et  les 
bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire 
dont  le  chargement  a  été  allégé. 

Art.  33.  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la 
mer  par  le  canal  de  Terneuzen  et  l'Escaut  occidental, 
et  vice  persd^  seront  exempts  de  toutes  visité  et  for- 
malités de  la  douane  néerlandabe  ît  leur  entrée,  è  leur 
sortie  et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Temeusen, 
sauf  l'opposition  des  plombs  ou   scellés  aux  écontilles 
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1842  et  aux  aiifres  issaes^  ou  la  mise  à  bord  de  gardieai, 
dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lunière  et  à 
la  nourriture  de  reqtiîpage,  mais  il  leur  est  déCenda 
de  recevoir  aucune  iH^tribution,  indemnité  oo  salaire  des 
capitaines. 

Art.  34.  Les  formalités  de  douanes  sur  le  terri- 
toire néerlandais  i  en  ce  qui  concerne  lea  navires  se 
rendant  de  6and  à  un  autre  port  de  la  Belgique,  et 
pice  verad ,  seront  déterminées  par  la  commission  raille 
d'Anyers.  Ces  formalités  ne  pourront  être  plua  rigoo* 
reuses  que  celles  admises  pour  la  navigation  des  eanx 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  35.  Les  navires  chargés  de  marchandiaet  des* 
tinées  en  transit  de  Gand  pour  le  Bhio  et  vice  vertA 
par  le  canal  de  Terneusen,  ne  seront  assujettis,  quant 
aux  douanes  I  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  terri- 
toire belge,  qu'aux  formalités  stipulées  pour  la  nariga- 
lion  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  BMn. 

Art.  36.  Les  marchandises  destinées  soit  au  traa- 
sit  ordinaire,  soit  à  la  consommation  ou  à  deatinatioo 
des  entrepôts,  seront  régies  respectivement  par  les  lois 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  37.  Tout  fait  oo  toute  tentative  de  fraude 
sera  constaté  et  puni  suivant  les  dispositions  des  loU 
en  vigueur  dans  le  pays  où  le  délit  aura  eu  lieu. 

Sectiov  IIL 
Eaux  intermédiaires  entre  t Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  38.  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  des 
Pays-Bas,  entre  TEscaut  occidental  et  le  Rhin»  sers, 
pour  arriver  de  la  Belgique  au  Rhin,  et  t^ice  versât 
réciproquement  libre;  bien  entendu  crue  Ton  ae  con- 
formera aux  règlements  de  police  exiges  pour  le  main- 
tien de  là  sûreté  générale  et  aux  dispositions  à  arréler 
par  le  règlement  \  intervenir. 

Art.  39.  Toutes  les  voies  narigables  communiquant 
de  l'Escaut  occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sloc,  fEs- 
caut  oriental  et  la  Meuse,  seront  considérées  coouae 
eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleoTes ,  et  il  sera 
ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de 
se  servir  de  celles  de  ces  voies  naTigables  qot  leur  pa- 
raîtront le  plus  convenables. 
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Art.  40.  Les  navires  employa  it  k  naTigatioo  en-  1842 
tre  l'Escaut  et  le  Rhin,  appartenant  aux  sujets  des  hau- 
tes parties  contractantes  ne  seront  point  obliges  de  trans- 
border ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux  de 
TEscaut  dans  celles  du  Rhin^  et  uice  persd^  par  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas. 

Art.  41.  Les  navires  belges  ainsi  que  leurs  car« 
gaisons  jouiront  sur  le  Rhin  néerlandais  de  tous  les 
droits  et  avantages  stipules  par  la  convention  de  Ma- 
yence  du  31  mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  Etats 
riverains  du  Rhin  en  gënëral.  Aussi  longtemps  que  les 
susdits  navires  faisant  la  navigation  prëcitëe  on  leurs 
cargaisons  ne  jouiront  ni  sur  le  Rhin  et  ses  confluents 
r^gis  par  ladite  convention  «  ni  d'Anvers  à  Bath  on  de 
Gand  au  Sas-de-6and,  d'avantages  antres  ou  plus  grands 
que  ceux  accordas  aux  navires  néerlandais  ou  à  leurs 
cai^aisoos,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  sur  le  Rhin  néerlandais ,  depuis^Gorcum  ou 
Krimpen  jusqu'à  Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente,  que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires 
des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendent  de  ce 
royaume  au  Rhin ,  et  pîce  versa. 

Art.  42.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  tran- 
sitées de  la  Belgique  vers  le  Rhin,  et  i^ice  versâ^  par 
les  eaux  indiquées  à  l'art.  39,  paieront,  en  rempla- 
cement de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres 
de  cette  nature,  un  droit  fixe  comme  suit:  treize  cents 
et  un  quart ,  argent  des  Pays-Bas,  en  remonte  de  l'Es- 
caut occidental  au  Rhin;  neuf  cents,  argent  des  Pays- 
Bas,  à  la  descente  do  Rhin  à  l'Escaut  occidental,  par 
quintal  de  50  kilog.  L'augmentation  et  la  réduction 
de  ce  droit,  stipulées  dans  les  tarifs  1  et  2  de  la  liste 
A  de  la  convention  de  Marence  dn  31  mars  1831,  se- 
ront également  appliquées  a  la  navigation  des  eaux  in- 
termédiaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  cons- 
truction se  paiera  au  mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  sui- 
vant les  proportions  fixées  par  l'addition  au  tarif  litt. 
C  annexé  à  ladite  convention  de  Mayence. 

11  sera  néanmoins  facultatil  aux  intéressés  d'opter 
PU  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour  celles  de 
>e8  marchandises  pour  lesquelles  ce  droit  serait  moins 
?levé  que  le  droit  fixe,  sous  condition  d'en  faire  la 
léclaration  au  premier  bureau ,  à  l'entrée  du  territoire 
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1842  des  Payt-Ba»,  et  de  remplir  les  fonnelitës  de  ioam^ 
cooformëment  à  la  lëgislatioa  gëoërale  sur  la  nttSrt 

Les  navires  exerçant  la  navigation  siir  les  eaux  »- 
termëdiaires  entre  rÉscant  et  le  Rhin  y  seront  iu^ 
tis  au  paiement  des  droits  de  pilotage ,  de  iNiliisge  rt 
fanaux,  ainsi  qu*aux  droits  sp^iaux  établis  sur  Ici  c^ 
naux  et  jonctions  artificielles  dont  ils  feraient  usige, 
sans  que,  toutefois,  les  bâtiments  des  Pajs-Bas  puîunt 
être  traites  plus  favorablement  que  ceux  de  la  Belgjipc, 
et. sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  1839  mit 
ces  eaux  puissent  être  augmentes. 

Si,  par  suite  de  Touverture  de  voies  nouvelle!,  «É 
artificielles,  soit  naturelles',  il  ëtait  nécessaire  dVtablir 
sur  ces  voies  des  drqits  de  pilotage,  balisage  ou  ftoiax, 
ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élèves  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art.  43.  Les  marchandises  venant  de  Is  Bel^ 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  adw* 
ses  dans  les  entrepôts  de  Dordrecht,  Rotterdam  et  A» 
sterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieureneiil 
déclarées  ^  destination ,  soit  du  Rhin ,  soit  de  la  Bel- 
gique par  les  eaux  intermédiaires ,  seront  de  mime  A 
franchies  des  droits  ordinaires  de  transit,  qui  wmt, 
dans  ce  cas ,  remplacés  par  le  droit  fixe  determio^  l 
Farticle  précédent  et  par  ceux  portés  aux  tarifi  qû  y 
sont  mentionnés,  quel  que  sOit  le  lieu  de  Tentreplt  que 
Pon  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-deasos,  wi 
les  formalités  de  douane  prescrites  par  la  l^islatioa 
générale  des  Pays-Bas,  comme  garantie  contre  lafnii^ 
et  par  les  riglements  locaux  de  la  police  des  porli. 

Lfes  marchandises  entreposées ,  ainsi  qu'il  vient  té- 
tre  dit,  comme  appattenant  au  commerce  entre  lalM* 
gique  et  le  .Rhin,  ne^aieront  pour  tout  droit  den- 
gasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  aatul 
qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements,  qoeki 
quotités  indiquées  comme  maximum  dans  Part.  69  df 
la  convention  de  Majence. 

Il  ne  pourra  y  avoir ,  quant  à  la  hauteur  dei  i^ 
droits  de  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magsib, au- 
cune distinction  entre  les  navires  belges  et  leun  ctf" 
gaisons,  se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin,  et  ««^ 
i^ertd ,  et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  urffîf^ 
qui  se  rendent  de  ce  royaume  au  Rhin,  et  vice  f^<> 
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Art  44,    Lft  perceptioD  det  pëaget  «IqiuKs  à  Vtaî.  184f 
42  te  fera: 

a.  Pour  le  transit  direct  d'Anvers  an  Rhin,  en  amont 
a  Bathy  en  aval  à  Goreum. 

b.  Idem  y  de  Gand  au  Rhin  en  amont  au  Sas«de* 
Gandy  en  aval  à  Goreum. 

c.  En  cas  de  transit  par  les  entrepdts  des  Pays-Bas^ 
su  bureau  de  paiement  dans  les  dites  places  enireposi* 
tsires  au  moment  de  la  sortie  de  ces  enlrepdts* 

Art.  45»  Les  navires  employés  à  la  navigation  de 
la  Belgique  au  Rhin,  ou  t^ice  versai  pourront  rompre 
chaire  dans  les  ports  de  Dordrecht»  Rollerdam  ou  Am- 
sterdam, y  décharger  les  marchandises  qui  seront  des- 
tînëes  soit  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consomma- 
tion des  Pays-Bas,  ou  bien  y  compléter  leur  cargaison, 
apris  avoir  acquitté  soit  le  droit  ordinaire  de  transit, 
loit  le  droit  fixe  mentionné  \  Part.  42,  conformément 
aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les 
marchandises  destinées  à  être  déchargées  ou  chargées 
daos  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d^entrée, 
de  sortie  et  de  transit. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  les  patrons  on  conducteurs 
de  navires  feraient  usage  de  la  faculté,  qui  leur  est 
laissée  par  l'article  précédent,  de  rompre  charge  soit 
partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises  jouiront, 
tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement 
ou  la  mise  en  entrepôt,  s^il  y  a  lieu,  de  tous  les  avan- 
tages accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na- 
vigation des  Pays-Bas  vers  le  Rhin ,  et  vice  veraâ. 

Art.  47.  Sif  par  la  suite,  le  droit  fixe  établi  sur 
la  navigation  de  la  mer  à  Goreum,  et  vice  versa  ^  ve- 
nait à  être  diminué,  remboursé  en  tout  ou  en  partie, 
ou  entièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
au  Rhin,  et  vice  versa ^  serait  également  diminué  de 
plein  droit  dans  la  même  proportion  ou  entièrement 
aboli,  de  telle  sorte  que  les  conditions  de  navigation 
et  de  transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  48.  Les  formalités  à  observer,  par  rapport 
aux  douanes,  pour  le  transit  par  les  eaux  intermédiai- 
res sans  chargement,  ni  déchargement,  seront  celles 
prescrites  par  l'Art.  39  de  la  convention  de  Mayence, 
Rtcuêil  gén.    Tome  IIL  Rr 
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1M2  conforoiëmeni  à  ce  qui  m  pratique  à  P^gard  de  U  Da* 
vigatioo  directe  de  la  pleine  mer  II  Gorcum,  et  vice  t*ersd. 

Ainsi  I  les  patrons  on  conducteurs  d'embarcations 
inunis  de  manifestes  en  bonoe  et  due  forme,  et  ajaol 
rempli  les  autres  conditions  prescrites  par  le  règlemeoi 
sur  la  navigation  du  Rbin,  oe  pourront  être  uréîéë 
en  route  sous  prétexte  dUmpAts  de  l'Etat  à  percevoir 
ou  de  recherches  à  faire  à  cette  fin  sur  les  chargeflKsto, 
si  ce  n*est  à  un  des  bureaux  de  perception  établis  par 
les  règlements  ou  dans  les  cas  prëvus  par  Fart.  41  de 
la  convention  de  Mayence* 

U  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application  des  formalilés 
des  douanes  y  suivant  les  lois  générales  des  Pays-Bas, 
que  par  rapport  aux  navires  qui  chargeront  CMi  déclisr* 
geront,  soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  ïtê 
ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam ,  coofbr* 
mëment  aux  art.  5  et  6  de  la  susdite  convention. 
-  Art.  49.  L'exercice  de  la  navigation  des  eaux  in- 
termédiaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  conformémeol 
au  règlement  à  intervenir,  aura  lieu  aux  conditions  pres- 
crites par  la  convention  de  Mayence  pour  rexercke 
de  la  navigation  du  Rhin,  et  ce,  tant  sous  le  rapport 
du  contrâle  sur  le  péage,  que  sous  celui  concernant  les 
obligations  a  remplir  par  les  patrons  ou  conductcun, 
quant  à  leurs  personnes  et  leurs  navires* 

La  fraude,  en  matière  de  droits  de  navigation,  sera 
punie  d'après  les  dispositions  de  la  même  coavenlioii, 
le  tout  pour  autant  que  ces  conditions  et  dispositioos 
pourront  s'appliquer  au xdi tes  eaux  intermédiaires. 

Sbctioh  IV. 
Meuse, 

Art.  50.  En  couforniilé  des  dispositions  de  l'ade 
de  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse,  depuis  U  fron- 
tière de  Fratice  jusqu'à  Gorcum,  seront  rigU^  suivaai 
le  décret  du  gouvernement  français  du  10  brumaire  aa 
XIV,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison  de  la  largeur 
des  bateaux,  sera  calculé  suivant  4eur  capacité  sur  k 
pied  de  quatre  cinquièmes  de  centime,  argent  de  Bel- 
gique, par  distance  de  5  kilomèt.  et  par  tonneau  d'an 
mètre  cube. 

Le  mesurage    par  tonneau  en   sera    fait  d'après  k 
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règlement  sur  cette  matière,  du  20  octobre  1819,  n^l|l842 
actuellement  en  vigueur  dans  les  deux  pajs. 

Art.  51.  Les  bateaux  è  ride  ne  paieront  que  la 
moitié  du  droit. 

Lies  bateaux  \  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  du  droit,  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
cale  destinées  k  recevoir  un  chargement  de  marchandises. 

Art.  62.    Sont  exempts  de  tous  droits: 

1^  Les  bateaux  charges  d'approvisionnement  pour 
les  années  et  effets  militaires  appartenant  à  l'un  ou 
l'autre  des  deux  gouvernements  respectifs; 

20  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  è  traverser 
la  Meuse  d'une  rive  è  l'autre,  les  batelets  contenant 
les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  ^  transporter  les 
chevaux  de  balage  d'un  bord  à  l'autre; 

3^  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en  ger- 
bes et  de  fourrages  pour  le  compte  dés  fermiers  dans 
retendue  de  leurs  exploitations  et  ces  mêmes  bateaux 
allant  ou  revenant  è  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  53.  Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente,  soît 
à  la  remonte  auront  choisi  la  voie  du  Waal  entre  Ros- 
8um  et  Gorcnm,  au  lieu  de  suivre  celle  de  la  basse 
Meuae,  ne  seront  néanmoins  assujettis  qu'aux  péages 
à  raison  de  la  dernière  voie. 

Art.  54.  Les  bateaux  naviguant  sur  la  Meuse  joui- 
ront ,  tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit, 
des  entrepôts  néerlandais  admis  pour  la  navigation  rhé- 
nane par  rapport  aux  marchandises  expédiés  de  ou  pour 
la  Belgique  avec  Faculté  d'opter  entre  le  paiement  des 
droits  fixés  par  le  tarif  des  Pays-Bas  et  celui  du  droit 
mentionné  \  Fart.  4  de  la  convention  de  Mayence. 

En  retour,  le  gouvernement  belge  ouvrira  l'entrepôt 
public  de  Liège  aux  marchandises  appartenant  è  la  na- 
vigation de  la  Meuse.  Ces  marchandises  pourront  y 
être  déclarées  tant  eu  transit  qu'en  consommation,  con- 
formément aux  lois  et  tarifs  du  pays;  celles  qui  conti- 
nueront le  transit  ne  paieront  d'autre  droit  (sauf  ceux 
d'entrepôt,  de  quai,  de  grue  et  de  balance  et  pour  au- 
tant qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements) 
que  celui  mentionné  à  l'art.  50  ci-dessus. 

Les  navires  passeront  librement  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays,  avec  leurs  cargaisons ,  en  transit  di- 
rect des  Pays-Bas  en  France,  et  vice  persàj  sans  être 

Rr2 
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1842  obliges  de  rompre  charge»  et  en  ne  pajant  d'autre  dr«t 
que  celui  mentionne  à  Tart.  50  ci^deseua. 

li  sera  facultatif  au  commerce  d'opler  entre  ce  droit 
et  celui  de  transit  suivant  le  tarif  belge. 

11  y  aura  lieu  à  ^application  des  formalités  de  doua- 
nes, suivant  les  lois  générales  belges ,  pour  les  navtm 
qui  chargeront  des  marchandises  ou  en  déchargeront, 
soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  le  port  de  Liège. 

Art*  55.  Les  règlements  et  les  tarifs  établis  pour 
tout  le  parcours  du  canal  de  Zuid  Wiliems  -  Vaart  et 
la  Dieze  considérée  comme  sa  continuation  jusque  daas 
la  basse  Meuse  à  Crèvecoeur,  ne  pourront  être  révisés 
que  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvemeneals. 
Néanmoins  les  droits  «ont,  dès  à  présent,  réduits  d'ua 
tiers  dans  la  direction  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  et 
de  moitié  dans  la  direction  de  Bois»le-Duc  à  Maettrtchi, 
sans  qu^aucun  autre  droit  ou  péage  puisse  être  établL 

En  considération  de  ces  réductions,  toutes  les  exemp* 
tions  accordées  par  suite  de  privilèges  particuliers  sont 
annulées,  ainsi  que  ces  privilèges  eux-mêmes. 


CuAriTRB  III. 

Finances. 

Art.  56.  La  partie  de  l'encaisse  du  caissier-géoérd 
de  l'Etat  qui»  au  1er  octobre  1830,  se  trouvait  dans 
les  mains  de  ce  caissier  et  chez  ses  agents  dans  les  es- 
devant  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pajs* 
Bas,  à  l'exception  des  villes  de  Maestricht  et  de  Luxen- 
bourg,  demeure  acquise  au  trésor  belge, 

Les  pièces  et  documents  propres  à  établir  la  sttaa- 
tion  du  caissier-général  susdit  à  l'époque  précitée  du 
1er  octobre  1830,  seront  immédiatement  remis  parle 
gouvernement  néerlandais  au  gouvernement  belge. 

Art.  57.  Les  obligations  dites  los-renten  que  la  Société 
générale  a  déposées  è  Amsterdam  pour  sa  participatioa 
à  l'emprunt  de  30,000,000  ^  3^  p.  j,  autorisé  par  la 
loi  du  27  mai  1830  et  Tarrété  royal  du  1er  faîn  sBi^- 
vaut,  seront  délivrées  au  gouvernement  néerlandaîst  qot 
prélèvera  sur  ces  los-renten  une  somme  de  fl.  1,8301,000 
des  Pays-Bas  pour  être  remise  au  gouvernement  belge, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  60  ct-après. 

Le  dit  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  donner 
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inaÎD-leY^c  des  saisies  pratiquées  à  Amsterdam,  sur  les  1842 
valeurs  appartenant  k  la  Société  générale. 

Le  solde  qui  pourrait  résulter  de  l'opération  de  la 
participation  de  ladite  Société  générale  \  l'emprunt  pré- 
cité ,  sera  remis  au  gotrvernement  belge ,  de  même  que 
les  los-^renten  et  le  solde  de  compte  numéraire  prote- 
naiit  de  souscriptions  de  particuliers  audit  emprunt  et 
doot  la  société  est  demeurée  comptable. 

Décharge  et  renonciation  à  toute  prétention  et  re- 
cours du  chef  de  cette  opération  de  la  part  de  l'un  ou 
de  l'autre  gouvernement  envers  la  Société  générale  |  lui 
seront  données  contre  remise,  comme  il  vient  d'être  dit, 
des  valeurs  dues  par  elle» 

11  demeure  entendu  que  la  Société  générale  comp- 
tera au  gouvernement  belge,  et  en  sera  libérée  par  lui: 
10  du  solde  de  compte  de  ladite  Société  générale  avec 
le  syndicat  d'amortissement,  arrêté  au  ier  octobre  1830, 
et  2^  du  solde  de  compte  de  la  même  société  avec  le 
ministre  des  finances,  comme  président  du  syndicat. 

Art.  58.  U  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement 
néerlandais,  à  la  Société  générale,  de  sa  créance  en 
capital  et  intérêts  sur  la  colonie  de  Surinam,  Il  charge, 
par  ledit  établissement,  de  restituer  au  gouvernement 
néerlandais  les  titres  d'inscription  de  rente  sur  le  grand- 
livre  de  cette  colonie  qui  lui  avaient  été  donnés  en  ga- 
rantie de  ses  avances. 

De  son  cdté,  la  Société  générale  tiendra  compte  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  des  cautionnements  versés 
en  numéraire  par  les  agents  de  ladite  Société,  dans  les 
provinces  septentrionales  et  à  Maestricht  et  Luxembourg. 

Elle  donnera  également  main -levée  des  inscriptions 
hypothécaires  sur  les  biens  desdits  agents  dont  les  eau* 
lioonements  n'ont  pas  été  fournis  en  numéraire,  ou  sur 
les  rentes  immobilisées,  à  cet  effet,  au  grand*livre  des 
Pays-Bas. 

La  Société  générale  fera  connaître,  dans  le  mois  de 
la  reddition  des  comptes  de  ses  agents,  les  motifs  qui 
s'opposeraient  à  Texécution  du  présent  article,  par  suite 
de  prétentions  qu'elle  aurait  à  faire  valoir  contre  un 
ou  plusieurs  desdits  agents,  du  chef  d'opérations  étran- 
gires  au  service  du  caissier-général. 

Art.  59.  Les  loa-^renien  reçues  fusqu'an  ai  dé- 
cembre 1838 ,  par  le  gouvernement  belge  en  paiement 
du  prix  des  domaines  vendus  par  le  syndicat  d'amor* 
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1842  tissemeot  et  situes  dans  les  '  protioces  mëridicmalet  de 
rancien  royaume  des  Pays-Bas ,  telles  qu'elles  ont  M 
occupées  par  la  Belgique  jusqu'au  moment  de  Texécn- 
tien  du  traité  du  19  ayril  1839  ^  seront  annolte,  et 
coupëes  par  inoitië,  en  présence  de  coramiasaires  bel- 
ges et  néerlandais  à  ce  délégués  par  leurs  gouvene- 
ments  respectifs* 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  procès-verbal ,  ea 
double  expédition,  à  chacune  desquelles  sera  annexée 
la  moitié  desdites  obligations. 

Quant  aux  los^renten^  dénoncées,  ou  non  dénoncées, 
qui  sont  rentrées,  dans  les  caisses  belges,  depub  ladite  épo- 
que du  31  déc.  1838,  ou  qui  pourraient  y  rentrer  encore, 
elles  appartiendront  à  la  Belgique  avec  tous  les  droits  et  ac^ 
fions  attachés  à  ces  obligations^  pour  en  être  payée  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  la  même  manière  qee 
tout  autre  porteur  de  semblables  oblîgationa  avec  les 
intérêts  depuis  le  1er  janvier  1839.  Le  gouTememeat 
néerlandais ,  s'engageaut  à  remplacer  par  des  loë-^rentem^ 
dénoncées  à  Amsterdam,  celles  qui,  au  moment  do  ver- 
sement, ont  été  revêtues  de  la  formalité  d'annulatiaa 
prescrire  par  le  cahier  des  charges» 

Les  loa^renten  dénoncées  à  Bruxelles,  qui  aool  en- 
core dans  la  circulation,  demeurent  à  la  chai|se  du 
trésor  néerlandais,  sans  que  la  prescription  légale  pnisw 
être  opposée  au  paiement  des  intérêts  échus. 

Les  valeurs  fournies  au  syndicat  d^amortiaaement,  en 
cautionnement  ou  garantie  du  paiement  du  prix  des 
domaines  situés  en  Belgique,  vendus  par  cet  ÂabKsse» 
ment,  seront  remises  au  gouvernement  belge  avec  les 
coupons  d'intérêt  et  sans  que  la  prescription  lépk 
puisse  leur  être  opposée;  le  gouvernement  belge  donnera 
décharge  au  gouvernement  néerlandais  de  celte  rennse. 

Les  hypothèques  prises  et  inscrites  pour  les  mêoies 
causes  sur  des  biens  situés  dai^s  le  royaume  actuel  des 
Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de  Luxembourg  «  aeront 
radiées  à  la  demande  du  gouvernement  belge. 

Il  demeure  entendu  que,  sauf  ce  qui  vient  d'être 
stipulé  au  $  1er  du  présent  article,  relativement  ans 
los^renten  reçues  par  le  trésor  belge ,  le  gouvemeaeai 
néerlandais  ou  grand-ducal  ne  pourra  rien  réclamer  da 
chef  des  versements  faits  pendant  Toccupation  bdge, 
en  paiement  du  prix  des  domaines  situés  dans  le  ter- 
ritoire du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  dont  la 
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aux  Pajs-Bas  a  eu  lieu  eo  exécution  du  traite  de  paix  1842 
du   19  avril  1839. 

11  n'y  aura  légalement  lieu  ib  rëclamer  des  acqué- 
reurs de  biens  aucun  accroissement  de  charges  on  d'in- 
tërdtS)  à  raison  des  retards  mis  par  eux  à  se  lîbërer 
jusqu'au  moment  de  Tex^ution  dudit  traita. 

Par  suite  des  arrangements  qui  procèdent ,  tonte 
prëteniton  des  Pays-Bas  à  l'ëgard  des  domaines  situes 
eo  Belgique  et  au  prix  de  ceux  vendus ,  recouvrés  ou 
à  recouvrer,  par  le  gouvernement  belge,  se  trouve 
éteinte  et  interdite. 

Art.  60.  Les  dîmes  et  biens  situés  sur  le  territoire 
u^rlandais,  qui  ont  ixi  cëdés  à  la  Société  générale  de 
Bruxelles,  par  acte  du  16  décembre  1822,  et  tels  qu'ils 
existaient  au  1er  octobre  1830,  sont  rétrocédés ,  \  par- 
tir do  1er  fanvier  1843,  en  toute  propriété,  \  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  avec  renonciation  à  toute  prétention 
aux  revenus  de  ces  dîmes  et  biens  perçus  depuis  le  1er 
octobre  1830  ainsi  qu'à  ceux  à  percevoir. 

En  retour,  Sadite  Majesté  et  le  gouvernement  néer- 
landais renoncent,  en  faveur  de  l'Etat  belge,  à  tous 
droits  et  prétentions  aux  redevances  et  au  prix  de  vente 
des  dîmes  et  biens  ci-dessus  mentionnés,  dus  par  la  So- 
ci^t^  générale  de  Bruxelles,  en  vertu  de  Fart.  12  de 
aes  statuts^ 

De  plus,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  cède  à  TEtat 
belge  en  toute  propriété:  1^  le  palais  situé  à  Bruxelles, 
Boulevatd  du  Régent;  2^  le  palais  et  le  domaine  de 
Tervueren  ;  3^  un  hôtel  situé  \  Bruxelles,  Place  Royale  ; 
4^  le  château  et  la  ferme  de  Rayestein,  ainsi  que  le 
ntoulin ,  les  terres  et  prés  et  autres  biens  situés  \  Ter- 
vueren, et  en  général  et  sans  exception  aucune,  tous 
les  biens  immeubles  que  Sadite  Majesté  possède  en  Bel- 
gique ,  )^  quelque  titre  que  ce  soit. 

Cette  Cession  comprend  indistinctement  tous  les  ter- 
rains, bâtiments  et  dépendances  annexés  auxdites  pro- 
priétés, ainsi  i\\\^  les  agencements,  décors,  meubles  et 
objets  quelconques  qui  s'y  ti^ouvent  encore. 

I^or  parfaire  la  valeur  de  ces  transmissions,  il  sera 
remis  Su  gonv<yrnement  belge  une  somme  de  fl.  1,830,000 
en  loê^renten ,  laquelle  set-vira  aux  fins  cî-desâOus.  in- 
diquées. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  faire 
passer  dans  le  plus  bref  délai  les  actes  nécessaires  pour 
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1842  coDtlater  la  tranamiaêioii  rëciproqae  d«a  biena  H  laa 
renoociationa  conTeouea. 

Art.  6t.  Moyennant  une  aooune  de  fl.  4,350,000,  k 
gouTernement  nëerlandaia  renonce,  au  nom  de  Sa  Bla* 
)estë  le  roi  Guillaume-Frëdëric ,  comte  de  Naaeau,  et 
ae  portant  fort  pour  Sadite  Majeatë,  à  toatea  prëtea- 
tions  et  \  tout  recours  à  raison  de  crëances  al  d^nvaa* 
ces  faites  tant  par  elle-oiéine  que  pour  son  compte, 
pour  la  canalisation  de  la  Sambre,  la  oonaiructîoa  «a 
la  rétrocession  des  canaux  de  Pommeroeil  à  Anloia^ 
de  Charleroy  à  Bruxelles,  et  de  la  partie  de  odoi  iè 
Gand  à  Terneuzen  situëe  sur  le  territoire  belge,  ma 
que  pour  tous  autrea  canaux  et  travaux  publka  qad- 
conques  exécutes  en  Belgique. 

Cette  somme  sera  acquittée: 

l^'  Par  les  fl.  1,830,000  loa^rênten  dont  il  cet  paris 
à  Tarticle  précédent  et  qui  seront  préiev<a  aioai  qaH 
est  dit  II  Tart.  57  du  présent  traité; 

20  Par  une  obligation  de  fl.  2,500,000  de  la  Soàki 
générale  de  Bruxelles  à  deux  ans  de  date  et  portaal 
intérêt  annuel  de  4  p.  f. 

Art.  62.  Moyennant  une  somme  de  fl.  285,000  s 
payer  au  trésor  néerlandais  par  le  gouYemement  belge, 
et  sauf  le  recoure  de  ce  gouvernement  aur  lee  provîa- 
ces  de  Liège  et  du  Limbourg  belge,  le  gouTeroemeat 
néerlandais  conserve  à  sa  charge  les  remboursemeati 
d'actions  et  les  paiements  des  intérêts  et  primée  opérai 
depuis  le  19  avril  18â9 ,  ainsi  que  lea  rembounemeels 
et  paiements  de  même  nature  encore  à  faire  jusqtt'à 
l'extinction  entiire  de  l'emprunt  levé  en  verta  de  li 
loi  du  5  janvier  1824,  pour  la  construction  do  cual 
de  Maastricht  à  Boia-la^Duc,  dit  le  Zuid-fFillaê- 
Vaart. 

Art.  63.  Afin  de  régler  de  commun  accord  Texé- 
cution  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  IS  du  treil4  du 
19  avril  1839  relativement  au  partage  des  dettee  pobb- 
ques  du  royaume  des  Pays-Bas,  il  a  été  eoiiTaaa: 

Les  capitaux  à  transférer  et  les  rentes  1^  inectirs  a 
charge  de  la  Belgique,  en  vertu  des  $$  1  et  4  de  TarL 
13  du  traité  du  19  avril  1839  se  composeront comsM  sait: 

1^  D'une  rente  globale  et  inaliénable  de  fl*  400,000 
des  Pays-Bas  k  inscrire  au  profit  du  gouvernement  néer- 
landais avec  jouissance  du  lar  janvier  1843 1  ladite  reate 
représentant  le  prix  des  avantages  de  navigatmo  et  ée 
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connerce  assurés  à  la  Bel-      cAPiTikux.  mnTis.  1842 

gique  par  le  traité  du  19  ami 

1839 fl.  I,  400,000 

20  Des  capitaux  ^  2^  p.f 
déjà  inscrits  au  lÎTre  auxi- 
liaire du  grand-livre  de  la 
dette  oëerlandaise,  établie  à 
Bruxelles  en  exécution  de  Tari. 
38  de  la  loi  du  27  décembre 
1822,  ensemble  0. 11,564,800 
décapitai,  donnant  fl.  289,120 
de  rente 11,564,800  289,120 

3^  De  capitaux  inscrits  au 
grand-livre  de  la  dette  néer- 
landaise à  Amsterdam  à  2^  p.  ^ 

A.  Au  profit  de  corpora- 
tions belges,  telles  que  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance. 
Tilles  et  communes,  fabriques 
d'ëglises  et  tous  autres  éta- 
bliaaements  publics  et  parti* 
culiers  belges; 

B.  Pour  cautionnements 
fournis  par  des  comptable» 
belges  ; 

C.  Pour  capitaux  prove- 
nant de  fonds  particuliers,  dont 
il  est  fait  mention  à  Part.  22 
du    traité  du  19   avril  1839; 

Les  uns  et  les  autres  à  dé- 
signer par  le  gouvernement 
belge  jusqu'à  concurrence  de  • 
fL  4,435,200  de  capital,  don- 
nant fl.  110,880  de  rente. 
Ces  capitaux  seront  transférés 
libres  de  tous  arrérages,  jus- 
quea  et  y  compris  le  31  dé- 
cenabre  1842,  époque  à  partir 
de  laquelle  les  rentes  seront 
k  la  charge  de  la  Belgigue  fl.      4,435,200  110,880 

4<>  D'un  capital  de  fl. 
7,000,000  à  2^  p.  f  à  inscrire 

A  reporter.    .    •    fi.    16,000,000  800,000 
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1842  Repori    .    .    fl.     16|000,000  800^ 

au  profit  du  gouvernement 
belge  avec  Jouissance  du  1er 
janvier  1843|  pour,  au  moyen 
de  cette  inscription,  achever 
les  liquidations  mentionnées 
à  l'art.  64  ci-après  »  soit  fl. 
7,000,000  de  capital,  donnant 
il.  175,000  de  rente     .     .     .      7,000,000  175,000 

50  D*un  capital  de  fl. 
1,000,000  à  2^  p.^,  à  trans- 
crire  au  profit  du  gouverne- 
ment belge  avec  jouissance  du 
1er  Janvier  1^43,  pour,  au 
moyen  de  cette  inscription, 
satisfaire  aux  réclamations  con- 
cernant le  fonds  d'agriculture, 
mentionnées  à  l'art.  66  ci- 
après;  soit  fl.  1,000,000  de 
capital  donnant  fl.  25,000  de 
rente 1,000,000  25,000 

6^^  D'un  capital  de  fl. 
80,000,000  è  2|  p.  ^,  à  ins- 
crire au  profit  du  gouverne- 
ment nëerlandab,  avec  jouis- 
sance du  1er  janvier  1843; 
l'inscription  de  ce  capital  à 
mettre  à  la  libre  disposition 
de  ce  gouvernement  un  mois 
après  les  ratifications  du  pré- 
sent traite,  soit  fl.  80,000,000  de 
capital,  donnant  fl.  2,000,000 
de  rente 80,000,000        2,000,000 

70  D'un  capital  de  fl. 
80,000,000  à  2^  p.  f ,  à  ins- 
crire au  profit  du  gouyerne- 
ment  néerlandais,  avec  jouis- 
sance du  1er  ^janvier  1843; 
l'inscription  de  ce  capital  à 
mettre  \  la  libre  disposition 
de  ce  gouvernement  au  1er 
juillet  1844,  ou  à  racheter  en 


A  reporter      104,000,000       3,000,000 
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Report.  .  .  fl.  104,000,000  3,000,000  1842 
vertu  des  dispositions  du  pa« 
ragraphe  suÎTant.  Ntfan  moios, 
si  au  1er  janTÎer  1844,  la  jus* 
tification  de  ramorlisseoieDt 
dont  il  est  parle  ci-après  n'ë- 
tait  pas  faite  I  la  présente  in* 
scription  ne  serait  mise  à  la 
libre  disposition  du  gouver- 
nement des  Pajs-Bas  que  6 
mois  après  la  production  des 
rentes  néerlandaises  annulëes, 
tans  prt^judice  au  droit  du 
gouvernement  belge ,  de  dé- 
clarer son  option  de  rachat 
ainsi  qu'il  va  être  dit;  soit 
il.  80,000,000  de  capital  don- 
nant fl.  2,000,000  de  rente  fi.    80,000,000   fl.  2,000,000 


Total fl.  184,000,000   fl.  5,000,000 

Il  sera  facultatif  au  gouvernement  belge  de  se  libé- 
rer en  numéraire  de  cette  dernière  inscription ,  en 
faisant  la  d&laration  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
un  mois  avant  PJpoque  à  laquelle,  d'après  ce  qui  pro- 
cède, ladite  inscription  devra  être  mise  à.  la  libre  dis- 
position de  ce  gouvernement.  Dans  ce  cas,  le  rembour- 
sement 8*en  fera  à  Bruxelles  ou  à  Anvers,  à  raison  de 
fl.  50  des  Pajs-Bas  pour  fl.  2\  de  rente,  au  cours  lé- 
gal de  fr.  2 — 11  ^Vioo»  argent  de  Belgique,  par  florin, 
et  en  quatre  paiements  égaux  de  trois  mois  en  trois 
mois,  après  l'époque  mentionnée  ci-dessus. 

La  rente  continuera  à  être  payée  i^due  concurrence 
jusqu'au  moment  de  chaque  remboursement  trimestriel. 

Les  rentes  et  capitaux  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement néerlandais,  conformément  à  ce  qui  précède, 
seront  employés  par  lui  à  la  conversion  ou  an  rachat 
et  amortissement  de  dettes  néerlandaises  qui  seront  im* 
médiatement  annulées,  ledit  gouvernement  s'engageant 
è  représenter  au  gouvernement  belge  ou  à  son  ministre 
\  La  Haye,  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  annu- 
lation ,  les  titres  des  capitaux  amortis. 

Il  demeure  entendu  que  les  dettes  pour  lesquelles 
le  capital  compris  au  f  4  ci  dessus  a  été  accordé,  sont 
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1842 considérées,  par  rapport  à  robligation  qui  prfcMe, 
comme  titres  de  la  dette  nëerlaDdatse  amortie. 

11  en  sera  de  même  des  cautionnements  des  comp* 
tables  belges  rembourses  par  le  trésor  néerlandais* 

Le  transfert  de  la  dette  voulu  par  Fart.  13  du  traité 
précité  consistant,  d'après  ce  qui  précède,  dans  lia- 
ccription  au  grand-livre  de  la  Belgique  des  capitaux  et 
rentes  énoncés  aux  ($  1  et  7,  et  leur  radiation  du 
grand-livre  d'Amsterdam ,  en  ce  qui  concerne  ceux  dé- 
signés aux  {$  2  et  3 ,  sera  fait  sous  la  surreillance  et 
direction  de  membres  de  la  commission  mixte  d*Utrecht 
\  ce  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  considèreal 
comme  applicable  aux  dispositions  qui  précèdent  la  ga- 
rantie des  cinq  cours  mentionnée  à  l'art.  2  des  traités 
conclus  le  19  avril  1839,  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  respective- 
ment avec  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
Sa  Majesté  la  reine  du  Rojaume-Unî  de  la  Graodt* 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  Si 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Art.  64,  Moyennant  l'inscription  au  profit  de  It 
Belgique  du  capital  fl.  7,000,000  des  Pays-Bas  à2|  p.{, 
dont  il  est  fait  mention  au  $  4  de  l'article  précédeal, 
augmenté  des  intérêts  de  ce  capital  du  1er  janvier  1839 
au  31  décembre  1842,  le  gouvernement  belge  te  charge 
d'achever  à  son  compte  la  liquidation  de  toutes  les  ré- 
clamations résultant  des  créances  antérieures  à  T^poquc 
où  les  pays  composant  la  Belgique  actuelle  ont  cessé 
de  faire  partie  de  Tempire  français  et  se  rapportant  à 
ces  mêtnes  pays,  pour  autant  que  ces  réclamations  li- 
raient encore  admissibles,  en  y  comprenant: 

1^  La  liquidation, 

A*  Des  créances  provenant  de  la  dette  dite  iuutro^ 
belge  dont  la  conversion  .en  dette  nationale  a  éti  sti- 
pulée par  la  convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
r Autriche,  le  9  octobre  1815; 

JB.  Des  créances  provenant  de  l'andenne  dette  con- 
stituée daus  les  ci-devant  provinces  méridionales  dn 
royaume  des  Pays-Bas  ^  en  exécution  de  la  loi  do  9  fé- 
vrier 1818 ,  y  compris  celles  provenant  de  la  calorie, 
d'engagères  dont  la  convention  conclue,  le  5  mars  1821, 
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entre  les  gouyeroemenls  des  Pays-Bas  et  de  PAotriche  M42 
a  stipaM  la  liquidation; 

C.  Des  créances  provenant  de  Vùrrlifé  des  Pays- 
Bas  ,  GonfonuëmeDt  it  ladite  loi  du  9  février  1818; 

Lie  tout  pour  autant  que  ces  créances  n'étaient  m 
liquidées,  oi  rejetées,  ni  frappées  de  déchéance,  ni  près 
crites  ii  la  date  du  1er  octobre  1830. 

11  est  entendu  que  cette  liquidation  comporte,  en 
conformité  de  l'arrélé  royal  du  22  février  1816  et  de 
la  loi  du  9  février  1818,  l'apurement  des  rentes  et  Tin* 
scriptîon  au  grand-iivre  de  la  Belgique  des  créances 
ainai  liquidées; 

2^  L'apurement  des  rentes  et  rînscription  audit  grand- 
livre  de  la  Belgique  des  créances,  conformément  aux 
mêmes  arrêté  et  loi,  dont  les  certificats  de  liquidation 
délivrés  ou  non  délivrés  avant  le  1er  octobre  1830  n'é- 
taient encore  inscrits ,  ni  frappés  de  déchéance  ni  pres- 
crits à  cette  époque; 

3^  La  liquidation  et  racquitlement  des  créances  dont 
s'occupe  le  $  3  de  l'art.  22  du  traité  du  19  avril  1839, 
qui,  ^  l'époque  du  1er  octobre  1830,  n'étaient  ni  liqui- 
dées, ni  payées^  ni  rejetées,  ni  frappées  de  déchéance, 
ni  prescrites. 

Cette  liquidation  et  le  paiement  des  sommes  liqui- 
dées se  feront  d'aprèi^les  règles  qui  résultent  de  la  com- 
binaison des  dispositions  du  traité  de  Paris,  du  30  mai 
1814,  de  la  convention  annexée  au  traité  du  20  no- 
vembre 1815,  delà  convention  du  25  avril  1818  et  de 
l'arrêté  royal  du  26  juin  suivant. 

Le  royaume  de  Belgique  est,  pour  ce  qui  concerne 
les  créances  dites  françaises  appartenant  à  des  Bdges, 
subrogé  aux  droits  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas, 
en  •  ce  qui  touche  les  obligations  que  la  France  a  con- 
tractées envers  ce  dernier  Etat* 

Toutes  les  liquidations  ci-dessus  seront  opérées  con- 
formément anx  règles  établies  par  le  gouvernement  de 
l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  avant  le  1er  oct.  1830. 

Les  délégués  du  gouvernement  belge  nommés  à  l'ef- 
fet d'opérer  ces  liquidations,  seront  considérés  comme 
succédant  aux  pouvoirs  et  aux  attributions  des  ci-de- 
vant commissions  néerlandaises  de  conversion  et  de  li- 
quidation, en  ce  qui  concerne  les  créances  mentionnées 
aux  §  1er  et  2e ,  et  de  la  commission  mixte  d'Utrecht,  eu 
ce  qui  touche  les  créances  mentionnées  au  f  3^  ci-dessof  • 
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1842  Pour  rexëeiiUon  d«  ce  qui  pHcèdei  1«  goinrene* 
ment  néerlandais  remettra  au  gouvernement  belge,  tant 
en  yertu  de  la  présente  disposition  que  du  §5  de  Fart. 
13  du  traite  du  19  aTril  1839,  tous  les  titres,  r^istres 
et  extraits  de  registres  ^  états»  dossiers ,  décisions  et  do- 
cuments quelconques  concernant  les  liquidations,  nien« 
tionnées  ci-dessus,  et  notamment  les  archives,  ptotoco* 
les  et  pièces  diplomatiques  qui  ont  amené  les  conven- 
tions des  9  octobre  1815  et  5  mars  1828 ,  entre  les 
Pajs-Bas  et  rAotriche*  Les  bordereaux  et  certificats 
de  liquidations  terminées,  non  encore  délivrés  aux  ayant 
droits,  seront  également  remis  au  gouvernement  belge« 

Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  pr^er  ui 
bons  offices  pour  aider,  autant  que  possible,  ït  coa»- 
tater  l'authenticité  des  pièces  émanées  de  son  adai- 
nistration. 

Art.  65.  Les  obligations  réciproques  des  deux  gou- 
vernements concernant  le  partage  de  la  dette  publique 
de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  et  la  liquidation  des 
créances  et  réclamations  mentionnées  ci-dessus,  ae  froo- 
vant  réglées  par  les  dispositions  des  deux  articles  qui 
précèdent,  toute  réclamation  et  prétention  de  ce  chef 
se  trouvera  éteinte  et  interdite  de  part  et  d*autre,  mo- 
yennant l'exécution  de  ces  dispositions. 

Il  demeure  entendu  que  la  reme  inscrite  aa  graad- 
livre  d'Amsterdam,  comme  indemnité  mentionnëe  a  l'ait. 
69  de  l'acte  de  Vienne,  pour  la  perte  des  revenus  pro- 
venant des  droits  de  souveraineté  du  duché  de  Bouil- 
lon, n'est  pas  comprise  dans  iesdites  dispositions,  et  qoe 
cette  rente  demeure  it  la  charge   du  trésor  néerlandais. 

Art.  66.  Moyennant  le  capital  de  i  million  defl.  i 
2^  ^,  à  prendre  sur  le  fonds  dbigriculture  étabK  ptf 
la  loi  du  6  janvier  1816,  et  qui,  d'après  le  $5  de  fîrt. 
^  63  ci-dessus,  sera  transcrit  du  grand-livre  d'Amsterdam 
au  profit  du  gouvernement  belge,  ledit  gouvem«Beol 
se  charge  de  faire  droit  à  toutes  les  réelamations  que 
des  sujets  belges  auraient  à  faire  valoir  sur  ledit  fonds. 

Art.  67.  Les  recouvrements  opérés  sur  les  avances 
faites  par  le  trésor,  par  le  fonds  de  l'industrie  ou  par 
le  syndicat  d'amortissement  à  des  communes,  à  des  cor- 
porations ,  Il  des  établissements  publics  oo  priva  et  l 
des  particuliers ,  resteront  acquis  au  gouvwneflsent  qnî 
a  effectué  ces  recouvrements* 

Les  créances  encore  exigibles  au  19  avril  1839,  pro- 
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eDant  d'ayancos  de  méaie  nature,  appartiendrant  au  |g42 
ouYernemeot  poaseeseur  aetuel  du  territoire  sur  lequel 
e  débiteur  avait  son  siège  ou  son  domicile  au  30  sep- 
embre  1830,  pour  autant  que  depuis  cette  époque  et 
Tant  le  19  avril  1839  il  ne  l'ait  pas  fixé  sur  Tautre 
errltoire. 

Art.  68.  Les  pensions  accordées  avant  le  1er  no- 
vembre 1830  à  des  Néerlandais  ou  à  des  Luxembour- 
;eoi8  qui,  domiciliés  dans  les  provinces  méridionales  à 
ette  époque,  ont  continué  à  demeurer  en  Belgique, 
eront  à  la  charge  du  trésor  néerlandais  ou  grand-ducah 

Les  pensiops  accordées  avant  le  1er  novembre  1830 
i  des  Belges  qui,  domiciliés  dans  les  provinces  septen- 
rionales  à  cette  époque,  ont  continué  i.  demeurer  dans 
es  Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de  Luxembourg,  seront 
^  la  charge  du  trésor  belge. 

Chacune  des  deux  hautes  |prtics  contractantes  se 
réserve  d'accorder  des  facilités  et  des  dispenses  à  ceux 
ie  ses  sujets  titulaires  des  pensions  ci-dessus  désignées, 
}ui  feraient  valoir  des  motifs  pour  conserver  leur  ré« 
lidence  actuelle. 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge, 
lepuis  le  1er  novembre  1830,  jusqu'il  Tépoque  de  la 
'émise  aux  Pays-Bas  du  duché  de  Limbourg  et  du 
^rand-duché  de  Luxembourg,  à  des  personnes  nées  sur 
:e8  territoires  et  qui  n'auront  pas  déclaré  vouloir  rester 
belges,  en  conformité  des  lois  belges  sur  la  matière, 
seront  à  la  charge  du  trésor  néerlandais* 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge 
depuis  le  1er  novembre  1830,  \  des  personnes  nées 
)ur  les  territoires  dont  il  est  question  dans  le  paragra- 
phe précédent  et  qui  auront  déclaré  vouloir  rester  Bel- 
gesy  en  conformité  des  lois  précitées,  seront  II  la  charge 
du  trésor  belge» 

Chacun  des  deux  pays  conserve  \  la  charge  de  son 
trésor  les  pensions  allouées,  avant  le  1er  novembre  1830, 
î  des  étrangers  domiciliés  sur  son  territoire  au  19  avril 
1839. 

Les  pensions  accordées  du  25  août  1815  au  1er  no« 
irembre  1830,  à  des  étrangers  domiciliés  hors  des  deux 
pays,  seront  à  la  charge  des  deux  trésors.  Elles  con- 
tinueront à  être-  payées  par  le  trésor  néerlandais.  Exa« 
men  fait  du  montant  de  ces  dernières  pensions,  il  à  été 
convenu  que  la  Belgique  rembourserait,  de  ce  chef,  au* 
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1842  dit  trtf$or  une  somme  de  fl.  40,000^  d^rotnaot  A^fâ 
ann^e  d'un  dixième ,  ou  fl.  4,000  jusqu'à  extinetioD. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applb- 
bles  aux  paiements  faits  depuis  le  19  avril  1839. 

Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-actî- 
yitë  et  de  reforme  autres  que  les  pensions  dont  3  tient 
d'être  question,  restent  à  la  charge  du  pays  qaî  lei 
soldait  au  19  avril  1839  9  en  demeurant  toutefois  im- 
lettis  aux  lois  et  règles  de  ce  pajs. 

Art.  69.  Les  cautionnements  fournis  en  num^nirt, 
ainsi  que  les  versements  faits  par  des  sujets  belgne< 
dont  il  est  question  au  $  2  de  l'art.  22  du  traita  dn  19 
avril  1839^  èeront  restitues  directement  au  goiiferof* 
ment  belge  par  le  trésor  néerlandais,  avec  les  iotMi 
è  partir  du  1er  juillet  1830  jusqu'au  31  décembre  1M2. 

Seront  également  remis  directement  au  trésor  bel|e 
par  le  trésor  néerlandnl  les  consignations  et  les  depuis 
judiciaires  appartenant  à  dés  sujets  belges  et  Tenes 
comme  tels,  avant  le  1er  octobre  1830,  dans  les  cûmi 
des  consignations  du  royaume  des  Pays-Bas  sycc  l<f 
intérêts  fixés  par  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII. 

Par  contre ,  le  gouvernement  belge  bonifiera  au  tré- 
sor néerlandais  un  intérêt  de  4  p.  ^  sur  les  sofflnes 
qu'il  a  retenues  à  Pécbéanre  des  semestres  de  la  reste 
de  fl.  5,000,000,  depuis  l'époaue  desdites  retenues  jos- 
qu'au  31  décembre  1842,  après  déduction  faite  a  ck- 
aue  semestre  du  montant  des  intérêts  mentioooà  ^ 
l'article  64  ci-dessus  pour  liquidation  d'anciennes  créance*. 

Les  revenus  des  biens  saisis  réellement  et  les  coa- 
sîgnattons  concernant  des  sujets  belges  restitua  par  b 
France,  et  qui  restent  encore  en  dépât  dans  les  caino 
du  trésor  néerlandais,  seront  également  remis  sa  go»* 
yernement  belge. 

La  somme  rendue  par  l'Autriche ,  en  exécutioo  de 
la  convention  du  5  mars  1828 ,  provenant  des  dépo*- 
taireries  de  Malines  et  du  Hainaut ,  sera  restituée  par 
le  trésor  néerlandais  au  trésor  belge. 

Art.  70.  Les  commissions  mixtes  instituées  par  U 
traité  du  19  avril  1829,  se  réuniront  dans  les  15  iou» 
qui  suivront  les  ratifications  du  présent  traité,  à  fefrt 
de  rédiger  "les  conventions  et  règlements  qui  les  coa- 
cernent ,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent  et  )f* 
bases  qui  ont  déjà  été  arrêtées  de  part  et  d'autre.  K- 
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Jet  detront  ayotr  terminé   leurs   travaux  dans  la  délai  1842 
de  3  mois  apria  leur  réuaion. 

Art.  71.  Les  dîsposBtioDS  du  présent  traité  forment 
un  ensemble  et  n'admettent  pas  de  séparation. 

Art.  72.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi* 
cations  en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de 
3  mois,  ou  plus  tdt,  si  faire'  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
stgoé  le  présent  traité  et  j  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  &  La  Haje,  5e  Jour  du  mois  de  novembre  1842. 
(L.  S.  Prisse.  (L.  S.  Hursscv  van  Kattehdtke, 
(L.  8.)  DujABDiv.      fL.  S.)  RocflussEir. 

(L.  S.)  F.  A.  Vah  Hall. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à 
la  Haje  le  4  Février  1843.) 

Exposé  des  motifs  de  ce  Traité  entre  la  Bel- 
gique et  les  PayS'-BaSj  fait  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  représentants  en  Belgique  du  23 
Novembre  1842. 
Messieurs , 

Le  traité  de  paix  du  19  avril  1839  laissait  plusieurs 
questions  indécises.  On  pouvait  dire  qu'à  certains  égards 
il  s'était  borné  à  poser  des  principes  généraux.  Attri- 
buant il  des  commissions  mixtes  le  soin  d'appliquer 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  il  a  institué: 

i^  Une  commission  chargée  de  tracer  les  limites  con- 
formément   aux  art.  1,  2  et  4  et   en  ayant    égard  aux    , 
localités ,   ainsi   qu'aux   convenances   qui  pourraient  en 
résulter  mutuellement; 

2^  Une  commission  chargée  de  régler  l'écoulement 
des  eaux  des  Flandres; 

3^  Une  commission  chargée  d'arrêter  le  montant  des 
péages  et  le  règlement  général  prévu  par  l'art.  9  ; 

4^  Une  commission  chargée  de  procéder  au  trans- 
fert,  Il  l'extradition  des  archives  et  à  Texanien  de  cer- 
taines réclamations  de  sujets  belges. 

Les  membres  de  ces  qtiatre  commissions  furent  nom- 
més et  se  réunirent  immédiatement  après  les  ratifications 
les  traités. 
RMcueU  gèn.     Tomt  IIL  Ss 
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1842  Le^  confërences  se  multiplièrent  y  elles  forent  air- 
qu^ee  par  des  discussions  approfondies  et  se  conpii- 
quèreut  souvent  d'incidents  d'une  nature  grave,  Iw 
tefois  ;  les  membres  belges  et  néerlandais  toml>ireiii  suc* 
cessivement  d'accord  sur  un  certain  nombre  de  poioti. 
Sur  plusieurs  autres  on  fut  moins  heureux;  des  dka- 
dences  radicales  semblaient  ne  pouvoir  être  ccDdliées; 
les  mêmes  prétentions  appelaient  chaque  fois  les  oié- 
mes  résistances  et  les  débats  des  commissions  mîxtti 
n'avaient  pu  amener ,  après  plus  de  deux  ans,  la  mIu* 
tion  de  plusieurs  difficultés  essentielles. 

Le  cabinet  actuel,  dès  son  arrivée  aux  sfiaim. 
avait  tenté  un.  dernier  effort  dans  la  voie  où  Ton  était 
engagé ,  et  les  travaux  des  diverses  conimissioDS  avaiesi 
reçu  simultanément  une  nouvelle  impulsion. 

Mais  cet  essai  paraissait  destiné  à  constater  ttttl^ 
ment  avec  plus  de  netteté  encore  les  dissidences  e\is> 
tantes.  Les  tentatives  de  rapprochement  entre  les  opi- 
nions échouaient  successivement. 

Comment  sortir  de  cette  situation  délicate  et  diiS- 
cile  ,  qui  s'empirait  en  se  prolongeant  ?  Fallait-il  il* 
tendre  que  chacune  des  commissions  conlinull  à  cher- 
cher, par  un  labeur  pénible,  \l  terminer  sa  tâcbe,  alcn 
qu'il  n'existait  aucun  arbitre  qtii  pût  les  mettre  dV 
cord ,  et  se  priver  ainsi  des  chances  qu'ofirirail  uo  sth 
tème  de  négociation  embrassant  Pensemble  des  p«ioi} 
controversés  ?  Ou  bien,^  fallait-il  suivre  une  autre  nur- 
che  et  essayer  de  résoudre  ces  difficultés  »  pour  iukI 
dire,  d'un  même  coup,  en  les  réunissant  pour  eo  fiirt 
l'objet  d'une  négociation  directe  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  le  gouvernement  ctt\ 
devoir  s'arrêter. 

Dans  cette  pensée ,  et  sans  interrompre  le  cours  ^ 
leurs  travaux  ordinaires,  il  convoqua  les  diverses  com- 
missions belges  pour  leur  faire  connaître  son  plan  ^ 
négociation  ;  les  commissions  elles«mêmes  émirent  br 
avis  et  coordonnèrent  tous  les  éléments  qui  leur  élaient 
demandés  pour  déterminer  les  points  en  litige. 

Ce  travail  fut  néces8airen\ent  long.  Pour  que  Ii 
marche  de  .  la  négociation  projetée  n'en  fût  point  n- 
lentie,  un  envoyé  spécial  partit  pour  La  Hajei  ^ 
commencement  d'octobre  1841 ,  avec  mission  de  c<mb- 
muniquer  au  gouvernement  néerlandais  quelques  dispo- 
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filions  formelles  et  de  lui  soumetlre   le  plan  de  la  né^  1842 
gocîation. 

Ce  plan  Fut  agrëë  par  le  cabinet  de  La  Haje  et  de 
uouTelles  conférences  s^ouvrirent  dans  cette  capitale. 

Il  serait  désormais  sans  objet  de  vous  entretenir 
des  dissidences  qui  éclatèrent  entre  les  deux  parties  et 
des  longs  et  pénibles  débats  auxquels  ces  diverses  pro- 
positions donnèrent  naissance. 

Plus  d'une  fois,  les  conférences  parurent  sur  le 
point  de  se  rompre,  plus  d'une  fois  l'on  crut  qu'un 
recours  aux  puissances  deviendrait  nécessaire.  Néan- 
moins les  négociations  se  poursuivirent  et  aboutirent 
enfin  au  traité  que  Je  gouvernement  soumet  aujourd'hui 
à  votre  sanction. 

Je  n'ai  point  à  entrer  ici  dans  les  détails  des  rè« 
glements  d'exécution  \  arrêter  ultérieurement,  sous  la 
direction  des  deux  gouvernements,  entre  les  diver- 
ses  commissions,  règlements  qui  se  préparent  et  qui, 
selon  toute  probabilité,  seront  signés  dans  un  court  délai. 

Ce  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment.  Messieurs,' 
c'est  le  traité  signé  \  La  Haye,  le  5  de  ce  mois,  et  qui 
sert  de  complément  à  celui  de  Londres,  du  19  avril 
1839.  L'examen  rapide  auquel  il  convient  de  se  livrer 
portera,  d'abord,  sur  les  dispositions  relatives  aux  H* 
mites;  mais  il  est  nécessaire  de  constater,  au  préalable, 
la  situation  des  choses,  en  ce  qui  touche  cette  impor- 
tante question,  au  moment  où  l'on  reconnut  la  néces* 
site  de  recourir  à  une* négociation  générale.  Permettez- 
moi  de  vous  en  rendre  compte. 

Chapitre  rKEMiEA. 
Limites. 

La  commission  mixte  était  parvenue  à  régler  la  dé- 
limitation sur  une  assez  grande  étendue  des  frontières; 
les  commissaires  néerlandais,  qui  voulaient  restreindre 
le  travail  au  Limbourg  et  au  Luxembourg,  se  rendi- 
rent aux  raisons  des  commissaires  belges  qui  trouvaient 
kns  le  traité  le  droit  de  procéder  à  une  délimitation 
plus  générale. 

Dans  le  Luxembourg,  foule  la  délimitation  était  ré* 
^lée,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  territoire  de  Martela nge. 

Il  en  était  de  même  au  nord  du  Limbourg,  à  part 
les  communes   de  Stamproy   et   de  Neeritteren,  sur 

8s  2 
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1842 1^8  liinites  desquelles  on  Datait  point  parreou  à  «'en- 
tendre. 

Dans  les  autres  provinces  ^  la  ligne  des  frontières 
restait  à  tracer.  Seulement  on  avait  reconnu,  en  prio- 
cipe,  comme  je  viens  de  le  dire^  la  n^ssité  de  procé- 
der à  cette  opération. 

Ainsi  il  restait  à  résoudre: 

1^  Dans  le  Luxembourg  la  question  de  MarteUnge; 

2^  Dans  le  Limbourg,  celle  qui  se  rattachait  \  Vh- 
terprëtation  de  la  partie  du  traité  concernant  le  oorJ 
de  cette  province; 

3^  Toutes  les  questions  relatives  à  la  dëlinilslioa 
dans  les^  Flandres  et  la  province  d'Anvers. 

{  1er.  —  Martelange. 

On  connaît  la  nature  de  la  difficulté  soulevée  par 
la  rédaction  de  Tart.  2  du  traité  du  19  avril;  cet  uti- 
cle  porte  :   „11   sera    tiré   une   ligne  qui ,    laissant  t  la 

„  Belgique la  route  d'Arlon   a  Bastogoe  . 

^1  .  .'  •  •  cette  ligne  sera  prolongée  dans  Is  diitc- 
,,tion  de  Hecbus  •  •  .  jusqu'à  Martelange;  Hecbus 
y,     •     •     •     devant  appartenir   k  la  Belgique  et  Eischen 

,y     .     •     •     et  Martelange  au  Grand-Duché 

„Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  '> 
^l'ouest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la  Belgique  .  .'^ 

Or  9  la  commune  de  Martelange  étant  partagée  pu 
la  route  d'Arlon  h,  Bastogne,  laissée  à  la  Bdgiw> 
il  paraîtrait  en  résulter  que  Martelange  est  donné,  a  U 
fois,  à  la  Belgique  et  au  Grand-Dticbé.  Cette  ap|M- 
rente  contradiction  avait  été  signalée  à  la  Coofértoce 
par  notre  plénipotentiaire  \  Londres. 

{Voir  le  rapport  du  ministre  des  affaires étran^« 
et  de  rintérîeur  du  2  mai  1839). 

Tel  était  l'état  de  la  questiou  de  MaHelange,  à  Té- 
poque  où  les  commissaires  démarcaleurs  en  furent  saisie 

Les  commissaires  néerlandais  s'emparèrent  des  dé- 
fectuosités du  texte  du  traité  pour  réclamer  Is  souv^ 
raiuété  de  toute  la  commune  de  Martelange. 

Les  commissaires  belges  se  fondant  sur  le  passif 
du  même  paragraphe  relatif  \  la  route  de  Baslogne  à 
Arlon,  soutenaient  que  la  partie  du  village  à  fouest  d< 
la  route,  revenait  de  droit  à  la  Belgique. 

Toutefois,  bien  que  le  système  défendu  par  les  co»- 
missaires  belges  s'appuyât  sur  des  faits  et  de»  cooiidé- 
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ralîons  dont  Pautbrittf   pouvait   être   diCEcileinent  rJvo-  1842 
]uëe  en  doute,  les  r^istances   qu'il   reocontrait  paru- 
rent longtemps  insurmontables. 

Les  discussions  se  prolongèrent  ainsi  sans  résultat 
itsqu'à  la  fin  d'avril  1840.  Egalement  infrucUieuses  sur 
Tautres  points  essentiels  de  dëiimitation  dans  le  Lim- 
t>ourg,  elles  amenirent  une  suspension  des  séances  de 
ia  commission  mixte. 

Durant  celte  suspension  (de  juin  à  novembre  1840) 
iiD  de  mes  prëdëcesseurs  désirant  tenter  un  arrange- 
ment  s^appliquant,  pour  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions litigieuses,  aussi  bien  aux  Flandres  et  a  la  pro- 
rioce  d'Anvers  qu'au  Limbonrg  et  au  Luxembourg,  en- 
voya le  président  de  la  commission  des  limites  à  La 
Haye.  Sa  .mission  était  d'y  prendre  part,  de  concert 
avec  le  ministre  du  Roi,  \  des  conférences  officieuses 
en  vue  d'amener  le  dénouement  des  difficultés  existantes. 

Martelange  fut  compris  dans  le  cadre  de  ces  négo- 
ciations; mais  celles-ci  ne  changèrent  eu  rien  la  position 
les  choses  sur  ce  point;  elles  eurent  seulement  pour 
résultat  de  contribuer  à  l'aplanissement  de  quelques  ob- 
stacles qui  se  rapportaient  à  la  délimitation  dans  le 
Limbourg. 

On  le  voit,  la  question  de  Martelange  n'était  pas 
lussi  simple,  ni  aussi  facile  à  résoudre  qu'on  le  sup- 
pose généralement.  En  présence  des  incertitudes  qu'elle 
faisait  natire,  des  propositions  diverses  furent  successi- 
rement  produites,  et  rejetées  de  part  et  d'autre;  le  12 
iiin  1841,  la  commission  belge  retira  formellement  cel- 
les qui  émanaient  de  son  initiative. 

Nord  du  Limbourg. 

Dans  le  nord  du  Limbourg,  de  graves  difficultés 
l'étaient  élevées  entre  les  commissaires  à  propos  de  la 
ligne  qui,  aux  termes  du  traité  de  1839,  devait  être 
irée  de  la  pointe  la  plus  méridionale  du  Brabant  sep- 
lentrional  à  la  Meuse,  de  manière  que  Bergeroth, 
Htamproy^  Neerittererty  Ittervoordt  et  Thorn,  apec 
leurs  banlieue»  ainsi  que  tous  les  autres  endroits^ 
ntuis  au  nord  de  cette  ligne,  fissent  partie  du 
territoire  néerlandais. 

Ces  dissentiments  auxquels  les  expressions  non  suf- 
fisamment définies  au  traité  d^endroit  et  de  banlieue^ 
différemment  interprétées  par  les  commissaires  des  deux 
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1842pa78y  avaient  surtout  donne  naisaancey  rMstuent  ^  too- 
te$  les  tentatives  de  rapprochemeot.  Us  afflintreot  um 
première  suspension  des  séances  de  la  commission  mxU. 
Lorsque  les  coufe'rences  se  rouvrirent,  il  y  eut  quel- 
qu'espoir  de  s'entendre;  c'est  dans  cette  nouvelle  p^ 
riode  des  négociations  que  la  commission  néerlaodaise 
reconnut  enfin  sans  reserve ,  mais  seulement  à  tint 
d'exception  à  h^s  principes ,  les  droits  de  la  Beigii|u> 
sur  l'un  des  deux  hameaux  de  Beersei,  droits  qu'elk 
avait  niés  jusqu'alors  ,  et  (|u'elie  restreignait,  tootcfoii, 
à  une  portion  de  territoire  peu  important. 

Dans  les  conféreuces  suivies  \  La  Haye,  en  septea- 
bre  et  octobre  1840,  par  le  président  de  la  comoûfsiw 
belge ,  la  question  du  Nord  du  Limburg  fut  aosâ  cm- 
prise  parmi  les  propositions  officieuses;  mais  elle  u 
put  alors  recevoir  de  solution. 

Les  questions  relatives  aux  Flandres ,  et  à  U  pro- 
vince d'Anvers  devinrent,  vers  cette  époque,  l'objet  di 
conférences  entre  des  délégués  des  deux  commissiou. 

Ces  conférences  amenèrent  des  résultats;  ellei  mî* 
lèrent  en  même  temps  de  nouvelles  difficultés. 

La  frontière  depuis  TEscaut  jusqu'au  village  deZel- 
zaete  fut  fixée  par  les  deux  commissions.  Mais  da 
questions  relatives  à  la  mitoyenneté  ou  au  b'bre  pu- 
sage  de  quelques  digues,  notamment  celle  dite  de  Vrjtn» 
dyhf  restèrent  indécises. 

Depuis  Kraheel^PoIdre  f  la  limite  se  trouva  r^ 
jusqu'à  la  mer  du  Nord. 

La  limite  dans  VEscaut ,  de  la  province  d'Aorm 
et  de  celle  de  Zélande  ne  fut  pas  arrêtée. 

La  limite  entre  la  province  de  Liège  et  celle  <ii 
Limbourg  fut  déterminée. 

Aucune  décision  n'était  intervenue  sur  des  «liifoj^* 
tés  élevées  entre  la  commune  néerlandaise  de  Buri^ 
Nassau  et  la  commune  belge  de  Wortel.  Oo  aTiit 
aussi  une  résolution  à  prendre  au  sujet  de  la  conDont 
belge  de  Baarle-Duc  dans  ses  rapports  avec  Baarle-MasMB' 

Limite  dans  VEscaut. 
Quant  à  la  limite  des  deux  pays  dans  l'Eicaut,  U 
commission  belge  soutenait  que  cette  limite  devait  ^ 
déterminée  par  le  thalweg  et  variable  comme  lui,  w*' 
vant ,  en  cela ,  la  règle  établie  sous  le  gouveroeneoi 
des  Pays-Bas. 
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Les  alluvioDS  et  le  décroiseemeot  du  fleuve  modifient  1842 
telleinenl  son  cours  navigable,  qu'il  était  à  craindre 
que,  si  l'opinion  de  la  commission  nëerlandaise ,  qui 
prétendait  fixar  une  ligne  invariable,  avait  prëvalu, 
une  grande  partie  de  notre  territoire  n'eût  plus,  dans 
un  petit  nombre  d'annéesi  un  accès  immédiat  à  l'Escaut. 
Or,  la  commission  néerlandaise  persistait  dans  son  re- 
fus d'admettre  nos  conclusions. 

Tel  était  y  Messieurs,  quant  aux  limites,  Tétat  des 
choses  au  mois  de  juin  1841. 

Il  me  reste  à  tous  entretenir  des  résultats  obtenus 
par  les  négociations  directes.  Je  vais  m'acquitter  de 
cette  tâche. 

Art.  1er.  La  question  de  Maitelange  était,  on  Ta 
compris,  une  des  plus  épineuses. 

Les  Pays-Bas  réclamaient  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  Martelange;  la  Belgique  prétendait  n'accorder  que 
la  partie  de  la  commune  située  à  Pest  de  la  route. 

La  disposition  accordée  (art.  1er  du  traité)  donne 
satisfaction  à  la  Belgique  sans  blesser  les  droits  du 
Crand-Ducbé;  ce  qu'elle  demandait  lui  est  garanti  par 
la  convention  nouvelle  et  la  partie  de  la  commune  ap- 
pelée Haut-'ldartelange  i  que  la  Conférence  s'était 
sans  doute  proposée  de  laisser  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  est  assurée  à  celui-ci.  En  un  mot  le 
^tatu  quo  actuel  est  converti  en  droit  définitif. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  cet  article  sanctionnent 
une  délimitation  du  nord  du  Limbourg  sur  des  bases 
équitables. 

Les  endroits  de  Breuersroth,  Heyroth  et  la  pointe 
la  plus  avancée  du  Manestraat  ^  vers  Neeritteren, 
qui  longe  le  ruisseau  formant  limite  entre  cette  com- 
mune et  celle  de  Kessenich,  appartiendront  aux  Pays- 
Bas  ;  tandis  que  la  Belgique  sera  en  possession  des  deux 
Béer  self  j  compris  la  partie  cadastrée  sous  Hunsel,  le 
B€H>m0n$iraat  et  le  Maneairaai,  sauf  la  pointe  men- 
tionnée ci-dessus  et  laissée  ji  la  Hollande. 

Art.  3.  L'art.  12  du  traité  du  19  avril  1839  ac- 
corde  à  la  Belgique  la  faculté  de  continuer  à  ses  frais, 
À  travers  le  canton  de  Sittard ,  une  route  ou  un  canal 
r|tj'elle  ^pourrait  avoir  intérêt  It  prolonger  jusqu'aux  fron- 
tières d'Allemagne. 

Pour  éviter  toute  contestation  et  faciliter,  s'il  y  a 
lieu,  l'exécution  de  cet  article,  le  gouvernement  belge 
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1842  a  d^sir^  l'adoptioo  d\ine   slipiiUtioa   ajaot 

ment  pour  bul  de  biea  ëtabUr  que  la  Belgique  poom 
substituer  une  compagnie  coucessionnaire  aux  droits 
résultant,  en  sa  faveur,  de  Fart.  12,  et  que  lea  expro- 
priations des  terrains  nécessaires  pourront  avoir  lieti 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  disposition ,  qui  ef t  toute  dans  Pimérét  de  la 
Belgique,  fait  Tobîet  de  cet  article. 

Art.  4,  5,  6,  7  et  8.  Ces  articles  règlent  la  limite 
le  long  de  la  digue  de  la  Flandre  et  de  la  Zélafide,  d 
nous  reconnaissent  la  souveraineté  de  certaines  parties 
de  digues  qui  nous  étaient  d'une  indispensable  nëcessilé 
pour  préserver  des  inondations  de  la  mer  notre  poUln 
Sl-Albert. 

Le  traité,  en  déterminant  conformément  2^  nos  vms, 
la  limite  depuis  le  poldre  St-Françoîs  jusqu'à  celai  dit 
Krakeel^  assure  à  la  Belgique  la  propriété  exdnsiw 
de  toutes  les  digues  de  mer  importantes  qui  abriteat 
nos  poldres. 

£n  ce  qui  concerne  la  digue  appelée  yryenàyk^ 
le  libre  passage  a  été  maintenu  aux  Pays-Bas,  mais,  ea 
accordant  cette  disposition  d'équité  à  laquelle  il  nous 
eût  été  bien  difficile  de  nous  soustraire,  jious  avess 
obtenu  la  souveraineté  incontestée  de  cette  djgue. 

Art.  9.  Cet  article  règle  la  limite  à  travers  rEscaiiL 
conformément  aux  principes  soutenus  à  Jl^laestricht  p» 
nos  commissaires. 

Art.  10.  Par  Tart.  10,  nous  avons  obtenu,  du  c^é 
du  village  de  Smeermaes,  une  délimitation  cooforxae 
à  nos  dernières  prétentions  et  plus  avantageuse  que  ccOe 
que  l'on  avait  espérée  précédemment,  ainsi  que  le  prouve 
la  carte  annexée  au  traité»  litt.  E\  sauf  quelques  nui- 
sons, le  village  entier  nous  appartiendra  désormais. 

Art.  11.  La  nécessité  de  certains  tracés  de  linites 
entre  les  provinces  d'Anvers,  du  Limbourg  et  du  Bra- 
bant  septentrional  avait  été  reconnue  sur  les  lieux  par 
les  délégués  .des  deux  commissions. 

Uùe  certaine  étendue  de  terre  appartenant  aux  Pars- 
Bas,  s'avançaut  eu  pointe  dans  Tintérieur  de  la  Belgi- 
que, faisait  désirer  un  échange  qui  rendit  la  liante 
plus  régulière,  au  grand  avantage  des  relations  eolre 
les  deux  pays,  du  service  des  douanes  et  de  Tadmini»- 
tration  en. général.  La  commission  néerlandaise,  doat 
plusieurs  membres  avaient  cepeudant  approuvé^  en  pns- 
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cipe ,   une  combinaison   destinée   à  amener  ce  rësullat,  1842 
refusa  d'y  donner  son  aaaentiment,  lorsque  la  commis- 
sion belge  la  lui  soumit  officiellement. 

L*art.  11  consacre  cet  ëchange  de  trois  cent  quatre- 
viogt-cinq  (386)  hectares  de  bruyères. 

Art.  12.  On  aTaît  éprouve  quelque  résistance  pour 
d'autres  améliorations  de  détail  à  apporter  \  la  délimi- 
tation du  duché  deLimbourget  de  la  province  de  Liège. 

Ainsi,  il  existe  à  Navaigne  une  ferme  dont  les  is- 
sues sont  placées  de  telle  sorte  qu^on  ne  peut  ni  entrer 
ni  sortir  sans  emprunter  le  territoire  néerlandais. 

La  commission  belge  avait  demandé  la  cession  d'une 
portion  de  terrain  qui  permit  aux  habitants  de  circuler 
autour  de  la  ferme  sans  devoir  s'avancer  sur  des  terres, 
appartenant  à  un  pays  étranger. 

Par  les  stipulations  de  cet  article,  nous  obtenons 
la  délimitalion  qui  nous  était  nécessaire. 

Art.  13  et  14.  L'art.  13  introduit  une  rectification 
de  frotatière  entre  la  commune  néerlandaise  de  Baarle- 
Duc  et  la  commune  belge  de  Wortel,  rectification  com- 
mandée par  rintérét  réciproque  des  habitants. 

Enfin,  l'art.  14,  qui  concerne  les  communes  amal- 
gamées de  Baarle-Duc  (Belgique)  et  Baarle-Nassau  (Pays- 
Bas),  consacre  le  statu  quo  dans  ces  localités,  en  as- 
surant à  nos  populations  enclavées  dans  les  Pays-Bas, 
la  jouissance  de  tous  les  droits  dont  elles  étaient  en 
possession  avant  1830. 

Tels  sont  les  résultats  du  nouveau  traité  en  ce  qui 
concerne  la  question  territoriale. 

Chapitre  second. 
Navigation. 

La  commission  mixte  de  navigation  nommée  en  vertu 
du  $  6  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  se  réu- 
nît à  Anvers  le  7  juillet  suivant;  elle  rédigea  d'abord 
trois  règlements  temporaires  encore  en  vigueur  aujourd'- 
hui, qui  concernent: 

1^  L'exercice  de  la  surveillance  commune  prévue 
par  le  $  2  d't  Tartiele  précité; 

2^  Les  dispositions  communes  aux  deux  pays,  en 
ce  qui  concerne  le  pilotage; 

3^  Le  paiement  et  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures. 


650  Traité  de  limites  et  de  nauig. 

1842  Sou8  Tempire  de  la  situation  profisoire  «inai  ré^tfe, 
la  coinuiissioii  put  s'occuper  des  questions  importanics 
qu'elle  avait  mission  de  traiter. 

L'eusemble  de  ses  travaux  devait  comprendre: 

1^  Le  pilotage  y  la  surveillance  commune  et  le  ter- 
vice  sanitaire  sur  l'Escaut; 

20  La  p^che  et  le  commerce  de  pêcherie; 

3^  La  navigation  de  TEscaut  occidental  et  du  canal 
de  Terneuxen; 

4^  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  TEs- 
caut  et  le  Rhin: 

5^  La  navigation  de  la  Meuse. 

L'examen  de  quelques-uns  de  ces  pointa  fit  natcre 
de  nombreuses  difficultés:  les  unes  furent  aumentées 
par  la  commission  après  de  longs  débals ,  d'antres  loi 
parurent  insolubles  par  ses  propres  efforts,  et  eefia 
certaines  questions  essentielles  ne  purent  être  alnirdées. 

Les  objets  qui,  par  ces  divers  motifs,  deaearaieBl 
en  litige,  étaient: 

10  Surveillance  des  agents  néerlandais  contre  la 
fraude  dans  l'Escaut; 

2^  Le  droit  unique  sur  la  navigation  de  I^Escaot; 

3^  Les  fanaux; 

4^  Les  stations  du  pilotage  belge  sur  le  territoire 
néerlandais  ; 

5^  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Temeusea; 

6^  Le  régime  de  la  navigation  maritime  sar  le  mèmt 
canal  : 

7^  Les  régime  et  droits  de  navigation  intërieore  et 
vers  le  Rhin  ; 

8^  Les  régime,  droits  et  formalités  de  navigatioo 
par  les  eaux  intermédiaires  de  l'Escaut  au  Rhin; 

90  La  jouissance  des  entrepôts  néerlandais  et  la  aa- 
vîgatîon  sur  le  Rhin  conventionnel  de  Gorcum  ou  Kria* 
pen  à  Lobîth; 

10^  Les  régime,  droits  de  navigation  et  entrep^ 
sur  la  Meuse, 

1 1^  Les  droits  sur  le  canal  de  Maastricht  à  Boia-le-Doc. 

Je  vais,  Messieurs,  aborder  successivement  ces  dt« 
verses  questions  en  vous  signalant  les  causes  des  disR** 
dences  et  la  solution  qui  y  a  été  donnée. 
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Escaut. 

Art.  16.  Les  commissairea  dea  Paja-Bas,  à  Anvers^ 
avaient  prëtendu  faire  recoonaitre  eo  faveur  de  leur 
goiiveroeinent  le  droit  de  surveillance  sur  les  navires 
traversant  l'Escaut,  ou  stationnant  dans  ce  fleuve,  ainsi 
que  sur  leurs  cargaisons;  cetle  surveillance  devait  s'o- 
përer  au  moyen  de  gardiens  places  à  bord,  aux  frais 
du  capitaine» 

Ce  droit  dérivait,  suivant  eux,  des  actes  du  congrès 
de  Vienne  et  de  la  conventiou  de  Majence. 

Les  commissaires  belges  contestèrent  que  le  droit 
de  placer  des  gardiens  à  bord  pût  être  appuyë  sur  les 
actes  cités  par  les  commissaires  néerlandais  et  ils  ob- 
tinrent que  la  question  f  At  envisagée  principalement  sous 
le  point  de  vue  de  la  libre  navigation  du  fleuve. 

Ce  dernier  système  prévalut,  et  l'art.  16  du  traité, 
bien  que  pouvant  être  revisé  dans  deux  ans,  par  les 
deux  gouvernements,  si  la  surveillance  contre  la  fraude 
établie  sur  les  rives  du  fleuve  et  au  moyen  d'embarca- 
tions» était  reconnue  insuffisante,  consacre  en  droit  que 
la  navigation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  exposée  de 
ce  chef  à  aucune  entrave ,  frais  ou  retard. 

Art.  17.    $  3  de  l'art.  9  du  traité  de  1839  dit: 

,,11  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
„sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures 
,,un  droit  unique  de  fl.  1 — 50  par  tonneau;  savoir: 
„1 — 12  pour  les  navires  qui>  arrivant  de  la  pleine  mer, 
,^remontent  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Bel- 
„gique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuzen,  et 
,,de  fl.  0 — 38  par  tonneau  pour  les  navires  qui,  arrivant 
„de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Ter- 
„Deuzen,  descendront  l'Escaut  occidental  pour  se  ren- 
„dre  dans  la  pleine  mer." 

Cet  article  donna  lieu  à  de  longues  discussions  au 
sein  de  la  commission  mixte,  qui  s'en  est  occupée  à 
plusieurs  reprises. 

Les  commissaires  belges  entendaient  par  ces  roots 
droit  unique,  un  droit  exclusif  de  tous  autres  on  plu- 
tôt lea  comprenant  tous. 

Les  commissaires  néerlandais  consentaient  bien  k  ce 
que  le  droit  do  fl.  1 — 50  ne  pût  être  majoré  ni  par 
des  centimes  additionnels  ni  par  des  droits  de  timbre, 
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1S42  quittance,  leges  ou  autres  droits  de  cette  nature; 
vant  eux  droit  unique  voulait  dire  fusion  en  qd 
des  deux  droits,  seoiblables  à  ceux  établis  sur  le  Rhin 
par  la  convention  de  Mayence  en  conformité  des  prin- 
cipes du  traite  de  Vienne,  rendus  applicables  àTEmul, 
savoir:  un  droit  de  transit  sur  les  marchandises  et  un 
droit  de  reconnaissance. 

L'art*  17  termine  cette  contestation ,  Tune  des  plus 
opiniâtres  de  toutes  celles  soutenues  à  Anvers.  Les 
termes  sont  aussi  généraux  que  possible  ;  ils  împlîqneot 
l'abolition  de  toute  perception  ou  redevance  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  autre  que  le  droit  de  fl.l— 50 
et  notamment  du  droit  de  balises  et  de  bouées. 

Toutefois,  les  droits  de  pilotage  et  de  feux  Ibaf 
exception  à  cette  règle  générale,  parce  que  ces  droits 
ne  sont  que  le  prix  d'une  prestation ,  d'un  service 
qu'on  ne  peut  être  tenu  de  rendre  gratuitement. 

L'article   suivant  îustiiiera  cette  dernière  exceptioa* 

Art.  18.  „Le«  deux  gouvernements  s^engagent^ 
„dit  le  traité  de  Londres,  a  conserver  les  passes  navi- 
„gables  de  l'Escaut  et  do  ses  embouchures ,  à  y  placer 
„et  à  y  entretenir  les  balises  et  bouées  néceestdres^ 
jfChacun  pour  sa  partie  du  fleuve.'** 

Quant  à  l'interprétation  de  ce  paragraphe,  la  eom* 
mission  des  Pays-Bas  pensait  que,  parmi  les  redevaa* 
ces  qui  résultent  de  la  nature  des  choses  el  du  droit 
commun,  sont  compris  les  droits  de  bouées,  balises  et 
fauaux  qui  ne  se  perçoivent  que  pour  subvenir  aox 
frais  de  placement  et  d'entretien  de  ces  objets  daa& 
l'intérêt  de  la  navigation  et  auxquels  les  navires  sont 
assujettis  dans  tous  les  pays  maritimes. 

La  commission  belge  prétendait  que,  sauf  le  drsit 
de  pilotage,  les  Pays-Bas  ne  pouvaient  exiger  qoe  celai 
de  fl.  1—50. 

Relativement  au  droit  de  bouées  et  de  balises,  la 
question  n'était  pas  douteuse  à  ses  yeux  et  devait  être 
résolue  négativement  ;  mais  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  feux,  les  commissaires  délégués  de  part  et  d'autre 
s'entendirent  en  mars  1841,  pour  qu'en  (considâ^tioa 
de  rétablissement  de  nouveaux  fanaux  (à  Teraeuxes 
et  à  Batli) ,  et  des  frais  que  Tentretien  de  ces  fanaax 
et  de  ceux  delà  existants  à  Flessingue  et  Westcapellc 
imposerait  à  la  Hollande,  il  f&t  accordé  un  droit  de 
Canal  au  profit  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  cefcti-ct 
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s'obligerait  eo  outre   ^   hisser   établir  des    stations  de  1S4i 
pilotes  belges  à  terre,   sur   son    territoire  à  Flessingue 
et  à  Terneuzeo. 

Toutefois  les  commissaires  des  Pays-Bas  stipulèrent 
que  toutes  ces  dispositions  seraient  révocables  au  bout 
de  deux  ans,  parce  qu'après  ce  ternie,  le  nouveau  ta* 
rlf  de  pilotage  que  les  commissaires  belges  n'avaient 
pas  adopté  définitivement,,  devait  être  aussi  soumis  i 
une  révision. 

Mais  cet  état  provisoire  n'était  convenable  ni  pour 
l'uo  ni  pour  l'autre  pays. 

L'éclairage  actuel  des  bouches  de  FEscaut  étant  re- 
connu insuffisant,  il  était  nécessaire  que  de  nouveaux 
fanaux  fussent  construits  sur  le  territoire  néerlandais, 
pour  l'usage  de  la  navigation  qui  se  dirige  vers  Anvers 
et  Gand.  D'autre  part,  aucun  article  du  traité  du  19 
avril  1839  n'impose  au  gouvernement  néerlandais  l'ob- 
ligation d'entretenir  des  feux  dont  la  Belgique  relire 
en  grande  partie  l'avantage. 

Au  moyen  d'un  péage  de  3  ceals  par  tonneaux  ou 
d'une  indemnité  annuelle  de  fl.  10,000  (qui  représente 
%in  mouvement  de  170,000  tonneaux  seulement)  paya- 
ble aux  Pays-Bas,  on  satisfait  aux  besoins  et  aux  ré- 
clamations de  noire  commerce  maritime  et  la  Belgique 
acquiert  la  garantie  que  les  fanaux  utiles  à  sa  naviga- 
tion seront  construits,  et  que  ces  nouveaux  fanaux  non 
plus  que  ceux  déj^  établis,  ne  seront  point  éteints. 

La  navigation  restera  d'ailleurs  tout-à-fait  exemple 
d*entrave  de  ce  chef,  la  perception  du  droit  de  feux 
devant  se  faire  de  la  même  manière  que  celle  du  droit 
de  fl.  1 — 50.  L'indemnité  ou  le  droit  ne  sera  toutefois 
payable  qu^après  l'échangé  des  règlements  à  faire  et 
rétablissement  des  nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19.  Se  fondant  sur  le  (  2  de  l'art.  9  du  traité 
de  Londres ,  les  commissaires  belges  demandèrent  à 
leurs  collègues  néerlandais,  dans  les  séances  du  mois 
d'août  1839,  qii^'l  f(it  pris  des  dispositions  pour  l'éta- 
blissement de  stations  de  pilotages  belges  sur  le  terri- 
toire néerlandais.  Cette  proposition  repoussée,  dans  le 
principe,  comme  inadmissible,  fut  acceptée  plus  tard 
par  les  commissaires  des  Pays-Bas  pour  un  terme  de 
deux  ans  et  elle  prit  place  parmi  les  bases  d'arrangement. 

Ici  encore  se  présentait  l'inconvénient  d'un  régime 
provisoire. 
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1M2  L'art.  19  du  traite  actuel  attribue  \  perp^toitë  a  la 
Belgique ,  la  faculté  d^avoir  dea  stationa  de  pilotes  à 
terre,  d'établir  à  FleMÎnguo  et  à  Teroeuzen  nne  ad* 
mintatration  belge  du  pilotage  y^  reconnue  par  le  gou- 
yeroement,  comme  le  rojaume  dea  Pays-Baa  posaMs 
un  agent  ofiîcîel  à  Anver».  En  outre  les  droite  qui 
dérivent  pour  les  deux  parties  du  traité  antérieur,  res- 
tent intacts. 

Les  Pays-Bas  ont  consenti  à  cet  avantage  poor  noos, 
parce  que  tous  les  articles  concernant  TËscaut  ^taieal, 
corrélatifs,  et  que  notamment  celui-ci  était  élroitenieBl 
lié  à  l'art.  18$  d'un  autre  côté  nous  donnona  aiixPaji- 
Bas  la  réciprocité  pour  une  station  à  Anvers. 

"    Section  IL 
Canal  de  Terneuzen. 

Les  commissaires  nommés  par  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  pour  régler  Técoulement  dea  eaux  dea  Flan- 
dres, conformément  à  Part.  8  du  traité  de  Londres, 
s'assemblèrent  à  Gand ,  le  21  août  18391 

Ils  s'entendirent  aasez  facilement  sur  les  bases  et  le» 
principaux  détails  de  leurs  opérations,  et  travaillèreat 
de  commun  accord  à  un  règlement  général  de  la  ■!« 
tière  qui  doit  comprendre  les  points  suivante: 

Chapé  1er.    Canal  de  Terneuzen. 

Chap.  II.      Polikes  de  See^ingen  et  d*Arembei^ 

Chap.  m.     Wateringue  de  l'Ecluse  Noire. 

Chap.  IV.     Wateringue  d'Isabelle. 

Chap.  y.       Wateringue  de  Capitalendam. 

Chap.  VJ.  Wateringue  deSlippendamine  (Ecclooet 
Lembeke). 

Cbap.  VIL  Wateringue  de  Slippendamme  (MaUe- 
ghem). 

Chap.  VIIL  Wateringue  de  Passluis; 

Cbap.  IX.      Dispositions  générales. 

La  commission  mixte  se  sépara  le  2  octobre  tS40 
et  se  réunit  de  nouveau  au  mois  de  juin  de  la  présente 
année. 

Troia  questions  principales  étaient  en  litige,  elles 
concernaient  : 

lO  Le  droit  de  suation   ou  d'écoulement  des  eaai; 

20  La  plage  de  Sluisktlle; 

3^  La  fixation  des  repères  du  canal. 
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Les  droits  de  siialioD  avaient  iïé  imposes  au  pro*  1842 
fit  du  canal  de  Terneuzen  par  le  cahier  des  charges 
de  la  coocésiioD  50,000  arpeols  en  aval  du  Sas-de- 
Gand  y  étaient  désignés  comme  devant  payer  annuelle- 
ment un  droit  de  25  cents  par  arpent  ç  100,000  arpents 
environ»  en  amont  du  Sas,,  devaient  être  soumis  à  la 
même  rétribution  annuelle  et  le  tout  devait  produire 
fl,  37,500. 

Peu  après  l'ouverture  des  conférences^  en  juillet  1840, 
les  commissaires  des  Pays-Bas  déclarèrent  que ,  quant 
à  l'qsage  du  canal  de  Terneuzen,  comme  moyen  d'é- 
coulement des  eaux  belges  en  amont  du  Sas-de-Gand, 
ils  subordonnaient  leur  assentiment  à  la  condition  que 
TEtat  ou  les  propriétaires  belges  satisferaient  aux  obli- 
gations qui  viennent  d*étre  indiquées;  pour  le  cas  où 
le  paiement  de  ce  droit  serait  jugé  inadmissible,  ils  de- 
mandaient que  la  Belgique  supportât  une  part  dans 
les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  d*art  en 
proportion  de  l'intérêt  de  ce  royaume  \  l'existence 
du  canal. 

Dès  Tannée  1826 ,  les  étals  députés  de  la  Zélande 
s'étaient  occupés  de  la  répartition  de  cette  imposition 
et  en  avaient  établi  les  bases  ainsi  que  je  viens  de  le 
dire.  Quant  à  la  Flandre  orientale,  cette  province 
avait  soutenu  qu'elle  n'était  pas  toute  seule  appelée  à 
supporter  cette  charge,  et  que  le  Hainaut  ainsi  que  la 
Flandre  occidentale,  qui  déversent  aussi  leurs  eaux  dans 
le  canal  de  Terneuzen,  devaient  y  contribuer  pour 
leur  part.  Une  instruction  eut  lieu ,  mais  les  événe- 
nienlsde  la  révolution  empêchèrent  qu'il  y  fût  donné  suite. 
Tel  était  l'état  de  la  question  au  moment  oii  la 
commission  mixte  en  fut  saisie.  Les  commissaires  bel- 
ges soutinrent  que  l'objet  ne  rentrait  point  dans  les 
attributions  spéciales  de  la  commission  mixte ,  et  les 
commissaires  néerlandais  déclarèrent,  d'au4re  part,  que 
les  instructions  de  leur  cour  les  obligeaient  à  ne  pas 
décider  de  l'éconlement,  avant  que  la  question  des  re- 
devances ne  fût  résolue. 

11  en  fut  référé  aux  deux  gouvernements  ;  une  cor- 
respondance s'engagea  entre  ceux-ci  :  d'un  cAté  on  sou- 
tint la  compétence  de  la  commission  de  Gand,  de  l'au- 
tre la  convenance  de  signer  le  règlement  pour  l'écoulé- 
tnent  des  eaux,  avant  de  traiter  la  question  des  rede- 
(rauces;  on  finit  toutefois  par  s'entendre  pour  nommer 


656  Traité  de  limites,  et  de  nauig. 

1842  un«  Douvell»  commission ,  chargée  d'examiner  à  b  Aw 
la  question  du  droit  de  suationy  et  celle  du  droit  dt 
navigation  maritime  de  54  cents  par  tonneau  de  ner, 
droit  rëclanië  par  les  Pays-Bas  pour  le  parcours  do  ca- 
nal de  Terneuzen,  et  refuse  par  la  commission  d^AoTcit. 

Les  nouveaux  commissaires  ëlaient  \.  la  veille  de  m 
rëunir,  lorsque  Ton  entreprit  la  négociation  du  traita acloeL 

Art.  20.  L*art«  20  met  fin  à  cette  grande  difficolté. 
Le  canal  de  Terneuzen  reste  exclusivement  consacra  i 
l'ëcoulement  des  terres  hautes  situées  en  Belgique  et  \ 
la  navigation. 

Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  arriver  à  ce  dos- 
ble  résultat,  en  créant  de  nouveaux  écotilemeoti  aux 
terres  basses  et  aux  poldres^  soit  des  Pays*Bas>  soit  de 
la  Belgique»  sont  à  la  charge  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  qui  s'oblige  également  à  entretenir  les  otivragci 
existant  déjà  sur  son  territoire  et  ceux  qui  doiveot  j 
être  établis. 

Pendant  la  durée  de  ces  travaux,  les  manoeorm 
des  écluses ,  tant  pour  la  décharge  des  eaux  que  po&r 
la  navigation,  seront  faites  comme  à  l'époque  on  ief 
deux  pays  étaient  réunis,  et,  ceux-là  terminés,  elles  au- 
ront lieu  d'après  les  indications  des  agents  du  goaver* 
nement  belge. 

Par  là,  les  Pays-Bas  renoncent,  sauf  rindemniié  tt** 
pulée  plus  bas ,  au  droit  de  suation  et  à  toute  rede- 
vance pour  l'écoulement  des  eaux. 

Art.  21  et  22.  Il  existe  entre  le  Sas-de-Gsad  et 
Terneuzen ,  à  l'endroit  dît  Sluiêkille ,  une  plage  qui. 
lors  de  l'endiguement  du  chenal  d'Axel ,  est  restée  en 
commun  avec  le  canal  et  en  dehors  des  diguenes  rp- 
touranp  les  schorres  livrées  à  l'agriculture.  Cette  plage 
se  trouve,  terme  moyen,  à  Ooi,60  au-dessous  deFéiiagc 
de  grande  navigation  du  canal,  de  sorte  que,  fbifB« 
fois  que  le  canal  est  vidé  pour  recevoir  les  «snx  des 
poldres,  les  écluses  de  Terneuzen  doivent  décharger 
un  volume  d'eau  beaucoup  plus  considérable  que  cei«i 
contenu  dans  la  sectioh  du  canal  proprement  dit;  et, 
chaque  fois  que  le  canal  a  besoin  d'être  alimente',  oo 
est  forcé  d'envoyer  par  l'écluse  du  Thlhuys  à  Gaod, 
non*seulement  la  quantité  d'eau  nécessaire  au  serrû* 
du  canal  ^  mais  encore  cette  quantité  énorme  qui  m 
répand  sur  la  plage  de  Sluîskille.  < 

Les  inconvénients   de  cet  état   de  choses  sont  en- 
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dents;  on  Tafait  eenfî  atant  la  révolution,  et  les  plans  1842 
nécessaires  pour  reodîgueuient  de  la  plage  avaient  é\i 
pr^arés:  en  effet  »  le  canal  et  les  écluses  souffrent 
beaucoup  de  cette  communauté  avec  Sluiskille;  les  ma- 
noeoTTes  ne  peuvent  se  faire  convenablement  ni  pour 
les  poidres  ni  pour  la  navigation;  des  barres  se  for* 
ment  en  face  de  la  voie  de  navigation  ;  une  sécheresse 
peut  paralyser  le  service  entier  du  canal,  parce  qu'il  ne 
peut  commencer  que  lorsque  cet  immense  étang  est  rempli. 
Dans  la  commission  mixte  de  Gand,  on  reconnut  la 
nécessité  de  s'occuper  de  cette  affaire,  et  la  commission 
l>«lg6  délégua  un  de  ses  membres  pour  étudier  sur  les 
lieux,  de  concert  avec  un  délégué  hollandais,  les  tra- 
vaux à  exécuter  et  dresser  le  devis  de  la  dépense. 

Aucune  détermination  toutefois  ne  fut  prise,  et, 
lorsque,  dans  la  séance  du  22  juin  dernier,  l'objet  fut 
de  nouveau  remis  en  discussion,  les  commissaires  des 
Pays-Bas  déclarèrent  ne  pas  être  munis,  pour  le  mo- 
ment, des  pouvoirs  nécessaires. 

Le  gouvernement  belge  acquiert,  par  l'art.  21  du 
traité,  le  droit  de  faire  endiguer  à  ses  frais  la  plage 
de  Shiiskille;  faculté  dont  il  usera  suivant  qu'il  le  ju- 
gera convenable. 

Le  gouvernement  néerlandais  s'oblige  à  entretenir  le 
caoal  ainsi  que  toutes  ses  dépendances  en  bon  état,  de 
plus  Tendiguement  de  la  plage  de  Sluiskille  et  les  nou- 
veaux  travaux;  enfin ,  à  faire  opérer  les  manoeuvres 
aëcessaires  à  la  décharge  des  eaux  et  à  la  navigation. 
Cette  stipulation,  pour  è\te  bien  appréciée,  a  besoin 
d'être  mise  en  rapport  avec  la  position  nouvelle  faite  ' 
m,VL  canal  de  Terneozen. 

Art.  23  et  24.    La  commission  mixte,    avant  de  se 

(^parer  au  mois  d'octobre  1840,   délégua  deux  de  ses 

membres  pour  fixer  les  repères  servant  h,  déterminer  la     ^ 

Kauteur  des  eaux  dans  le  canal  et  l'Indiquer  dans  les  di- 

r  ers  articles  du  règlement  général  sur  l'écoulement  des  eaux. 

Ce  fut  au   mois   de  décembre    1841    que  les    deux 

l^lëgués   se  réunirent   pour    faire    des   recherches  sur 

:^tte  matière,  l'une  des  plus  compliquées  de  celles  son- 

rmises  \  l'appréciation    de  la  commission   de  Gand.     Ils 

m.  0    purent  s'entendre ,   et  dès  lors  la  commission  mixte 

cjt  se  réunir  pour  chercherde9  termes  d'accommodement. 

J^tte  réunion  eut  lieu  au  mois  de  juin  de  cette  année. 

Les  séances  multipliées   qui  furent  tenues   \  cette 

X^cuêil  gén.    Tome  IJI,  Tt 
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1842  époque  D'ameniretit  aucun  rëtulut,    et  on  !•  compreo- 
dra  sans  peine. 

En  effet»  le  canal  de  Terneuzen  a  dâ  sa  création  à 
un  double  motif.  On  supposait  alors  qu'il  était  possi- 
ble qu'il  servît  à  la  fois  et  avec  efHcacitë,  de  aiDjea 
d'écoulement  pour  les  eaux  des  terres  haiiles  et  basses,  et 
de  canal  de  grande  navigation  pour  les  naviree  allant 
de  Gand  à  la  mer.  Or»  il  est  reconnu  k  présent  qu*0 
ne  peut  suffire  à  ce  double  but.  Pour  écouler  les  eaujc 
affluentes  des  poldres,  il  faut  manoeuvrer  les  écluset 
de  manière  à  tenir  les  eaux  dans  la  partie  inférieure 
du  canal  à  leur  niveau  le  plus  bas;  ce  qui  empécW 
tout  à  la  fois  d'y  jeter  les  eaux  des  terres  élevées  et 
de  servir  la  navigation  maritime,  qui  n'est  possible  que 
lorsque  le  canal  est  tenu  à  la  plus  grande  hauteur. 

Le  gouvernement  ayant  ainsi  acquis  la  convictîeo 
que  la  commission  mixte  ne  parviendrait  point,  daas 
les  limites  de  son  mandat,  à  vider  la  question  des  re- 
pères, résolut  d^en  faire  l'objet  d'une  négociation  di- 
recte et  de  réunir  celte  négociation  à  celle  que  pour- 
suivaient à  La  Haye  les  plénipotentiaires  belges.  Tou- 
tefois le  .président  de  la  commission  belge  leur  fut  aé- 
joint  pour  la  discussion  de  cette  question  toute  tecliDÎ- 
que,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi;  de  même  qua  Li 
Haye,  les  plénipotentiaires  néerlandais  appelèrent  ^  leur 
aide  l'un  des  membres  de  la  commission  néeriandaise. 

Les  conférences  firent  naître  une  combinaison  nou- 
Yelle,  dont  le  caractère  est  la  séparation  des  deox  îa* 
ieréts  de  navigation  et  d'écoulement  des  eaux  des  ter- 
res basses  et  poldres. 

Le  gouvernement  y  donna  son  assentiment  avec 
d'autant  plus  de  facilité  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  ce 
qu'un  moyen  terme,  en  pareille  matière,  pouvait  cau- 
ser de  mécomptes  pour  les  deux  pays  el  de  difEcuJirft 
nouvelles  pour  l'avenir. 

Voici  comment  les  choses  ont  été  réglées. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  s'engage: 

1^  A  laisser  écouler  par  le  canal  de  Terneusen  \n 
eaux  belges  amenées  par  la  partie  supérieure  de  et 
canal  et  par  celui  de  la  Langelede; 

2^  A  faire  exécuter  II  ses  frais  les  travaux  néces- 
saires pour  créer  de  nouveaux  éeoulenients  ib  toutes  les 
eaux  qui  se  jettent  actuellement  dans  la  partie  iofériciire 
du  canal  de  Gand  à  Terneuzen; 
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30  A  entretenir  ces  ouvrages  en  bon  tftat;  1842 

4^  A  faire  manoeuvrer  tant  pour  Tëcoulement  que 
pour  la  navigation,  les  ouvrages  d'art  établis  sur  Je 
canal  de  Terneuzen,  et  ce  diaprés  les  indications  des 
agents  du  gouvernement  belge; 

5^  A  laisser  endiguer  la  plage  de  Shiiskiile  ; 

.6®  A  entretenir  en  bon  ëlat  le  canal  et  ses  dëpen-» 
dances  ainsi  que  l'avant-port  de  Terneuzen; 

7^  A  entretenir  en  bon  ëtat  l'endiguement  de  la 
plage  de  Sluiskille; 

8<^  A  renoncer  à  la  perception  de  tout  droit,  pëage 
ou  rétribution,  quelles  qu'en  puissent  être  la  dénomi- 
nation et  l'espèce,  sur  les  navires  venant  de  la  mer 
pour  se  rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen  ^ 
et  vice  versd^  et  à  ne  recevoir  pour  les  autres  navi- 
res que  les  droits  de  navigation  intérieure,  dont  les 
tarifs  sont  réduits  dès  à  présent. 

Ainsi  tombent  et  le  droit  de  suation  dont  il  a  élé 
parlé  plus  haut,  et  le  droit  de  54  cents  par  tonneau 
sur  les  navires  venant  de  la  mer  ou  y  allant. 

En  considération  de  cet  affranchissement  et  des  tra- 
vaux à  la  construction  desquels  s'obligent  les  Pays-Bas, 
la  Belgique  s'engage  à  payer  à  cet  £tat  une  somme 
innuelle  fixée  à  fl.  25,000 ,  pendant  le  temps  qui  s'é- 
coulera jusqu'à  ce  que  les  travaux  indiqués^  au  n^  2 
(oient  achevés,  et  de  fl.  50,000  à  partir  de  cette  époque. 

Telle  est  la  portée  de  l'art.  23  :  il  décide  dans  un 
\euê  équitable  de* longues  discussions;  il  attribue  îl  la 
Belgique,  quant  à  Técoulement»  l'usage  absolu  du  ca* 
lal;  en  séparant  l'intérêt  de  l'écoulement  de  celui  de 
a  navigation,  il  réalise  enfin  la  pensée  à  laquelle  est 
lue  la  voie  navigable  directe  de  Gand  à  la  mer. 

Art.  25.  Il  importait  de  ne  pas  engager  indéfini- 
nent  l'avenir  et  de  prévoir  le  cas  où  la  Belgique  vou- 
Irait  renoncer  à  l'usage  du  canal.  L'équité  prescrit 
[ue  cet  abandon  soit  total  de  sa  part,  car  les  oblige- 
ions  contractées  par  les  Pays-Bas  n'admettent  pas  de 
ivision. 

Art.  26.  Nous  avons  déjà  parlé  du  péage  de  54 
ents  par  tonneau  réclamé  par  les  P«iys-Bas. 

La  renonciation  à  tous  les  droits  sur  la  navigation 
laritime  consentie  maintenant,  est  complète  et  sans  res- 
iction  aucune  de  part  et  d'autre. 

Cette  stipulation   établit   d'une  manière   définitive  le 

Tt2 
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1842  régime  spëcial  si  éuergiquement  demanda  en  faveiir  des 
navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique 
par  le  canal  de  Terneusen,  et  vice  t^ersâ. 

Art.  27  et  28.  L'art.  10  du  traita  de  Londres  pres- 
crit qu'il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux 
qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays,  que  des  droiif 
modërës;  les  droits  qui  frappent  actuellement  la  navi- 
gation du  canal  de  Terneusen  sont  très  éterày  ils 
étaient  destinés  dans  le  principe  à  couvrir ,  outre  les 
frais  d'entretien ,  Fintërét  et  Tamortissenient  da  capîta) 
de  construction  du  canal  dont  l'administration  itmU  pas- 
sée au  syndicat  d'amortissement.  Cette  base  de  per- 
ception était  de  nature  à  être  modifiée  par  suite  de 
l'art.  15  du  traité  de  1839;  tel  est  le  but  du  §  ter 
de  l'art.  28. 

Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  mentionoÀ  à  ce 
paragraphe,  sont  principalement  ceux  approuvés  par 
i*arrété  royal  du  9  avril  1830,  ils  se  trouvent  dans  lei 
documents  à  consulter  sur  la  question  des  péages 
des  canaux  et  rivières  présenta  par  M.  le  ministrt 
de  Tintérieur  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants du  18  mars  1842,  p.  116. 

Le  $  3  de  l'art.  28  réduit  uniformément  les  droîtt 
actuels  aux  deux  tiers  du  tarif  en  vigueur  et  \  la  ohm* 
lié  pour  beaucoup  d'objets  qui  ;forment  Ja  très  graaée 
part  des  transports  sur  le  canal;  le  tarif  de  1830  m 
contenait  qu'un  petit  nombre  de  réductions,  le  tanx  de 
celles-ci  se  trouve  encore  diminué  de  moitié  par  la  nou- 
velle stipulation. 

Ainsi  les  bateaux  chargés  de  poissons  frais  et  d'en- 
grais, et  les  barques  faisant  un  service  public  périodi- 
que, qui  dans  le  tarif  ne  sont  soumis  qu*au  demi-droit 
de  navigation  ,  ne  paieront  plus  que  la  moitié  de  celui- 
ci,  c'est-à-dire  seulement  le  quart  du  droit  prinitiL 

Art.  29.  Le  premier  paragraphe  consacre,  quant  à 
la  navigation  du  canal,  la  différence  qui  existe  dans  nos 
lois  sur  le  mode  de  jaugeage,  entre  les  bltiments  ie 
l'intérieur  et  les  navires  de  mer.  Il  est  entendu  que 
l'appréciation  du  tonneau  imposable,  sera  faite  d'aprr* 
les  règles  applicables  à  la  navigation  intérieure. 

Le  deuxième  paragraphe  contient  une  disposition  tn 
tout  semblable  à  celle  adoptée  après  de  longs  débstf 
pour  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  dans  rEKsiii. 
Le  mesurage  ne   portera  que    sur   la  cale  propreme»! 
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dite;   les  parties  du  navire  dettiaëes  aux  voyageurs,   à  1842 
rëquîpage,  aux  machines  et  aux  approvisionuemenls  de 
celles-ci  ne  seront  pas  soumises  au  droit. 

Art.  30,  Jusqu'à  présent  il  n'j  a  pas  de  pilotage 
régulier  pour  le  canal  de  Terneusen,  mais  il  existe  des 
lamaneurs  officieux ,  se  chargeant  de  guider  les  capi- 
taines da  navires  qui  en  font  la  demande.  Dans  au- 
cun cas  le  pilotage  ne  pourra  être  rendu  obligatoire 
soit  pour  l'entrée  ou  la  sortie  de  Terneusen,  soit  pour 
le  parcours  du  canal. 

Art.  di  et  32.  La  faculté  d'alléger  les  riavires,  sti- 
pulée dans  cet  article,  satisfait  à  une  nécessité  de  navi- 
gation reconnue  et  admise  dans  le  régime  des  douanes 
belges  et  néerlandaises.  Les  allées  ne  paieront  aucun 
droit  lorsqu'elles  passeront  avec  les  navires  allégés,  le 
tout  sous  les  garanties  qu'exigera  la  législation  doua- 
nière pour  l'exercice  do  cette  faculté. 

Art.  33,  34,  35  et  36.  Il  existe  en  quelque  sorte 
quatre  navigations  distinctes  sur  le  canal.  Chacune 
d'elles  est  soumise  à  un  r^ime  douanier  différent: 

1^  La  navigation  de  ou  vers  la  mer; 

2^  La  navigation  du  port  de  Gand  vers  un  autre 
port  de  la  Belgique  et  pice  verady  en  traversant  le 
territoire  des  Pajrs-Bas,  c'est-à-dire  la  partie  du  canal 
de  Terneuzen  comprise  entre  l'Escaut  et  le  Sas-de-Gand  ; 

3^  La  navigation  vers  le  Rhin  par  les  eaux  inter- 
oiédiaires  ; 

4^  Et  la  navigation  qui  transporte  des  niarchapdises 
destinées  au  transit  ordinaire  ou  à  la  consommaliou. 

L'art.  33  indique  les  formalités  de  douane  applica- 
bles aux  navires  qui  se. rendent  de  ou  à  la  mer  par  le 
canal  de  Terneuzen;  l'art.  34  celles  qui  s'appliquent 
aux  navires  qui  vont  de  Belgique  en  Belgique  par  la 
partie  néerlandaise  du  canal;  l'art.  35  celles  que  les 
navires  transitant  de  Gand  au  Rhin,  et  vice  persâ^ 
ont  à  remplir;  enfin  l'art.  36  règle  le  transit  ordinaire 
de  Belgique  aux  Pays-Bas  par  le  même  canal  et  vice 
i^ered:  ces  formalités  ont  été  déterminées  d'après  Tes- 
pèce  de  commerce  auquel  elles  se  rapportent  et  de  la 
nanière  la  plus  favorable  à  chacun  d'eux. 

Art.  37.  La  connaissance  de  tout  fait  ou  de  toute 
entative  de  fraude  appartient  à  la  juridiction  locale 
laiia  le  ressort  de  laquelle  le  délit  a  été  commis. 
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**4^  ^  Sectioh  m. 

Eaux  intennédiairea  entre  VEscaut  et  le  Rhin. 

Le6  $$  4  et  5  de  Tart.  9  du  traita  de  Londree  re- 
latif à  la  uavigation  de8  eaux  iatermëdiaîres  eotre  fE*- 
caut  et  le  Rhin,  sont  conçus  eu  ces  termes: 

y,  $  4.  La  branche  de  FÉscaut  dite  de  VEscaut  oriea^ 
iftal^  ne  servant  point,  dans  Tétat  actuel  des  localités^ 
,,à  la  navigation  de  la  pleine  nier  à  Anvers  et  k  Ter* 
,,neuzen  et  vice  versa ^  mais  étant  employée  à  la  na« 
«yvigation  entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra 
„étre  grevée,  dans  tout  son  cours,  de  droits  ou  péages 
„plu8  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  d'après  les  tariiii 
„de  Mayence»  du  31  mars  1831,  sur  la  navigatioa  de 
„Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des 
yydistances. 

„$  5.  11  est  également  convenu  que  la  oavigatioa 
„des  eaux  intermédiaires  entre  FEscaut  et  le  Rhin  et 
„Wc6  verad  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne 
„sera  assujettie  qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront  les 
„mémes  pour  le  commerce  des  deux  pays.** 

C'est  en  vertu  de  ces  textes  que  la  question  dci 
péages  à  établir  sur  la  uavigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin  a  été  déférée  aux  com- 
missaires nommés  par  les  deux  gouvernements  en  verto 
du  ^  6  de  Tart.  9.  De  toutes  les  questions  qui  leur 
étaient  soumises,  celle-ci  était  sans  contredît  la  plus 
délicate;  elle  touche  directement  aux  intérêts  commer- 
ciaux des  deux  peuples,  dans  leurs  rapports  âTec  TAl- 
lemagne»  Elle  était  aussi,  pour  cette  raison ,  celle  dost 
la  solution  semblait  devoir  rencontrer  le  plus  de  diffi- 
cultés, car  les  bases  du  règlement  à  convenir  d'un 
commun  accord  n'étaient  iudlquées  que  d'une  manière 
vSgue  et  indéterminée. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  réglé  tons  les 
points  concernant  cette  navigation  dans  une  série  d'ar- 
rêtés qui  portent  la  date  du  11  juin  1839.  La  n^o- 
ciatiou  avait  pour  but  d'obtenir  la  modificadoo  de  ces 
dispositions  provisoires  et  de  parvenir  à  un  régime  dé- 
finitif plus  libéral. 

Ce  résultat  était  d'autant  plus  difficile  à  atteindre 
que  les  principes  sur  lesquels  s'appuyaient  les  comnis- 
saires  de  chaque  pays,  semblaient  être  diattiétralemeot 
opposés. 
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La  doclrine  de  la  commissioii  belge  d'Anvers  sur  1842 
la    navigation   des  eaux  interin^diaires  entre  l'£scaut  et 
le   Rhin,  reposait  sur  deux  points  principaux: 

1^  L'ioterprëlation  et  les  consëquences  du  protocole 
n^  48,  de  la  conférence  de  Londres,  qui  met  à  la  charge 
de  la  Belgique  une  rente  pour  prix  des  avantages  de 
navigation  et  de  commerce  dont  les  Pays-Bas  sont  te- 
nus de  faire  )ouir  les  Belges; 

2^  Le  sens  attribue  au  $  5  de  Tari.  9  du  traite  du 
19  avril  1839,  qui  aurait  crëë  un  régime  spécial  (dif- 
férent de  celui  établi  par  la  convention  de  Mayence 
pour  les  Etats  rhénans),  en  vertu  duquel  le  commerce 
de  transit  belge  sur  les  eaux  intermédiaires  serait  assi- 
milé,  à  tous  égards,  au  commerce  de  transit  que  les 
navires  des  Pays-Bas  font  de  ce  royaume  vers  le  Rhin. 

De  ces  prémisses  il  découle  qu'il  doit  y  avoir  pour 
les  deux  pays  égalité  constante  de  régime  entre  les  voies 
de  transit  différentes,  et  non  pas  égalité  entre  les  deux 
pavillons  sur  Tune  de  ces  voies  seulement. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  du  système  belge. 

Le  système  néerlandais,  tel  qu'il  s'est  développé  dans 
le   cours  de  la  négociation,  était  celui-ci: 

1^  Les  eaux  intermédiaires  ne  doivent  être  considé- 
rées, quant  à  leur  emploi  pour  la  navigation  de  la  Bel- 
gique au  Rhin,  que  comme  la  continuation  de  ce  fleuve 
jusqu'à  Anvers;  c'est  le  régime  de  la  navigation  et  Fap- 
plication  des  principes  de  la  convention  de  Mayence 
qui  peuvent  seuls  être  réclamés  par  la  Belgique. 

2^  Une  entière  assimilation  doit  avoir  lieu  entre  le 
transit  belge  et  le  transit  néerlandais  par  les  eaux  in- 
termédiaires ;  mais  l'obligation  que  la  Belgique  veut 
imposer  aux  Pays-Bas  de  maintenir  l'égalité  parfaite 
entre  deux  voies  de  transit  différentes  n'est  londée  ni 
sur  le  texte,  ni  sur  l'esprit  du  traité  du  19  avril  1839. 

3^  La  Néerlande  a  le  droit  de  réclamer  de  la  BeU 
giqué  la  réciprocité  de  tous  les  avantages  que  la  pre« 
inière  accorde  à  la  seconde  pour  son  commerce  et  sa 
navigation  par  les  eaux  intermédiaires. 

Le  gouvernement  s'est  attaché  à  défendre  les  prin- 
cipes posés  par  la  commission  belge  de  navigation.  11 
croit  être  parvenu  à  donner  aux  questions  les  plus  im- 
portantes une  solution  satisfaisante  et  à  assurer  au  com- 
merce ainsi  qu'à   la  navigation   du  royaume   des  avan* 
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1842  tages  que  les  détails  suivants  vODt,  Messieurs,  vooa  faire 
connaître. 

Art.  38.  L'art.  38  proclame  le  principe  de  U  lî- 
berté  de  navigation  sur  les  eaux  inlermëdiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin.  La  rédaction  en  est  empruntée  à 
Part.  1er  de  la  convention  de  Mayeuce. 

Art.  39.  Toutes  les  voies  navigables,  quel  que  puisse 
être  leur  cours  ou  leur  dénomination,  qui  communi- 
quent de  l'Escaut  occidental  au  Rbîn,  sont  déclarées 
eaux  intermédiaires  entre  les  deux  fleuves.  Le  méine 
régime  est  applicable  à  toutes  ces  voies  pour  la  navip- 
tion  en  transit,  et  il  sera  loisible  aux  patroi&a  des  na- 
vires Je  choisir  celle  qu'ils  préfèrent.  Ainsi  disparaît 
la  cause  des  réclamations  qu'avait  fait  nattre  l'art.  1er 
de  l'arrêté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-fies,  du  li  )uia 
'    1839,  nO  17. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'on  parle  noniinalivemeat, 
10  du  Sloe,  parce  qu'il  y  avait  eu  dissentiment  au  su- 
jet de  cette  vole,  l'une  des  plus  importantes  pour  la 
navigation  ;  2^  de  l'Escaut  oriental  en  vue  du  f  4  de 
l'art.  9  du  traité  du  19  avril  1839.,  et  3<>  de  la  Meuse 
pour  ouvrir  à  notre, navigation  le  passage  vers  Rolterdaa. 

Art.  40.  Notre  transit  vers  le  Rhin  est  affrancki 
do  la  nécessité  de  rompre  charge  dans  un  port  néerlandais. 

Art.  41»  La  navigation  de  Belgique  au  Rbin  se 
divise  en  deux  parties  distinctes;  celle  d'Anvers  ou  de 
Gand  Si  Gorcum  ou  Krimpen  sur  les  eaux  intermédiai- 
res,  et  celle  de  Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobilh, 
(frontière  de  l'Allemagne),  sur  le  Rhin  néerlandais  ou 
conventionnel.  La  première  est  réglée  par  l'art.  43,  la 
seconde  forme  l'objet  du  présent  article. 

On  conçoit  que  si,  arrivés  à  Gorcum  ou  Krimpea, 
nos  navires  se  voyaient  soumis,  pour  continuer  leur 
route  vers  l'Allemagne,  à  des  formalités  ou  condilieei 
plus  onéreuses  que  celles  imposées  aux  navires  néer- 
landais ,  il  leur  deviendrait  fort  difficile  ou  entièrement 
impossible  de  soutenir  la  concurrence  avec  eeax-ci;  le 
gouvernement  a  donc  fait  tous  ses  efforts  pour  que  les 
navires  belges  employés  à  la  navigation  entre  PEacaot 
et  le  Rhin,  fussent  constamment  tenus  aux  mêmes  droits 
sur  le  Rhin  néerlandais  |  que  ceux  auxquels  son!  sov- 
niis  les  navires  des  Pays-Bas  qui  se  rendent  de  ce  ro- 
yaume  au  Rhin  allemand  et  vice  persd. 

Les  Pays-Bas  voulaient  l'application  pure  et  simple 
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de  la  convention  de  Mayence  aux  bâlimenu  belges  na«  1842 
viguant  sur  le  Rhin  convenllonnel. 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  nombreux  dëbats,  que  les 
plénipotentiaires  respectifs  sont  tombés  d'accord  sur  l'art. 
4i|  qui|  en  premier  lieu^  consacre  comme  principe  en. 
faveur  des  navires  belges  la  puissance  sur  le  Rhin 
nëerlandais,  de  tous  les  droits  et  avantages  accordes  par 
la  convention  de  Mayence  aux  sujets  des  Etats  rive- 
rains du  Rhin  en  général.  • 

L'égalité  de  traitement  sur  les  mêmes  eaux  depuis 
Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lçbith  entre  les  navires 
belges  et  leurs  cargaisons ,  et  les  navires  néerlandais  et  ' 
leurs  cargaisons,^  est  en  outre  reconnue  et  elle  subsis* 
tera  aussi  kfngteuips  que  la  Belgique  ne  détruira  pas 
elle-même  cette  égailté^en  faisant  accorder  ou  en  ac- 
cordant à  ses  navires,  soit^ur  le  Rhin  ou  ses  confluents 
régis  par  la  convention  de  Mayence^  soit  d'Anvers  à 
Bath  ou  de  6and  au  Sas-de-Gand,  des  avantages  autres 
ou  plus  grands  que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais. 

Cette  stipulation  nous  est  acquise  en  vue  de  Ten- 
aeinble  du  présent  traité  et  des  considérations  dérivant 
de  l'esprit  des  actes  de  la  conférence  de  Londres. 

Art.  42.  Les  trois  premiers  paragraphes  de  Part. 
42  remplacent  par  un  droit  fixe  le  droit  de  transît  et 
les  autres  péages  qui  auraient  pu  être  calculés  à  raison 
des  distances.  Cette  disposition  est  l'une  de  celles  que 
la  commission  d'Anvers  signalait  comme  essentielle  pour 
l'exercice  de  la  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires. 

Les  droits  fixés  sont  considérés  par  cette  commis- 
sion comme  étant  modérés  au  voeu  du  traité  de  Londres. 

Les  navires  belges  paieront  les  mêmes  droits  de  pi- 
lotage ,  de  balisage  et  de  fanaux  que  les  navires  néer- 
landais et  ceux  des  Etats  riverains  du  Rhin,  sans  que 
les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  1839  puissent  être 
augmentés;  ces  tarifs  ont  été  établis  par  les  arrêtés  du 
15  «eptembre  18S4,  du  28  mars  1836  et  du  22  mai  1837. 

Le  $  5  détermine  l'application  éventuelle  des  règles 
de  la  disposition  précédente,  aux  voies  nouvelles  qui 
seraient  ouvertes  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires. 

Art*  43.  Une  des  nécessités  indispensables  pour  le 
commerce  et  le  transit  par  les  eaux  intermédiaires,  était 
l'admission  des  marchandises  dans  les  entrepots  de  Dord- 
rechl,  Rotterdam  et  Amsterdam. 

Ce  qui  n'était  pas  moins  essentiel,  c'était  que,  sous 
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1842  1®  rapport  des  formalîlës,  des  facilites  et  des  droits  lo* 
eaux,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  passent 
jouir  de  tous  les  avantages  et  iininunitës  de  la  cootcih 
tîon  de  Mayence,  et  qu'ils  fussent  en  tout  poiol  asû- 
miles  aux  navires  des  Pays-Bas, 

L'art.  43  assure  à  nos  navires  ce  traitement  faTorable. 

Art.  45  et  46.  Une  condition  également  Impor- 
tante, c'est  que  nos  navires  soient  admis  à  rompre 
charge  dans  les  ports  d'entrepdts,  à  y  déposer  leurs 
marchandises  et  à  y  compléter  leur  cargaison.  Ces  li- 
bertés leur  sont  accordées  par  Tart.  45. 

Dans  ce  cas  encore,  il  y  a  égalité  pour  le  présent 
et  l'avenir  entre  la  navigation  belge  et  la  navigation 
néerlandaise. 

Un  arrêté  ministériel  du  15  avril  1839,  tfi  71,  ob- 
lige les  navires  venant  de  Belgique  et  qui  ont  des  mar- 
chandises destinées  pour  le  Rhin,  \  les  transporter  dans 
l'entrepôt ,  et  leur  refuse  la  faculté  accordée  aux  oa- 
vires  rhénans  de  les  déposer  à  quai.  Cette  mesure  qui 
entraîne  un  surcroît  de  dépenses  considérables,  cessera 
d'exister  à  l'avenir. 

Art.  47.  Cette  stipulation  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  section  3.  £lle  prescrit  que  si  la  Neer- 
lande  venait  à  réduire  ou  à  supprimer  le  droit  fixe  sur 
la  navigation  de  la  mer  \  Oorcum ,  la  même  rédudîoa 
0|i  suppression  serait  appliquée  au  droit  sur  la  uaviga- 
lion  de  TEscaut  au  Rhin  et  vice  versd^  de  sorte  que 
Cégalité  absolue  et  perpétuelle  des  conditions  de 
navigation  et  de  transit  soit  par  Helvoetsluis ,  par 
les  eaux  intermédiaires ,  est  étabÛe  pour  le  comnerce 
des  deux  pays. 

Art.  48.  Relativemeiit  aux  formalités  de  dooase, 
l'art.  48  qui  les  détermine  renferme  des  prescriptioBs 
analogues  à  celles  des  art.  37  et  39  de  la  conveotîoa 
de  Mayence.  Les  formalités  de  la  loi  générale  des 
Pays-Bas  ne  seront  exigées  que  pour  les  navires  qui 
chargeront  ou  déchargeront  des  marchandises  daos  les 
ports  néerlandais.  Nos  navires  auront  même  la  possi- 
bilité de  relâcher  et  de  s'arrêter  dans  ces  ports,  sans 
y  remplir  ces  formalités,  lorsqu'ils  n'y  feront  pas  d'o- 
pération de  commerce. 

Art.  49.  Plaçant  la  navigation  belge  sous  le  r%ime 
de  la  convention  de  Mayence ,  quant  à  l'exercice  de  la 
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navigation ,    le   même   régime  devenait  logiquement  ap-  1842 
plicable  à  la  répression  de  la  fraude. 

Cette  disposition  termine  la  section  du  traité  rela- 
tive à  la  navigation  de  TEscaut  au  Rhiu  et  vice  verëd. 

Sbctiov  IV. 

Meuse. 

La  navigation  de  la  Meuse  doit  rendre  au  pays  les. 
plus  grands  services.  L'exportation  des  nombreux  pro* 
duits  extraits  de  notre  sol  près  des  rives  de  ce  fleuve 
devait  être  facilitée  par  un  régime  libéral  et  peu  oné« 
reux.  Telle  a  été  notre  pensée ,  Messieurs;  tel  est  le 
résultat  que  nous  vous  présentons. 

Il  ressort  suffisamment  de  la  simple  lecture  des  ar« 
ticles  concernant  cette  voie  navigable;  je  crois  néan- 
moins devoir  y  joindre  quelques  explications. 

Art.  50.  La  perception  du  péage  sur  la  Meuse  est 
basée  sur  le  décret  impérial  du  10  brumaire  an  XIY 
et  calculée  suivant  les  proportions  les  plus  favorables 
établies  par  la  commission  belge  de  navigation  \  Anvers. 

Les  dispositions  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
sont  déclarées  applicables  à  tout  le  parcours  de  la  Meuse 
jusqu'en  France. 

Art.  51.  Bien  que  le  droit  établi  soit  très  modéré, 
les  bateaux  à  vide  n'en  paieront  que  la  moitié. 

Les  bateaux  à  vapeui  ne  paieront  également  que  la 
moitié  de  ce  droit  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
cale  destinées  à  recevoir  un  chargement  de  marcban- 
dises.  Ce  système^  que  nous  avons  pu  faire  prévaloir 
pour  l'Escaut  et  le  canal  de  Terneuzen,  est  sans  con- 
tredit le  plus  avantageux. 

Art.  52.  L'art.  52  est  emprunté  au  décret  du  10 
brumaire  an  XIV.  Il  consacre  des  exemptions  de  droit 
nombreuses  dan9  l'intérêt  des  riverains. 

Art  53.  Pour  aller  de  Rossum  à  Gorcum ,  deux 
voies  se  présentent:  la  voie  naturelle  est  celle  de  la 
Basse-Meuse,  l'autre  est  celle  du  Waal,  qui  est  soumise 
au  régime  de  la  convention  de  Mayence.  Néanmoins» 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  consent  ^  ce  que  les 
bateaux  de  la  Meuse  suivent  indifféremment  Tune  ou 
l'autre  de  ces  voies»  en  ne  payant  que  le  droit  réglé 
pour  la  Basse-Meuse. 

Art.  54.    L'admission   aux  entrepôts  des  Pays-Bas 
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1842  et  du  Rbin  des  marchandisea  appartenant  3^  U  oaTiga- 
tioQ  de  la  Meuse,  ouvrait,  aur  ternies  de  Tart.  il  de 
la  couTention  de  Mayence,  un  droit  à  la  rëciprocitë  en 
faveur  des  marchandises  nëerlandaises  ou  du  Rhin. 
Cet  objet  fut  examine  sous  toutes  ses  faces  ;  le  gouver- 
nement du  Roi  s'en  occupa  avec  maturité  et  aVotoura 
des  lumières  des  hommes  les  plus  capables  eu  matière 
de  commerce  et  de  navigation.  Il  fallait  trouver  le  mo- 
yen de  satisfaire  aux  prétentions  lëgitimèa  des  Pajs* 
Bas  et  aux  besoins  des  provinces  riveraines  de  la  Meuse. 
La  question  se  compliquait  des  intérêts  de  noa  ports 
de  mer,  des  exigences  de  notre  système  de  douane  et 
du  droit  public  européen. 

Nous  croyons  par  l'art.  54  avoir  satisfait,  autant 
que  la  matière  le  comporte,  aux  droits  de  tous  sans 
avoir  cependant  exposé  à  de  grands  froissements  les 
intérêts  en  cause. 

Un  entrepôt  sera  ouvert  aux  marchandises  appar- 
tenant à  la  navigation  de  la  Meuse,  c*est  celui  deLi^. 
De  prudentes  restrictions  garantissent  qu'A  ne  pourra 
être  abusé  de  celte  faculté. 

Art.  55.  Les  dispositions  de  l'art.  55  apportent  des 
améliorations  réelles  au  régime  actuel  du  canal  de  Bois- 
le-Duc  }l  Maestricht. 

Cet  article  statue  que: 

l^'  La  rivière  canalisée  do  la  Dièze  formée  de  l'ia 
et  de  la  Dommel  est  considérée  comme  la  continuation 
du  Zuid-Willems-Yaart  ; 

20  Les  tarifs  et  règlements  ne  seront  revisés  que  de 
commun  accord; 

3^  Les  droits  sont  dès  h.  présent  réduits  d*uu  tien 
dans  la  direction  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

4^  Les  mêmes  droits  sont  dès  à  présent  réduits  de 
moitié  pour  le  parcours  de  Bois-le-Duc  it  Maestricht; 

5^  Aucun  autre  droit  ou  péage  ne  pourra  être  éta« 
blî  à  l'avenir; 

6^  Toutes  les  exemptions  et  privilèges  sont  anoolés. 

La  différence  de  réduction  entre  Palier  et  le  reloiur 
s'explique  parce  que  le  tarif  du  canal  dit  Zuid-Wii- 
lems-Vaart  porte  un  droit  \  peu  près  double  pour  le 
parcours  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht ,  de  celui  fixé 
pousJLe  parcours  de  Maestricht  à  Bois«le-Duc. 
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Chapitre  Taoïsmix, 

Finances. 

Avant  d'aborder  les  diverses  questions  financières, 
il  est  utile I  Messieurs,  de  jeler  un  coup-d'oeil  sur  la 
position  faite  aux  deux  pays  par  le  traita  de  Londres 
de  1839. 

Ce  traite ,  bien  que  reproduisant  le  texte  des  dispo- 
sitions principales  de  celui  du  15  novembre  1831,  est 
base  néanmoins  sur  un  tout  autre  système. 

Ce  dernier  nous  chargeait  de  la  moitié  du  passif 
de  la  communauté  I  il  laissait  à  une  liquidation  subsé- 
quente du  syndicat  et  du  caissier  général  de  l'Etat,  le 
6oin  de  compenser  une  partie  de  ce  passif,  par  un  ac- 
tif inconnu  et  douteux.  Dans  ce  premier  mode  nous 
avions  en  outre  à  rapporter  à  la  masse  commune,  ren- 
caisse trouvé  sur  le  territoire  belge,  les  domaines  cédés 
au  syndicat,  non  encore  vendus,  et  le  prix  de  ceux  qui 
avaient  été  aliénés.  Nous  avions  aussi  \  tenir  compte 
du  fonds  de  l'industrie  et  d'autres  valeurs  fournies  par 
la  communauté. 

Le  traité  de  1839,  au  contraire,  en  réduissant  de  il. 
3,400,000  la  dette  mise  à  la  charge  de  la  Belgique,  ne 
stipulait  plus  la  liquidation  des  deux  établissements  dont 
je  viens  de  parler,  la  part  de  l'actif  à  résulter  de  celte 
liquidation  se  trouvant  faite  par  cette  i*éduction. 

Ce  système  de  non  liquidation  avait  pour  corollaire, 
la  conservation  par  la  Belgique  de  toutes  les  valeurs, 
créances  et  immeubles  qui  se  trouvaient  sur  son  territoire. 

Le  silence  gardé  à  cet  égard  dans  le  traité  parut  * 
suffisant  }k  la  conférence,  La  Belgique,  en  efFet,  ne 
pouvait  être  tenue  envers  les  Pays-Bas,  qu'aux  obliga- 
tions expresses  que  lui  imposait  le  traité.  Certes,  il 
eût  mieux  valu  que  ce  traité  s'exprimât  formellement, 
mais  son  abstention  était  due  principalement  au  désir 
de  n'apporter  au  texte  de  1831  primitivement  adopté 
par  la  Belgique  et  les  cinq  puissances,  que  les  change- 
ments rendus  indispensables  par  les  modifications  de 
principe  qu'on  y  introduisait. 

D'un  autre  cAté,  certains  points  importants,  tels  que 
le  partage  des  redevances  et  du  prix  des  biens  cédés 
par  le  Roi  à  la  Société  générale  de  Bruxelles,  le  paie- 
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1842  ment  des  pensions  dues  \  des  étrangers,  etc.,  etc.,  no- 
taient pas  mentionnes  au  traite  de  183 !•  La  confé* 
rence  ne  crut  pas  devoir  ajouter  des  dispositions  nou- 
velles  à  celui  de  1839,  toujours  dans  la  crainte  de  pro* 
longer  les  négociations,  et  voulant  d'ailleurs  laisser  aux 
deux  gouvernements  la  tâche  de  s'entendre  de  gré  à 
gré  sur   ce  qui  n'intéressait  pas  l'Europe. 

Ce  silence  et  ces  lacunes  pouvaient  faire  naître  des 
difficultés  d'interprétation  et  d'application;  certaine  pré- 
tentions souleyées  semblèrent  bientôt  indiquer  que  le 
gouvernement  néerlandais  n'admettait  pas  le  prindpe 
de  non-liquidation  d'une  manière  aussi  absolue  que  nous. 

Le  mandat  de  la  commission  mixte  d^trecht  était 
limité.  Elle  n'avait  pour  mission  écrite  que  de  procé- 
der au  transfert  des  capitaux  des  cinq  millions  de  ren- 
tes ,  à  l'extradition  des  archives,  et  au  règlement  de  di- 
verses réclamations.  Le  cabinet  belge  soutenait  qu'elle 
était  compétente  par  voie  de  conséquence,  sinon,  pour 
tout  terminer,  du  moins  pour  aller  au-dél2i  de  la  lettre 
du  traité.  Cette  opinion  ne  fut  point  partagée  par  le 
gouvernement  néerlandais,  et  ce  désaccord  jeta  nne  pre- 
mière entrave  dans  les  conférences. 

Le  refus  de  lever  le  séquestre,  mis  en  1830,  sur 
les  biens  de  la  Société  générale,  situés  dans  lee  Pays- 
Bas,  et  la  saisie  pratiquée  à  Amsterdam,  sur  des  valeurs 
appartenant  à  cette  Société,  saisie  opérée  surtout  daos 
le  but  de  la  forcer  à  rendre  ses  comptes  au  syndicat 
d'amortissement,  compliquèrent  encore  les  choses. 

Dans  cette  position,  qui  rendait  impossible  tout  ar- 
rangement général,  la  commission  d'Utrecht  dut  main- 
tes fois  suspendre  ses  séances,  le  gouvernement  belge 
étant  fermement  résolu  à  ne  jamais  accomplir  le  traai- 
fert  de  la  dette,  avant  d'avoir  obtenu  satisfaction  sur 
tous  les  points  ou  l'intérêt  du  pays  se  trouvait  engagé. 

De  son  cAté,  le  gouvernement  néerlandais  se  refu- 
sant à  donner  mandat  à  ses  commissaires  d^trecht 
pour  traiter  les  graves  différends  dont  la  solution  ar- 
rêtait la  marche  des  travaux  de  la  commission,  on  dut 
recourir  à  un  moyen  terme.  Des  conférences  spéciales 
s'ouvrirent  à  Bruxelles ,  mais  le  cabinet  belge  ne  con- 
sentit è  leur  reconnattre  qu'un  caractère  purement  of- 
ficieux, ne  voulant  point  altérer,  même  tacitement,  le 
degré  de  compétence  de  la  commission  dlJtrecbt. 
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Ces  conféreoces  n'amenèrent  aucun  résultat  décisif;  1842 
elles   eurent  cependant   Tavantage   d'éclaircir  les  ques- 
tionS)    de  mettre  au  jour  toutes  les  prétentions,   et  de 
démontrer  qu'on  ^taît  moins  loin  de  s^entendre  qu'on 
ne  l'avait  supposé  d'abord. 

lies  choses  en  étaient  1^  lors  de  l'entrée  au  pouvoir 
du  ministère  actuel;  toutes  les  questions  vitales  avaient 
été  abordées,  mais  aucune  n'avait  pu  être  définitive- 
ment résolue.  Cependant  le  principe  de  la  liquidation 
par  le  trésor  des  Pays-Bas  des  anciennes  dettes  publi- 
ques belges  était  reconnu,  et  un  arrangement  par  for- 
fait avait  été  combiné,  sans  toutefois  que  l'on  fût  tombé 
complètement  d'accord  sur  le  chiffre  au  moyen  duquel 
la  Belgique   se  chargerait  du  paiement  de  ces  dettes. 

Plusieurs  modes  de  transfert  étitient  aussi  proposés 
de  part  et  d'autre  ;  aucun  d'eux  n'avait  pu  être  admis 
avec  toutes  les  conditions  qui  en  découlaient,  et  d'ail- 
leurs, ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  mentionner  phis 
haut^  le  gouvernement  belge  avait  formellement  déclaré 
que  le  transfert  ne  recevrait  d'exécution  qu'avec  les' 
autres  dispositions  du  traité. 

La  nécessité  de  prendre  d'autres  mesures  pour  ar- 
river à  Paplanissement  de  toutes  les  difficultés,  était 
donc  moins  douteuse  en  ce  qui  concernait  les  questions 
financières  que  pour  les  objets  à  traiter  par  les  com- 
missions d'Anvers,  de  Gand  et  de  Maestricht,  et  de 
plus  il  était  indispensable  de  combler  de  commun  ac- 
cord les  lacunes  du  traité  de  1839. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  nécessité  reconnue  de 
part  et  d'autre  que  s'entamèrent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dît ,  les  négociations  directes  entre  les  deux  Etats.  El- 
les amenèrent  les  résultats  qui  forment,  quant  aux  finan- 
ces, l'objet  du  chap.  3  du  traité. 

Ce  chapitre  statue  sur  les  peints  suivants: 

1^  Encaisse  du  caissier  général  de  l'Etat; 

2^  Participation  de  la  Société  générale  II  l'emprunt 
de  30  millions  de  florins,  à  3^  p«  ^,  et  solde  de  compte 
de  cette  Société  avec  le  syndicat  d'amortissement; 

30  Créance  de  la  Société  générale  sur  la  colonie  de 
Surinam,  et  cautionnement  des  agents  du  caissier  gé- 
néral dans  les  provinces  septentrionales; 

4^  Los^renten  et  prix   de  vente  des  domaines  ce- 
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f  g42  d^8  au  syndicat  d'amortissemenf  par  la   loi  du  27  dé- 
cembre 1822; 

5^  Redevances  et  prix  des  biens  c4iéê  à  la  Société 
générale  par  S.  M*  le   roi  Guillaume  1er,    et   ëckangc 
'    de  ces  biens  contre   les  palais    et    d'autres    immeubles 
appartenant  à  S.  M.  le  roi  Guillaume  II; 

6^  Règlement  du  montant  de  ces  redevaDces  et  des 
20  millions  dus  par  la  Société  générale,  en  ^ertu  dt 
Fart.  12  de  ses  statuts;  ledit  règlement  formaot  rob}et 
d'une  convention  spéciale; 

7^  Arrangement  transactionnel  sur  les  prétentloos 
de  S.  M.  le  roi  Guillaume-Frédéric ,  comte  de  Nassao, 
Il  raison  des  avances  faites  par  ce  prince  pour  construc- 
tion de  travaux  publics  situés  sur  le  territoire  belge; 

S^  Extinction  de  l'emprunt  contracté  poar  la  coo»- 
truction  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le*Duc; 

90  Règlement  du  transfert  de  la  dette  de  cinq  mil- 
lions de  florins,  mise  à  la  cbarge  de  la  Belgique,  par 
Tart.  13  du  traté  de  Londres: 

100  Arrangement  à  forfait  pour  la  liquidation  de« 
anciennes  dettes  d*origine  belge  et  française; 

110  Arrangement  à  forfait  pour  le  fonda  de  l'agri- 
culture ; 

120  Recouvrement  des  créances  provenant  d'avanc» 
faites  par  le  fonds  de  l'industrie^  le  syndicat  d'aoMictîs- 
sement  et  le  trésor  ; 

130  Paiement  des  pensions; 

140  Enfin,  restitution  des  cautionnements^  conaigu* 
lions  et  dépôts  de  toute  nature. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  donner  des  éclaircissements 
sur  chacune  de  ces  dispositions. 

Art.  56.  L'encaisse  du  caissier*général  de  l'Etat  était, 
au  moment  des  événements  de  1830,  réparti  ches  les 
agents  de  ce  caissier  dans  les  divers  arrondissemenU 
du  royaume,  et  à  Bruxelles  à  la  Société  générale,  char- 
gée par  contrat  de  ces  importantes  fonctions.  La  plus 
forte  partie  de  la  somme  appartenant  au  trésor  public 
se  trouvait,  à  cette  époque,  dans  les  provinces  méri- 
dionales. 

Par  application  du  principe  de  non  liquidation,  b 
Belgique  devait  entrer   en    possession  de  cette  somne. 
Vous  connaissez ,  Messieurs ,  les  difficultés  qui  s'y  sont    | 
opposées.     L'art.  56  du  traité  les  fait  cesser,  et  le  tré- 
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8or  Ta  receToîr  immëdiatemeot  les  valeurs  dans  lesqael-  1842 
les  le  solde  a  été  converti. 

De  phts,  pour  que  le  gouvernement  belge  puisse 
régulièrement  constater  la  situation  de  ce  solde  à  Tëpo- 
qoe  du  30  septembre  1830,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  s'est  engage  à  nous  remettre  tous  les  documents 
propres  à  ëlabiir  cette  situation. 

Art.  57.  £n  exécution  de  la  loi  du  27  mai  1830| 
et  de  Tarrété  royal  du  1er  )uin  suivant,  un  emprunt 
de  30  millions  florins  ^  3^  p.  ^  fut  ouvert  par  sous- 
cription.; 

La  Société  générale  prit  part  à  cet  emprunt.  Elle 
versa  au  syndicat  et  déposa  dans  le  même  but  en  los- 
renten^  à  Amsterdam,  tant  chez  son  agent  qu'à  la 
banque  de  cette  ville,  les  sommes  nécessaires  pour  cou- 
vrir sa  souscription. 

Les  choses  demeurèrent  dans  cet  état  jusqu*en  1839; 
mais,  après  la  signature  du  traité  de  Londres,  le  syn- 
dicat réclama  de  la  Société  générale ,  non  seulement  les 
lo^-renten  qui  auraient  dft  lui  être  versées,  mais  en- 
core les  divers  soldes  de  compte  dus  à  cet  établisse- 
ment. Le  gouvernement  belge,  sans  méconnaître  les 
titres  du  gouvernement  niéerlandais  aux  loè^rentert  dé- 
posées à  Amsterdam,  fit  défense  à  la  Société  générale 
de  compter  avec  le  syndical.  Ce  dernier  pratiqua  sai- 
lie-arrét  sur  toutes  les  valeurs  appartenant  à  cette  So- 
ciété et  déféra  aux  tribunaux  l|i  solution  du  différend, 
prétendant  qu'étant  de  droit  civil  et  de  particulier  \ 
particulier  il  ne  pouvait  tomber  sous  l'application  des 
lispositions  diplomatiques. 

L'art.  57  du  traité  termine  ce  dissentiment ,  et  fait 
me  faste  application  du  principe  de  non-liquidation, 
•  n  laissant  au  gouvernement  néerlandais  les  loê'^renten 
|tii  se  trouvaient  \  Amsterdam,  et  en  attribuant  à  la 
3e]gique  toutes  les  sommes  dues  par  la  Société  géné- 
-ale  au  syndicat  d'amortissement,  partie  intégrante  du 
résor  public  aux  droits  duquel  le  gouvernement  be^e 
e   trouve  subrogé. 

Art.  58.  L'art.  58  a  pour  ob)et  d'assurer  à  la  So- 
luté générale  le  recouvrement  en  capital  et  intérêts 
*\]ne  créance  i^\%  cette  Société  possède  à  la  charge  de 
m  colonie  de  Surinam ,  contre  remise  des  litres  qui  ga- 
antissaient  cette  créance. 

De  son  cAlé,  la  Société  générale  restituera  au  gou» 
Recueil  gén.     Tome,  III.  XJu 
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1842  vernement  néerlandais  les  cautîonoements  qu'elle  avait 
reçus  de  ses  propres  agents ,  dans  les  Pays*Baa,  pour 
s&reté  de  leur  gestion.  Ces  dernières  somaies  appar- 
tiennent à  des  parliculiers,  et  le  respect  que  le  trailé 
de  1839  consacre  pour  tous  les  droits  des  tiersy  devait 
ici  recevoir  sa  loyale  application. 

Cette  double  disposition  pouvait,  à  la  rigueur,  être 
envisagée  comme  affaire  privée ^  et,  par  conséquent,  ne 
pas  prendre  place  au  traité  actuel;  mais,  coomie  eOc 
se  rapporte,  d\ine  part,  à  l'une  des  colonies  de  Fao- 
cien  royaume,  de  l'autre,  au  service  du  caissier  géné- 
ral, et  qu'elle  pouvait  mettre, fin,  dès  à  présent,  à  toote 
contestation  éventuelle,  les  deux  gouvernemeota  oet 
cru  sage  de  terminer  avec  toutes  les  autres  ces  deux 
affaires  sur  lesquelles  la  Société  générale  est  d'accord 
avec  nous. 

Art.  59.  Les  loa^rentenque  le  gouvernement  belge 
a  reçues  en  paiement  du  prix  des  domaines  vendus  par 
le  syndicat  d'amortissement,  ne  pouvaient  l^aleneot, 
par  l'effet  du  principe  de  non-liquidation ,  o<mv  au- 
cun recours  contre  le  gouvernement  néerlandais.  LVx- 
tinction  dç  ces  valeurs,  dès  leur  rentrée  dans  les  cais- 
ses du  trésor,  était  prescrite  par  le  cahier  des  ckaigisi, 
et  la  Belgique,  eu  s'y  conformant,  a  accompli  un  fiaed 
acte  de  loyauté.  C'est  la  consécration  de  cet  acte  que 
renferme  l'art.  59. 

Mais ,  s*iJ  était  équitable  et  conforme  aux  principes 
de  détruire  ces  valeurs  virtuellement  amorties,  il  était 
de  droit  aussi  que  la  Belgique  qui,  moyennant  «ne 
rente  de  5  millions,  se  trouve  déchargée  envers  Ici 
Pays-Bas,  à  partir  au  1er  janvier  1839,  de  tonte  oIh 
ligation  du  chef  des  dettes  publiques  du  royaune  dis- 
sous, ne  continuât  pas  à  éteindre ,  au  profit  da  trésor 
néerlandais,  les  loa-renten  qu'elle  avait  reçues  depub 
cette  époque,  ou  celles  qui  pourraient  encore  rentrer 
dans  ses  caisses.  Le  trésor  belge  sera  donc  rembonné 
de  la  valeur  de  ces  obligatioi^s. 

Le  niéme  principe  devait  faire  stipuler  que  lea  loê- 
renten  dénoncées  à  Bruxelles,  et  qui  se  trouvent  daas 
la  circulation^  demeuraient  \  la,  charge  du  trésor  néer^ 
landais  avec  tous  les  intérêts  échus  et  non  payés. 

La  bonne  foi  exigeait  également  que  les  cautioane- 
nients  fourius  au  syndicat  pour  sûreté  de  paiement  du 
prix  des  biens    vendus   par  cet    établissement,    faiiseot 
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restitues   su    gouTérnement  belge  pour  être  remis   en  lg42 
temps  et  lieu  aux  acqnëreurs,    et  que  les  hypothèques 
prises  pour  ies  mêmes  canses  sur  des  biens  situes  dans 
les  Pays-Bas,   fussent  rayées  à  la  demande  du  gouver* 
nement  belge. 

li  y  avait  Heu  aussi  de  rassurer  les  acquéreurs  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg,  sur  le  sort  des  paiements 
qu'ils  avaient  faits  au  trësor  belge  |  pendant  l'occupa- 
tion de  ces  territoires  par  la  Belgique;  afin  d'Ater  tout 
prétexte  à  des  craintes  trop  légèrement  conçues,  l'arti- 
cle dont  nous  tous  entretenons,  Messieurs,  se  termine 
par  une  renonciation  de  la  Neërlande  à  toute  préten- 
tion tant  sur  les  biens  domaniaux  situés  en  Belgique, 
que  sur  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  par  le  syndicat. 

Tout  ce  qui  concerne  les  los-renten  et  les  biens 
cédés  à  cet  établissement  par  la  loi  du  27  décembre 
1822,  se  trouve  ainsi  réglé  d'une  manière  satisfaisante, 
conforme  à  l'équité  et  aux  droits  des  deux  pays. 

Art.  60  et  6t«  Lors  des  événements  de  1830,  le 
roi  des  Pays*Bas  avait  pourvu  d'office  à  l'admînistra- 
tion  des  biens  et  dtmes  situés  sur  le  territoire  néerlan- 
dais, qui  avaient  été  cédés  à  la  Société  générale,  par 
acte  du  16  décembre  1822. 

Ce  séquestre  n'avait  pas  été  levé  Si  la  suite  du  traité 
de  1839,  et  Ton  opposait  une  vire  résistance  \  toutes 
les  réclamations  faites  à  ce  sujet.  Les  refus  se  basaient 
sur  ce  que  les  deux  gouvernements  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  la  part  qui  revenait  \  chacun  d*eux  dans  les 
redevances  et  dans  le  prix  de  ces  domaines,  et  stir  ce 
qu'en  rendant  purement  et  simplement  ces  biens  à  la 
Société  générale,  le  gouvernement  néerlandais  se  trou- 
verait dépourvu  de  toute  garantie,  celle  qu'il  devait 
trouver  dans  la  réserve  du  tiers  de  la  forêt  de  Soignes 
et  dans  l'action  du  gouvernement  sur  le  personnel  et 
les  opérations  de  la  société,  étant  passée  exclusivement 
dans  les  mains  du  gouvernement  belge. 

Cette  affaire  se  compliquait  de  prétentions  élevées 
a  a  nom  de  la  liste  civile  du  roi  Guillaume  1er,  et  de 
domoiages  et  intérêts  réclamés  par  la  Société  générale  à 
raisou  jde  la  privation  de  ses  biens  pendant  douze  années. 

Noos  sommes  parvenus  \  la  régler  par  l'art.  60  au 
moyen  d'un  échange  de  ces  biens  et  dîmes,  contre  les 
palais  et  d'autres  immeubles  appartenant  à  S.  M.  le  roi 
Guillaume  II  et  par  l'abandon    de    tous  droits   et  pré- 

Uu2 
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1842  tentions  du  gouvernement  des  PaTS-Bas  aux  redeva 

et  aux  prix  des  domaines  et  dtines  cMés  \  la  Socîéir 
gënërale  i  et  de  plus  par  la  remise  d'un  solde  de  il. 
1,830,000  à  prélever  sur  les  loê-^renten  déposées  à 
Amsterdam  par  la  Sociétë  gënërale ,  et  devant  servir  à 
éteindre  d^autant  les  prétentions  du  roi  Gtiillauaie  ter 
sur  les  canaux  et  travaux  publics  construits  k  l'aide 
d'avances  faites  par  ce  prince,  prétentions  réglées  traoï- 
aclionnellement  par  Tart.  61  suivant. 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  toute  l'iioporlaBce 
de  cette  combinaison,  à  laquelle  se  rattache  consme  co- 
rollaire une  convention  faite  avec  ia  Société  génénlc 
pour  la  rétrocession  des  biens  dont  il  s'agit  et  pour  le 
paiement  en  nature  et  en  argent  de  la  somme  dont  elle 
restera  débitrice  envers  la  Belgique.  Cette  conventioa 
vous  est  soumise  avec  le  traité  que  nous  avons  HiKio* 
neur  de  tous  présenter,  et  dont  elle  est  une  annexe 
indispensable. 

La  réclamation  de  la  Société  générale  relative  l 
tous  dommages  et  intérêts  à  raison  de  la  prÎYetion  de 
ses  biens  et  de  la  saisie  pratiquée  contre  elle  à  Aais- 
terdam  devant  être  considérée  comme  une  affisire  pri- 
vée, a  été  réglée  par  une  disposition  spéciale. 

Art.  61.  Les  prétentions  de  S.  M.  GuiUaame^Fré* 
déric,  comte  de  Nassau,  procédaient  de  quatre  dM6 
savoir  : 

10  Pour  capital  et  intérêts  des  avances  faites  avi 
concessionnaires  de  la  Sambre,  reprise  par  le  gouver^ 
nement  belge 3,816»766    67 

2^  Pour  capital  et  intérêts  des  avances 
faites  aux  concessionnaires  du  canal  de 
Charleroy,  également  repris  par  le  gou- 
vernement belge 2,245,837    50 

3^  Pour  capital  et  intérêts  des  avan- 
ces faîtes  pour  prix  de  la  rétrocession 
du  canal  de  Pommeroeuil  à  Antoing   •     5,108,968    58 

4^  Pour  capital  et  intérêts  des  avan- 
ces faites  aux  concessionnaires  de  Ter- 
neuaen     • 1,289,131    54 

Ensemble     .     .    fl.  12,460,704    29 

Par  la  transaction   qui   fait  l'objet  de  Tart.  61,  cet 

prétentions  se  trouvent  éteintes  moyennant  une  soauie 

de  £1.  4,330,000,  à  payer:  10  par  fl.  i,830|000  en  /ce- 
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renien,   que   doo8  remettra  le  gonverneinent  n^rlan-  1842 
dai»y  pour  aoMe  des  échanges  de  domaines  ;  2^  par  une 
obligatioD   de  fl.  2,500^000  de  la  Sociëté  générale ,    l 
valoir  sur  ce  qu'elle  devrait  en  1849. 

Art.  62«  Une  Joi  du  5  janvier  1824  avait  autorisé  un 
emprunt  pour  la  construction  d'un  canal  de  Maestricht  à 
Bois*le»Doc.  Cet  emprunt  hypothéqué  sur  le  canal  et 
ses  revenus  devait  être  amorti  au  moyen  de  parts  con- 
tributives à  fournir  par  les  provinces  de  Liège,  Lim* 
bourg.  Hollande  et  firabant  septentrional.  Jusquau 
moment  de  la  séparation,  chacune  de  ces  provinces 
remplit  ses  obligatious  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels  aux  contributions. 

Depuis  lors  les  Pays-Bas  firent  seuls  le  service  de 
cet  emprunt.  Mais  le  canal  dont  il  s'agit,  se  trouvant 
rangé  sous  l'application  de  Tart.  15  du  traité  de  1839, 
il  y  avait  lieu  de  régler  le  montant  de  ce  que  les  pro- 
vinces de  Liège  et  du  Limbourg  belge  auraient  encore 
à  fournir  pour  leur  cote-part  dans  cette  dette  spéciale. 

Le  système  de  non-liqiiîdalion  nous  affranchissant 
du  remboursement  des  paiements  faits  de  1830  au  19 
avril  1839,  il  a  été  convenu  que,  moyennant  une 
somme  de  fl.  285,000,  proportionnelle  au  parcours  du 
canal  sur  le  territoire  belge,  le  trésor  néerlandais  pren- 
drait exclusivement  à  lui  et  i,  notre  entière  décharge 
tous  les  paiements  faits  depuis  avril  1839  et  tous  ceux 
encore  }l  faire  îusqu'à  Textinction  totale  de  l'emprunt 
dont  il  s'agit. 

Cet  arrangement  restreint  la  dette  des  provinces  de 
Liège  et  du  Limbourg  à  la  moitié  environ  de  ce  que 
ces  provinces  auraient  eu  à  solder* 

Art.  63.  Le  transfert  des  capitaux  de  la  rente  de 
5  millions  de  florins,  mise  à  la  charge  de  la  Belgique, 
par  Tart.  13  du  traité  de  Londres,  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  était 
sans  contredit  Tobjet  le  plus  difficile  et  le  plus  impor- 
tant à  régler.  Nous  croyons  y  être  arrivés  de  manière 
à  satisfaire  aux  véritables  intérêts  du  pays. 

Le  texte  de  l'art.  13  du  traité  de  1839  stipulait 
l'obligation  de  faire  passer  du  grand-livre  d'Amsterdam, 
i>u  du  débet  du  trésor  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique,  les  ca- 
}itaux  de  5  millions  de  rentes. 

Il  n'existait   au   moment  de  la  séparation  que  trois 
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1842  espèces  de  dettes,  savoir:  les  ioscriptioDs  au  gran^-fiTre 
d'Amsterdam,  à  2^  p.  %;  les  obligations  du  sjndical,  \ 
4^  p*  ^,  et  les  obligations  du  même  ëtaMisscoMot,  à 
3|  p.  %.  Nous  ne  parlons  pas  des  loë^renten^  cca  ob- 
ligations ayant  I  comme  chacun  le  sait,  une  deslination 
et  une  hypothèque  spëciales. 

Les  obligations  3^  p.  %  avaient  éii  reîeléea,  psr 
nous,  dans  les  négociations  de  Londres,  et  écartées  pac 
la  conférence  comme  n'étant  que  la  conversion  de  d*> 
vers  emprunts,  dans  lesquels  nous  ne  devions  prendre 
.  aucune  part  :  restaient  ainsi  les  inscriptions  2^  p.  ^  et  les 
obligations  4^ p.  ^.  On  crut  un  instant  que  le  transfert  de- 
vait se  composer  de  la  moitié  des  obUgations  4^  p.  |, 
existant  encore  au  30  sept.  1830,  et  pour  le  reste,  es 
inscriptions  2^  p.  ^  Mais  les  premières  ayant  été 
émises  sous  la  condition  d'un  remboursement  au  pair, 
et  le  traité  n'imposant  pas  a  la  Belgique  l'obligatias 
d'un  amortissement,  il  se  trouvait  dans  cette  orcoos- 
tance  un  obstacle  qui  ne  pouvait  être  facilement  franchi* 

Souvent,  d'ailleurs,  des  regrets  avaient  été  exprimes 
de  ce  que  les  avantages  de  commerce  et  de  navigatiee 
assurés  è  la  Belgique  par  le  traité  de  Londres,  et  doat 
le  prix  était  compris  dans  la  rente  de  cinq  mÛlions  de 
florins,  n'étaient  garantis  par  aucune  dispostlioo  éo 
traité.  Quelques  personnes,  il  est  vrai,  croyaient  trou- 
ver dans  le  transfert  efiEectif  de  la  dette  néerlandaise  nae 
garantie  suffisante,  mais  d'autres,  et  nous  étions  de  ce 
nombre,  ne  partageaient  pas  leur  sécurité. 

Nos  e£Forts  tendirent  donc,  en  premier  lien,  à  assv- 
rer  au  pays  ce  que  déjè  les  commissaires  belges  avaient 
demandé  à  Londres,  c'est-a-dire,  è  ce  qu'une  rente  ^ 
cîale  représentant  le  prix  des  avantages  dont  fl  ^iffU 
fût  rendue  distincte  du  transfert  de  la  dette. 

Ce  n'est  que  par  les  dernières  négociations  que  nous 
avons  enfin  obtenu  cet  important  résultat,  et  en  fixist 
cette  rente  à  400,000  florins ,  nous  sommes  restés  daas 
les  proportions  du  protocole  n^  48,  qui  pose  les  bases 
de  la  formation  de  la  dette  è  transférer.  j 

Les  appréciations  officielles  des  membres  belges  de  h  I 
commission  d'Anvers,  n'allaient  pas  au-delà  de  ce  chifin. 

Seize  millions  de  capitaux  ou  quatre  cent  mille  flo- 
rins de  rente  sont  ensuite  transférés  en  nature,  si  ie 
puis  ro'exprimer  ainsi,   du  grand-livre  d'Amsterdam  lu  | 
grand-livre  de  la  Belgique. 
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Ce  sont  les  capitaux  cli$)à  inscrits  au  livre  auxiliaire  1S42 
de  Bruxelles,  les  cautionnements  des  comptables  belges, 
lee  capitaux   appartenant  à   des   établissements  publics 
belges  et  ceux  provenant  de  caisses  de  retraite,  etc. 

Hait  millions  de  florins  de  capitaux,  donnant  delix 
cent  mille  florins  de  rentes  sont  inscrits  à  notre  profit, 
en  déduction  du  transfert,  à  charge,  par  nous,  de  li« 
quider  les  anciennes  dettes  belges  et  françaises  ,  et  de 
satisfaire  aux  réclamations  des  Belges  sur  le  fonds  d*a- 
griculture.     Nous  parlons  plus  loin  de  ces  transactions. 

Restaient  donc  à  inscrire  ou  II  transférer  quatre 
millions  de  rentes. 

Nous  ayons  partage  cette  somme  par  moitié.  Les 
capitaux  de  deux  millions  de  fente ,  ^  2^  p.  ^  seront 
inscrits  sur  le  livre  belge ,  et  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  néerlandais,  un  mois  après  les  ratifica* 
tiens  du  présent  traité. 

Les  capitaux  des  deux  autres  millions,  seront  égale- 
ment inscrits  au  profit  du  gouvernement  néerlandais  et 
mis  à  sa  disposition  au  plus  tât  au  1er  juillet  1844, 
ou  six  mois  ,après  qu'il  aura  justifié  que  les  capitaux 
provenus  de  la  première  inscription  ont  été  employés 
a  l'extinction  de  la  dette  néerlandaise,  de  même  cette  ' 
)U8tîfication  devra  être  faite  pour  les  capitaux  de  la 
deuxième  inscription  qui  pourra  être  rachetée'  par  le 
gouvernement  belge,  en  vertu  d'une  i^serve  dont  |e 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  entretenir. 

Dans  la  position  oii  se  trouve  le  crédit  belge,  po- 
sition qui  s'améliorera  encore  après  la  sanction  des  ar- 
rangements définitifs  qui  viennent  d'être  signés,  il  était 
d'une  sage  prévoyance  de  s*assurer  la  possibilité  de  ca- 
pitaliser au  moins  une  partie  notable  de  la  dette.  La 
faculté  que  nous  avons  de  racheter  la  dernière  inscrip- 
tion de  deux  millions  de  florins  de  rente,  nous  con- 
serve les  chances  heureuses  de  notre  crédit. 

S'il  est  vrai  que  le  mode  d'exécution  de  Fart.  13 
du  traité  de  Londres ,  tel  que  nous  l'avons  conçu,  n'est 
pas  exactement  conforme  à  la  lettre  de  cet  acte,  du 
moins  il  rentre  entièrement  dans  son  esprit  et  satisfait 
aux  véritables  intérêts  belges,  tout  en  améliorant  la  po« 
sition  du  gouvernement  néerlandais  envers  ses  créan- 
ciers. C'est  II  cette  convenance  réciproque  sur  ce  point 
que  nous  sommes  redevables  de  la  solution  d'un  grand 
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1842  nombre  de  difficult^a ,   et   aussi  de  certains   avantage 
de  navigation,  qui  eussent  pu  nous  être  contetléa. 

Art.  64.  Nous  avons  eu  l'honneur  de  tous  dire 
plus  hauty  Messieurs,  que  le  prioclpe  de  la  llqaidatioa 
au  compte  du  gouvernement  nëerlaudais  des  anciennes 
dettes  d'origine  belge  avait  éxé  admis  par  ce  gouvei^ 
nement  dès  1839,  et  qu'on  ëtait  tombé  d'accord  sur  la 
base  d'un  arrangement  à  forfait  comprenant  en  outre 
les  créances  dites  françaises  ^  et  au  moyen  duquel  la 
Belgique  se  chargeait  d'achever  ces  diverses  liquidatioas. 
Mais  le  chiffre  du  forfait  n'avait  pas  été  arrêté  défini- 
tivement. 

L'art.  64  du  traité  le  fixe  à  sept  millions  de  florias 
de  capital  à  2^  P*  ^i  avec  rappel  des  intérêts  3k  partir 
du  1er  janvier  1839.  Nous  croyons  cette  somnie  snf- 
fisante  pour  satisfaire  à  toutes  les  réclamations  fondées 
sur  les  dispositions  légales  existantes.  Mais  de  même 
que  nous  n'aurions  pu  exiger  que  le  gouvernement  néer- 
landais sortît  du  texte  des  lois  et  conventions  en  Vi- 
veur des  réclamants ,  s'il  était  resté  chargé  de  ces  G- 
quidationSy  de  même  nous  ne  sommes  obligés  envcn 
les  créanciers  qu'à  l'application  de  ces  mêmes  rijgks 
comme  subrogés  aux  anciennes  commissions  de  liquida 
tion.  Seulement  ces  créanciers  trouveront  dans  leor 
propre  gouvernement  une  sollicitude  plus  grande  ^ 
celle  qu'ils  pouvaient  espérer  d'une  administration,  qui 
leur  est  devenue  étrangère. 

Art.  66.  Le  fonds  d'agriculture  institué  par  la  loi 
du  6  janvier  1819,  auquel  les  Belges  avaient  cessé  de 
contribuer  depuis  1830,  était  devenu  insuffisant  pour 
satisfaire  à  tous  les  sinistres  survenus  dans  les  Psjs- 
Bas  de  1830  è  1838.  Une  nouvelle  loi  dut  être  porw 
tée  pour  rétablir  la  contribution  spéciale  qui  avait 
formé  ce  fonds.  Cependant  la  Belgique  avait  des  titres 
à  la  participation  d'une  ressource  fondée  en  coaiaiua« 
L'art.  22  du  traité  de  Londres,  qui  ordonne  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  belges  sur  des  éta- 
blissements particuliers,  laissait  douter  si  ces  fonds  ren- 
traient  dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'article  prédie 
avait  en  vue.  Dans  cette  incertitude»  et  dans  la  pesi* 
tion  spéciale  ou  l'on  se  trouvait  des  deux  eâlés,  on  ju- 
gea devoir  procéder  pai*  voie  d*équité«  Or,  *la  Néer^ 
lande  ayant  pourvu  à  l'aide  du  fonds  commun  à  toutes 
les  dépenses  nécessitées   par  les  circonstances,  il  était 
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jaste  que  la  Belgique  f&t  remboursée  de  toutes  les  aTan- 1842 
ces  qu^elle  avait  dû  faire  pour  des  causes  analogues. 

Cette  marche  fut  adoptée  et  au  moyeu  d'uo  capital 
d^un  million  de  florins  à  2i^p*^,  à  inscrire  à  son  pro- 
fit,  la  Belgique  se  charge  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions de  ses  sujets  à  Pégard  du  fonds  d'agriculture. 

Art.  67.  Un  fonds  destiné  à  l'encouragement  de 
riodustrie  nationale  avait  été  formé  par  une  allocation 
annuelle  portée  au  budget  et  prélevée  sur  les.  droits 
d'entrée  et  de  sortie. 

Ce  fonds  spécial  y  le  syndicat  d'amortissement  et  le 
trésor  avaient  fait  des  avances  à  des  industriels ,  \  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  à  des  communes. 

Par  application  du  système  de  non  liquidation  y  les 
recouvrements  faits  sur  les  créances  nées  de  ces  avan- 
ces antérieurement  au  traité  de  1839,  devaient  être  dé- 
volus au  trésor  qui  les  avait  opérés. 

Les  créances  encore  exigibles  \  cette  époque  appar- 
tenaient de  droit  au  pays  sur  lequel  le  débiteur  avait 
son  siège. 

Cette  double  disposition  est  consacrée  par  l'art.  67 
du  traité. 

Art«  68.  Le  texte  de  l'art.  21  du  traité  de  Lon- 
dres  concernant  les  pensions  avait  donné  lieu  à  de  gra- 
ves contestations.  11  offre  en  outre  une  lacune  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  accordées  \  des  étrangers 
soit  domiciliés  dans  l'un  ou  l'autre  Etat;  soit  domiciliés 
à  l'étranger. 

Le  traité  ne  paraît  obliger  chacun  des  deux  pays 
qu'au  paiement  des  pensions  des  titulaires  nés  sur  leurs 
territoires  respectifs.  Cependant  les  pensions  accordées 
à  des  étrangers,  l'ont  été  pour  services  rendus  à  la 
communauté  et  même  la  plupart  de  ces  pensions,  celles 
allouées  \  des  suisses  par  exemple,  sont  dues  en  vertu 
de  conventions  internationales  obligatoires.  11  fallait 
donc  que  chacon  en  supportât  sa  part.  Celle  que  nous  * 
avons  acceptée  n'est  pas  trop  forte:  lea  états  authenti- 
ques qui  nous  ont  été  produits  en  font  foi.  Vous  re- 
marques sans  doute  avec  satisfaction,  par  la  lecture  de 
l'art.  68,  qu'aucune  des  pensfons  ou  des  traitements 
d'attente  accordés  à  des  Belges  par  le  roi  des  Pays-Bas, 
depuis  le  1er  novembre  1830 ,  ne  retombe  à  la  charge 
de  la  Belgique. 

Art.  69.    La  restitution  des  cautionnements  et  des 


682       Traité  de  limites  et  de  napig.  etc. 

1H42  consignations  ëtait  prescrite  par  l'art.  32  du  traité  de 
Londres.  Mais  la  remise  devait  en  être  faite  par  le 
trésor  néerlandais  aux  titulaires  eux-mêmes.  Cette 
marche  était  sujette  aux  plus  graves  înconTénienli. 
L'art.  69  stipule  que  les  cautionnements,  les  consigna* 
tîons  et  les  dépdts  de  toute  nature  seront  remis  dîrec* 
tement  au  gouvernement  belge,  avec  les  intérêts  jik- 
qu'au  31  décembre  1842,  pour  ceux  de  ces  dépdti  qui 
en  étaient  produtlifs. 

Messieurs,  Je  crois  avoir  donné  toutes  les  explica- 
tions nécessaires  pour  faire  apprécier  les  moti&  de  du^ 
cune  des  dispositions  du  traité.  Si  cependant  d'antres 
détails  vous  étaient  utiles,  ils  seraient  fournis  soit  àU 
section  centrale,  soit  dans  les  débats. 

Je  termine  en  vous  exprimant  le  désir  de  voir  ce 
traité  faire  sans  retard  l'objet  de  votre  examen.  Le 
délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  expire  daiu 
les  premiers  jours  de  février  prochain,  et  le  sénat  doit, 
comme  vous,  Messieurs,  porter  ses  investigations  sur 
cet  acte  important,  qui  règle  définitivement  la  sépara- 
tion des  deux  pays. 

Bruxelles,  le  23  novembre  1842. 

Le  ministre  des  affaires  itrangèresj 
Cte  DK  Brixt. 
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Articles  additionnels  conclus  le  5 
noveînbre  1842,  pour  faire  suite  aux 
arrangemens  arrêtés  les  10  octobre 
1836,  12  septembre  1839,  et  8  juillet 
1840,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas ,  relativement  aux  relations  de 
poste. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  en  transit  par  la  Belgique 
et  par  la  route  la  plus  directe,  aux  mêmes  conditioas 
que  celles  stipulées  dans  l'arrangement  provisoire  do 
10  octobre  1836  et  les  articles  additionnels  du  20  sep- 
tembre 1839,  un  échange  de  correspondances  directe 
et  réciproque,   entre   le  bureau  français  de  Lille  et  le 
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bureau  néerlandais  de  Br^da,   pour  les  lettres  et  jour-  1842 
naux  que  les  deux  offices  reconnaîtront  utile  de  diriger 
par  cette  voie. 

Art.  2.  L'article  ci*dessu8  sera  considère  comme  ad* 
dittonnel  à  rarrangèment  provisoire  du  10  octobre  1836^ 
ainsi  qu^aux  conditions  supplémentaires  du  12  septem- 
bre 1837,  20  septembre  1839  et  8  juillet  1840,  et  aura 
la  même  durëe. 

Arrête  et  sign^  à  La  Haye,  le  5  novembre  1842, 
entre  le  baron  de  Bois-le-Comte,  enyoyë  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français, 
et  le  baron  Huyssen  de  Kattendyke,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  sous  la 
rëserye  de  l'approbation  de  leurs  souverains  respectifs  *). 
Signe:  Le  baron  de  Bois-le-Comtk. 
Huyssen  V.  KATXENnYKE. 
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Arrêté  du  gouvernement  belge  du 
a  novembre  1842,  relatif  aux  trans- 
ports des  voyageurs  et  bagages  par 
le  chemin  de  fer  de  Mons  à  Vaîencien-' 
nés,  entre  la  Belgique  et  la  France. 

Léopold,  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  la  loi  générale  du  26  août  1822  ensemble  les 
lois  du  18  juin  1836,  et  18  juin  1842; 

Voulant  déterminer  provisoirement  le  régime  de 
douane  auquel  seront  assujettis  les  bagages  et  les  vo- 
yageurs transportés  par  le  chemin  de  fer  sur  la  section 
franco-belge  de  Mons  à  Valenciennes,  ainsi  que  les 
marchandises  circulait  par  cette  voie,  dans  le  rayon  de 
la  douane; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  travaupC  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Mode  ^importation  et  d'exportation. 
Art.  1er.    Les  convois,    sans  distinction,   allant  en 
France  ou  qui  en  viennent,  feront   halte  à  Quiévrain; 

*y  Ces  articles  additioanets  ont  été  dûmeat  approuvés. 
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1842  ils  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'apris  qu'Q 

iié  satisfait  aux  lois  et  règlemens  sur  la  police  de  la 
douane. 

2.  A  chaque  convoi  i  des  voitures  distindee  seront 
affectées  au  transport  des  bagages  à  destioatiooi  rentrée, 
de  la  station  de  Quiévrain  ou  au-delà;  à  la  sortie,  de 
chacune  des  stations  situées  sur  le  territoire  françaii, 
entre  Quiëvrain  et  Valenciennes  ou  au-delà. 

3.  Les  wagons  servant  au  transport  des  bagages  se- 
ront couverts  et  n'auront  d'autre  ouverture  que  cette 
des  panneaux  de  charge.  Us  fermeront  hennëtiqueioeot 
à  clef.  Les  mains  et  tenons  de  ces  panneaux  de  char^t 
seront  disposés  de  manière  qu'un  cadenas  poisse  y  Are 
apposé. 

4.  A  la  sortie  du  royaume ,  la  direction  du  cheoùa 
de  fer  pourra  cependant  employer  un  mdme  wagon 
pour  renfermer  les  bagages  ayant  plusieurs  destinations; 
maiSi  dans  ce  cas,  il  devra  être  partagé  en  autant  de 
compartîmens  qu'il  y  aura  de  destinations,  afin  que  les 
bagages  restent  toujours  divisés  par  station.  La  clôture 
de  chacun  de  ces  compartîmens  sera  de  même  disposée 
de  manière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  wagons  à  compartîmens  suivront  lea  convob 
jusqu'à  leur  dernière  destination. 

5.  Les  voyageurs  allant  en  France,  ou  qui  en  vien- 
nent, ne  pourront  conserver  entre  leurs  mains  aocoa 
colis,  boite,  rouleau  ou  paquet  quelconque;  quelle  qee 
soit  leur  nature,  ils  devront,  sans  distinction,  être  ins- 
crits au  bureau  des  bagages  et  soumis  à  la  taxe  £xée 
par  les  tarifs  en  vigueur. 

6.  Il  sera  formé,  en  double  expédition ,  séparément 
pour  chaque  station ,  une  feuille  de  chargement  com- 
prenant tous  les  bagages  des  voyageurs.  Les  feuîOes 
seront  signées  par  le  conducteur  en  chef  du  conyoï. 

7.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté 
sur  les  feuilles  de  chargement,  et  toutes  marchandises 
qui,  ne  figurant  pas  sur  ces  mêmes  feuilles,  seront 
trouvées  parmi  les  bagages  ou  aur  la  personne  des  vo- 
yageurs, sans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  au  lien 
du  chargement,  sont  réputés  introduits  en  fraude  et  se« 
ront  saisis,  conformément  à  la  loL 

8.  Provisoirement,  les  convois  entrant  dans  le  ro- 
yaume seront  escortés,  jusqu'à  la  station  de  Boossm 
par  deux  préposés  des  douanes.  A  cet  effeti  des  pinces 
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leur  seront  r^rvées  de  chaque  t6xé  do  dernier  wagon,  1842 
dans  la  partie  sup^rieiirey  a£n  qu'ila  puissent ,  d'un  seul 
coup  d'oeily  embrasser  le  convoi  dans  toute  son  étendue. 

Ces  employas  monteront  sur  les  cootoîs  à  la  station 
de  Qiii^vrain. 

Les  douaniers  français  pourront  escorter  les  convois 
venant  de  France  |  Jusqu'à  la  station  de  Quiëvrain;  la 
même  facultë  rftant  accordée  aux  douaniers  belges  ^  à 
Texportation ,  jusqu'à  la  station  de  Blanc*Misseron. 

Des  exemptiona. 

9.  Les  convois  belges  et  français  pourront  appor» 
ter  réciproquement  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'au- 
tre pays ,  la  quantité  de  cote  formant  l'approvisionne» 
ment  ordinaire  des  tenders. 

Us  pourront  renouveler  ces  approvisionnemens  dans 
les  magasins  des  stations  où  ils  s'arrêteront.  Le  coke 
sera  délivré  par  le  chef  de  la  station ,  sur  un  bon  si- 
gné par  le  machiniste ,  aux  frais  do  qui  il  appartiendra. 

10.  L'exemption  des  droits  sera  de  même  accordée 
pour  tous  les  objets  indistinctement  destinés  aux  répa- 
rations du  matériel  français  resté  en  Belgique. 

Ces  objets  seront  admis  sur  la.  production  d'un  cer- 
tificat de  l'employé  supérieur  du  chemin  de  fer  de  la 
station  d'où  ils  auront  été  expédiés  et  à  la  charge  d'in- 
diquer leur  emploi  qui  sera  surveillé  par  les  préposés 
des  douanes. 

11.  Les  locomotives  I  wagons  et  voitures  de  tonte 
sorte,  affectés  au  service  du  chemin  de  fer  franco-belge, 
porteront,  peints  à  l'huile,  les  lettres  F.  B.,  et  en- 
dessous  un  numéro  d'ordre  non  interrompu.  Elles 
pourront  franchir  librement  la  frontière,  mais  sous  la 
garantie  d'un  acquit-à-caution,  descriptif  des  objets, 
destiné  à  assurer  éventuellement,  à  leur  égard,  sous  les 
peines  de  droit,  l'application  des  lois  générales.  Cet 
acquit-à-caution  sera  renouvelé  tous  les  six  mois;  il  ne 
sera  délivré  que  sur  le  dépdt,  par  la  direction  d«  che- 
min de  fer,  d'un  état  détaillé  et  dûment  vérifié  par  les 
employés,  des  locomotives  et  voitures  auxquelles  il  de- 
vra se  rapporter. 

De  Pimportation  des  bagages  ;  des  tfoyageurs. 

12.  Lors  de  l'arrivée,  à  la  station  de  Quiévraio, 
d'un  convoi  venant   de  France,   le  conducteur  en  chef 
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1842  devra  être  porteur  dee  feuilles  de  chargement 

nëea  à  l'arr*  6,    pour  être  représeut^s  au  chef  de  scr- 
yice  Je  la  douane* 

Uoe  expëdîtioD  de  chaque  feuille  restera  au  bureau 
de  la  douane  à  Quiëvrain,  après  qu'elle  aura  ^i^  Teri- 
fiëe  par  les  préposes  à  la  visite. 

13«  Le  bureau  de  Quiévrain  est  désigné  cooinieba* 
reau  de  visite  pour  tous  les  voyageurs  et  leurs  hi^ages, 
à  destination  I  tant  de  cette  commufle  que  dea  autres 
localités  du  royaume. 

14.  A  l'arrivée  des  wagons  à  Quiévrain,  les  bagffges 
seront  déchargés  et  placés  dans  un  magaain  aous  h 
surveillance  de  la  douane.  Ces  bagages  n'en  aortirooC^ 
s'ils  renferment  des  objets  imposés,  qu'aprèa  déclaiatioB 
détaillée,  faite  individuellement  par  les  proprietaircti 
visite  des  employés  et  paiement  des  droits. 

15.  11  est  défendu  aux  conducteurs  proposés  à  Is 
garde  et  à  la  surveillance  des  convois ,  de  laisser  des* 
cendre  aucun  voyageur  hors  des  lieux  de  statîoii. 

De  ^importation  cPohjets  soumis  à  un  régime  par* 
ticulier» 

16.  Les  voitures  et  chevaux  des  Toyageurs  Tenaat 
de  l'étranger  devront  être  compris  sur  lea  feuilks  de 
chargement  dont  parle  l'art.  6.  Les  formalités  pour 
leur  admission  en  franchise  des  droits,  dans  le  css 
prévu  par  le  $  3  de  l'art.  5  de  la  loi  génërale  do  26 
août  1822,  seront  remplies  à  Quiévraio. 

De  l'exportation  des  bagages, 

17.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  à  la  sortie  du  ro» 
yaume,  les  employés  de  Quiévrain  visiteront  les  ba^ 
ges  des  voyageurs  arrivant  de  l'intérieur  et  se  tendait 
en  France. 

De  la  circulation  dans  le  rayon  de  la  douane. 

18.  Dans  les  stations  situées  dans  le  rayoo  de  b 
douane,  aucun  voyageur  ue  sera  admis  à  prendre  place 
dans  les  convois  se  dirigeant  vers  l'intérieur  ou  ven 
Quiévrain,  qu'après  avoir  satisfait  aux  lois  et  règiemees 
sur  la  police  de  la  douane. 

19.  Les  marchandises  et  les  bagages  transportés  d*atte 
station  à  une  autre  dans  le  rayon  de  la  douaoe,  ne 
seront  chargés  sur  les  wagons  qu'apràs  vérification  tt 
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qu'en  préfence  des  employés.    Un  bulletin  qu'Us  y  ap-1842 
poseront,   indiquera  que  cette  formalité   a  été  remplie. 
En  outre ,  les  marchandises  devronti  sous  les  peines  de 
droit,    être  accompagnées  des   documeos  voulus  pour 
iustifier  le  transport. 

20.  Les  receveurs  mentionneront,  dans  les  docu- 
mens,  le  délai  nécessaire  pour  conduire  les  marcbandi- 
aes  du  lieu  de  Venlivement  à  celui  de  la  station  où  el- 
les devront  ensuite  être  chargées.  Les  préposés  des 
douanes,  après  vértication,  viseront  les  documens. 

Les  marchandises  et  les  documens  devront  ensuite 
être  représentés  aux  préposés  attachés  \  la  station  du 
lieu  de  la  destination,  afin  que  ceux-ci  y  apposent  le 
certificat  de  décharge  voulu,  ou  fixent  le  délai  pour  le 
transport  ultérieur,  sUl  doit  avoir  lieu  dans  le  rayon 
de  la  douane* 

De  la  aurveillance  dan*  le  rayon  de  la  douane, 

2t.  Les  chefs  et  préposés  des  douanes,  dans  Texer* 
cice  de  leurs  fonctions  et  munis  de  leurs  commissions, 
pourront  traverser  librement  le  railway,  lorsque  le  pas- 
sage ne  devra  pas  être  formellement  interdit  par  Pat- 
tente  ou  Tarrivée  d'un  convoi. 

lis  seront  également  admis  à  exercer  leur  surveil- 
lance, tant  de  nuit  que  de  jour,  sur  le  railway  et  dans 
les  stations  situées  dans  le  rayon  de  la  douane. 

22.  Les  employés  des  douanes,  revêtus  de  leur  uni- 
forme, auront  un  libre  accès  dans  tous  les  bfttimens 
et  dépendances  quelconques  des  établissemens  des  che- 
mins de  fer.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  lieux 
servant  à  Thabitation  personnelle,  les  recherches  ne 
pourront  y  être  effectuées  que  sur  le  pied  déterminé 
par  la  loi  générale  du  26  août  1822. 

Dispositions  générales, 

23.  Si  les  préposés  commis  \  l'escorte  des  convois 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer  placé  dans  le  ra- 
yon de  la  douane  s'aperçoivent,  en  route,  de  quelque 
manoeuvre  frauduleuse  flagrante,  ils  auront  le  droit  de 
faire  arrêter  le  convoi  sur-le-champ,  au  moyen  d'un 
mode  de  communication  avec  les  conducteurs  qui  se- 
ront tenus  d'obtempérer  à  leur  première  sommation, 
sous  peine   d'être  poursuivis ,   conformément   à  la   loi, 
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1842  comme  coupables  d'opposition  \  l'exercice  des 
des  employas  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  ces  emptefés  et 
les  conducteurs  des  conçois  sera  dëterminé  par  le»  soîas 
de  nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics, 

24.  En  cas  de  fraude  constatée  pendant  le  trajet  et 
résultant  de  la  négligence  ou  de  la  conniTence  dce  e»> 
ployës  du  chemin  de  fer,  il  sera  Yerbafisë  au  pr^udîce 
de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  deviendra  passi- 
ble des  condamnations  pécuniaires  encounieei  sauf  soa 
recours  contre  les  anteurs  du  diiit. 

Pour  assurer  Peffet  de  ce  recours  i  la  directioa  de 
chemin  de  fer  pourra  faire  fournir  un  ceutioniieaMat 
par  les  conducteurs  en  chef»  et  faire  consigner  une  cer- 
taine somme  par  les  machinistes  sur  le  pied  à  dàtt- 
miner  par  notre  ministre  des  travaux  publies* 

25.  Aucune  station  intermédiaire  autre  que  celles  de 
Quiévrain  et  de  Thulin,  ne  sera  établie  dans  le  rayoa 
de  la  douane  que  d'un  commun  accord  entre  les  dé- 
partemens  des  travaux  publics  et  des  finances. 

26.  Les  stations  dans  le  rayon  de  la  douane  aereal 
parfaitement  closes.  Elles  devront  être  pourvues  des 
bâtimens  i  locaux  et  magasins  nécessaires  au  service  de 
la  douane,  pour  assurer  les  intérêts  du  trésor. 

L'admission  dans  ces  stations  def  personnes  étraa- 
gères  à  la  direction  du  chemin  de  fer  et  au  service  de 
la  douane  sera  interdite  au  moment  de  rarrivée  et  da 
départ  des  convois.  Elles  ne  «pourront  paiement  cir- 
culer sur  toute  l'étendue  de  la  section  franco-bel^e  saas 
autorisation  spéciale* 

27.  A  chaque  station,  toujours  dans  le  territoire 
réservé,  les  convois  resteront  sous  la  police  et  le  sai^ 
veillance  du  service  de  la  douane.  Les  voj^eort  et 
leurs  bagages  ne  pourront  sortir  qu'après  que  les  viâ- 
tes  et  vérifications  auront  eu  lieu. 

28.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra 
être  pratiqué  à  aucune  des  voitures  employées  sur  le 
chemin  de  fer. 

Les  agens  de  l'art,  chargés  de  l'examen  des  loco- 
motives, wagons  ou  autires  voitures  quelconques,  desti- 
nés à  l'exploitation  internationale,  seront  assistés,  ce 
France,  d'un  employé  des  douanes  belges,  et,  en  Bel- 
gique, d'un  employé  des  douanes  françaises,  qui  signera 
avec  eux  le  procès-verbal  de  réception. 
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29.  Aucun   convoi  ne  pourra   franchir  la  frontière,  1842 
en  biver,  après  huit  heures,  et  en  ixé^  après  neiff  heu- 
res et  demie  du  soir,    \  moins   que   le   retard   ne  soit 

le  résultat  d'un  événement  de  force  majeutv. 

30.  Les  chefs ,  de  même  que  les  préposés  de  doua- 
nes, revêtus  de  leur  uniforme,  seront  admis  gratuite- 
ment dans  les  convois  sur  la  production  des  cartes  et 
des  ordres  d'escorte  qui  leur  auront  été  respectivement 
délivrés. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officieL 

Donné  à  Bruxelles,  le  li  novembre  1842. 

Signé:  LiopoLo.   * 

"73. 

Déclaration  souscrite  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  y  le  lA  novem-- 
bre  1842  à  Paris ^  pour  l'acceptation 
mutuelle  de  V arbitrage  de  la  Prusse^ 
sur  les  réclamations  élevées  par  des 
sujets  de  S.  M.  britannique  ^  à  V oc- 
casion des  m,esures  adoptées  par  la 
France,  en  1834  et  1835,  sur  la  côte 
de  Portendick  en  Sénégal. 

Les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  français 
en  1834  et  1835,  sur  la  cdte  de  Portendick  pendant  la 
guerre  qu'il  avait  à  soutenir  contre  les  Maures  Trarzas, 
ont  amené,  de  la  part  des  négocians  anglais  qui  fai- 
saient sur  celte  cdte  le  commerce  de  la  gomme,  de 
nombreuses  et  pressantes  réclamations.  Ces  réclama- 
tions ont  donné  Heu,  de  1836  à  1840,  entre  le  gou- . 
vernement  français  et  le  gouvernement  britannique,  à 
des  correspondances  et  à  des  discussions  prolongées,  sans 
que  les  deux  gouvernemens  soient  parvenus  à  s'enten- 
dre. En  1840,  des  commissaires  ont  été  nommés  de 
part  et  d'autre,  pour  examiner  lesdites  réclamations  et 
chercher  les  moyens  de  mettre  fin  au  différend  dont  el- 
les étaient  la  cause.  Or  ces  commissaires  n'ayant  pu 
Recueil  gén.     Tome  III.  Xx 
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1842  tUTiTer  à  aucun  arraogeneati  le  gouverneaeol  brilM* 
nique  a  proposa  de  aounettre  cette  affaire  à  farbiln^ 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  et  le  goUYeraement  françaîi, 
voulant  donner  une  preuve  des  aentimens  d'équité  qui 
Paniuienly  el  portant  eux  luœiiree  et  à  la  haute  ispar- 
tialité  de  S.  M*  le  Roi  de  Prusse  une  pleine  confiiace, 
a  adhère  à  cette  proposition»  en  déclarant  toutefois  que 
la  décision  arbitrale  à  intervenir,  quelles  qu'en  dotvcsl 
être  la  nature  et  la  forme,  ne  saurait  à  ses  jeux,  mèmi 
par  voie  d'induction,  porter  aucune  atteinte  aux  prind* 
pes  qai'il  a  invariablement  professes  en  matière  de  U<k 
eus  et  de  droit  maritime ,  non  plus  qu'aux  droils  is- 
hërens  à  la  souveraineté  quUL  a  toujours  soutenu  lui  ap- 
partenir, d'après  les  termes  des  traités,  sur  lacdtedePor 
tendick*  De  même  le  gouvernement  britannique  d^d«re 
que  cette  décision  de  l'arbitre,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
sera  pas  à  ses  yeux  considéi^e ,  ^léme  par  voie  d  u- 
duction,  comme  portant  atteinte  à  aucun  dea  droits  qu'A 
a  réclamés,  ni  à  aucuu  des  principes  qu'il  a  maioteDi& 
Les  deux  gouvernemens  sont  alors  convenus  de  soo- 
nieltre  à  l'examen  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  la  totiUte 
des  réclamations  présentées  dans  cette  affaire  par  de 
sujets  britanniques ,  et  de  prier  S.  M.  de  vouloir  hi» 
se  prononcer  comme  arbitre  sur  la  question  de  ssvoir 
si ,  par  suite  des  mesures  et  des  circonstances  qui  ost 
.  précédé,  accompagné,  ou  suivi  rétablissement  et  la  no- 
tification du  blocus  de  la  cdte  de  Portendick,  en  1834 
et  1835,  un  préjudice  réel  a  été  indûment  apportée 
tels  ou  tels  sujets  de  S.  M.  britannique ,  exerçant  sur 
ladite  câte  un  trafic  régulier  et  légitime,  et  si  la  France 
est  éqiiîtablement  tenue  de  payer,  à  telle  ou  telle  cbsse 
desdiis  réclamans,  des  indemnités  à  raison  de  ce  préjudice. 

Si ,  comme  les  deux  gouvernemens  l'espèrent,  S.M. 
le  Roi  de  Prusse  veut  bien  accepter  l'arbitrage  qu'îU 
désirent  remettre  entre  ses  mains,  communicatioa  lui 
sera  donnée  de  toutes  les  dépêches,  notes  et  autres  pie- 
ces  qui  ont  été  échangées  dans  cette  affaire  entre  les 
deux  gouvernemens;  et  S.  M.  recevra  également  ton* 
les  renseignemens  qu'elle  demandera  et  tous  ceux  qve 
l'un  ou  l'autre  gouvernement  croira  avoir  besoin  de 
placer  sous  ses  yeux« 

Les  deux  gouvernemens  s'engagent  en  outre  réri* 
proquement  à  accepter  la  décision  arbitrale  de  &  M. 
le  Roi  de  Prusse  et  $es   conséquences^   et  si,   d'apits 
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cette  décision  )  il  est  déclare  qu'une  indemnité  est  dae  f  842 
à  telle  ou  telle  classe  de  rëclamans  anglais,  des  com- 
missaires liquidateurs,  l'un  français,  l'aulre  anglais,  les* 
quels  seront  départagés  an  besoin  par  un  commissaire 
sur-arbitre  prussien ,  seront  chargés  «l'appliquer  ladite 
décision  aux  réclamations  individuelles  qui  ont  été  pré- 
sentées par  des  sujets  britanniques,  et  régleront  la  somme 
qui  devra  être  allouée  pour  chaque  réclamation  corn- 
prise  dans  les  classes  de  réclamations  auxquelles  l'ar- 
bitre aura  déclaré  qu'une  indemnité  devait  élre  allouée. 

En  foi  de  quoi,    nous  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  ^ 

des  Français,  et  nous  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  près  8.  M.  le  Roi  des 
Français,  dûment  autorisés  par  nos  souverains  respec- 
tifs, avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y  avons  ap- 
posé nos  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  le  14  novembre  1842. 

Signé  GuizoT. 

COWLKT. 

Exposé  officiel  de  V affaire  de  Portendickf  qui  a  été 
soumise  a  ^arbitrage  du  roi  de  Prusse  et  pour  la 
liquidation  de  laquelle  le  ministre  des  ajffaires  de^ 
manda  la  somme  de  44,000  /r.  dans  la  séance  de 
la  cliambre  des  députés  du  22  ^pril  1845. 

En  1835,  nous  étions  en  guerre,  au  Sénégal,  avec 
la  tribu  des  Trarzas.  Pensant  que  sa  résistance  pro- 
longée tenait  à  des  fournitures  de  munitions  faites  par 
les  Anglais,  le  gouverneur  de  nos  établissemeus  fit  brus- . 
queroent  expulser,  au  mois  de  juillet,  de  la  baie  de 
Portendick,  deux  navires  anglais,  et,  sous  prétexte  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  d*y  commercer  à  lancre,  ils  fu- 
rent conduits,  l'un  à  Saint-Louis,  l'autre  à  Corée.  La 
cargaison  d'un  troisième  navire,  mise  à  terre  avant 
cette  expulsion,  fut  pillée  par  les  Maures.  Les  repré- 
sentations faites  à  ce  sujet  par  le  gouverneur  anglais 
de  la  Gambie  ne  furent  point  écoutées.  Néanmoins 
notre  gouverneur  ayant  référé  des  dispositions  qu'il  . 
avait  prises  au  ministre  de  la  marine,  laissa,  en  atten- 
dant sa  réponse,  les  navires  anglais  reprendre  leurs 
opérations  de  commerce,  et  des  expéditions  furent  fai- 
tes d'Angleterre.    Mais  en  janvier  1835,    sur  un  ordre 
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1842  minîfitëriel  doot  on  jugea  à  propos  de  ne  pas  donatr 
connaissance  directe  au  gouTerneoient  anglais,  le  blocus 
"  lut  ëtabli  devant  Portendick,  et  dans  rigoorance  de 
cette  circonstance,  de  nouvelles  expëdiiions  furent 
faites  de  Londres.  Maigre  les  protestations  des  goovei^ 
neurs  anglais  de  la  Gambie  et  de  Sierra-Leone ,  à  qw 
la  ^mesure  fut  notifiée,  deux  de  nos  bâtimens  de  flotàlc 
expulsèrent  le  navire  anglais  VElisa^  sans  méoe  lui 
laisser  prendre  sur  le  rivage  une  partie  de  gomme  qu'il 
ëtait  prêt  à  embarquer.  Le  blocus  ne  fut  lève  qne  le 
14  août  1835. 

Les  discussions  nées  de  ces  circonstances  paas^ai 
bientôt  des  colonies  dans  les  métropoles.  Il  y  avak 
à  prononcer  sur  les  nombreuses  demandes  d'indemnités 
formées  par  le  gouvernement  anglais  au  nom  des  né- 
gocians  lésés  par  les  mesures  dont  il  vient  d'être  qucs* 
tion.  Des  notes  furent  échangées  entre  les  calÙDets  de 
Londres  et  de  Paris;  des  commissaires . furent  nomméi 
pour  traiter  Taifaire.  Enfin,  dans  l'impossibilité  de  s'en* 
tendre  directement,  l'arbitrage  sur  les  réclamations  éle* 
vées  par  les  sujets  de  S.  M.  britannique,  à  Foccasioi 
des  mesures*  adoptées  par  la  France  en  1834  et  en  1835 
sur  la  cAte  de  Portendick,  fut  déféré,  par  une  coa- 
vention  du  14  novembre  1842,  à  S*  AL  le  Roi  de  Prusse. 

Les  réclamations  du  gouvernement  anglais,  portées 
d'abord  k  2  millions  224,761  fr.,  ont  été  réduites  par 
lui-même  \  1  million  903,608  fr.  80  c.  Le  haut  arbi- 
tre choisi  par  les  deux  puissances  ne  les  a  admises 
que  pour  41,770  fr.  89  c,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
intérêts  échus  entre  la  date  de  la  sentence  et  celle  do 
paiement.  C'est  pour  pourvoir  à  celte  dépense  qnoa 
crédit  de  44,000  fr.  nous  est  demandé. 

£n  présence  de  la  convention  diplomatique  par  !•• 
quelle  nous  sommes  liés,  il  n'y  a  place  à  aucune  hcsi- 
taliou  sur  le  paiement  de  la  dette  constituée  par  la 
sentence  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  nous  voua  pro- 
posons de  voter  le  crédit.  Mais  après  nous  être  ac- 
quittés envers  l'étranger  avec  le  respect  dû  à  une  con- 
vention diplomatique  et  à  un  jugement  arbitral,  il  nœs 
reste  à  examiner  entre  nous  si  notre  gouvernement  de- 
vait accepter  l'arbitrage,  et  si  cet  acte  ne  porte  aucune 
atteinte  à  notre  souveraineté  sur  le  territoire  du  Sén^aL 

Cette  question,  Messieurs,  a  particulièrement  pré* 
occupé  votre  commission,  et,  pour  la  résoudre  dans  la 
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limite  de  notre  mandali  noua   avons   dû  recourir  aux  1842 
titres  mêmes  de  notre  souveraineté  coloniale.     Ils  sont 
consignas   dans  l'article    9   du   traite  du    3    septembre 
1783,   sous  la  rëserve   portëe  à   l'article    11    suivant. 
Nous  en  donnons  ici  les  textes: 

Art.  9.  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en 
toute  propriété  et  garantit  à  8a  Majesté  Très-Chrètienne 
la  rivière  do  Sënégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts 
de  Saint-Louis,  Podor,  Galam,  Arguin  et Portendick,  et 
Sa  Majesté  britannique  restitue  à  la  France  Pile  de  Co- 
rée, laquelle  sera  rendue  dans  Tétat  oii  elle  se  trouvait 
lorsque  la  conquête  en  a  M  faite. 

Art.  11 Quant  à  la  traite  delà  gomme»  les 

Anglais  auront  la  liberté  de  la  faire  depuis  l'embou- 
chure de  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  la  baie  et  fort 
de  Portendick  inclusivement.  Bien  entendu  qu'ils  ne 
pourront  faire  dans  la  rivière  de  Saint-Jean,  sur  la 
câte,  ainsi  que  dans  la  baie  de  Portendick,  aucun  éta- 
blissement permanent  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  cédant  en  tonte 
propriété,  en  garantissant  au  Roi  de  France  la  rivière 
du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts  de  Saint* 
Louis,  de  Podor,  de  Gallam,  d' Arguin  et  de  Porten- 
dick, accédait  évidemment  à  la  conséquence  la  plus  im- 
médiate de  ce  droit  de  propriété  et  de  cette  garantie, 
c'est  -  à  -  dire  k  l'entier  et  plein  usage  de  tous  les 
droits  nécessaires  \  la  conservation  même  de  la  pro- 
priété, et  au  premier  rang  de  tout  est  celui  de  faire 
la  guerre  et  d'user  des  moyens  de  guerre  qu'autorise 
le  droit  des  gens.  11  est  de  l'essence  de  ce  droit  de 
conservation  nationale,  que  tous  les  autres  lui  soient 
subordonnés,  et  l'exercice  n*en  peut  pas  être  entravé 
par  une  réserve  de  simple  utilité  commerciale,  telle  que 
celle  qui  est  mentionnée  à  l'article  11  du  traité  de  1783. 

Ces  principes  sont  ceux  que  depuis  1834  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  au  milieu  de  nous  ont 
soutenus  dans  différends  élevés  sur  l'affaire  de  Portendick. 

Mais  si  nous  avons  eu  le  droit  incontestable  d'ex- 
pulser de  la  baie  de  Portendick  des  navires  marchands 
suspects  de  fournir  des  armes  et  des  munitions  à  des 
tribus  indigènes  en  insurrection  contre  notre  autorité, 
si  nous  avons  eu  le  droit  incontestable  d'établir  un  blo- 
cus dans  ces  parages,  il  n'en  est  pas  i|ioins  vrai  que 
ces   mesures  devaient  être   prises   avec  les  ménagemens 
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1842  commaifdës  par  les  droits  Gommerciaux  que  s^élakal 
risevyés  nos  alliés  en  nous  cédant  le  Sén^al»  et  avfc 
la  scrupuleuse  observation  des  forniaiités  qui  aocooi» 
pagneot  l'exercice  du  droit  de  blocus.  Lorsque  l'An* 
gleterre  invoque  ces  garanties,  que  l'Europe  Ta  quelque 
fois  accusée  de  n'avoir  pas  assez  respectées»  ce  n^est 
point  à  la  France  I  dont  la  défense  de  la  liberté  des 
mers  est  un  des  plus  beaux  titres  à  l'estime  du  mcode, 
à  affaiblir  par  des  contestations  déplacées  les  principes 
qu'elle  a  constamment  soutenus,  et  à  donner  des  exea* 
pies  qui  tourneraient  plus  tard  contre  une  cause  à  la- 
quelle ne  manqueront  jamais  ni  sa  diplomatie  ni  ses  arméei. 

L^exercice  du  droit  le  mieux  défini  est  soumis  à  dei 
foruiesi  \  des  règles  qui  en  protègent  l'usage  et  en  pré- 
viennent Tabus;  la  stricte  observation  de  ces  règles 
n'est  nulle  part  plus  nécessaire  qu'en  matière  de  hUh 
eus.  En  se  refusant  à  toute  espèce  de  transaction  sur 
les  principes  qu^il  a  invariablement  professés  sur  k  droit 
maritime  et  sur  les  droits  inliérens  à  notre  souvcraiaelé 
du  Sénégal,  le  gouvernement  a  loyalement  reconnu  que 
si,  par  suite  des  irrégularités  qui  ont  précédé,  aecooi- 
pagné  ou  suivi  l'établissement  et  la  notification  du  blo- 
cus de  la  cdte  dePortendick  en  1B34  et  1835,  un  pré- 
judice réel  avait  été  apporté  à  des  négocîans  anglais, 
faisant  sur  cette  cdte  un  commerce  régulier  et  légitiiae, 
protégé  par  le  traité  même  qui  nous  a  cédé  le  pays,  des 
indemnités  étaient  dues. 

C'est  dans  cette  limite  qu'a  été  déféré  Tarbitrage  i 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  qu'il  a  été  accepté.  Les  na- 
vires auxquels  le  haut  arbitre  a  accordé  des  indemnités 
sont  ceux  qui  ont  été  brusquement  expulsés  du  movil* 
lage  de  Portendick,  lorsqu'ils  s'y  livraient,  en  juillet  i8H 
aux  opérations  réservées  par  l'article  11  du  traité  de 
1783,  ou  qui  ont  été  interceptés  en  1835  par  un  blo- 
cus qui  n'avait  point  été  notifié.  La  restriction  du  droit 
à  indemnité  à  ces  cas  spéciaux  explique  l'énorme  dif- 
férence qui  existe  entre  le  chiffre  des  réclamations  an» 
glaises  et  celui  des  indemnités  accordées. 

Cette  appréciation  des  faits  nous  a  paru  justifier  la 
conduite  de  notre  gouvernement  et  la  part  qu'il  a  prise 
à  la  déclaration  du  14  novembre  1842.  11  y  a  im 
siècle,  Messieurs,  des  discussions  moindres  que  celles 
qui  se  sont  élevées  à  Portendick  auraient  risqué  d^en- 
sanglanter  les  *mers  pendant  plusieurs  années*     U  n'est 
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pas  moins  grand,  à  deax  puissantes  narions,  de  remet-  1842 
tre  à^  justice  et   aux  lumières    d'un  prince  indëpen^ 
dant  et  dëgintëressë  le  soin  de  terminer  leurs  diifirends. 


74. 

Ordonnance  royale  du  15  novembre 
1842,  publiée  en  France,  relative  au 
commerce  de  traite  de  la  gomme, 
aux  escales,  dans  le  fleuve  du  Sé- 
négal. 

Rapport  au  roù  . 

Sire,  une  crise  qui  dure  depuis  plusieurs  années 
affecte  gravement  le  principal  commerce  du  Sénégal, 
la  traite  des  gommes.  Celle  crise  n'atteint  pas  seule- 
ment les  négocians  français  établis  dans  ce  comptoir: 
ses  effets  les  plus  directs  et  les  plus  sensibles  portent 
sur  la  majeure  partie  de  celle  classe  de  la  population 
indigène  qui  est  connue  sous  la  dénomination  de  trai-r 
tans  y  et  qui  sert  d'intermédiaire  auprès  des  Maures 
dans  l'échange  des  marchandises  d'importation  contre 
les  gommes.  La  ruine  et  le  désespoir  de  cette  popula- 
tion brayei  fidèle  et  profondément  dévouée  à  la  Francei 
ont  préoccupé  particulièrement  mes  prédécesseurs,  et 
ont  excité  ma  sollicitude.  C'est  en  considération  de  cet 
état  de  choses  que  les  gouverneurs  de  la  colonie  ont 
été  autorisés  è  soumettre  successivement  la  traite  des 
gommes  à  des  mesures  exceptionnelles,  tendant  \  pré- 
server les  indigènes  de  la  concurrence  désordonnée  qui 
s'est  manifestée  depuis  1838. 

Ces  mesures,  et  surtout  la  dernière,  consistant  dans 
la  formatiou  dUine  compagnie  privilégiée  pour  le  com- 
merce des  escales  du  Sénégal,  ayant  soulevé,  de  la  part 
des  négocians  de  nos  ports,  de  vives  et  pressantes  ré- 
clamations ,  {'ai  cru  nécessaire  de  m'éclairer  des  avis 
d*uue  commission ,  k  la  présidence  de  laquelle  j'<ii  ap- 
pelé l'honorable  M.  Gautier,  pair  de  France,  et  doni 
faisaient  partie,  sur  mon  invitation,  des  représentans  dé- 
signés par  les  chambres  de  commerce  de  Marseille ,  de  . 
Bordeaux,  de  Nantes  et  du  Havre. 
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1842  J'ai  riionaear  de  mettre  80us  les  yeux  de  Yolre 
Majesté,  avec  les  procès-verbaux  des  dâibâ^tlons  Ae 
cette  cooiDiissioDy  le  rapport  que  m^a  remis  soa  présideat 

La  commission  propose,  a  l'unanimité,  de  soumettre 
la  traite  des  gommes  au  Sénégal  à  un  règlement  doot 
le  principe  est  la  liberté  des  échanges,  mais  qui  com- 
prend ,  pour  réparer  les  désordres  commerciaux  des 
dernières  années  et  prévenir  leur  retour,  plusieurs  ref- 
trîctions  importantes.     Les  principales  sont: 

1^  Diverses  dispositions  de  police  relatives  àl'exer- 
cice  de  la  profession  de  traitant, 

2^  La  formation  d'un  fonds  commun  pour  les  tni- 
tans ,  au  moyen  d'un  prélèvement  de  3  p.  ^  sur  le^ 
gommes  rapportées  des  escales; 

3^  La  faculté,  pour  le  gouverneur,  de  recourir  à 
la  mesure  désigné  sous  le  nom  de  compromis  ^  et  qui 
a  pour  objet  de  fixer,  pour  chaque  année  de  traite,  uo 
minimum  du  taux  d'échange  de  la  guinée  de  Tlnde  ces- 
tre  la  gomme. « 

Pour  Texécution  de  ce  règlement,  et  pour  assura 
la  police  des  escales,  la  commission  propose  de  donser 
au  gouverneur  des  pouvoirs  très-étendus  à  Tgard  do 
traitans. 

Après  avoir  attentivement  examiné  ces  propositfons; 
)e  crois  pouvoir  les  accueillir  et  les  soumettre  ^  Votre 
Majesté ,  en  acceptant  l'espoir  exprimé  par  la  commis* 
sion,  que  les  mesures  dont  il  s'agit  feront  rentrer  dasf 
une  voie  meilleure  les  transactions  entre  les  négociass 
et  les  traitans  et  celles  de  ceux-ci  avec  les  Maures. 

Le  projet  d'ordonnance  que  je  prie  Votre  Majesté 
de  revêtir  de  son  approbation,  est  conçu  dans  les  ter* 
mes  proposés  par  la  commission,  sauf  quelques  modifio- 
tions  de  détail  relatives  è  de  simples  règles  d'exécuboo. 

J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  la  con- 
mission  avait  apprécié  toute  l'importance  de  nos  étabUs- 
semens  à  la  côte  occidentale  d'Afrique.  La  poasessioD 
du  cours  entier  du  Sénégal  ouvre  a  la  France  un  vast« 
champ  à  exploiter,  dans  l'intérêt  combiné  du  commerce 
et  de  la  civilisation.  La  nécessité  d'y  proportionner 
uotre  action  politique  aux  progrès  accomplis  et  à  ceui 
qui  s'annoncent ,  ne  pouvait  mieux  se  révéler  qu'à  la 
suite  de  Penquéte.  è  laquelle  a  donné  lieu  la  questioa 
des  gommes.  Cette  partie  des  propositions  qui  m'oat 
été  soumises,  m'a  trouvé  préparé  à  les  éprendre  en  coo- 
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sidinition:   j'en  ferai  l'objet  de  rapports  spMauxi  que  1842 
)e  présenterai  incessamment  à  Votre  Majesté. 

Je  suis  9  etc«  Sigoë:  Amiral  Duperré. 

Ordonnance, 
Louis-Philippe  y  Roi  des  Français,  etc.; 
Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  24  avril  1833^ 
Sur  le   rapport  de  notre    ministre  secrëlaire  d'£tat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  ter.    A  dater   de  la   promulgation   de   la  pré- 
sente ordonnance,  le  commerce  de  traite  de  la  ^onime, 
aux  escales,  dans  le  fleuve  du  Sénégal,  sera  libre,  sous 
les  restrictions  ci-après. 

2.  La  traite  de  la  gomme,  aux  escales,  ne  pourra 
être  faite  que  par  rintermédiaire  de  traitans  commis- 
sionnés  chaque  année  par  le  goi^veroeur. 

3.  Le  gouverneur,  en  conseil,  formera  une  liste  gé- 
nérale des  traitans.  Ne  pourront,  jusqu'à  nouvel  .ordre, 
être  inscrites  sur  cette  liste  que  les  personnes  libres, 
nées  au  Sénégal  et  dépendances,  ou  ne  payant  patente 
ni  comme  marchands  ni  comme  négocians,  qui  auront 
fait,  soit  pour  leur  propre' compte ,  soit  pour  compte 
d'autrui ,  des  expéditions  pour  .la  traite  de  la  gomme 
aux  escales  depuis  l'ouverture  de  la  traite  de  1836. 

Seront  assimilés  aux  marchands  et  négocians  euro- 
péens, et  ne  pourront  en  conséquence  être  inscrits  sur 
la  liste  générale  des  traitans,  les  commis  européens  em- 
ployés dans  les  maisons  de  commerce  de  la  colonie. 

Après  la  formation  primitive  de  cette  liste,  nul  n'y 
pourra  être  admis  s'il  n'est  âgé  de  vingt-un  ans  et  né 
au  Sénégal  et  dépendances,  s'il  ne  justi&e  avoir  fait 
pendant  trois  années,  en  qualité  d'aidetraitant ,  la  traite 
aux  escales,  et  s'il  ne  produit  un  certificat  signé  de 
trois  personnes  notables  constatant  sa  moralité  et  son 
aptitude. 

A  ces  conditions  d'admission  sera  ajoutée,  à  partir 
d'une  époque  qui  sera  déterminée  par  le  gouverneur, 
celle  de  savoir  lire  et  écrire. 

Le  gouverneur  fera  la  révision  de  cette  liste  tous 
les  trois  ans,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
syndicale  instituée  par  l'art.  6. 

4.  Soit  avant  l'ouverture  de  la  traite,  soit  pendant 
sa  durée,   le  gouverneur,   en   conseil  d'administration. 
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1842  après  avoir  pris  Tavis  de  la  commission  STodicale,  dé> 
signera  chaque  annëe,  sur  la  liste  gën^rale,  les  traitam 
qui  seront  commissionn^s  et  qui  seuls  auront  le  dio'a 
de  traiter  aux  escales. 

5.  Les  traîtans  non  commissionnës  perdront  les  droits 
attachés  à  leur  inscription  suc  la  liste  générale,  s'ils  at 
justifient  exercer  les  fonctions  d'atde-traitant  ou  faire 
la  traite  des  marigots,  ou  se  livrer  it  Saint-Louis  ^  une 
industrie. 

6.  Il  sera  institué,  pour  la  surveillance  dee  opéra- 
tions des  traitansy  et  pour  le  recouvrement,  radministn- 
tion  et  la  répartion  du  fonds  commun  dont  il  sera  parit 
ci«après,  une  commission  syndicale,  composée  de  ctoq 
membres  choisis  par  le  gouverneur,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  formée  au  scrutin  secret,  et  à  la  maîorilé 
absolue ,  par  l'assemblée  générale  des  traîtans. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un  fonctionnaire 
supérieur  désigné  par  le  gouverneur,  et  qui  j  aura  voix 
délibérative. 

Un  employé  de  l'administration  désigné  par  le  gou- 
verneur sera  en  outre  adjoint  à  cette  commission,  avec 
voix  consultative  seulement,  et  y  remplira  les  fonctioai 
de  secrétaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

7.  Soit  que  les  traîtans  commissionnés  aient  agi  pour 
leur  propre  compte  ou  comme  mandataires,  il  sera  fait, 
pour  la  formation  d'un  fonds  commun,  sur  la  quantité 
de  gommes  qu'ils  auront  rapportée  de  la  traite,  on  pré- 
lèvement de  5  p.  ^,  qui  sera  effectué  avant  le  débar- 
quement de  la  cargaison,  et  dont  le  produit  sera  eoK 
magasiné  sous  la  surveillance  de  la  commission  syndicale. 

8.  Après  la  cldture  de  chaque  traite,  ce  fonds  eea- 
niun  sera,  par  l'entremise  de  la  commission  syndicale, 
et  sous  la  surveillance  du  gouverneur,  distribué  par 
portions  égales  entre  tous  les  traitans  inscrits  sur  la 
liste  générale. 

9.  La  part  de  chaque  traitant  à  cette  distributioa 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ses  créant 
ciers,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  seuleoeol 
de  son  montant.  Toutefois,  dans  les  cas  où  le  gouver- 
neur ferait  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par 
l'article  13  ci-après,  la  part  des  traitans  commission* 
nés  serait  tout  entière  soumise  à  l'opposition  des  créandeis. 
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Lea  traiUns  ne  pourront   faire  II  PaTance  la  ceMioo  1842 
de  leur  part  dans  le  fonds  commun. 

10.  Le  priviiëge  du  vendeur  est  réservé  II  ceux  qui 
auront  fourni  au  traitant  les  marchandises  avec  lesquel- 
les il  aura  acquis  la  gomme  qu'il  rapportera  des  escales. 

Néanmoins,  ce  privilège  ne  s'exercera  sur  la  gomme 
rapportée  qu'après  le  prélèvement  de  la  part  contribu* 
tive  du  traitant  au  fonds  commuu. 

11.  Le  gouverneur  fixera,  chaque  ann^e^  Tépoque 
de  l'ouverture  et  de  la  clâture  de  la  traite,  et  désignera 
les  escales  où  elle  pourra  être  faite.  Nul  ne  pourra, 
sous  les  peines  de  droit,  traiter  que  pendant  le  temps 
et  aux  lieux  indiqués. 

Le  gouverneur  pourra  fixer  un  minimum  au  tonnage 
des  bâtimens  employés  è  la  traite. 

12.  Les  traitans   ne    pourront    vendre    ni  échanger  • 
entre  eux  aux    escales  aucunes  marchandises  de  traite. 

Le  commerce  connu  sous  le  nom  de  colportage  est 
interdit.  £n  conséquence ,  aucune  embarcation  chargée 
de  marchandises  de  traite  destinées  II  être  vendues  en 
rivière  aux  traitans  ne  pourra,  ni  être  expédiée  de  Saint- 
Louis,  ni  être  admise  aux  escales,  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  que  conservent  les  traitans  de  faire  ve- 
nir de  Saint-Louis,  pendant  le  cours  de  la  traite ^  les 
marchandises  nécessaires  II  leur  commerce. 

13.  Le  gouverneur  pourra,  avant  l'ouverture  ou 
pendant  le  cours  de  la  traite ,  fixer  en  conseil  d'admi- 
nistration le  prix  d'échange  aux  escales  de  la  guinée 
contre  la  gomme.  Il  consultera  préalablement  le  con- 
seil-général ,  et  il  ne  procédera  à  la  fixation  du  prix 
d'échange  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  com- 
merce et  de  la  commission  syndicale. 

1^4.  Avant  de  partir  pour  les  escales,  les  traitans  com« 
misaionnés  seront  tenus  défaire,  devant  l'administration 
de  la  marine,  la  déclaration  des  noms  de  leurs  aidea- 
traitans  et  des  hommes  composant  leur  équipage  ou  des- 
tinés au  service  de  la  traite,  ainsi  que  des  conditions 
rétributives  dont  ils  sont  convenua  avec  eux.  Le  tout 
sera  inscrit  sur  un  râle,  dont  une  expédition,  certifiée 
par  le  commissaire  de  la  marine,  sera  remise  au  trai- 
tant, et  dont  le  double,  signé  du  traitant  y  demeurera 
entre  les  mains  de  l'administration. 

15,  Chaque  traitant  commissionné  sera  muni,  avant 
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1842  8on  départ  pour  la  traite  y   d'an  registre  eonfome  aa 
modèle  qui  sera  indiqué  par  l'administration. 

Sur  ce  registre  ,  qui  sera  coté  et  parapha  par  la 
commission  syndicale,  le  secrétaire  de  cette  commissioB 
inscrira  le  manifeste  dëdartf  devant  elle,  et  dont  ék 
conservera  la  copie,  de  la  quantité,  de  l'e^èce  et  de  la 
qualité  des  marchandises  de  traite  chargées,  à  la  desti- 
nation des  escales,  soit  à  la  consignation  du  tnitaat, 
soit  pour  son  propre  compte.  Pendant  le  coars  de  la 
traite,  le  traitant  consignera ,  jour  par  |oar,  aur  ce  re- 
gistre, les  détails  et  les  résultats  de  ses  opérations.  D 
sera  tenu  de  le  représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  l'autorité. 

16.  A  son  arrivée  aux  escales,  le  traitant,  avant  de 
se  livrer  ^  aucune  opération  de  traite,  sera  tenu  de  le 
présenter  au  commandant   du  bâtiment   du  roi,    char;^ 

'de  la  protection  et  de  la  surveillance  de  la  traite,  aCs 
d'obtenir  de  lui  le  visa  de  son  rôle  et  de  son  registre 
manifeste,  et  pour  recevoir  ses  ordres  relatifs  aux  dis- 
positions de  police  ^  observer  pendant  le  cours  de  la  traite. 

17.  Il  est  interdit  aux  traitans  de  faire  aucun  crédit 
aux  Maures,  et  de  payer  les  coutumes  autrement  qaVa 
conformité  des  règles  qui  seront  à  cet  égard  établies 
par  le  gouverneur. 

18.  Il  sera  établi  è  chaque  escale,  sous  la  survcO- 
lance  du  commandant,  un  pesage  public  par  les  eaipl<h 
yés  duquel  le  traitant  devra  faire  constater  et  inscrire 
sur  son  registre  le  poids  de  toutes  les  gommes  traitées, 
à  peine  de  confiscation  desdites  gommes  au  profit  do 
fonds  commun. 

19.  Avant  de  quitter  l'escale  pour  revenir  ^  Saiat- 
Louis,  le  traitant  sera  tenu  de  faire  au  commandant  h 
déclaration  de  la  quantité^  de  gommes  qu'il  aura  tnt- 
tées ,  et  des  conditions  auxquelles  elles  auront  été  traitées. 

Le  commandant  transmettra  immédiatement  cette  dé- 
claration au  gouverneur,  avec  ses  observations,  qui  ooai- 
prendront  des  renseignemens  sur  la  conduite  que  le 
traitant  aura  tenue  à  l'escale,  et  qui  signaleront  les 
infractions,  fautes  et  irrégularités  dont  il  aurait  pu  k 
rendre  coupable. 

La  douane  de  Saint-Louis  pourra  procéder,  par  aa 
nouveau  pesage,  è  la  vérification  de  la  quantité  de  goa- 
mes  rapportée  par  chaque  embarcation. 

20.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  des  ar* 
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ticleê  il,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18  et  19   de  la  prë-  |842 
sente  ordonnance,  coinmises  par  les  traitans,  seront  pu- 
nies selon  leur  gravité: 

1^  Par  le  retrait  de  leur  commission  et  leur  expuU 
sion  immédiate  de  Tescale; 

2^  Par  leur  exclusipn,  pour  une  ou  plusieurs  an« 
nées,  de  toute  participation  à  la  traite; 

3^  Par  leur  radiation  de  la  liste  générale  des  traitans. 

L'expulsion  de  Tescale  pourra  être  ordonnée  par  le 
commandant  des  escales,  sous  Papprobation  du  gouyer« 
neur.  Les  autres  peines  ne  pourront  être  prononcées 
que  par  le  gouverneur,  en  conseil,  la  commission  syn- 
dicale entendue,  et  par  une  décision  motivée* 

21.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  qui  sera  exécu- 
toire jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

22.  Notre  ministre,  etc. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  15  novembre  1842. 
Signé:  Louis-PHium. 
Et  plus  bas:  Amiral  DurxBBt. 


75. 

Ordonnance  royale  du  10  décembre 

1842,    qui   supprime    les    droits    de 

transit  établis  en  France. 

Rapport  au  roL 

Sire,  les  marchandises  étrangères,  expédiées  en  tran- 
sit à  travers  le  royaume,  sont  soumises  à  des  droits 
qui  n*ont  jamais  été  considérés  en  France  comme  élé- 
ment de  revenu ,  mais  seulement  comme  moyen  de 
contrôle  et  de  constatation.  Aussi  le  gouvernement 
s'est'il  eiforcé  de  réduire  successivement  ces  droits,  dans 
le  double  but  de  procurer  des  économies  au  commerce 
et  de  faciliter  ses  transactions.  Leur  dernière  révision 
remonte  è  la  loi  du  9  février  1832,  qui  lôs  régla  uni- 
formément à  25  centimes  par  100  kilogrammes  ou  à  50 
cent,  par  100  fr.  de  valeur,  au  choix  des  déclarans* 

En  examinant  de  nouveau  les  moyens  de  diminuer 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  de  transit^  j'ai 
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1842  reconnu,  avec  M.  le  ministre  des  finances,  la  possiblW 
de  supprimer  entièrement  les  droits  dont  il  s'agit,  ce 
qui  simplifiera  les  opérations  sans  nuire  aux  garanties 
que  rëclanie  le  service  des  douanes,  ni  a  Texaclitude 
des  relèves  qu'il  est  charge  de  dresser*  J*ai  eu  coos^ 
quence  l'honneur  de  proposer  k  votre  maîestë  d^eifec- 
tuer  cette  suppression  par  l'ordonnance  ci-jointe,  doat 
les  dispositions  seront  soumises  à  la  sanction  des  Cham- 
bres aussitdt  la  reprise  de  la  session  lëgislatire.  L« 
commerce  recevra  avec  reconnaissance  celte  nouvelle 
marque  de  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  ses  ia- 
téréts,  en  attendant  que  l'achèvement  de  nos  voies  na- 
vigables et  de  nos  chemins  de  fer  vienne  donner  aux 
opérations  du  transit  de  nouvelles  et  plus  importaiites 
facilités. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  ragricultare  et  da 
commerce,  Signé:  L.  Cuvnr-Guniuii, 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'£l4t 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
département  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  droits  établis  par  Tarticle  15  de  la 
loi  du  9  février  1832,  sur  les  marchandises  étrangères 
expédiées  en  transit  2i  travers  le  royaume,  sont  supprimés. 

2.  Nos  ministres^  etc. 

Signé:  Loms-PmLinv. 
Et  plus  bas:  L. Cuns^Gamiin- 


76. 

Ordonnance  du  13  décembre  1842, 
publiée  en  France  y  relative  à  tim- 
portation  et  au  transit  de  la  librairie. 

Rapport  au  roi. 

Sire,  Part.  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relatÎTe  aux 
douanes,  apporte  au  r^ime  de  la  librairie,  tel  qu'il  ré- 
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sultah  de  la  loi  du  27  mars  1817,  des  modifications  |g42 
dont  l'application  doit  être  réglée  par  une  ordonnance 
royale,  tant  pour  prévenir  toute  difficulté  et  toute  con- 
testation et  pour  éclairer,  le  commerce  sur  les  obliga- 
tions que  la  nouvelle  loi  lui  impose,  que  pour  déter- 
miner la  nature  et  la  limite  du  concours  des  agens  des 
douanes  et  de  ceux  du  département  de  rinlérieur,  ap« 
pelés  \  la  vérification  des  livres,  ainsi  que  la  forme 
des  justifications  sous  lesquelles  les  importations  de  li- 
brairie devront  être  désormais  effectuées. 

Je  viens  soumettre  cette  ordonnance  à  l'approbation 
de  Votre  Majesté. 

D'après  les  dispositions  nouvelles,  le  transit  des  con- 
trefaçons est  interdiu 

Lfcs  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
ëtablie  \  Tetra nger ,  ou  qui  font  une  édition  étrangère 
d'ouvrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  con- 
tinueront de  jouir  du  transit  et  seront  reçus  à  l'impor- 
tation,  en  acquittant  les  droits  du  tarif,  sous  la  con- 
dition qu'il  sera  justifié  de  leur  origine  et  qu'ils  seront 
présentés  reliés  ou  brochés. 

Les  livres  venant  de  l'étranger,  en  quelque  langue 
qu'ils  soient,  ne  pourront  être  présentés  a  TimportatioD 
ou  au  transit  que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui 
seront  désignés  par  une  ordonnance  du  roi. 

L'admission  des  livres  sur  lesquels  pèseront  des  pré- 
somptions, soit  de  contrefaçon,  soit  de  condamnations 
judiciaires,  sera  suspendue;  il  en  sera  référé  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui  deyra  prononcer  dans  un  délai 
de  quarante  jours. 

Le  régime  de  la  librairie  est  étendu  à  tous  les  ou* 
V rages  reproduits  par  la  typographie,  la  lithographie  ou 
la  gravure. 

Enfin,  la  réimportation  des  ouvrages  de  librairie  im<* 
primés  en  France  ne  sera  autorisée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  que  sur  la  demande  de  Téditeur,  appuyée  du 
consentement  des  ayans-droit. 

Ces  dispositions  donnent  naissance  à  trois  questions 
principales: 

1^  Le  mode  actuel   d'examen   des    ouvrages    de   li- 
brairie  présentés  au   transit   ou   à  Timportation   doit-il    - 
être  maintenu  ou  modifié? 

20  Par  qui  et  sous  quelle  forme  seront  délivrés  les 
certificats  d'origine  qui  devront  être  produits  pour  l'ad- 
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1842  mission  à  l'importation  ou  au  traosit  des  liTiet  aouis 
à  cette  formalité? 

3^  Quels  seront  les  bureaux  de  douanes  par  Us- 
quels  les  diverses  espèces  de  librairie  pourront  étic 
présentées? 

Ces  trois  questions  ont  été  discutées  entre  les  dé- 
partemens  des  finances,  de  l'instruction  publique i  do 
commerce  et  de  l'intérieur. 

On  a  considéré,  en  ce  qui  toucbe  la  première  ques- 
tion ,  que  le  mode  actuel  suivant  lequel  les  colis  de 
librairie  sont  dirigés  du  bureau  de  douane  de  la  (roo- 
tière  sur  la  préfecture  la  plus  voisine  pour  j  être  té- 
rifiés ,  entraîne  des  frais ,  des  détours  er  des  retanit 
préjudiciables  au  commerce:  tous  ces  incouTéniens  peu- 
vent être  évités  si  Ton  place  aux  bureaux  mêmes  ou- 
verts .à  l'importation  des  livres  à  la  frontière,  des  agess 
spéciaux  relevant  du  ministère  de  l'intérieur  et  cbar;B^ 
d'y  opérer  cette  vérification*  Ce  système  nouveau,  bW« 
frant  pas  d'ailleurs  moins  de  garantie  que  eelui  qui  «t 
présentement  en  usage,  a  obtenu  la  préférence. 

Quant  au  certificat  d'origine,  pour  qu'il  eût  un  es* 
ractère  d'authenticité  offrant  toute  sécurité,  il  faudrait 
qu'il  ràt  délivré  sous  la  garantie  de  nos  agens  conss- 
laires.  Mais  cette  mesure  susciterait  de  sérieux  en* 
barras  au  commerce  de  la  librairie  et  grèverait  la  meê}* 
dre  opération  de  démarches  et  de  formalités  onéreoses. 
La  garantie  qui  repose  dans  un  examen  éclairé  et  sé- 
vère des  livres  à  la  frontière,  tel  qu'on  est  en  droit  de 
Tattendre  d'agens  spéciaux  pourvus  de  tous  les  docu- 
mens  propres  à  porter  la  lumière  dans  leurs  ioTest^s- 
tions,  n'est  pas  moins  sûre  que  celle  qui  résulterait  d« 
certificat  d'origine  revêtu  des  formes  authentiques;  ih 
lors  ces  formes  n'ont  plus  qu'une  importance  secondsbe 
et  l'on  peut  se  montrer  moins  exigeant  à  cet  ^ud. 
On  a  pensé,  en  conséquence,  qu'on  pourrait  admettn 
comme  justification  suffisante  tout  certificat  émané  de 
l'expéditeur,  pourvu  que  cette  pièce  fût  confirmée  et 
légalisée  par  l'autorité  du  lieu  où  réside  celui-ci. 

Pour  la  restriction  d'entrée  qui  est  dans  le  Toen  de 
la  loi,  on  a  dû  distingue]^  les  bureaux  qui  seraient  ou- 
verts a  l'importation  ou  an  transit  de  la  librairie  eo 
langues  mortes  ou  étrangères ,  et  ceux  par  lesquels  se» 
raient  exclusivement  permis  le  transit  ou  l'importation 
des  livres  en  langue  française;  une  autre  distinction  a 
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dû  également  être  faite  entre  les  livret  en  destination  t842 
de  Paris  et  ceux  dont  U  délivrance  est  faite  immëdiate» 
ment  à  la  frontière*  Un  tfibleaa  annexé  au  projet  d'or- 
donnance comprend  vingt«six  boréaux  par  lesquels  pour- 
ront  être  présentés  à  l'importation  ou  au  transit  les  li- 
vres en  langues  mortes  ou  étrangères,  c'est-à-dire  ceux 
dont  le  régime  n'a  pas  été  changé  par  la  loi  du  6  mai, 
et  pour  lesquele  on  continuera  a  procéder  comme  pré- 
cédemment. Cette  fixation  est,  à  peu  de  chose  près^ 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  restriction  d'entrée  ac- 
tuelle ;  elle  a  pu  se  concilier  jusqu'ici  avec  les  besoins 
du  commerce I  qui,  du  moins,  n'a  jamais  réclamé  plus 
de  latitude.  Les  mêmes  bureaux  seront  aussi  ouverts 
à  tous  les  livres  y  en  quelque  langue  qu'ils  soient^  aux 
dessins,  gravures i  estampes  et  lithographies  qui  seront 
destinés  pour  Paris.  Quant  aux  livres  en  langue  fran- 
çaise et  aux  dessins,  gravures  et  lithographies  qui  n'au- 
ront pas  cette  destination,  ou  qui  seront  présentés  pour 
le  transit)  ils  ne  aeront  admis  à  l'entrée  que  par  neuf 
bureaux  seulement.  Ces  neuf  bureaux  sont  désignée 
par  un  astérisque  dans  le  tableau  joint  au  projet  d'or- 
donnance. La  nomenclature  en  a  été  dressée  de  ma- 
nière à  répondre  au  voeu  de  la  loi,  sans  amener  ce- 
pendant de  perturbation  sérieuse  dana  les  relations  com- 
merciales. 

Les  dispositions  réglementaires  que  je  viens  d'indi- 
quer ne  sont  pas  les  seules  à  insérer  dans  l'ordonnance. 
La  loi  du  27  mars  1817  veut  que  les  livres  taxés  à 
tnoina  de  150  fr.  les  100  kilogr,  soient  embaUés  sépa- 
rément par  espèce.  Cette  disposition  ,  d'une  exécution 
lîfficile  et  dispendieuse  pour  le  commerce,  à  raison  des 
iisagea  adopta  pour  les  transports  de  livres,  n'a  |amais 
hé  rigoureusement  observée.  Mais  la  sévérité  qui  doit 
présider,  selon  le  voeu  de  la  loi  nouvelle,  aux  exa« 
mens  des  ouvrages  en  langue  française  présentés  à  Plm* 
portation  et  au  transit,  et  la  célérité  que  réclame ,  dans 
^opération  de  la  vérification  des  livres,  l'intérêt  même 
les  libraives,  font  sentir  la  nécessité  de  f émettre  cette 
prescription  en  vigueur.  Cependant,  pour  concilier  tou- 
es  les  convenances,  il  a  paru  suffisant,  lorsqu'un  co- 
is renfermera  des  livres  d'espèces  différentes,  d'exiger 
leulement  que  chaque  espèce  soit  séparée  des  autres 
l'une  manière  bien  tranchée.  L'inobservation  de  cette 
•ègle  entraînera  l'application  du  plus  fort  droit  sur  la 
BecueU  gin.     Tome  Uh  Yy 


706  Ord.  donnée  en  France  reL  à  PimparUa. 

1842  totalilë  de$  livrée.     Cette  sâDcttoti  est   nécessûn  pow 
rendre  la  duposition  efScaoe. 

Une  autre  question  s*eel  prëaentëe  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  6  mat.  On  s'est  demandé  si,  en 
présence  de  Tart.  8  de  cette  loi,  qui  déclare  que  ki 
contrefaçons  seront  exclues  du  transit  accorda  aux  nar- 
chandises  prohibées  par  Tart.  3  de  la  loi  du  9  févriff 
1832,  l'administration  serait  fondée  à  interdire  ^aleacal 
aux  contrefaçons  l'accis  de  nos  entrepdu  marilioMS. 

La  solution  de  cette  question  découle  naturellesMBt 
des  motifs  qui,  dans  la  loi  du  6  mai,  ont  fait  exdurt 
du  transit  les  contrefaçons.  11  faut  considjérer  que  kf 
contrefaçons  sont  entachées  d'un  caractère  iminoral  <ptt 
n'ont  pas  les  autres  marchandises  prohibées.  Celles-d 
sont  le  fruit  d'une  industrie  légitime  que,  dans  oo  ie* 
térét  national,  on  ne  )Uge  pas  devoir  admettre  eu  c«> 
currence  avec  les  marchandises  indigènes  de  même  dsp 
ture  ;  les  autres ,  au  contraire ,  sont  le  produit  de  k 
spoliation  mise  en  concurrence  aTec  la  propriété  1^ 
time.  Il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  de  le  kn  dt 
protéger  un  pareil  trafic  L'interdiction  des  eotrepôls 
aux  contrefaçons  est  implicitement  renfemiée  danj  k 
disposition  de  la  loi  qui  les  exclut  du  transit. 

Les  autres  dispositions  du  projet  d'ordooaaiice  r^ 
gleot  les  formalités  de  détail ,  et  notamment  celles  qoi 
s'appliquent  aux  demandes  en  réimportation  de  livns 
d'origine  française. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Eut  de  Finl^rieur, 
Signé:  T.  DucsATSii. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur;. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relative  aux 
douanes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ter.  Le  certificat  d'origine  prescrit  par  Fartick 
8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  et  sous  la  garantie  duquel 
jouiront  du  transit  et  seront  reçus  ii  TiroportatioB  ks 
livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est  établis 
à  rétranger,  ou  qui  seront  une  édition  étrangère  d'ou- 
vrages français    tombés   dans   le   domaine  public  ^  sera 
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fouscrit  par  PeXpMiteiir,   confirme   et   dament   légàHêi  1942 
par  Pautorité  administrative  du  lieu  de  l'expédition. 

Il  sera  place  dans  le  colis,  au-dessus  des  livres  aux- 
quels il  se  rapportera,  et  de  maniire  à  être  facilement 
aperçu. 

2.  Les  livres  en  langue  française  imprima  9k  l'étran- 
ger, les  dessins,  grarures,  lithographies  et  estampes,  avec 
on  sans  texte,  ne  pourront  entrer,  soit  pour  l'acquit- 
tement des  droits,  soit  pour  le  transit,  que  par  les  seuls 
bureaux  de  douanes  qui,  dans  le  tableau  annexe  3k  la 
présente  ordonnance,  sont  marqués  d\in  astérisque. 

3.  Seront  ouverts  à  l'importation  et  au  transit  de 
la  librairie  en  langues  mortes  et  étrangères  tous  les 
bureaux  compris  dans  le  même  tableau. 

4.  Pourront  être  importés  par  ces  derniers  bureaux» 
quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auront  été 
imprimés,  les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins, 
graTures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  même  des- 
tination: ils  seront,  après  simple  reconnaissance  som- 
maire aux  bureaux  frontières,  dirigés,  sous  double  plomb 
et  par  acquit-à-caution,  sur  les  bureaux  du  ministère 
de  l'inlërieur,  où  les  colis  lea  renfermant  ne  seront  ou- 
verts et  vérifiés  qu'en  présence  des  employés  des  doua- 
nes délégués  à  cet  effet.  Ceux-ci  signeront,  conjointe- 
ment avec  les  agens  du  ministère  de  l'intérieur,  les  cer- 
tificats de  vérification. 

L'enlèvement  des  livres,  dessins,  gravures,  lithogra* 
phies  et  estampes,  ne  sera  permis  qu'après  que  les 
droits  auront  été  payés  ou  garantis. 

5.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédens  sont 
applicables,  en  ce  qui  concerne  les  restrictions  d'entrée 
et  les  expéditions  sur  Paris,  aux  livres  qui  auront  été 
exportés  de  France,  et  dont  la  réimportation,  è  défaut 
de  vente  à  l'étranger,  aura  été  autorisée  par  notre  mi- 
aistre  de  l'intérieur. 

Ces  livres  ne  seront  admissibles,  sous  les  conditions 
ënoncées  dans  la  loi  précitée ,  que  s'ils  sont  présentés 
brochés  ou  reliés. 

6.  La  demande  en  réimportation  des  livres  spécifiés 
dans  l'article  qui  précède  fera  connaître  le  nom  et  la 
résidence  de  l'expéditeur,  ainsi  que  le  bureau  de  douane 
par  lequel  l'introduction  aura  lieu;  elle  sera  accompa- 
gnée d'une  liste  certifiée  par  le  pétitionnaire,  et  indiquant: 

i^  Le  titre  des  ouvrages; 

Yy2 
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1842        2^  Le  nom  de  Fauteur,  s'il  est  connu; 

30  Le  nom  et  la  demeure  de  l'éditeur; 

¥^  Le  nom  et  la  demeure  de  Timprimeur; 

5^  La  date  de  Hmpreasion  ; 

^^  Le  format; 

7^  Le  nombre  d'exemplaires. 

Les  livres  servant  d'ëcbaotillon  pourront  être  rfia* 
portes  sans  autorisation  préalable,  lorsqu'ils  auroot  éié 
estampilles  à  la  douane  de  sortie  et  qu'il  n*en  sera  pré- 
sente a  la  réimportation  qu'un  seul  exemplaire  de  cha- 
que espèce. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  1er  de  la  loi  du  27 
mars  1817 ,  d'après  lesquelles  les  livres  qui  sont  taxa 
è  moins  de  cent  cinquante  francs  percent  kilogramiac» 
doivent  être  emballés  séparément  par  espèce,  seront 
dorénavant  entendues  en  ce  sens  qu'on  permettra  U 
réunion  de  plusieurs  espèces  daus  le  même  colis,  pourvu 
que  cbacune  d'elles  fasse  l'objet  d'une  division  bin 
trancbée  :  en  cas  de  mélange,  le  droit  le  plue  ëlevé  len 
exigé  sur  le  tout. 

Les  livres  présentés  au  transit  devront,  s'ils  se  co«* 
posent  de  plusieurs  espèces,  être  également  emballa 
conformément  à  cette  disposition ,  à  défaut  de  cfuoi  ik 
seront  refusés. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie,  exclues  du  traaâl 
par  la  loi  du  6  mai  1841,  ne  pourront  être  reçues  ea 
entrepôts. 

9*  Il  sera  établi ,  par  les  soins  du  département  de 
l'intérieur,  dans  chaque  bureau  frontière  ouvert  è  Tca* 
trée  de  la  librairie  en  langue  française,  un  agent  spé- 
cial chargé  de  procéder,  conjointement  avec  les  prépo- 
sés des  douanes,  è  la  vérification  des  livres  venant  de 
l'étranger  ;  cet  agent  délivrera  un  certificat  de  ses  opéntiocs» 

10.  Nos  minisires  etc.       Signé:  Louis-PHiun>B. 
Et  plus  bas  :  T.  Duchatcu 

Tableau  dea  bureaux  de  la  frontière  ouverte  à  tim- 
portation  et  au  transit  de  la  librairie. 
Dunkerque,  Sierck, 

'^  Lille,  parHaUuiu  et  Bai*        Wissembourg, 

sieux;  *  Strasboui^, 

*   Valenciennes,  par  Blanc»         Saînt*Louis, 

Misseron;  Verrières  de  Joux, 

Forbach,  *  Les  Rousses, 
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BeHegarde,  Caen,  1842 

*xPoDt  de  BeauToUin,  *  Le  Hayrti 
Cbapereillan,  Rouen, 

*  MarseOJe,  Boolognei 
Perpignan,  par  le  Perthus  ;        Calali,i 
Btfhobie,  Ajaccio, 

*  fiayonnei  *  Bastia. 
Nantes, 

Circulaire  de  tadminiatration  des  douanes  du  ^i 
décembre  1842,  relative  à  la  librairie. 

L'article  8  de  la  loi  do  6  mai  1841  a  modifie,  en 
pliiaietir»  points,  le  régime  relatif  à  l'importation  et  au 
transit  de  la  librairie. 

La  l^islation  qui  en  résulte  interdit  le  transit  des 
contrefaçons. 

Elle  ne  permet  Timportation  et  le  transit  des  livres 
eo  langue  française j  dont  la  propriété  est  établie  à 
l'étranger ,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'ouTra« 
ges  français  tombés  dans  le  domaine  public,  que  sous 
la  garantie  d'un  certiGcat  d*origine. 

Elle  veut  que  les  livres  venant  de  l'étranger,  en 
quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  puissent  entrer  que 
par  un  certain  nombre  de  bureaux. 

Elle  étend  le  régime  nouveau  à  tous  les  ouvrages 
reproduits  par  la  lithographie,  la  typographie  ou  la  gravure* 

Enfin  elle  exige  qu'aucune  réimportation  d'ouvrages 
imprimés  en  Fnince  ne  soit  effectuée  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  expresse  de  M.  le  ministre  de  rintérieur. 

Ces  principes  posés,  il  restait  à  en  régler  l'applica- 
tion. Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  du  roi  en  date 
du  13  de  ce  mois,  concertée  entre  les  départemens  de 
l'intérieur  et  des  finances,  et  que  Je  transmets  avec  la 
présente. 

Certificats  dorigine.  L'article  1er  détermine  la 
forme  et  la  teneur  du  certificat  d'origine  qui  doit,  aux 
termes  de  la  loi ,  accompagner  toute  librairie  en  langue 
française  destinée  au  transit  ou  à  l'importation.  Le 
service  des  douanes  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'exécu- 
tion  de  cette  disposition:  ce  soin  concerne,  comme  \e 
l'expliquerai  plus  loin,  les  agens  spéciaux  de  la  librai- 
rie qui  seront  établis  près  des  bureaux  exclusivement 
ouverts  \  l'entrée  de  la  librairie  de  l'espèce. 

Restrictions  dentrée.    Les  articles  2  et  3  ont  pour 
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1842  objet  de  rëgler,  dans  le  sens  indiqua  par  la  loi,  les  ret- 
frictions  d'entrée  des  livres,  gravures,  etc.  Le  tableau 
annexe  à  l'ordonnance  désigne,  à  cet  effet,  26  bareaox, 
dont  9  marqués  d'un  astérisque,  savoir^  le  Havre,  Lille 
par  Halluîn  et  Baîsieux,  Valenciennes  par  Blauc-Misse- 
ron,  Strasbourg,  les  Rousses ,  Pont-de-Beauvoiain,  Mar* 
seille,  Bayonne  et  Bastia,  sont  exclusivement  réscrvéi 
à  l'importation  et  au  transit, 

1^  De  la  librairie  en  langue  française; 

2^  Des  dessins,  gravures,  lithographies  et  estampes, 
auec  ou  sans  texte. 

Ces  neuf  bureaux,  ainsi  que  tous  lea  autres  bureais 
compris  au  même  tableau,  sont  ouverts  au  traDsil  et  l 
l'importation  des  livres  en  langues  mortes  ou  ëtraogtrei. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  ces  dispositioDS,  qot 
la  librairie  en  langues  mortes  ou  ëtrangtres  oe  pourra 
entrer  par  les  bureaux  autres  que  ceux  marques  d'an 
astérisque,   que  lorsque  le  texte  des  livres  ne  sera  pas 
I  accompagné    de    gravures,    lithographies   ou    estampes. 

Toutefois,  il  a  été  convenu  avec  le  département  de  IId- 
térieur  que  provisoirement  cette  exclusion  ne  s'appli- 
querait pas  aux  livres  de  l'espèce  qui  seraient  destiaéi 
pour  le  transit:  c'est  donc  seulement  alors  qu'il  s'agin 
de  l'acquittement  des  droits  que  Ton  étendra  le  r^iaM 
de  la  librairie  en  langue  française  à  la  librairie  en  ba- 
gues mortes  ou  étrangères,  accompagnée  de  graviins 
ou  lithographies. 

Expéditions  sur  Paris.  L'article  «4  dispose  que 
quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auroal  ké 
imprimés ,  les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dcssiw. 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  même  des- 
tination, pourront  être  importés  par  tous  les  burems 
compris  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance.  L'expédi- 
tion en  aura  lieu  comme  précédemment,  apris  rccsa- 
naissance  sommaire,  sous  double  plomb  et  par  acquît- 
^•caution;  mais  ce  n'est  plus  sur  la  douane  de  Parii 
qu'ils  devront  être  dirigés:  aux  termes  de  l'ordonaaner, 
les  colis  seront  expédiés  directement  sur  les  bareaiii 
do  ministère  de  l'intérieur,  où  l'ouverture  n'en  sen 
faite  qu'en  présence  des  employés  des  douanes  dâ^gséi 
a  cet  effet ,  lesquels  concourront  aux  vérifications  avec 
les  agens  de  la  librairie,  et  signeront  avec  eux  ks 
actes  relatifs  k  l'opération ,  y  compris  les  certificats  de 
décharge  des  acquits* a-cautton. 
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Béimportatione.  Les  arrides  5  et  6  traitent  des  1842 
rëiinportattons.  Selon  l'article  5,  les  livres  réimportés 
à  destination  de  Paris  pourront  entrer  partons  les  bu- 
reaux ouverts  à  Timportation  de  la  librairie.  On  pro- 
cédera dès  lorsy  à  leur  égard,  comme  il  est  prescrit  par 
Tarticle  4»  c'est-à-dire  que  les  livres  déclarés  pour  la 
réimportation  seront,  après  reconnaissance  sommaire, 
expédiés,  sous  double  plomb  et  par  acquit-à-cautîon, 
sur  les  bureaux  du  ministère  de  Tintérieur.  / 

Quant  aux  livres  qui  ne  seraient  pas  destinés  pour 
Paris,  la  réimportation  n*en  sera  permise  que  par  les 
bureaux  marqués  d'un  astérisque  au  tableau  annexé  à 
l'ordonnance. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  livres  au'on  désire 
réimporter  sont  retenus  aux  bureaux  frontières  {usqu'è 
ce  que  l'admission  par  ces  bureaux  ou  l'expédition  sur 
Paris  en  ait  été  autorisée.  Pour  éviter  les  retards  qui 
résultent  de  cette  retenue,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  pensé  qu'on  pourrait  diriger,  d'office,  sur  Paris,  les 
livres  de  l'espèce,  quand  telle  sera  leur  destination,  sauf 
aux  expéditeurs  à  se  pourvoir  ensuite,  dans  la  forme 
▼oiilue,  pour  en  obtenir  la  réadmission  définitive.  Rien 
dans  l'intérêt  du  service  ne  s'opposant  à  ce  que  cette 
facilité  soit  accordée,  on  pourra  dorénavant  en  faire 
louir  le  commerce.  En  conséquence,  les  bureaux  fron- 
tières dirigeront  immédiatement  sur  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  de  la  manière  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 4,  les  colis  de  librairie  à  destination  de  Paris  qu'on 
déclarera  être  réimportés  à  défaut  de  vente  à  l'étran- 
ger; mais  une  autorisation  préalable  continuera  d'être 
nécessaire  pour  les  réimportations  qui  seront  effectuées 
à  toute  autre  destination  que  la  capitale. 

Je  fais  remarquer  que ,  d'après  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  6,  les  livres  qu'on  réimportera  devront 
être  brochés  ou  reliés.  C'est  une  conséquence  des  dis- 
positions générales  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai 
1841 ,  qui  exclut  do  transit  et  de  l'importation  toute 
librairie  en  langue  française  présentée  en  feuilles. 

Livrée  iPéchantillonê.  L'article  5  a  principalement 
pour  obfet  de  régler  la  forme  des  demandes  de  réin- 
troduction de  livres.  Ce  qu'il  dispose  à  l'égard  des 
échantillons  ne  saurait  soulever  aucune  difficulté,  puis- 
qu'il s'agit  seulement  d'appliquer  à  la  librairie  les  faci- 
lités accordées  au  commerce ,    par  les   règlemens  gêné- 
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1842  raiix  >  pour  la  rëimporiation  des  échantOloiia  iTsulics 
oiarcbandises  envoyés  à  Ntranger ,  soua  rëscrre  de  ie« 
tour.  Je  fais  remarquer  seulement  que  les  livres  ser- 
vant d^ëchantîUons  pourront  être  réadmis  »  eo  cas  d'i- 
dentité, sans  autorisation  spéciale ,  alors  qu'ils  auroai 
été  estampillés  au  bureau  de  sortie  et  qu'ils  acront  ré> 
présentés  \  ce  même  bureau. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1817 ,  les  Uvrei 
taxés  à  moins  de  150  francs  les  100  kilogrammes  dot- 
vent  être  emballés  séparément  par  espèce.  Cette  pres- 
cription se  trouve  modifiée  par  Tariicle  7  de  l'onioa* 
nancei  qui  permet  la  réunion,  dans  le  même  colis,  de 
livres  soumis  \  des  droits  différens,  pourvu  que  cki- 
que  espèce  soit  l'objet  d'une  divbion  bien  trancbée. 
J'appelle  l'attention  du  service  sur  cette  disposittos. 
On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  quVn  cas  de  mélange, 
le  droit  le  plus  fort  peut  être  exigé  sur  le^tout,  et 
qu'à  l'égard  des  livres  présentés  pour  le  transit,  il  y  s 
lieu  de  refuser  l'expédition  de  ceux  qui  ne  aalisferaiieiil 
pas  à  cette  obligation  de  la  loi. 

Contrefaçons.  L'article  8  porte  que  les  oontreti- 
çons  en  librairie ,  exclues  du  transit  par  la  loi  du  6 
mai  1841,  ne  pourront  être  reçues  dans  les  entrepôts. 
Pour  assurer  Peffet  de  cette  disposition,  les  conlrefaçoof 
portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dënominadea 
devront,  par  application  de  Tarticle  22  de  h  loi  do 
22  février  1832,  être  mises  en  dépAt  sous  la  def  de  la 
douane ,  et  réexportées  dans  un  délai  de  quatre  mois. 
Cette  réexportation  ne  pourra  s'effectuer  que  par  des 
navires  expédiés  à  destination  des  pays  d'oà  lea  ooo- 
trefaçons  auront  été  importées,  et,  si  elle  n'a  pu 
lieu  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  disposé  de  la  li- 
brairie conformément  à  l'article  24  de  la  loi  prédiée. 
Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  magasinage  de  1  p.  |  de 
la  valeur,  prescrit  par  cet  article,  sera  perçu  nu  proit 
du  trésor. 

Agens  spéciaux»  D'après  Tartide  9,  il  aen  établi 
par  les  soins  du  département  de  Kntérieur,  dans  cka- 
que  bureau  frontière  Ouvert  à  l'entrée  de  la  librairie 
en  langue  française,  un  agent  spécial  cbargê  de  procé» 
der,  conjointement  avec  les  employés  »  à  la  vérificatisB 
des  livres,  venant  de  Fétranger. 

Ces  agens,  qui^  pour  les  fonctions  qu'ils  auroal  à 
remplir ,   recevront  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  les 
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instructions  n^essaireSi  seront  charges  de  verificiitions  1842 
relatÎTes  aux  contrefoçons.  L'ouverture  des  colis  de  li- 
brairie n'aura  lieu  qu'en  leur  présence,  et  c'est  à  eux 
qu'appartiendra  l'appréciation  de  la  validité  des  certifi- 
cats  d'origine ,  dont  la  production  est  prescrite  par  la 
loi,  comme  des  cas  d'exclusion  de  certains  lifres  ou  de 
certains  ouvrages  de  gravures  et  de  lithographie  dont 
l'entrée  est  interdite.  Le  résultat  de  leur  examen  sera 
consigné  dans  un  procès-verbal  que  signera  aussi  le 
vérificateur  présent  a  l'opération. 

Ces  diverses  dispositions  pourront  être  mises  en  vi« 
gueur  à  partir  du  1er  Janvier  1843.  Je  recommande 
de  porter  la  préseute  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  de  Fadministration. 

(Signé:)    Th.  GaiTiRui. 


Avis  de  V administration  des  postes 
en  France,  relatif  aux  correspon-- 
dances  à  destination  de  Maroc,  Tu- 
nis  et  Tripoli.  En  date  du  23  dé- 
cembre 1842. 

Le  Conseiller  d'état  y  directeur  de  l'administration 
des  postes,  a  l'honneur  d'informer  le  public  que  le 
transport  des  correspondances  \  destination  des  Etats 
babaresquesy  qui  avait  lieu  jusqu^à  ce  Jour  par  l'inter- 
médiaire de  l'Autriche ,  sera  fait  exchisivemeut  à  l'ave- 
nir par  la  voie  des  bfttimens  partant  de  Marseille.  Les 
correspondances  acheminées  par  cette  voie  devront  être 
affranchies. 

Les  conditions  d affranchissement  des  lettres,  jour- 
naux et  imprimés,  à  destination  du  Maroc  et  des  ré- 
gences de  Tunis  et  de  Tripoli,  seront  les  mêmes  que 
pour  les  lettres,  journaux  et  imprimés  destiués  aux  pays 
d'outre  mer.  Toutefois  les  correspondances  à  destina- 
tion du  Maroc  pourront  être  acheminées  par  l'Espagne, 
quand  les  envoyeurs   en  auront   manifesté  le  désir  sur 
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1842  la  souscription.    Les  conditions  d*affraDchis«enieDt  teniat 
alors  les  mêmes  que  pour  TËspagne* 
Paris,  le  23  décembre  1842. 

Le  Conseiller  d'ëtat,   Directeur  de   radmhiistratîoa 
des  postes. 

(Signe:)     Ccrni. 
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Convention  postale  du  27  décembre 
1842,  entre  la  Belgique  et  VEspagne. 

Sa  majestë  Lëopold  1er,  roi  des  Belges»  d'une  part, 
et ,  de  Taulre ,  sa  majesté  catholique  Dona  IsabeUe  D, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  constitution  de  la  ao- 
narchie  espagnole,  reine  des  Espagnes,  et  en  ton  nos 
royal,  et  pendant  sa  minorité,  le  sérénissime  aetgoear 
duc  de  la  Victoire,  régent  du  royaume,  Toulant  régler 
l'échange  des  correspondances  entre  la  Belgique  et  l'Es- 
pagne, d'une  manière  conforme  aux  intérêts  des  deux 
pays,  et  assurer,  au  moyen  d'une  conTenttooy  ce  résul- 
tat, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  saToir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges ,  le  comte  Charles  de 
Marnix,  commandeur  de  Tordre  de  Danebrog»  son  chargé 
d'affaires  près  sa  majesté  catholique; 

Et  sa  majesté  la  reine  d'Espagne,  et  en  son  noa 
royal  le  sérénissime  seigneur  duc  de  la  Victoire,  r^geot 
du  royaume  pendant  sa  minorité ,  don  Hipolito  de  Ho* 
yos,  sénateur  du  royaume,  ministre  plénipotentiaire  de 
sa  majesté,  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  première  secré- 
tairerie  d'Etat,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pooYOÎn 
en  bonne  ei  due  forme,  sont  convenus  des  articles  aoivaas: 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  échange  régulier  de  corres- 
pondances entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  tant  pour 
les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  pour  ks 
journaux  et  feuilles  imprimées. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des 
lettres,  soit  de  la  Belgique  pour  l'Espagne,  soit  de  TE»- 
pagne  pour  la  Belgique ,  auront  le  choix  de  laisa«*  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destioalùres 
ou  de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destioatioD. 
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Le  port  des  lettres  de  Bdgique  pour  l'Espagne ,   et  1842 
réciproquement  y    est  fixe   à  2  francs   50  centimes  par 
lettre  simple. 

Les  deux  offices  se  tiendront  mutuellement  compte 
de  la  taxe  perçue  à  leur  profit,  de  la  manière  suivante  : 

L'office  des  postes  d'Espagne  bonifiera  à  l'office  des 
postes  de  Belgique,  pour  les  lettres  non  affranchies  en- 
voyées de  Belgique  en  Espagne,  ainsi  que  pour  celles 
envoyées  de  ce  dernier  pays  affiranchies  Jusqu'à  destina- 
tion en  Belgique ,  1  fr«  25  c.  par  lettre  simple. 

De  son  côté,  Toffice  des  postes  de  Belgique  boni- 
fiera Il  l'office  des  postes  d'Espagne,  pour  les  lettres 
originaires  d'Espagne  envoyées  non  affranchies  en  Bel- 
gique, ainsi  que  pour  les  lettres  de  ce  dernier  pays 
affranchies  jusqu'à  destination  en  Espagne,  un  port  de 
1   fr.  25  c.  par  lettre  simple. 

Les  taxes  qui ,  en  vertu  du  présent  article ,  doivent 
^tre  perçues  du  public  et  bonifiées  aux  offices  belge  et 
espagnol,  augmenteront  en  raison  du  poids  des  lettres, 
d'après  l'échelle  de  progression  suivante: 

Sont  considérées  comme  lettres  simples  celles  au- 
dessous  de  dix  grammes.  Les  lettres  pesant  plus  de 
dix  grammes  paieront  un  demi-port  en  sus  pour  chaque 
poids  de  cinq  grammes  excédant. 

Les  deux  offices  détermineront,  de  commun  accord, 
le  poids  espagnol  correspondant  à  celui  fixé  ci-dessus 
en  grammes. 

Art.  3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facul- 
tatif stipulé  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  également  applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  envo- 
yés d'un  pays  poiu:  l'autre,  affranchis  ou  non  affran- 
chis, ne  devront  payer  que  le  tiers  du  port  des  lettres, 
lorsqu'ils  seront  présentes  sous  bandes  ou  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne 
contiendront  d^autre  écriture  que  des  numéros  d'ordre. 

Art.  4.  On  pourra  envoyer  réciproquement  des  deux 
pays  des  lettres  chargées. 

Le  port  en  sera  double  de  celui  des  lettres  ordi- 
naires, et  il  devra  toujours  être  acquitté  d'avance. 

Dans  le  cas  où  quelque  chargement  viendrait  à  être 
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1842  perdu,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel 
la  perte  aurait  eu  lien»  paiera  à  l'autre  office,  \  titre 
de  dédommagement^  soit  pour  le  destioataire,  aoil  pour 
Tenvoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  50  fr. 

Art.  5.  Les  Journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  Belgique  od  Espagne 
et  d'Espagne  en  Belgique,  devront  être  affirmDchis  de 
part  et  d'autre. 

Le  port  des  journaux  et  imprimés  est  fixé  à  un  dé» 
cime  par  feuille ,  et  sera  partagé  par  moitië  entre  les 
deux  offices. 

Art.  6.  Les  deux  offices  belge  et  espa^ol  n'ad- 
mettront à  destination  de  l'un  des  deux  pays  audiae 
lettre,  même  chargée  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou 
de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  autres  efeti 
précieux  ou  tout  objet  passible  des  droite  de  douane 
ou  de  garanties. 

Art.  7.  Les  lettres  mal  dirigées,  ainsi  que  cdlcs 
adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  r^dcnce, 
seront,  sans  aucun  délai,  renvoyées  à  Toffice  expédi- 
teur pour  le  prix  auquel  cet  office  aura  livrtf  ces  lettm 
en  compte  pour  l'autre  office. 

Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  seront  envoyées  de  part  et  d'autre  ï  la 
fin  de  chaque  trimestre. 

Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  livrées  en  coiq>ta 
seront  également  remises  pour  le  prix  auquel  elles  au- 
ront été  originairement  livrées  par  l'office  envoyeur  à 
l'office  destinataire. 

Art.  8.  Les  orfices  des  postes  de  Belgique  et  dT>- 
pagne  dresseront,  chaque  trimestre,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondencef  ; 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  coa- 
tradicloirement  par  ces  offices,  seront  soldés  pendaol 
les  trois  mois  qui  suivront  Texpiration  de  chaque  trimestre 
par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  Feutre. 

Art.  9.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  et  toutes  autres  mesures 
de  détail  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  as- 
surer l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  le  pié- 
^ente  convention,  seront  réglées  entre  les  offices  des 
postes  des  deux  pays  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  ladite  convention. 

Art.  10.    11  est  convenu  que  Texécution  des  stipo- 
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lations  de  la  prësente  conTention  qni  sont  relatives  aux  1842 
bonifications  à  faire  de  part  et  d*autre  et  à  l'ëiablisse- 
nient  d'un  dëcompte,  restera  suspendue  pendant  lapre-  ^ 
mière  annëe  qui  sirtvra  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention; et  lesdites  stipulations  seront  considër^es,  pen- 
dant la  durëe  de  cette  première  ann^e ,  comme  si  elles 
n'avaient  pas  été  insërëes  dans  la  présente  convention. 

Art*  11*  La  présente  convention  est.  conclue  pour 
un  terme  indéterminë  ;  si  y  dans  la  suite ,  les  circon- 
stances faisaient  dësirer  quelque  changement  ou  modi- 
fication dans  Tun  ou  l'autre  de  ses  articles,  les  hautes 
parties  contractantes  se  concerteront  à  cet  ^gard;  mais 
il  est  entendu  qu'à  moins  d'un  commun  accord,  ni  la 
convention,  ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront 
être  infirmées  ni  annulées  sans  une  notification  faite 
trois  mois  d'avance. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes,  entre 
les  deux  offices,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  12.  La  présente  conyenlion  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  ît  Bruxelles,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut*). 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y 
ont  appo8(^  le  sceati  de  leurs  armes. 

Madrid,   le   vingt-sept  décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-deux. 
(L.  S.)  Cb.  ni  Mabhix.      (L.  S.)  HirouTO  dk  Hoyos, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  26  fé- 
vrier 1843;  mnb  Texécation  de  cette  convention  est  évidemment 
subordonnée  an  concours  de  la  France ,  et  jusqu'à  présent  aucun 
irrangement  u*e8t  intervenu  à  cet  égard  ni  entre  la  France  et 
TEspagne,  ni  entre  la  France  et  la  Belgique. 
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Cotrespondence  échangée  entrele plé- 
nipotentiaire anglais  et  les  nésoczans 
anglais  a  Macao^  au  sujet  4^  tarif 
a  établir  en  Chine. 

Lettre  du  plénipotentiaire  de   S.  M.  britannique 
aux  négocians  britanniques. 

Mftcao,  88  déembce  t8«t. 

Messieurs,  fai  lieu  d'esptfrer  que  les  deox  coMaiis- 
saSres  impëriaux,  ou  du  moins  Ton  d'eux,  se  rendrost 
à  Canton  dans  le  courant  du  mois  prochain,  et  peut- 
être  même  avant  la  fin  du  présent  mois.  Ile  se  pr»- 
posent  d'ouyriri  a?ec  moi»  des  nëgociationa  propres  i 
donner  une  solution  décisive  aux  questions  concemaat 
le  tarif  à  établir,  et  les  droits  à  percevoir  dans  les  ciaq 
ports  qui  vont  être  ouverts  au  commerce  en  exécutîoa 
du  dernier  traite.  La  discussion  de  ces  matières  et  k 
règlement  des  questions  importantes  qui  en  dépendes! 
étant  pour  moi  un  su)et  presque  étranger,  k  cause  de 
peu  d'habitude  que  fai  du' maniement  des  affaires  ces- 
merciales ,  je  me  suis  rendu  dans  cette  ville ,  il  j  a 
quelques  jours,  dans  le  but  de  vous  convoquer  toes  l 
une  conférence  générale  ;  toutefois ,  après  j  avoir  pies 
mArement  réfléchi,  fai  pensé  qu'il  serait  plus  à  propos 
de  vous  demander  vos  avis  par  écrit,  soit  que  voss 
vous  décidiez  à  me  les  donner  collectivement,  soit  qee 
vous  préfériez  en  faire  Tobiet  de  communications  iaîi- 
viduelles.  De  cette  manière,  vous  serez  è  même  de 
peser  vos  opinions  bien  mieux  que  si  vous  étiez  ^)pe« 
lés  à  les  émettre  verbalement;  vos  observations  étaot 
couchées  sur  le  papier  ne  pourront  prêter  à  aucun  ■»- 
lentendu;  moi-même,  enfin,  je  pourrai,  à  Taide  des 
dooumens  que  vous  m'aurez  ainsi  fournis,  préseater 
sans  peine  au  Gouvernement  de  sa  majesté  le  rÂinltat  de 
Tos  études  sous  une  forme  è  la  fois  claire  et  coodse. 

Je  m'étais  proposé,  dans  un  but  d'utilité  génâala, 
de  publier  le  traité  conclu  par  moi  avec  le  Gonverae- 
ment  chinois;  mais  il  a  paru  exister  des  ob}eclioBi  è 
ce  que  cette^  publication  ait  lieu  avant  que  le  traité  ait  été 
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formeUement  ratifié  par  la  reine.  Je  me  borne  don€|1842 
quant  à  présent ,  à  vous  envoyer  ci-joint  les  copies  de 
trois  articles  seulement  du  traité^  c'est-à-dire,  les  2e, 
3e  et  10e  articles  qui  touchent  immédiatement  au  sujet 
de  cette  lettre.  Vous  verres* par  U,  sans  difficulté,  tout 
ce  qui  reste  encore  à  faire. 

J*ai  eu  y  comme  bien  vous  le  penses,  plusieurs  ques* 
stions  à  débattre  avec  les  commissaires  impériaux  dS'» 
puis  la  signature  du  traité:  je  joins  à  cette  lettre  les 
extraits  des  cinq  mémorandum  échangés  entre  ces  hauts 
dignitaires  et  moi-même.  Au  dernier  mémorandum^ 
celui  du  17  septembre,  je  reçus  le  27  du  même  mois, 
et  de  la  part  des  commissaires  împériauxi  une  réponse 
dont  voici  un  fragment  textuel: 

,y...  Cependant,  mettant  d'abord  de  cAté  la  ques** 
tion  des  droits,  dont  le  règlement  sera  ultérieurement 
imprimé  et  relié  de  manière  à  former  un  fort  volume, 
conformément  aux  usages  prescrits  par  le  conseil  des 
finances ,  et  de  plus  inscrit  sur  un  tableau  publique- 
ment affiché,  les  subordonnés,  des  mandarins  ne  de* 
vant  pas  s'immiscer  dans  la  fixation  des  droits;  —  Met- 
tant aussi  de  cAté  I»  question  des  impAts  divers,  ainsi 
que  l'examen  auquel  on  devra  soumettre  cette  question 
ponr  décider  quels  sont  les  impôts  qu'il  faudra  conser- 
Ter,  quels  sont  au  contraire  ceux  qu'il  sera  utile  de 
supprimer,  examen  d'où  sortira  un  résultat  définitif  qui 
de^ra  être  arrêté  par  le  traité  et  conçu  sur  une  échelle 
modérée;  —  Toutes  questions  qui  seront  résolues  aus- 
sitôt que  nous,  les  hauts  commissaires  impériaux»  nous 
serons  arrivés  à  Canton,  où  nous  conférerons  de  non- 
veau  sur  l'ensemble  des  affaires  de  manière  k  ne  laisser 
la  place  à  aucun  désagrément,  ou  débet  pénible  :  «—  Met- 
tant de  câté  toutes  ces  choses,  il  ne  reste  plus,  etc.  etc." 
Le  lendemain  du  jour  où  cette  communication  me 
fut  faite ,  ayant  dft  quitter  la  ville  Nankin,  l'affairée  est 
restée  en  cet  état. 

Je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  TUes  que  j'ai 
développées  dans  les  numorandum^  dont  je  vous  adresse 
les  extraits.  Comme  moif  vous  jogeres  sans  doute, 
messieurs,  que  le  premier  objet  de  nos  voeux  doit  être 
de  se  bien  définir  les  différeos  points  de  la  question 
que  dans  Tavenir,  sous  quelque  forme  ou  prétexte  que 
se  présente  le  mauvais  vouloir,  il  ne  puisse  jamais 
trouver  de  porte,   si   petite  qu'elle  soit,   ouverte   aux 
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dres  bien  considérer  aussi  qu'il  ne  nous  intéressa  pas 
moins  de  déterminer  le  montant  des  droits  de  douane 
rur  une  base  telle ,  qu'ils  puissent  non-seuIemcDt  Cure 
face  aux  dépenses  d'entretien  des  ëtablissemens  néces- 
saires^ mais  qu'en  outre  et  ces  dépenses  payées,  il  puisse 
en  surgir  une  source  abondante  de  revenus  pour  le 
Gouvernement  impérial.  Au  surplus,  je  ne  puis  douter 
qu'en  réfléchissant  au  contenu  de  cette  lettre  et  des  do- 
cumens  qui  raccompagnent,  vous  puissiez  un  iiislani 
oublier  que,  dans  un  traité  de  commerce,  plus  peut- 
être  que  dans  tout  autre  traité,  les  avantages  stipula 
doivent  être ,  autant  que  faire  se  pourra ,  réciproques, 
si  tant  est  que  nous  désirions  que  ces  avantages  soient 
durables.  Souvenez-vous  encore  que,  plus  vous  saum 
rapprocher  et  assimiler  les  points  dont  la  fixation  ocos 
occupe  au)ourd'hui ,  aux  institutions  et  règlem«is  <pà 
sont  actuellement  en  vigueur  dans  l'empire  ckinois,  plus 
aussi  l'ensemble  du  système  sera  simplifié,  et  plus  en- 
fin nous  serons  en  droit  d'espérer  de  bons  résultats  dans 
la  pratique. 

Observez,  messieurs ,  que,  dans  tous  ces  docomeas, 
il  n'a  été  rien  dit  qui  ait  trait  au  commerce  de  IVpims. 
Quant  à  présent,  il  me  suffira  de  vous  assurer  que  cette 
question  n'a  pas  été  oubliée;  même,  je  me  plats  a  es- 
pérer, quoique,  fe  l'avoue,  cet  espoir  soit  bien  laiUe, 
qu'il  me  sera  encore  possible  d'obtenir  de  8.  VL  FcaH 
pereur  la  régularité  du  commerce  de  l'opium  par  voie 
d'échange.  Au  reste ,  tout  arrangement  qu'^ilr  me  sers 
possible  d'effectuer, .quand  je  pourrai  de  noutteau  cas- 
férer  avec  les  commissaires  impériaux,  vous  sera  coa- 
mu nique  par  la  suite  en  même  temps  que  la  nsifp 
générale  des  conventions  commerciales.  En  attendaM, 
messieurs,  je  serai  heureux  de  recevoir  votre  r^KWse, 
et  j'ai  l'honneur,  etc.  Signé:  Hsxai  PoTmeo. 

^V^  1.    TVoiê  articles  extraits  du  irait/m 

Art.  2.  S.  M.  l'empereur  de  Chine  convient  àe 
permettre  aux  sujets  britanniques  de  s'établir  aux  vîDct 
et  capitales  de  Canton ,  Emoui,  Fou-tchou«fou,  Ning-po 
et  Shang-hai,  d'y  résider  avec  leurs  familles  et  d'y  for- 
mer les  élablissemens  nécessaires  pour  j  poursuine 
librement  et  sans  restriction  leurs  opérations  conncr- 
ciales.    De  son  côté,  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bre- 


négoc.  àMacao  au  sujet  du  tarif  en  Chine.    721 

tagne  nommera  des  suriDiendans  ou  officiers  consulairee,  1842 
qui  présideront  dans  chacune  des  villes  ci-dessus  nom- 
mées y  7  serviront  d'intermédiaires  entre  les  autorités 
chinoises  et  lesdits  négocians,  et  veilleront  à  ce  que  les 
droits  légaux  de  la  douane  et  en  général  toutes  rede- 
vancés Justement  réclamées  par  le  gouvernement  chinois^ 
soient  dûment  acquittés  par  les  sujets  de  8.  AL  britannique. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  chinois  ayant  jusqu^à  pré- 
sent obligé  les  négocians  britanniques  commerçant  à 
Canton,  de  traiter  exclusivement  avec  une  certaine  classe 
de  négocians  chinois  appelés  Hani^tes  ou  Co-hong,  aux- 
quels avait  été  concédé  ce  monopole  par  une  autorisa- 
tion spéciale  Jiix  Gouvernement  chinois,  S.  M.  l'empe- 
reur de  Chine  consent  à  abolir  cet  usage  à  l'avenir  dans 
tous  les  ports  ou  pourront  résider  des  commerçans  bri- 
tanniques, permettant  à  ces  derniers  de  conduire  leurs 
transactions  commerciales  avec  toutes  personnes  qu'il 
leur  plaira  de  choisir  :  de  plus,  S.  M.  impériale  consent 
à  payer  entre  les  mains  du  Gouvernement  britannique 
la  somme  de  3  millions  de  dollars,  en  raison  des  det- 
tes dues  i.  des  sujets  britanniques,  par  quelques-uns 
desdits  Hanistes  qui»  étant  devenus  insolvables»  sont 
restés  débiteurs  envers  les  sujets  de  S.  M.  britannique 
de  très-rortes  sommes  d'argent. 

Art.  10.  S.  M.  l'empereur  de  Chine  convient  d'é- 
tablir pour  tous  les  ports  qui,  en  vertu  de  Tart.  2  du 
présent  traité,  doivent  être  ouverts  au  trafic  des  négo- 
cians britati niques,  un  tarif  équitable  et  régulier  des 
droits  d'importation  et  d'exportation ,  et  en  général  de 
tous  droits  quelconques,  tarif  qui  sera  promulgué  et 
publiquement  proclamé  «  afin  que  nul  ne  puisse  l'igno- 
rer. En  outre,  8.  M.  l'empereur  promet  que»  lorsque 
des  marchandises  de  provenance  britannique  auront  déjà 
acquitté  une  fois  les  droits  de  douane  et  autres ,  con- 
formément audit  tarif,  dans  un  des  ports  sus-nommés, 
11  sera  permis  aux  commerçans  chinois  de  transporter 
librement  lesdites  marchandises  en  toute  province  ou 
rille  de  l'intérieur  de  l'empire  chinois,  en  payant  seu- 
ement  le  montant  des  droits  de  transit,  qui  ne  pourra 
]  ^passer pour  cent  de  la  valeur  tarifée  des  objets. 

Pour  copie  conforme: 

Signé:  Richaro  Woosham,  secrétaire. 
Mtdeuêil  gin.    Tome  lit,  Zz 
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1842  jV^  2.     I^ote  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  hritan^ 
nique  y  du  20  août  1842,  adressée  à  leurs  excellen- 
ces les  hauts  commissaires  impériaux. 

1^  n  seraiti  je  crois,  d'un  haut  intërét  pour  la  Chbe 
comiue  pour  l'Angleterre,  d'assimiler  Téchelle  des  droiu 
et  les  tarifs  qui  seront  mis  en  vigueur  dans  chacon  des 
quatre  ports  qui  vont  être  ouverts  au  commerce  bri- 
tannique. €e  but  ne  peut  être  mieux  atteint  que,  s'il 
plaisait  à  l'empereur  d'ordonner  aux  autorité  locales 
de  fournir,  pour  chacun  de  ces  ports,  un  rapport  de- 
taille  des  droits  fixes  M'imporiation  et  d'exportation  qtiî 
j  sont  actuellement  autorises,  et  par  conséquent  arec 
exclusion  de  toutes  charges  arbitraires,  telles  qiie  cel- 
les auxquelles  a  donné  lieu  rétablissement  du  Fondis 
consou  et  le  monopole  des  Hanistes,  ces  rapports  se- 
raient ensuite  soumis  à  l'examen  des  autorités  supérieu* 
rés  des  deux  parties,  et  s'ils  étaient  jugés  conformes  et 
véridiques,  on  pourrait  en  déduire  une  moyenne  gé- 
nérale, tant  pour  les  droits  d'importation  et  d'exporta^ 
tion  que  pour  le  tarif,  moyenne  qui  serait  enfin  mi«e 
en  vigueur  dans  chacun  des  cinq  ports.  Ce  sysl^e 
présenterait  de  nombreux  avantages:  son  extrême  sin- 
plicité  préviendrait  toute  contestation;  les  comptes  de 
l'administration  douanière  en  deviendraient  plus  dain 
et  plus  concis  ;  les  officiers  consulaires,  tant  chinob  que 
britanniques^  pourront  alors  plus  aisément  découvre 
les  tentatives  possibles  de  contrebande  et  d*exactî<m: 
en  un  mot,  ce  serait  là  un  arrangement  dis  plus  ^;réa- 
bles  pour  les  commerçaos  des  deux  nations. 

20  Aussitôt  qu'on  sera  convenu  des  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation,  on  n'éprouvera  plus  aucune  £^ 
ficulté  à  fixer  le  montant  des  droits  de  transit,  puiMpe 
cette  seconde  détermination  dépendra  essentiellemeot  de 
la  première. 

Il  sera  cependant  indispensable  de  modifier  la  nê- 
thode  actuellement  en  usage  pour  la  perception  des 
droits  de  transit ,  et  il  serait  même  fort  à  désirer  qaH 
y  eût  moyen  d'acquitter  ces  droits  dans  le  port  mène 
où  a  eu  lieu  l'embarquement.  I^es  marchandises  pour- 
raient recevoir  un  timbre  ou  bien  être  accompagnées 
d'un  certificat  qui  en  constaterait  la  qualité  et  la  quan- 
tité, etc.,  moyennant^ quoi  elles  seraient  affranchies  de 
toutes  charges  ultérieures. 
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30  II  va  sans  dire  que  toutes   lee  lois  prohibitiTes  1842 
qui  interdisent  TexportatioD  de  certaine  artidee  de  com- 
merce,  par  certains  porte ,  doivent  nëcessairement  être 
abrogées;   le  grand  objet  du  traite,  après  le  rëtabliese- 
ment   de   la  paix   et    de  l'amitié ,    étant  de   faciliter   et 
d'encourager  les  relations. du  commerce. 
Pour  extrait: 

Signé:  Richard  Wooshim,  secrétaire. 

N^  3.    Note  des   commiasaires  impériaux  du  1er 

septembre  1842 ,  adressée  au  plénipotentiaire  de  S.  ^ 

M.  britofinique, 

1^  Les  cinq  ports  de  Canton,  Fon-tchou*fou,  Emouî, 
Ning-po  et  Çhang-bai,  ajant  été  ouverts  au  commerce 
britannique,  il  sera  convenable  dVtablir  dans  les  qua- 
tre ports  de  Fou-tchou-fou,  Enioui,  Ning-po  et  Shang- 
hai, des  factoreries  dans  lesquelles  pourront  résider  les 
négocians  anglais  venant  en  Chine.  Cette  mesure  ne 
s'appliquerait  pas  au  port  de  Canton  où  Hong-Kong  a 
é\é  donné  comme  lieu  de  résidence,  tellement  qu'il 
n'est  nul  besoin  de  soumettre  de  nouveau  ce  point  à 
la  discussion.  En  ce  qui  touche  la  faculté  réclamée 
par  les  négocians  anglais  de  se  faire  accompagner  de 
leurs  familles,  lé  Gouvernement  chinois,  en  raccordant, 
ne  fait  que  se  conformer  aux  principes  éternels  du 
droit  et  de  Thumanité. 

Toutefois,  aussitôt  après  la  conclusion  de  leurs  af- 
faires de  commerce,  il  est  juste  que  ces  négocians  re- 
montent \  bord  de  leurs  vaisseaux  pour  s'en  retourner 
chez  eux,  n'7  ayant  en  effet  nulle  nécessité  quMs  con- 
tinuent toute  l'année  à  résider  dans  les  factoreries. 

Telle  est  du  moins  la  marche  qu'il  semble  juste  et 
prudent  de  suivre;  et  cependant,  si  quelanes-uns  de 
ces  négocians  avaient  encore  des  comptes  a  régler  ou 
des  opérations  à  compléter,  ils  pourraient,  suivant  l'u- 
sage établi  à  Canton  d'y  laisser  des  négocians  pour  di- 
riger les  achats  d'hiver  (c'est-^-dire  les  achats  faits  \ 
la  fin  d'une  saison,  de  marchandises  destinées  à  être 
exportées  au  début  de  la  saison  suivante),  faire  \  leur 
officier  consulaire  un  rapport  bien  précis  de  leur  posi- 
tion spéciale,  et  alors  recevoir  l'autorisation  de  prolon- 
ger leur  séjour  dans  les  factoreries. 

2^  A  l'avenir,  à  l'exception  des  dettes  des  Hanistes, 
qui  sont  arrêtées   à   3  millions  de   dollars   et  pour  le 

Zz2 
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1842  paiement  desquelles  le  Gouvernement  chinois  s'est  en- 
gage personnellement,  consîdërant  qu'il  est  auîourdliiâ 
convenu  que  les  Anglais  pourront  trafiquer  libremeot 
avec  les  commerçans  quUl  leur  conviendra  de  cbolsîr, 
et  que,  par  conséquent,  l'élection  de  ces  commerçans 
dépendant  purement  de  leur  libre  arbitre,  ils  ne  sont 
en  aucune  façon  dans  la  même  situation  que  celle  oc 
ils  se  trouvaient  quand  ils  étaient  tenus  de  traiter  avec 
un  nombre  limité  d'Hanistes  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment  de  la  Chine,  il  en  résulte  que ,  quelles  que  soient 
les  sommes  qui  puissent  leur  être  dues,  ils  pourront 
simplement  solliciter  du  Gouvernement  son  intervenlloo 
pour  déterminer  le  remboursement  de  leurs  créances, 
mais  qu'ils  ne  poutTont  plus  en  réclamer  le  paiement 
directement  des  mains  du  Gouvernement  lui-même. 
Pour  extrait: 

Signé:  Richaro  Woosvah,  secrétaire. 

N^  4.    Note  du  plénipotentiaire  de  Sm  M,  hritan* 

nique  ^  du  5  septembre  1842,   adressée  à  leurs  ex- 

celiences  les  hauts  commissaires  impériaux. 

Les  hauts  commissaires  impériaux  et  le  gouverneor- 
général  n'ignorent  pas  que  l'une  des  principales  causa 
de  la  mésintelligence  survenue  entre  les  deux  Gouver- 
nemens  et  des  hostilités  qui  en  ont  été  la  suite ,  nais 
qui  sont  aujourd'hui  heureusement  terminées,  était  les 
exactions  et  les  extorsions  des  douaniers  et  des  autori- 
tés locales  de  Canton,  qui,  par  ces  mesures  arbitraires* 
ont  souvent  élevé  les  droits  perçus  à  deux,  trots  oo 
quatre  fois  le  montant  légal  des  droits  impériaux  et 
réguliers.  Parler  de  considérer  les  règlemens  et  le  tarif 
de  la  douane  de  Canton  comme  la  base  des  arran^ 
mens  à  intervenir,  c'est  donc,  pour  ainsi  dire,  vonleir 
„éterDÎ6er  les  remontrances  et  le  débat."  Le  plén^- 
tentiaire  de  S.  M.  britannique  a  déjà  conseillé  qu'il  C&t 
fait  un  rapport  sur  les  tarifs  et  les  droits  légaux  des 
cinq  ports,  qu'on  les  comparât  entre  eux  et  qu^on  en 
déterminât  une  moyenne  générale* 

Les  avantages  de  cet  arrangement  sont  tellemeDi 
évidens  qu'il  ne  peut  être  nécessaire  de  s'étendre  sur 
ce  sujet.  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  offre 
à  leurs  excellences  les  commissaires  impériaux  l'acscH 
ranoe  la  plus  solennelle  que,  dans  toute  la  question 
des  droits  d'exportation    comme   dans    celle   des   droits 
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de  transit,  Tunique  ob|et  de  ses  voeux  les  plus  ardens  1842 
a  toujours  éié  de  s^acqultter  des  devoirs  d  un  arbitre 
impartial  entre  les  deux  pajs.  Il  ne  dësire  voir  les 
droitSy  ni  si  excessifs  qu'ils  encouragent  la  contrebande, 
ni  si  rëduits  qu'ils  ne  puissent  plus  former  la  source 
d'un  revenu  abondant  et  légitime  pour  le  trésor  impë« 
rial,  déduction  faite  des  dépenses  d'entretien  pour  les 
étabiissemens  douaniers,  etc.  C'est  dans  de  tels  senti- 
mens  que  le  plénipotentiaire  sera  heureux  de  conférer 
avec  les  commissaires  impériaux,  dès  qu'ils  auront  reçu 
les  instructions  de  leur  cour,  et,  pour  amener  la  con- 
clusion de  celte  importante  question,  le  plénipotentiaire 
est  prêt  à  se  joindre  à  leurs  excellences,  soit  à  Canton, 
soit  à  tout  autre  port  de  mer  qui  pourrait  leur  paraître 
plus  convenable.- 

A  bord  de  la  frégate  à  vapeur  tihe  Queen^  en  rade  * 
de  Nankin,  ce  5  septembre  1842. 
Pour  extrait  : 

Signé:  Riciuad  Woosvam,  secrétaire. 

N^  5.    Note  des  comnùaaairea   impériaux^   du  i^ 

septembre  1842,  adressée  au  plénipotentiaire  de  S. 

M.  britannique. 

•  ••  2^  Un  autre  chef  (voir  le  document  2^,  4)  re- 
garde la  dijBérence  qui  existe  dans  le  montant  des  droits 
perçus  dans  les  difFerens  ports.  Nous  avons  proposé 
de  prendre  pour  modèle  l'échelle  de  droits  usitée  à  la 
douane  de  Canton,  d*en  faire  communication  au  con- 
seil des  finances,  qui  Texaminerait  en  détail,  puis  d'en 
mettre  avec  respect  les  diverses  dispositions  à  exécution 
dans  chacun  des  ports.  A  cela,  votre  excellence  a  ob- 
jecté que  cela  embarrasserait  davantage  la  solution  de 
la  question ,  et  que  c'était  ïk  en  quelque  sorte  „éterni- 
ser  les  remontrances  et  le  débat."  Maïs  nous  trouvons 
qu'en  Chine,  les  droits  perçus  à  la  douane  sont  soumis 
à  des  tarifs  fixes  en  dehors  desquels  aucune  extorsion 
n'est  tolérée.  Ainsi,  pour  ce  qui  est  des  droits  de  la 
douane  de  Canton,  le  règlement  en  est  imprimé,  et 
forme  un  volume;  et  les  Anglais  qui  ont  résidé  pen- 
dant de  longues  années  à  Canton,  ne  peuvent  en  igno* 
rer  les  diverses  dispositions.  Or ,  nous  le  demandons, 
où  et  eu  quelle  occasion  a-t-il  jamais  été  perçu  des 
droits  excessifs?  Quant  aux  extorsions  et  aux  abus  dont 
on  s'est  plaint»  qui  auraient  triplé  et  même  quadruplé 
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1842  les  droits  ordinaires,  ils  ont  certainement  «u  pour  au- 
teurs les  suivans  et  les  subordonnés  du  hoppo,  letHa- 
nistes,  les  interprètes  et  les  compradores. 

Maintenant,  nous,  les  hauts  commissaires,  levant  les 
yeux  9  nous  nous  pënArons  des  bienveillantes  intentions 
de  notre  gracieux  empereur,  et  comment  alors  pour* 
rions*nous  souffrir  que  les  négociations  fassent  condiii* 
tes  d'après  un  principe  autre  que  celui  de  doiiaer  sa- 
tisfaction pour  le  passé,  et  des  garanties  suffisantes  con- 
tre les  abus  à  venir  ?  C'est  ainsi  que,  lorsque  nous  par- 
lâmes d'adopter  Féchelle  des  droits  de  la  doaaoe  de 
Canton,  d*en  référer  au  conseil  des  finances  pour  qo*îl 
y  f&t  délibéré  en  détail,  et  enfin  d'en  mettre  avec  res- 
pect les  diverses  dispositions  en  vigueur,  nous  n'avisas 
expressément  en  vue  que  les  droits  impériaux  régU' 
tiers ^  or,  comme  vos  importations,  telles  que,  par 
exemple,  draps,  camelots,  horlogerie,  etc.,  et  tos  ex- 
portations comme,  par  exemple,  sofes  écrues,  tissus, 
thés,  rhubarbes,  etc«,  sont  des  articles  qui  ne  passent 
pas  tous  les  ans  par  les  douanes  de  Fou-tchou-fou,  Ming- 
po  et  Shang-hai,  il  est  évident  que ,  si  la  qaestion  est 
soumise  à  la  délibération  du  conseil  des  finances  »  il  as 
pourra  faire  autrement  que  d'adopter  comme  modèk 
les  droits  fixes  de  la  douane  de  Canton,  mettant  à  cxt> 
cution  dans  la  pratique  des  dispositions  analogues. 

Quant  à  ces  abus  et  extorsions ,  qui  se  montent  l 
trois  on  quatre  fois  la  valeur  des  droits  r^uliers,  noos 
observerons  que  non-seulement  le  conseil  des  finances 
ne  souffrira  pas  qu'il  se  glisse  aucunement  de  perdis 
abus  dans  ses  appréciations ,  mais  qu'il  prendra  ^»le- 
ment  toutes  les  précautions  convenables  pour  les  dé- 
noncer clairement,  de  sorte  qu'il  n'est  en  rien  néces> 
saire  que  votre  excellence  conçoive  à  ce  su}et  des  is- 
quiétudes  ultérieures.  Cependant,  la  création  de  la  doii* 
ane  nécessitant  certaines  dépenses  courantes,  et  lescean 
mis  et  écrivains  employés  dans  cet  établissement  de- 
vant être  pourvus  du  nécessaire  pour  leur  nourriture 
et  leurs  émolumens  modérés,  ces  divers  articles  de  dé- 
pense devront  être  ajoutés  aux  droits  r^uliers  ;  et  plus 
tard,  quand  les  quatre  ports  (en  remontant  la  cwte) 
seront  ouverts, 'il  sera  conclu  des  arrangemens  svec 
les  vice-rois  et  avec  les  gouverneurs  des  provinces  îo* 
téressées  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses  extraor* 
dinaires;  mais  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte, 
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il  ne  pourra  so  .présenter  un  scandale  tel  que  serait  le  1842 
fait  de  faire  monter  de  pareilles  dépenses  à  trois  ou 
quatre  lois  la  valeur  des  droits  réguliers*  C'est  ainsi 
que,  dans  la  ville  de  Canton  y  il  a  toujours  existé  des 
taux  établis  pour  la  perception  des  droits  à  la  douane; 
et  les  extorsions  et  surtaxes  qui  ont  pu  faire  grossir 
les  droits  jusqu'à  trois  ou  quatre  fois  le  montant  de 
leur  taux  régulier,  sont  des  abus  qui  doivent  être  sou- 
mis  au  vice-roi  et  à  Pboppo  de  Canton,  lesquels  au- 
ront \  les  vérifier  et  détermineront  nettement  quelles 
août  les  charges  qui  doivent  être  supprimées  et  quelles 
•ont  celles  qui  doivent  au  contraire  être  maintenues: 
mais»  sous  aucun  prétexte,  il  ne  sera  permis  qu^une 
coutume  aussi  vicieuse  que  Pest  celle  qui  fait  tripler 
et  quadrupler  les  droits  réguliers ,  s'établisse  jamais. 

Dans  la  réponse  de  votre  excellence,  il  est  dit  qu'- 
après ie  paiement  fait  de  toutes  dépenses,  vous  désiriez 
qu'un  excédant  de  revenus  considérable  pût  se  déver- 
ser dans  le  trésor  impérial,  etc.  Dans  nos  douanes 
chinoises,  de  même  que  nous  percevons  les  droits  éta- 
blis par  les  lois,  de  même  aussi  nous  en  versons  fidèle- 
ment te  montant  dans  Iq  trésor  impérial;  telle  est  la 
règle  constante  de  notre  Gouvernement. 

Nous  ne  demandons  même  rien  au  delà  des  droits 
régulièrement  établis,  dans  le  but  de  nous  assurer  uu 
excédant  de  revenus:  nous  prétendons  seulement  qu'il 
aoit  fait  face  aux  dépens  d'entretien  de  la  douane  (comme 
V.  E.  l'admet  facilement)  d'une  manière  ou  de  l'autre  ; 
nous  ne  calculons  donc  que  ce  qui  est  rigoureusement 
nécessaire  pour  couvrir  ces  dépenses.  Telle  est  la 
base  de  nos  déterminations,  et  c'est  à  elle  que  nous 
nous  arrêtons.  Que  votre  excellence  consulte  ceux  qui, 
depuis  long-temps  résidant  en  Chine,  traitent  tous  les 
îours  d'affaires  de  leur  commerce;  qu'elle  descende  soi- 
gneusement jusqu'aux  détails,  et  elle  comprendra  faci-  ^ 
lement  nos  intentions. 

30  Puisqu'il  est  permis  désormais  aux  sujets  britan- 
niques de  trafiquer  dans  les  cinq  ports  ci-dessus  spéci- 
fiés, il  va  sans  dire  qu'il  faudra  établir  un  surinten- 
dant dans  chacune  de  ces  places,  pour  qu'il  prenne  en  main 
la  direction  des  affaires  desdits  sujets  britanniques.  Tout 
aujet  anglais,  quel  qu'il  soit,  devra  être  entièrement 
soumis  à  la  juridiction  de  ce  suriotendant,  et,  de  leur 
câté,  les   mandataires  du  rojaume  du  centre  s'occupe- 
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1842  root  auBst  de  toiiinettre  noi  commerçant ,  et  en  fjêainl 
tous  nos  nationaux  9  au  contrôle  convenable.  Df^  cette 
manière,  les  deux  partis  poursuivant  les  int^rÂi  de 
leur  commerce  sur  le  pied  d'une  parfaite  ëgalitë  et 
d'une  inaltérable  ëquîté,  il  ne  sera  souffert  aucune  ava- 
nie  y  aucune  supercherie  qui  (puisse  donner  lieu  à  h 
reprise  des  hostilités  entre  les  deux'  nations.  Quint 
aux  marchandises  livrées  à  la  vente  et  à  Tachât,  nota 
pouvons  seulement  permettre  qu'il  en  soit  trafiqua  dans 
la  résidence  publique:  il  ne  convient  en  aucune  ma- 
nière qu'on  les  transporte  sur  les  marchés  éloignés  dt 
riutérieur  de  l'empire  ^  puisqu'alors  il  j  aurait  poor 
les  revenus  publics  perte  causée  par  la  contrebande; 
peu  importe  au  reste  que  cette  perte  soit  ou  non  pee 
importante. 

Pour  extrait: 

Signé:  Richaiu)  Woosham,  secrétaire. 

N^  6.     Note  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  britan- 
nique ^   du  17   septembre^  adressée  à  leurs  excd" 
lences  les  fiaute  commissaires  impéricusM. 

2^  Touchant  le  2e  chef  du  mémorandum  de  leo» 
excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne 
peut  que  réitérer  le  voeu  si  ardent  qu'il  a  déyk  fonaé 
de  voir  le  tarif  et  les  droits  déterminés  sur  une  écheUe 
équitable,  tellement  qu'ils  puissent  être  comme  on  Ti 
dé)i^  dît,  ni  assez  élevés  pour  donner  des  encourage- 
mens  à  la  contrebande,  ni  assez  restreints  pour  ne  pas 
former  une  source  de  revenus  abondante  et  latine  ca 
faveur  du  trésor  impérial ,  déduction  faite  das  dépenses 
nécessaires  pour  les  divers  établissemens ,  etc.  Ceit 
aussi  avec  un  véritable  plaisir  que  le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  britannique  lit,  dans  le  memorandijun  it 
leurs  excellences,  l'expression  de  leur  ferme  volonté  de 
mettre  fin  à  toutes  sortes  d'extorsions  et  aux  abus  de 
toute  nature.  Pénétré  donc  de  ces  inte;ntiona  de  Icun 
excellences  9  il  propose  avec  toute  l'insistance  posabfe 
que,  quel  que  soit  le  montant  des  droits  et  autres  char* 
ges ,  soit  d'importation,  d^exportation  ou  de  transit ,  le 
chiffre  en  soit  déterminé  et  positivement  spécifié,  et  qoe 
la  fixation  n'en  soit  en  rien  abandonnée  au  dioîx  ai 
au  bon  plaisir  arbitraire  des  autorités  localea. 

Tel,  en  effet,  a  été  le  grand  mat  à  Canton  ,  ml 
dont  est  résulté  tant  d'altercations  et  tant  de  méconteo- 
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temens;  que  les  traitemeDs  nëceesaires  des  commis ,  des  1842 
écrivains  et  des  autres  employés  grands  ou  petits^  soient 
donc  compris  dans  Téchelie  fixe  des  droits,  afin  que  les  ne- 
gocians  puissent  enfin  vérifier  avec  précision  les  droits  qui 
grèvent  leurs  marchandises,  soit  à  l'importation ,  soit  à 
l'exportation.  Au  surplus ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
britannique  est  toujours  d'avis  que  s'il  était  possible 
d'égaliser  les  droits,  quel  que  soit  le  modèle  qu'on  veuille 
choisir»  pour  les  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou-fou, 
Emoui,  Ning-po  et  8hang-hai,  ce  serait  là  un  arrange- 
ment des  plus  avantageux  pour  les  deux  empires:  ce* 
pendant  le  plénipotentiaire  avoue  que  cette  égalisation 
lie  doit  venir  qu'après  que  tout  aura  été  défini  et  ar- 
rêté sur  une  échelle  modérée. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  est  si  fort 
désireux  de  voir  terminer  ce  débat  à  la  satisfaction 
Don-seulement  du  Gouvernement  de  l'Angleterre,  mais 
aussi  de  celui  de  la  Chine,  que  dans  le  cas  où  leurs 
excellences  penseraient  que  leur  présence  à  Pékin  se- 
rait de  nature  à  faciliter  l'accommodement,  le  plénipo- 
tentiaire est  disposé  à  différer  la  discussion  finale  et  la 
conclusion  générale  de  l'affaire,  d'un  mois  ou  de  six 
semaines,  afin  de  permettre  à  leurs  excellences  de  se 
rendre  à  la  cour  et  ensuite  de  retourner  à  Canton, 
ville  dans  laquelle  le  plénipotentiaire  sera  heureux  de 
rencontrer  les  commissaires  impériaux. 

3^  En  ce  qui  regarde  le  3e  chef  du  mémorandum 
de  leurs  excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  bri- 
tannique s'occupera,  en  temps  convenable,  et  de  con- 
cert avec  les  commissaires  impériaux,  d'établir  des  rè- 
gles à  la  fois  détaillées  et  rigoureuses  pour  la  conduite 
des  iiégocians  britanniques,  leurs  serviteurs  et  les  gens 
de  leur  dépendance.  Sous  aucun  prétexte  il  ne  leur, 
sera  permis  de  s'avancer  dans  l'intérieur  du  pajrs  ni  de 
s'éloigner  des  ports  de  mer  dans  un  but  de  trafic,  et 
tout  négociant  sera  considéré  comme  responsable  de  la 
conduite  de  ses  serviteurs  et  des  gens  de  sa  dépendance, 
quelle  que  puisse  être  la  position  sociale  ou  la  nation 
de  ces  derniers. 

En  outre  il  ne  sera  permis  à  aucun  vaisseau  bri- 
tannique de  visiter  d'autres  ports  de  l'empire  chinois 
:|ue  ceux  que  le  traité  a  ouverts,  et  si  quelque  per- 
sonne venait  à  être  surprise  faisant  une  tentative  de 
:ootrebande   ou   de  commerce  illicite ,   les  officiers  du 
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1842gouveraeineot  chinois  aéraient  alors  en  plein  droit  de 
saisir  et  de  confisquer  les  marchandises  de  cette  nature 
Il  est  toutefois  si  évidemment  de  l'intérêt  des  n^gocîaoi 
anglais  de  conserver  des  rapports  d'amilié  el  de  bîeii- 
veillance  avec  le  peuple  chinois  »  parmi  lequel  il  leur 
faudra  même  demeurer  pendant  un  temps  plus  ou  moini 
long  et  avec  lequel  ils  auront  constamment  à  traiter 
d'affaires  commerciales  qu^il  ne  faut  redouter  aucuoe 
inconduite  de  leur  part.  Au  reste  les  officiers  consu- 
laires de  S.  M.  britannique  veilleront  à  ce  que  les  su- 
jets britanniques  se  conforment  en  tous  pointa  aux  ré- 
glemens  qui  seront  ultérieurement  arrêtes  ,  en  tant  du 
moins  que  le  gouvernement  de  la  Chine  et  ses  dâegués 
peuvent  y  être  intéresses. 

Aus^ttAt  que  ces  divers  points  pourront   être  défini- 
tivement arrêtés  on  les  comprendra  dans  un  traité  sup- 
plémentaire, et  ils  seront  soumis  sous  cette  forme  à  U 
gracieuse  ratification  des  souverains  des  deux  pajs. 
(Signé:)  Henri  PoTTUOEn,  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Pour  extrait: 

(Signé:)  Richard  Woossam, 
Secrétaire. 
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Publication  concernant  la  validité 
ultérieure  pour  1843  des  traités  con- 
clus par  ta  Prusse  et  les  Bltats  de 
l'union  douanière  en  1841  pour  1842* 
En  date  de  Berlin  y  le  27  Décembre 
1842. 

Die  Kraft  und  Giiltigkeit  der  iui  J.  1841  publiurtcs, 
zunSchst  far  das  Jabr  4842.  abgeschlossenen  Votrag^ 
zwischen  Preussen,  -—  fiir  sich  und  in  Vertretiiag 
der  iibrigen  Mitglieder  des  ZoU  -  und  Handdsvereins,  — 
und  Brauiischwetg  einerseits ,  und  Hannover  und  01- 
denburg  andererseits,  betreffend  die  steueriichen  Ver- 
hëltnisse  verscbiedener  HeraogUcb  Braunschweie' 
Landestheile ,  vom  16.  Desember  1841., 
und 
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zwUchen  Preusaen,  —  fur  sich   und  in  Vertretung  1542 
der  sSmmtlichen   ûbrigen   Mitglieder   des   Zoll-  und 
HandelsTereina ,   Hannover,'  Oldenburg   und  Braun- 
8chweig,   betreffend   die  Erneuerung   des  unter  dem 
i.  November  1837.  abgeschlossenen  Vertrages  wegen  ^ 
Befôrderung  der  gegenseitigen  Verkefars-Verbëhnisse^ 
vom  17.  Dezember  1841., 
imgleichen   der  Uebereinkunft  zwischeo  Preussen  und 
HanDOver,   betreffend  die  Erneuerung  der  Ueberein- 
kunft  Yom  1.  November  1837.    wegen  der  gleicben 
Besteuerung  innererErzeugnisse  indeu  dem  Zollvereine 
Freussens  und  der  mit  diesem  zu  einem  gemeinsamen 
ZoU-  und  Handeissysteme  Terbundenen  Staaten   an- 
gescblossenen  Hannoverischen  Landestheileui  vom  17. 
Dezember  1841., 
ist  im  Eînverstàndnisse  s&mmtUcber  kontrahirender  Theile 
auf  die  Dauer  des  Jahres  1843.  ausgedehnt  worden. 
Berlin  y  den  27.  Dezember  1842. 
Ministerium  der  ausw&rtigen  Angelegenbeiten. 

Frh.  V*  BUL0W« 
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sujet  des  questions  de  douane  et  d'adminis- 
tration relatives  à  l'établissement  des  lignes 
de  chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

27  Ao&t.  Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande* 
Bretagne  y  qui  déclare  ports  francs  différens 
ports  de  la  nouTeile-Zçîande.  41  i 

29  Août.  Proclamation  du  Sir  H.  Pottinger  conte- 
nant les  dispositions  les  plus  importantes  da 
traite  de  paix  conclu  avec  les  plénipotentiai- 
res chinois.  483 

29  Août.    Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 

Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Empereur 
de  Chine,  signé  à  Nanking  en  langues  an- 
glaise et  chinoise.  484 

30  Août.    Acte  du  congrès  des  Etats-unis  de  TAmé- 

rique  septentrionale  portant  un  nouveau  ta- 
rif de  douanes.  524 

1  Septembre.  Publication  ministérielle  faite  dans 
l'Electorat  deHesse  sur  le  renouvellement  de 
la  convention  avec  le  Grandduché  de  Saxe- 
Weimar*Eisenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse»  de  pê- 
cheries et  champêtres.  559 

8 — 23  Septembre.  Documens  concernant  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  Isles  de  la  So- 
ciété ou  Taïti  en  Oqéanie.  560 

15  Septembre.  Arrêté  de  la  diète  germanique  rela- 
tif aux  réclamations  lui  ^dressées  de  la  part 
des  Princes ,  Comtes  et  Nobles  médiatisés.      579 

2i  Sept.  Convention  entre  les  Etats  de  Punion 
douanière  prussienne  concernant  la  conces- 
sion de  brevets  dUnvention^  signée  à  Berlin.   584 

...  Sept.    Pièces  relatives   aux   négociations  de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

5  Octobre.  Convention  signée  à  Berlin  entre  la 
Prusse  et  le  Gouvernement  de  la  prindpaolé 
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de  Reusa-PIaiieoy  stipulant  la  protection  rici^  Pag. 
proque  des  Cliquettes  des  marchandises.  588 

1842  15  Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  qui 
prescrit  la  publication  des  articles  supplément 
taires  à  la  convention  du  31  Mars  1831  re- 
lative à  la  navigation  du  Rhin.  589 

22  Oct.  Arrête  du  Roi  des  Belges  portant  appli- 
cation  aux  navires  des  Etats-unis  de  l*Âmé- 
rique  septentrionale,  du  régime  ordinaire  des 
nations  non-favorisées.  597 

25  Oct.    De'cret  donnée  en  Mexique  sur   les  droits 

de  sortie.  601 

31  Oct.  Convention  entre  la  Russie  et  la  Princi- 
pauté de  Waldeck  sur  l'abolition  réciproque 
du  droit  d'aubaine.  602 

4  Nov.  Firman  du  Grand-seigneur  ottoman  àCon- 
stantinople  relatif  à  la  déchéance  d'Alexan- 
dre Ghika,  Prince  de  la  Valachie,  publiée  à 
Bukarest.  603 

4  Nov.     Documents  concornant  les  relations  de  la 

France  avec  les  Isles  Wallis*  608 

4  Nov.     Convention    du  Gouvernement  belge  con- 

clue avec  la  Société  générale  pour  fovoriser 
l'în^^s^r^®  nationale.  611 

5  Nov.     Traité  entre   la  Belgique   et  les  Pays-Bas 

conclu  à  la  Haye  au  sujet  de  leurs  limites  et 

de  la  navigation  des  eaux  intérieures.  613 

5  Nov.  Articles  additionels  pour  faire  suite  aux  ar- 
rangements arrêtés  les  10  Octobre  1836,  12 
Septembre  1839  et  8  Juillet  1840  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas^  relativement  aux  re- 
lations de  poste.  682 

11  Nov.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mous  à  Valencieunes  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 

14  Nov.     Déclaration   souscrite    par   la  France   et 

la  Grande-Bretagne  à  Paris,  pour  Taccepta- 
tion  mutuelle  de  Tarbitrage  de  la  Prusse  sur 
les  réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S. 
M.  britannique,  à  l'occasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  France,  en  1834  et  1835,  sur  la 
cale  de  Portendiek  en  Sénégal.  689 

15  Nov.     Ordonnance   royale    publiée  en   France, 
Rêcuêil  gén.    Tome.  JJL  Aaa 
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relative  en  coomierce  de  traite  de  la  gomineyPa^ 
aux  escales  I  dans  la  fleuve  du  Sénégal.  695 

1842  10  Décembre.    OrdonDance   royale,   qui  sapprime 

les  droits  de  transit  en  France.  701 

13  Dec.  Ordonnance  royale  publiée  en  France,  re» 
lative  à  l'importation  et  au  transit  de  la  li- 
brairie. 702 

23  Dec.  Avis  de  Padministration  des  postes  en 
France  I  relatif  aux  correspondances  à  desti- 
nation de  Maroc,  Tunis  et  Tripoli.  713 

27  Dec.    Convention   postale  entre   la  Belgique  et 

FEspagne.  714 

28  Dec.    Correspondance  échangée  entre   le  pléni- 

potentiaire anglais  et  les  négocians  an^ais  à 
Macao,  au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine.  718 
• .  •  Dec.    Publication  faite  en  Prusse  concernant  la 
validité  ultérieure  des  traités  sur  les  douanes 
conclus  pour  1842.  730 
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II. 
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Allemagne. 

1842  15  Stpt.    Arrêta  cU  la  dièta  geunaniqut  rdatifaux  Pag. 
reclamatioDs  lui  adstsa^a  de  la  part  des  Prin- 
ces, CoflUea  et  Nobles  nidiatisës.  579 
(Les  Traitas    concernant    le  système   de    douanes 
adopte  par  la  plApart  des  Etats  d'Allemagne. 
Voy.  Prusse). 

Amérique  centrale. 

17  Juin.  Notification  du  Moeus  du  port  de  Saint- 
Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  Pamiral  anj^ais  Sir  Charles  Adam.  212 

Amëriqpe  niéridionale. 

12  Avril.  Traittf  d'alliance  dëfeosive  et  offensive 
conclu  entre  les  Etats  d'Uruguay  ^  Entre-Bios 
et  Santa-Fëy  signe  à  Galarza.  129 

Amériqae  septeotrioDale  (Etats-unis). 

17  Mars.  Trailë  enijre  les  Etats^uo^  de  l'Amërique 
Mptenirionale  et  la  nation  indienpe  de  Wyan- 
dott,  conclu  et  signée  à  Uppe^  Saodusky  dans 
te  comte  de  Crawford  de  TEtat  d^QLio.  101 

9  AoûjU  Traili  entre  la  Qran^^-Bretfgne  et  les 
Etats  unis  de  TAmérique  septentrionale  pour 
fixAT.  définitivement  les  limites,  fies  ^territoires 
respectib  aux  frontières  de  Canada ,  ppur  la 

Aaa2 
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repression   finale   de  la   traite   de   nègres  et  Pi^ 
pour    Texti'aditioQ   réciproque    des   crimineb 
fugitifs  j  conclu  et  signe  à  Washington.  456 

1842  30  Août.  Acte  du  congrès  des  Etats*unîs  de  l'Anie- 
rique  septentrionale  portant  un  nouTcau  ta* 
rif  de  douanes.  524 

22  Oct.  Arrête  du  Roi  des  Belges  portant  applica* 
tion  aux  navires  des  Etats  «unis  de  rAm&i- 
que  septentrionale;  du  régime  ordinaire  des 
nations  non-favorisées.  597 

Autriche. 

15  Jany.  Comnitinication  du  Traité  conclu  ^  Lon* 
dres  relativement  aux  affaires  de  TOrienti 
faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.  2% 

20  Févr.    Avis    de    la    direction  Autrichienne   des 

postes  en  Lombardte  relative  à  la  correspon* 
dance  fi^ançaise,  anglaise  etc.  S7 

21  Mars.    Convention  entre  l' Autriche  et  la  Pniase 

pour  prévenir  les  délit  forestiers,  de  chasse, 
champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontières 
respectives.  124 

30  Juillet.    Convention  postale  entre  PAulriche  et 

la  Bavière.  42S 

30  Juill.  T|:aité  d'audti^  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  République  de 
Mexiquei  oonclu  et  signé  à  Londres.  432 

'Bftvière. 

30  JullK     Convention  postale   entre  l'Autriche   et 

la  Bavière.  42S 

Belgique. 

14  Janv.  —  27  Fév.     Règlements   publiés    en  Bel- 

gique sur  la  navigation  transatlantique.  4 

15  Janv.    Convention  de  navigation  conclue  à  Lon- 

dres entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  54 

15  Janv:    Convention  conclue'  entre  la  Belgique  et 
'      le  Hanovtfè  è  Peffèt  d^assurer  aux   sulels  des 
'  '    -  d'eux  ipajé  la   faculté  réciproque  de  succéder 

Aux  tnêmes  cofnditiôns  que'  les  nationaux.         39 
...  Janvl'  Circulaire  dé  Padmfinistration  de  la  su- 
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retë  publique    e»  Belgique  relative  aux  pas- Pag. 
seporta  dëlivrëa   par  lea  Consuls  à  leurs  na- 
tionaux. 60 
1842*  1 6  Juin.    Convention  de  commerce  conclue  a  Paris 

entre  la  France  et  la  Bel^que;  386 

20  Aoùt«     Arrêta  du   Gouvernement    belge   relatif 

au  transit.  465 

■25  Août*    Arrangement  conclu  entre  k  Gouverne- 
ment français  et    le  Gouvernement  belge   au 
sujet  des  qnestions   de  douane   et  d'adminis- 
•  tration  relatives   à  l^ëtablîssement   des   lignes 
•    de  #er  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

22  Cet.    Arrête  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires   des  Etats-Unis   de  rÀmëri- 
què  septentrionale  )   du   régime  ordinaire  des 
'.  nations  non  favorisées.  597 

4  Nov.    Convention  du  Gouvernement  belge    con- 

clue  avec  la  aociëtë  générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale.  611 

5  Nov.    Traité   entre  la  Belgique  et   les  Pays-Bas 

concla   \  la  Haye    au    sujet   de   leurs  limites 
et  de  la  navîgeliop  des  eaux  intérieureiB.  613 

tl  Nov.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyagent* s  et  bagagea  par  le 
cbemin  de  fer  de  Mons  à  Valenciennes  entre 
la  Belgique  et  la  FrancCé  683 

27  Dec     Convention   postale   entre  la  Belgique   et 

l'Espagne.  714 

Bninswic  (Duché). 

29  Juill.  Traité  entre  la  Prusse,  le  Hanovre ,  la 
Hesse  électorale  et  le  Duché  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique-  du  ci-devant  ro- 
yaume de  Westphalie.  410 

Chine. 

16  Févn  Proclamation  du  Plénipotentiaire  britan- 
nique en  Chine,  qui  déclare»  Hong4^^ng  ^et 
Chusan  ports  libres.  ►      ^  •  86 

29  Mars.  Proclamation  du  surintendant  du  com- 
merce anglais  en  Chine  »  relative  à  ^k  moti- 
naie  courante  à  Hong-Kong.  <  109 

29  Août.    Proclamation  du  Sir  H.  Pottinger  con- 
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tenant   les  diapottlioDS    Us  plus   importantes  Pag. 
du  traité  de  paix  conclu  avec  les  plénipoleo* 
tiaires  chinois.  483 

1842  29  Août.  Truite  entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande. 
Bretagne  et  d'Irlande  et  8.  M.  impériale  TEm- 
pereur  de  Cbîne,  signé  à  Nanking  en  langues 
anglaise  et  chinoise.  4S4 

•  ••  Sept.    Pièces   relatives   aux  négociations  de  la 

France  avec  la  Chine,  574 

28  Dec.  Correspondance  échangée  entre  le  pléni- 
potentiaire anglais  et  les  négocians  aurais  à 
Macao ,  au  su)et  du  tarif  à  étabUr  en  Chine.  718 

Banemarc. 

9  F^.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  condhie  à  Paris 
entre  la  France  et  le  DaneoMrc.  81 

14  Avril,    hoi  donnée  en  Dan^marc  relative  aux 

droits  de  tonnage.  133 

Deax-Sicileg  (Royaunoie). 

9  Mai.  Convention  conclue  à  Naples  entre  la  France 
et  le  Royattine  des  Deux-8iciles  »  pour  la 
transiviission  des  correspondances.  151 

21  Août;    Ordonnance  donnée  en  France,  relative 

au  transport   des   correspondances    entre   la 
-'  '  France  et  le  Royaume  des  Deux*-Siciles.         467 

Espagne. 

22  Févr.    Lettre  apostolîqtfe  du  Pape  Grégoire  XYI 

pour  ordonner  des  prières  publiitiues,  à  cause 

du  triste  état  de  la  reli^n  dans  le  royaume 

.   d'Espagne,  avec  indulgence  plénière  en  forme 

de  jubilé.  88 

27  Dec.     Convention    postale    entre  la  Belgique  et 

TEspagne.  714 

France. 

.  '1  • 

18  JoAv.    Circulaire   de  l'adminktration  des  doua- 
nes  en   France   relative   au  traita    de   corn* 
•teerce  avec  les  Pays-Bas*  55 

;&.  Févr.    Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce*  et  de   navigation   conclue  à  Paris 
1  entre  la  France  et  le  Daoeinarc.  81 
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1842  1  Mai  —  12  Joiii.    Actes   conctrnaàl   la  prisa  de  Pag. 
posaessîan  d«s  Iiles  Marquisas  dans  l'Ocëa- 
nia  par  la  Fraoca.  134 

9  Mai.  Conventioii  eonclua  a  Naplea  entre  la  France 
et  le  rojaume  des  deux^Sioiles  poiis  la  trans- 
missioD  des  correspondances.  151 

18  Juin*  Ordonnance  royale  publiée  en  France 
concernant,  le  «arif  des  douanes  à. la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe*  214 

26  Juin.    Ordonnance  royale  relaiÎYe  au  tarif  des 

douanes  en  France»  221 

4  Juill.    Circulaire  de  Padministratioo  des  douanes 

en  France  relatti^e  aux  entrepôts  des  Antilles.  340 

5  Juifl.    Ordonnance  du  Roi  desFrançab  qui  mo- 

difie l'organisation  du  tribunal  consulaire  à 
Constantinople»   .  343 

16  Juiil.    Convention  de  coinnierce  conclue  à  Paris 

entre  la  France  et  la  Belgique.  385 

21  Aoft^  Ordonnance  royale  relative  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France  et  le 
Royaume  Deux-Siciles.  467 

25  Août.  Arrangement  conclu  entre  le  Gourerne- 
ment  français  et  le  Gouvernement  belge  au 
su|et  des  questions  de  douane  et  d'adminis- 
tration relatives  à  l'établissement  des  lignes  de 
chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

4—23  Sept.  Documens  concernant  les  relations 
de  la  France  avec  lea  Isles  de  la  Société  ou 
Taïli  en  Océanie.  560 

. .  »  Se|>t.    Pièces  relatives  aux   négociations  de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

15  OcL  Ordonnance  royale  .donnée  en  France  qui 
prescrit  la  publication  dés  aptioles  supplé- 
mentaires à  la  convention  du  3t  Mars  1831 
relative  à  la  navigation  du  Rliin.  589 

5  Nov»  Articles  additionnels  pour  faire  suite  aux 
arrangements  arrêtés  les  10  Oct.  1836,  12 
Sept.  1839  et  8  Juiii.  1840  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  relativement  aux  relations 
de  poste.  682 

11  Nov.  Arr4lé  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mons  à  Yalendennes  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 
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|842  14  Nov.  Déclaration  soiiacrita  par  la  France  «t  laPa§. 
Grande-Bretagne  à  Parie  |  pour  l'acceptatioa 
mutuelle  de  l'arbitrage  dé  la  Prusse  sur  les 
feclaoïatioDS  éleyëes  par  des  suiels  de  S.  H. 
britannique,  à  l'occasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  France  en  1834  et  1835.  sur  la 
e^e  de  Portendiçk  en  Sénégal.  689 

Id^NoT.    Ordonnance  royale  publiée  en  France,  re- 
lative  au   commerce   de  traite  de  la  gomme 
'    aux  escales^  dans  la  fleuve  du  Séu^al.  69$ 

10  Dec.      Ordonnance    royale^    qui    supprime    les 

droits  de  transit  en  France.  701 

13  Dec.  Ordonnance  royale  publiée  en  France, 
relative  à  l'importation  et  au  transit  de  la 
librairie.  702 

23  Dec.  Avis  de  Tadministràtlon  des  postes  en 
France  relatif  aux  correspondances  à  desti- 
nation de  Maroc,  Tunis  et  Tripoli.  715 

GrandeoBrçtagoe. 

16  Févr.     Proclamation  du  Plénipotentiaire  britan- 

nique en  Chine,  qui  déclare  Hong-Kong  et 
Chusan  ports  libres  86 

8  Mars.    Lettre  de  Méhémet-Ali,  Vice-Roi  d'Egypte 
relative   à  la  suspension  du  droit  de  douane 
de  2^,  en  vertu  de  Tarticle  2  du  Traité  de 
commerce  du  16  Août  1838,  conclu  entre  la 
*  Grande-Bretagne  et  la  Porte  Ottonianne.  97 

11  Mars.     Ordre  du  Conseil  britannique,    qui  éta- 

blit Un  nouveau  tarif  de  douanes  pour  le 
Cap  de  Bonne-Espérânce.  99 

29'  Mars.  '  Procladation  du  surintendant  du  com- 
'  merce'anglais  en  Citine,  relative  à  la  mon- 
'  naie  courante  à  Hong-Kong.  109 

10  Mai.  Exposé  des  motifs  présenté  psr  Sir  Ro- 
bert Peel  Ik  la  chambre  des  communes  d* An- 
gleterre iTappui  d'un  nouveau  tarif  dédouanes.  160 

17  Mai.    Notificàtidn  du  blodns   du  port  de  Saint- 

Jean  de  Ntceragua  (Amérique  centrale)   faite 
'*  par  Tamiral  anglais  Sir  Charles  Adam.  212 

80  Juin.     Arrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 
i    drie  relatif  k'  rétablissement  des  sujets   an- 
glais en  Egypte.  343 
3  Juin.    Traité  conclu  entre  la  Otende^Bretagne  et 
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le  Portugal  au  aujel  de  PabolîtioD  de  la  traite  Pag. 
dea  nigres.  244 

1843  3  JuilU     Traite  de   commerce  conclu   à  Lisbonkie 

entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  327 
9  Jniil.  NouTeau  tarif  de  douanes  pour  r Angleterre.  344 
9  Ao&t.  Traite  entre  la  Grande-^Bretagne  et  les 
Etats-unis  de  l'Âmërique  septentrionale/  t'Our 
fixer  dëfinitifement  les  limites  dés  territoires 
respectifs  aux  frontières  de  Canada  et  pour 
Textradition  réciproque  des.  criminels  fugitifs, 
conclu  et  signe  à  Washington.  456 

27  Août.    Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande* 

Bretagne,  qui  dëclare  ports  francs  diifërens 
ports  de  la  nouvelle  Zëlande.  481 

29  Août.  Proclamation  du  Sir  H.  Poltinger  con- 
tenant les  dispositions  les  plus' importantes 
du  traite  de  paix  conclu  avec  les  plénipoten- 
tiaires chinois.  483 

29  Août.  Traité  entre  &  M*  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  TËmpereur 
de  Chine  y  signé  à  Nanking  en  langues  an- 
glaise et  chinoise.  484 

4  Nov.    Documents  concernant   les  relations  de  la 

France  avec  les  laies  Wallis.  608 

14  Nov*     Déclaration  souscrite  par  la  France  et  la 

Grande-Bretagne  à  Paris,  pour  Tacceptation 
*  '^  mutuelle  de  l'arbitrage  de   la  Prusse  sur  les 

réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S.  M. 
britannique  y  à  Toccasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  France  en  1834  et  1835  sur  la 
cdte  de  Portendiek  en.  Sénégal.  689 

28  Dec.     Correspondance   échangée  entre  le  pléni- 

potentiaire anglais  et  les  négo^hns  anglais  à 
MacaOy  au  sufet  du  tarif  à  établir  en  Chine.  718 

Grèce  (Royaume), 
25  Mai.    Loi  ptibliée  en  Grice   sui^   Torganisation 

des  douanes  du  Royaume.  182 

Hanovre  (ftpyanDi/^)., 

15  Jaiiv.    Convention  de  navigation'  conclue  i  Ha- 

novre entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.  Convention  conclue  entré  la  Belgique  et 
le  Hanovre  y  à  Peffet  d^assurer  aâx  sii)eCs  des 
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deux  pajê  la  faciillë  réciproque  de  succéder  Pa^ 
aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux.  39 

1842  29  Juillet»  Traité  entre  la  Prusse ,  le  Hanovre,  la 
Hesse-âectorale  et  le  Duché  de  Brunsmc 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci*deTaot  ro- 
yaUQi^  de  Westphalie*  410 

2  Ao&t  — '  6  Oct.  Correspondance  entre  les  Minis- 
tères des  affitiires  étrangères  en  Prusse  et  en 
Hanovre»  concernant  le  système  de  douanes.  506 

Hesse  (électorale). 

29  JuilL    Trahé  entre  la  Prusse,   le  Haaofre,    la 
.   Hease-*électorale    et   le    Duché   de  Brunswic    . 
relatif   è  la  dette  publique   du  ci-dévant  ro- 
yaume de  Wcstphalie.  410 

1  Sept.  Publication  ministérielle  faite  dans  l'Elec- 
torat  de  Hesse  sur  le  renouvellement  de  la 
convention  avec  le  Grand -duché  de  Saxe- 
Weimar-Ëisenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pê- 
cheries et  champêtres.  569 

Hesse  (Grand*diieale). 

7  Mars.     Convention  entre  le  Grand-duché  de  Hesse 

et  le  Duché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs,  et 
d^autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signé  \  Wisbaden  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842.  9 

iBollande  (Pays-Bas). 

.   IH  Janv.    Circulaire   de   Tadininistrairon  des  doua- 
nes eti  France  relative   au  Traité  de    com- 
merce avec  les  Pays-Bas.  53 
24  Janv.     Convention  de  navigation  conclue   à  Tu- 
.  lin  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.  57 

8  Fevr.    Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 

duc  de  Luxembourg  et  le  Roi  de  Prusse  Unt 
pour  lui-même  que  pour  les  abtres  membres  de 
TuAiont douanière  d* Allemagne,  concernant  Tac- 
.  cession  du  Grand-diicbé  de  Luxembourg  \  la 
dite  union.  ^^ 

i  Nov.    Traité  entre   la  Belgique  et  le»  Paya-Bas 
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concla  à  la  Haye  an  sujet  de  leurs  Hoiites  et  Pag. 
de  la  nayigation  des  eaux  intérieures.  613 

1842  5  Nov*  Articles  addilionels  pour  faire  suite  aux 
arrangements  arrêtés  les  10  Ocl.  1836,  12 
Sept.  1839  et  8  Juill.  1840  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  relativement  aux  relations 
de  poste.  682 

Liibec  (ville  libre). 

3  Mars.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre"  de  Lubeck  sur  Textension  de  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  sur  les  provinces  prus« 
siennes  non-appartenantes  à  la  confédération 
germanique.  121 

Maroc. 

23  Décembre.  Avis  de  l'administration  des  postes 
en  France  relatif  aux  correspondances  à  des- 
tination de  Marocy  Fez  et  Tripoli.  713 

Mexique  (République). 

1  Mai.    Loi  fixant  un    nouveau  tarif  général  pour 

les  douanes  maritimes  et  les  frontières  de  terre.  138 

27  Juin.  Règlement  publié  en  Mexique  pour  le 
payement  du  droit  de  consommation  (con- 
suma) imposé  aux  marchandises  étrangères.     239 

30  JuilK  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  République  du 
Mexique,  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

25  Oct.     Décret  donné  en  Mexique   sur  les  droits 

de  sortie.  601 

Nassau  (Duché). 

7  Mars.  Convention  entre  le  Grand-duché  de  Hesse 
et  le  Duché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signée  à  Wisbaden  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842.  95 

Paraguay  (République). 

13  Janv.    Règlement  et   tarif  de  douanes   pour  la 

R^ubliqne  et  Paraguay.  1 
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Porte  ottomanne  (Tar^oie). 

1842  15  JaoT.     Communication  du  Traité  conclu  a  Lon-Pag. 
dres   relativement    aux    alTaireB    de   rorient, 
faite    par  TAutriche   et   la  Prusse   à  U  diète 
germanique.  28 

5  Mars.  Circulaire  de  la  Porte  Ottomanne  concer- 
nant la  convention  conclue  le  13  JuîlK  1841 
à  Londres  avec  les  grandes  Puissances  adressé 
aux  réprésentans  des  Puissances  d*un  rang 
inférieur  à  Constantinople.  94 

8  Mars.  Lettre  de  Mébémet-Ali,  Vice-roi  d'Egypte 
relative  à  la  suspension  du  droit  de  douane 
de  2^  en  vertu  de  l'article  2  du  Traité  de 
commerce  du  16  Août  1858,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte-Ottomanne.  97 

30  Juin.  Arrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 
drie relatif  à  rétablissement  des  sujets  anglais 
en  Egypte.  242 

4  Nov.  Firaian  du  Grand-seignenr  Ottoman  à  Con- 
stantinople  relatif  à  la  déchéance  d'Alexan- 
dre Ghika,  Prince  de  Valachioi  publié  à 
Bukarest.  603 

Portugal. 

3  Juillet.  Traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Portugal  au  Sujet  de  rabolition  de  la 
traite  des  nègres.  244 

3  JuilK  Traité  de  commerce  conclu  \  Lisbonne  en- 
tre la  Grande-Bretagne  «t  le  Portugal.  327 

Prusse. 

10  Janv.  Renouvellement  de  la  convention  d'étap- 
pes  subsistant  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotlia,  signé  \  Berlin.  liO 

15  Janv.  Communication  du  Traité  conclu  \  Lon- 
dres relativement  aux  affaires  de  l'Orient,  faite 
par  TAulriche  et  la  Prusse  à  la  diète  ger- 
manique. 2S 

17  Janv.  Convention  entre  les  Etats  de  Punion 
douanière  Prussienne  sur  Tentrepdt  des  mar« 
chandises  étrangères*  41 

8  Févr.  Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
duc  de  Luxembourg  et  le  Roi  de  Prusse  tant 


Table  alphabétique.  749 

pour  liii*ni4roe  qiie  poiic  les  autres  membres  Pag. 
de  ruDÎoo  douanière  d'Allemagne,  concernant 
l'accession   du  Grand-duchë   de  Luxembourg 
à  la  dile  union.  61 

1842  3  Mars..    Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville  li- 
bre de  Lubeck  sur  Fextension   do  Tabolition 
du  droit  d'aubaine  sur  les  provinces  prussien- 
nes non  appartenantes  à  la  confëdëration  ger- 
manique. 121 
21  Mars.    Convention  entre  TAulricbe  et  la  Prusse 
pour  prévenir  les  délits  forestiers  »  decbasse, 
champêtres  et  de  pêcheries  siir  les  frontières 
respectives.  124 
9  Juin.    Ukase   de  l'Empereur   de  Russie  adressée 
au  Sénat  pour  faciliter  les  relations  commer- 
ciales  entre   la  Russie    et  la  Prusse   sur  lee 
frontières  respectives.  408 
29  Juin.     Traité   entre    la  Prusse,    le  Hanovre,    la 
Hesse    électorale    et    le  Duché   de  Brunswic, 
relatif    à   la  dette  publique   du  ci-devant  ro* 
yaume  de  Westphalie.  4tO 
2  Août  —  5  Oct.     Correspondance  entre  les  Minis- 
tères des  affaires  étrangères   en  Prusse  et  eu 
Hanovre,  concernant  le  système  de  douanes.  506 
21  Sept.     Convention    entre    les  Etafs  de   l'Union 
douanière  prussienne   concernant   la   conces- 
sion de  brevets  d'invention;  signée  à  Berlin.   584 
5  Oct.     Convention  signée  è  Berlin  entre  la  Prusse 
et    le   Gouvernement    de   la    principauté   de 
Reuss-Plauen,  atipulauf  la  protection  récipro- 
que des  étiquettes  des  marchandises.  588 
...  Décembre.     Publication    concernant  la    validité 
ultérieure  des  traités  sur  les  douanes  conclus 
pour   1842.  730 

Reuss  (Principauté). 

.3  Oct.  Convention  signée  à  Berlin  entre  la  Prusse 
et  le  Qouvernement  de  la  principauté  de 
Reuss-Plauen,  stipulant  la  protection  récipro- 
que des  étiquettes  des  marchandises.  588 

Remet  ^ 

27  Févr.     Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire  XVI 
pour  ordonner  des  prières  publiques  à  cause 


750  Table  alphabétique. 

«lu  triste  fSlat  de  la  religion  dans  le  royaume  Pag. 
d'Espagoe  avec  indulgence  pWniere  en  forme 
de  jubilé.  88 

1842  22  Juill.  AUoculion  eolennelle  de  S.  8.  le  Pape 
faite  dane  le  consistoire  secret  à  Rome  con- 
cernant la  ^sttuotion  des  catholiques  en  Russie.  407 

Russie. 
26  Mars.    Ukase  de  8.  M.   l'Empereur   de  Russie 

rdatif  'k  la  répression  de  la  traite  des  n^res.  127 

9  Joiil.    Ukase   de  l'Empereur   de  Russie   adressée 

au.  Sénat  pour  faciliter  les  relations  commer* 
ciales  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  40S 

22  Juill.    Allocution   solennelle   de  8.  S.  le    Pape 

faite  dans  le  consistoire  secret  à  Rome  con- 
cernant la  situation  des  catholiques  en  Russie.  407 

Sardaig^ne. 
24  Janv.    Convention  de  navigation  conclue  à  Tu- 
rin entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.  57 

Saxe  (g^and-ddcale). 
1  Sept.  Publication  ministérielle  faite  dans  PElec^ 
torat  de  Hesse  sur  le  renouvellement  de  la 
convention  avec  le  Grand-duché  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pê- 
cheries et  champdtres.  559 

Saxe  (Dociles). 

10  JauT.    Renouvellement  de  la  convention  dVlap- 

pes  subsistant  entre  la  Prusse  et  le  DuÀé 
de  Saxe-Cobourg-Gotlia,  signé  à  Berlin.  110 

Tripoli. 

23  Décembre.     Avis   de  Padmînistration  des  postes 

en  France  relatif  aux  correspondances  a  des- 
tination de  Maroc,  Fez  et  Tripoli.  *1^ 

Waldeck  (Principaiité). 
3 1  Octobre.    Convention  entre  la  Russie  et  la  Pria- 
'     cipauté  de  Waldeck    sur  Fabolition  récipro- 
que des  droit  d^aubaine.  ^^ 
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